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ENTRODUCTION.
« OiiTrei les yeux et Toyet ! Let ptrenU et les maltret denaodent à cet jeunes plantes de porter des fruits dans la saison des fleurs. Par des ftiti|pies excessives et trop prolongées, ils épuisent leur aère naissante, peu en peine de les laisser végéter et périr sur une tige chancelante et desséchée. Pauvres petits enfuits ! que les lois se hâtent d^étendre leur protection sur votre existence, et que la postérité lise avec étonnement sur le front de ce siècle si content de lui-oiénie : « £n ces jours dt progrès et de déeou9êrie$, il fmlM sme M de fer pour dé fendre de tuer les enfmnts par le trovoil, » (M. u rames va CaoY, archevêque de Aouen.)
« n faut que les classes opulentes de la société soient informées de la dégradation morale qui règne dans le pays , car elles sont responsables de Tusage qu'elles font de leurs richesses. » (Sir Romrt Psil; séance de la ehatnbre dès eoaMmmee duSKi février iU5,)
De toas les problèmes qui s'agitent aujourd'hui, il n'en est pas de plus importants que ceux qui se rapportent à l'organisation du travail et an sort des travailleurs. La constitution actuelle de l'industrie présente de graves inconvénients, laisse subsister de nombreuses lacunes; on est généralement d'accord sur ce point. Cependant ces inconvénients s'aggravent, ces lacunes se multiplient incessamment ; chacun se plaint, maîtres et ouvriers. Pourquoi ces plaintes restent-elles stériles? Pourquoi ce mécontentement universel n'aboutit-il, en dernier résultat, qu'au maintien des maux et des abus qu'enfonte le système manufacturier? Cette contradiction flagrante ne peut s'expliquer que d'une manière. On est presque unanime pour dénoncer le mal, mais cette unanimité cesse lorsqu'il s'agit de proclamer et d'appliquer le remède. Les plans de réforme et d'organisation ne font pas défaut , mais le concert indispensable à leur réalisation n'existe pas. On appelle le changement et l'on redoute les novateurs. On ne s'agite un instant que pour retomber ensuite dans l'apathie et le découragement. De là le spectacle affligeant qui se perpétue sous nos yeux : des récrimina-
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lions et de vaines clameurs, des crises périodiques, la banqueroute du fabricant associée à la misère de Fouvrier, des magasins qui regorgent de produits à côté d^une population à peine couverte de haillons, le faible enfant exploité sans merci alors que Fadulte, dans toute la vigueur de rage, est réduit à se croiser les bras dans Foisiveté, les machines «dépossédant les bras, l'œuvre du génie transformée en instrument de ru|nfi 9t cl'opnrei^iqq , ^Ip^pstriQ se débattant en aveugle au sein de Tànarchie qui Fenveloppe de toutes parts...
Serait-ce pour aboutir à ce résultat désespérant que Dieu a donné à l*hommeFempiredela terre, qu*mqtâ ouvert ses trésors, qu'il Fa doué de l'intelligence supérieure qui dompte et asservit les éléments ? Ne Faurait-il convié au banquet splendide étalé devant lui que pour lui faire souflErir le «iippU(^ do T9a(al^ ? Ces fcuit$ 4 l'apparence savoureuse ne sontrils intérieuMment queeoiidreet amertume? Cette coupe brillante ne coQtfent-elle cpe du fiel? Non , mille fois non ; ce serait blasphémer que d'attribuer à Fœuvre providentielle ce qui n'est que le résultat de notre Insouciance et de nos erreurs. L'industrie est un champ fertile, où chaque hoqime devrait avoir sa tâche et trouver sa recompose., If QHS ta transformons en aràne de oombat, où les plus forts emportent le butin, laissant aux faibles la ruine et la désolation. Dieu avait dit à Fhomme : u Tu travailleras à la sueur de ton front ; » mais il lui avait ^uç^i fait ^spérer qu'à la suite du travail il aurait trouve une juste rémunération, la satisfaction d'un devoir accompli, Fabondaaee et la -paix. Nous avons fkit du travail une malédiction, un instrument de torture et de mort. A qui la faute? et comment le but que la Providence avait assigné à l'activité humaine se trouve-t-il s\ fats^lement dénaturé?
Nous le disons sans hésiter ; c'est parce que l'homme a é^é de tOu| temps, comme il Fest encore de nos jours, subordonné au fai( de 1^ production \ le travailleur à toutes les époques, qu'on l'appelle esclave, serf ou ouvrier, a été, coinme il l'est encore, asservi, exploité au poiu de Finclustrie dont il devait être l'agent libre et intelligent. L'homme a disparu d^ lors pour faire place à la machine ; on a supputé s£| force conune on suppute celle du cheval ou de la vapeur ; on Fa considéré comme un instrument ou un outil ; lorsque Foutil est ébréché on le rejette, lorsque Finstrument est usé on le regiplace. Pour un hpmme qui meurt à la tâche, i| y en a dix tout prêts à subir la même cl^ance pour aboutir à la même Qn. Cet empressement, indice de la misère la plus profonde, rei^d le chef d'industrie peu scrupuleux sqr le pode d'emplpi des concurrents ; il chercha â obtepif d'eux le.plusppssiblç , ^ux condition^ les p1i{§ économfque^, sans 3.'4fîqu|étec de le^r s^nt^ , de leur moralité , c|p leur |)ien-0lrp, QuP l^i în^Wr^ent en
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effet ces accessoires, s'ils pe (loi vent pas figurer dans son bilan?
UécoDomie politique a malheureusement donné les mainç à celte ei^ploitatjoniippiederhoqimepsif rbommeçsns'oocup^nt prp3q^e excli)sîyement des faits sans tepif çoi^pfe des individu^f Elle ^'est attachée à expliquer \e mécanisme de 1^ prodiictipq et dQ la consommation saps presque parler des produc|ç\]irs et ip$ cp^$ç>mm,\e^TS• Çejte tppd^ce exclusivement matérielle a fai^ bP^ucoup 4l3 T^^h accrédité de gr^y^^ crreiirs, et prolonger^ peu^-étre poqr longtemps encpre \^ }jittp dPPiftrable où se déh^f Vlndustrî^, flpipruj^tapt le piasque dp )a liberté, sp lîptranchant ^çrfière le parî|(|03^al Ah5««z f^it^ laissez fws^r des é^o- Qon^stes, ^exploitation contjqpe et coqtinuerj^ sop couirs jusqu'à pe qpe Foii se demande |3Q^p 4*ime commune vpix si I4 roite que Tpn si^it est bien 1^ ip^illeure e| $i p|le ne cpoduit pas à r^btme ceux vs\èmp^ qui en apparence la parcour^qf avec le plus de sécurité.
On serait bien près, nous spfji^^p-t-il, de s'eqfen^re ^ pe suje| s} Ton posait pettement cette qqpçtipp : Quelle est la missiop ^^ Tincius^îp? quel doit être son but ?
Le but que doi^ se propo^r Hpdustrie n'e^t pas 0e prodqire Mttcoup, m^ de pro4uife d'upp W^^ fpJrfJ|gpRte. l^ ftuîigtiié «t tfi variété de^ produits sppt phpsp^ piQJns ejiseptieile^ qup l/^uc mode de répartition. La prospérité i{'^u pays pe cppsiste pas seulement dans Taugmentation pt rs^ççupf^Hlatiop des riche^e^, ijap^ Faetivité 4^ ^c^ qiianufactures, m^js encore et ^vaqt tppt daps rais^qce» )a s^ntét la moi^lité, le bonheur de sp^ puYrjers. f< Il fapt» dit V. Proz, au pioins s*0ccpper autant des bpmmes que des prodpits, par la raison qpe les produits sopt faits pour Tbpmipe ef non rbpmme pour lp§ produits. )» §i cettp Y^nté n'avait pa^ étp perdue de yup, on ne verrait pas ce qui se voit aiijqprd*hui : Textréme miçèri^ de la classe ouvf'i^re associée m rapide déyeloppei^epf ^e ripdust)r|Ç;; l>çpufpp)atipn incfsss^ple des prodpit^ à cA(é dp dénikment dps agppt^ les plus ctîr^cts dQ I^ production.
f ranUin yisitait u^ jopr les wppf^pfurçs 4 Ifowiph, ep Apgleterfp; pi^ gros fiibpP^t Ip proipppait d^fîs {es ateliers, en {ui disant : « Yoilà de§ étoffes popp lltalie, en YPi}^ pouB TAUemagpp, etc. » Pendant pet étalage^ Frapl^in pbsprvMt flu^ }P9 ouvriers étaient à ^eipi nps ou couverts (l'habits décbiv^* )l §P retournai ver^ son guide et lui deip^^a ; « fst-pp qp^ yops fl'avp? point 0e manufactures ppurN9rwich?n
« Pop { » 0it |p jpftrpî^l §pqufi} pous flpiprnntons qptte Piia^ipp (fa ^fiA^ïW)? « Ifû» • H ^y P PPÎflf ^Ç. ^««nPfî^cturçs pour Hor^jcbl Nqp, î| n'y aRçûnt ^ çq^f^^ipiatlpp j^pjif Igç prqcj.pctepcs | MiMrwicb, PP l'atelier dé travail, est destitué de touffi Qfi^fiiB^tlQn k bil.^iPt^^^O
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qu'il produit, de tout bien-être et de toute espérance. Partout, Iq fait est au rebours de la justice ; partout, ceux qui travaillent sont dans la misère, et ceux qui consomment ne travaillent point; partout, le travail est le métier de Job, Job work, conune disent les Anglais, un métier à mourir sur le fumier. Norwich est partout... » Trop sévères peut-être dans leur généralité, ces réflexions sont néanmoins vraies dans un grand nombre de cas. La critique du bonhomme Richard, sur les résultats de Tindustriallsme trouve partout son application ; il n*y a qu'une différence du plus ou moins suivant les localités.
Vis-à-vis d'une réalité aussi affligeante, il ne reste qu'une chose à foire : rétablir l'équité violée, restituer aux producteurs leur part légitime de la production. Ramener l'industrie à son but primitif, telle est l'œuvre qu'il s'agit d'entreprendre en appelant à son aide toutes les influences individuelles, toutes les forces sociales. Il s'agit non d'une réparation partielle, mais d'une réhabilitation complète du travailleur. La marque que des siècles de servitude ont imprimée sur son front ne peut s'effacer que par un effort énergique et soutenu. Les palliatifs employés jusqu'ici n'ont fait que mieux ressortir la grandeur du mal. Ce mal , il faut désormais l'attaquer à son origine , dans l'organisation même du travail et dans la constitution de la société.
Quelle est la base actuelle des relations entre le maître et l'ouvrier? L'égolsme. Chacun pour soi, c'est-à-dire tout pour soi, et rien ou le moins possible pour les autres. Yoilà le mal. Une lutte aveugle et acharnée devait naître de cette opposition d'intérêts, de ce défaut d'union. Pour y mettre un terme, il n'est qu'un moyen : la reconnaissance de la loi de solidarité en vertu de laquelle les intérêts se confondent, les divisions disparaissent. Cette loi est le palladium de l'industrie ; qu'on la méconnaisse, et tout reste dans le chaos; qu'on la proclame, et tout se répare, tout prospère. Le chef d'industrie vient en aide à l'ouvrier comme l'ouvrier vient en aide au chef d'industrie ; leur bien-être est commun, et si quelque chance contraire les menace, ils sont unis pour la conjurer. La loi de solidarité met un terme à l'exploitation brutale ; elle replace les hommes dans leur position naturelle; elle rétablit entre eux les rapports de respect, d'estime, de bienveillance mutuelle que commande la fraternité chrétienne; elle substitue l'association à la concurrence; elle restitue à la justice son empire, à l'humanité sa bienfaisante influence.
Qu'est-ce après tout que l'ouvrier? C'est un homme comme nous, créature de Dieu, jouissant des mêmes fiicultés que les nôtres, ayant comme nous des besoins qui demandent satisfoction, ayant comme nous son but à atteindre et sa destinée à accomplir. Or, quel est ce but? quelle est cette destinée?
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Le but de rhomme, quelle que soit la place qu'il occupe dans réchelle de rhumaaité, est le développement libre et intégral de ses bonites physiques, intellectuelles et morales.
La société, constituée dans Tlntérét de tous, doit lui donner les moyens d'atteindre ce but.
Le travail est le premier de ces moyens. Tout homme est astreint an travail, et, par un corollaire nécessaire, tout homme a droit au travail.
Par une conséquence non moins rigoureuse, le travail doit être organisé et rétribué de manière à assurer et à faciliter pour l'homme Faccomplissement de la loi de son développement et la satisfaction de ses besoins légitimes.
Ainsi, il faut qu'il favorise la santé loin d'y porter atteinte ; il faut qu'il puisse se concilier avec l'exercice de l'intelligence, les besoins de l'éducation et l'oeuvre du perfectionnement moral des individus.
Pour réaliser ces vues et coopérer à l'œuvre qu'il s'agit d'accompUr, l'organisation du travail doit réunir les conditions suivantes :
Produire le plus possible et de la manière la plus parfaite avec le moins de fatigue et dans le moindre espace de temps ;
Exclure, par la variété et la succession des occupations, la monotonie et l'ennui qu'entraîne d'ordinaire un travail uniforme et prolongé ;
Proportionner la rétribution à la nature de l'emploi et à la capacité de Touvrier, sans que jamais le minimum de cette rétribution puisse être inférieur à ses besoins les plus urgents ;
Laisser des loisirs suffisants pour la réparation des forces, pour Tœuvre de l'éducation, et pour les distractions et les amusements propres à entretenir le contentement, la santé de l'àme conune celle du corps.
Maiscotte organisation doit être préparée. Nulle réforme, n'importe dans quelle sphère, ne peut s'opérer de plein saut pour ainsi dire, sans transition sagement ménagée. La réforme industrielle, plus que tonte antre peut-être, a besoin de ménagements, de préparations graduelles qui en assurent le succès. — Elle doit avoir deux périodes, suivant nous: Fune qui embrasse l'enfance et la jeunesse : période préparatoire ; l'aatre qui embrasse tous les âges : période définitive. L'améUoration de la condition des jeunes ouvriers doit conduire à l'amélioration de la condition de la classe laborieuse en général ; la loi sur le travail des enfonts doit servir d'introduction à la loi régulatrice du travail national. Non pas que nous voulions prétendre que nul soulagement ne puisse être apporté dès à présent au sort des ouvriers adultes; mais nous sommes intimement convaincu que l'œuvre à accomplir sous ce rapport , quels que soient d'ailleurs les moyens que
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l^dh emploie, nh pouirl*â être complète que lôrsqu^uhe régénération |)ârtie]lë aui*â foi*mé des liotnmes susceptibles d'en apprécier convenablement l'importance et aptes à coopérer â son exécutioh.
Tels §ont les motifô qui nous ont déterminé à n^aborder dans notre travail que la phase préparatoire de la réforme, t^lus tard peut-être, si noufe eh avons là fôrcë, èssa^^érôhs-nous de poursuivre nos recherches fetdë éonlpléter là dâihodstrâtîoh que nous avons commencée.
Le plan que nous avons suivi était naturellement tracé par là nature rilèihé du sujet q\xé nous avions à traiter : — Condition physique des jeutlëé ouvriers ; — condition intellectuelle et morale ; — moyens d'ahiélibratiôn ; — c^est sous ces trois titres que nous avons classé les matériaux de notre ouvrage. Chacun d'eux forme un IlVre.
Nôhs ti'àvonà pas cru pouvoir nous occuper spécialement dh travail des chrahts dans les fabriques sans interroger également leur condition dans le^ ateliers eh général, dans la i^anulle,t)artout enfin où ils peuvent être Occupés à lin travail quelconque.
Cet exameti nous a conduit à celui des conditions de l'apprentissage tel qu'il existe aujourd'hui, et de l'éducation industrielle.
Nous avons passé sucessivement en revue les vices qui ressortent de éë double examéh en indiquant leur action funeste sub la santé et là hibraiîté des jeunes ouvriers.
A rihdîcàtioii des inconvénients et des abus inhérents* à l*état actiiel, succède celle des moyens qui peuvent iWéliôrer. A cet effet nous interrogeons les enquêtes et les publications faites sur la condition dés ouvriers dans divers pays, les discussions parlementaires, les lois et les règlements sur le travail des enfants promulgués en Angleterre, eh France, en JPrusse, en Bavière, dans le grand-duché de Bade, en Autriche, au^ États-Unis, etc.
]!Côiis concluons enfin en proposant les mesures qui nous ont paru de hatufe à remédier aux vices et aux inconvénients signalés, en étendant â la Belgique le bénéfice des réformes déjà adoptées par d^autres nations.
L'idée première de ce travail, qui sort à certains égards du cercle habituel de nos occupations, nous a été donnée par le conseil de salubrité publique de Bruxelles qui nous avait chargé de lui présenter lin rapport sur la condition des jeunes ouvriers dans les fabriques ; ce rapport était à peine commencé lorsque le discours du roi , â l^ouvertiîre de la session de 1^42-43, annonça la présentation d'iin projet de loi sur le travail des ehfanis* Nous crûmes alors ^alre cbose utile en étendant le cadre de nos recherches et. eh abordant là question des jeiinès travailleur sous toutes ses faces. C'est ainsi que notre rapport est devenu un ouvrage complet et plus volumineux peut-être qu'il ne
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Peut été si nous avions eu le temps de le revoir et de le polir convenablement.
Si cet ouvrage, tel que nous l'offrons aujourd'hui au public, a quelque mérite , c'est surtout celui de l'exactitude des faits qu'il contient. Ces faits sont puisés à des sources officielles ou attestés par les hommes les plus compétents. Ils résument en quelque sorte tout ce qui a été publié jusqu'ici sur la question dont nous avons essayé la solution. Sous ce rapport même, nous pourrions presque dire que notre tâche s'est bornée à recueillir des matériaux, à les classer, à les agencer de manière à en faire ressortir là nécessité et la possibilité de la réforme que nous recommandons. C'est, comme nous l'avons dit à diverses reprises, une sorte d'enquête dont nous nous sommes constitué le rapporteur, faisant successivement comparaître nos témoins et exposant leurs opinions chaque fois que nous avons cru devoir les invoquer à l'appui de notre opinion personnelle.
Nous avons envisagé l'enfant de l'ouvrier surtout en sa qualité de travailleur et dans ses rapports avec les occupations auxquelles il est voué d'ordinaire. Le tableau que nous avons tracé de sa conditioa aurait été plus sombre encore si nous n'avions laissé à dessein de côté la question de l'indigence qui complique toutes les questions économiques. En nous bornant à exposer les effets du travail sur le physique des jeunes ouvriers , nous avons voulu notis prémunir contre toute préoccupation étrangère à l'objet principal de notre étude. Ailleurs nous avons dit et nous redirons ce que souffre le travailleur, comment il est logé, comment il est vêtu, ce dont il se nourrit, ce que sont ses joies et ses peines, comment il vit et comment il meurt ; nous avons dit et nous redirons la part de l'enfant du peuple à ces souffhmces, k ces privations Inouïes, condamné dés sa naissance à une mort prématurée, pressant vainement le sein desséché de sa pauvre inère, traînant péni()lement ses premières années aii ihilieu dé la malpi*o- [^reté, exposé à mille dabgers, à des maladies hideuses dont les stigmates ineffaçables accusent hautement l'imprévoyance et le coupable abandon de la société (1). Aujourd'hui nous n'avons voulu soulever qu'un coin du voile qui cache tant de poignantes misères; Si le peU que nous laissons apercevoir suffit pour jeter l'épouvante et éveiller la compassion dans les âmes les plus Insensibles, qu'aurait-cc été, grand Bieu ! si nous aviohs étalé les plaies saignantes au grand jour et évoqué le fantôme dans son effroyable nudité i
• <1) Vof . Mémo4r$ mtr lamorkUùé dam lavilU de BruâMes, comparée èêdleéu principales vUUs dû VEurvpt* — BuUelin de U Gommiasion Moirale de »UUstique, tome II. Bruxelles, 1843.
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A ceux qui nous accuseraient (Texagération , nous n'aurions qu*un mot à répondre : Ouvrez les yeux et r^rdez autour de vous. — Quant à nous , avant <le prendre la plume , nous avons voulu voir par nous-méme ; nous n*avons pas hésité à parcourir les rues fangeuses , à visiter les maisons sans nom où habite cette classe si injustement déshéritée des biens de ce monde. C'est là que nous nous sommes fortifié dans notre résolution ; c'est là que nous avons puisé la fqrce nécessaire pour revendiquer hautement les droits de la classe laborieuse ; c'est là , vis-à-vis du grabat où gtt le pauvre ouvrier mourant, épuisé par le travail, entouré de sa famille affamée à laquelle il lègue son désespoir, que nous avons contracté rengagement de vouer notre existence à la défense de la plus sainte des causes. Au moment encore où nous écrivons ces lignes, nous avons sous les yeux un funèbre catalogue, un simple extrait de ces petites nouvelles que les journaux jettent d'une manière insouciante dans leurs rognures et leurs articulels : en moins d'un an, plus de cent malheureux frappés de mort par la misère eê la faim ! Et cela au sein de nos cités les plus opulentes, dans nos campagnes les plus fertiles ! Et les mêmes journaux qui nous rapportent ces faits , froidement, comme la chose la plus simple , s'extasient devant le jeu d'an acteur, énumèrent les convives assemblés autour de la table d'un noble amphitryon , et s'étendent avec complaisance sur la parure de quelque dame du grand monde ! Révoltant contraste que celui d'une société qui se gorge de jouissances alors que le pauvre eiqrîre au seuil de ses palais!
En poursuivant notre travail, une pensée douloureuse est demeurée constamment présente à notre esprit ; c'est que les révolutions politiques qui agitent pénodiquement la société n'apportent , en définitive, aucun soulagement réel aux souffrances des classes laborieuses; c'est que le sang versé à flots sur cette terre ingrate y fait rarement lever des germes salutaires. La révolution française n'a sous ce rapport tenu presque aucune de ses promesses; elle a posé de généreux principes , mais elle a failli le plus souvent lorsqu'elle a tenté de les appliquer ; elle a beaucoup abattu, mais du sein des ruines amoncelées autour d'dle on n'a pas vu s'élever l'édifice destiné à abriter le peuple qui avait salué son avènement avec tant d'enthousiasme et qui s'était dévoué si généreusement à son triomphe. A l'ancienne organisation des maîtrises et des jurandes on n'a substitué qu'une liberté inféconde , source d'anarchie et de misères nouvelles ; des plans formés pour le soulagement de l'indigence et la propagation de l'instruction populaire, il n'est guère resté qu'un souvenir qui va chaque jour s'effaçant , et quelques traces éparses dans cette volumineuse collée-
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lion de Icûs, de décrets, de règlements, véritable dédale où Fadministration perd souvent le fil qui devrait la guider ; aux orgies brutales où le prolétaire jouait le rôle de dictateur et se prélassait en veste el en sabots, à ce rêve ensanglanté où la Marseillaise et la Carmagnole jetaient le défi aux tyrans, le mépris aux esclaves, ont succédé l'ancienne torpeur, la soumission au joug accoutumé. La bourgeoisie s'est émancipée; le peuple est resté ce qu'il était, livré à l'indigence, aux vices qui le dégradent, aux maladies qui le déciment. £n 1880, un édaîr nouveau illumina un instant la cabane de l'ouvrier; il sortit le cœur bondissant, se jeta dans la mêlée, se battit et triompha; mais ce n'élait qu'un éclair ! La nuit qui l'enveloppait naguère redevint sombre et menaçante, et le héros de la veille ne fut plus le lendemain qu'un mendiant tendant la main à ceux mêmes qu'il avait vaincus. C'est ainsi que depuis des siècles le travailleur, comme Sisyphe, ne remue le rocher que pour le voir retomber à la même place , s'épuisant dans un effort stérile , et n'apercevant d'autre terme à son pénible labeur que la tombe qui égalise enfin tous les rangs et donne asile à toutes les souffrances.
n n'y a que l'avènement d'une politique nouvelle qui puisse lui venir en aide. On a fait l'essai des moyens violents : qu'ont-ils produit? Rien ou presque rien. Le gouvernail de la société a été confié aux hommes de lutte : où ont-ils conduit le navire ? Sur des écueils qui menacent à chaque instant de le briser. Nous ne nions pas cependant que les hommes qui ont présidé jusqu'ici aux destinées des nations n'aient été souvent animés des intentions les plus pures « n'aient conça le projet de porter remède aux maux qui affligeaient leurs regards ; mais emportés par le tourbillon des affaires , usés au contact journalier des intrigues , préoccupés du soin de soutenir leur influence ou de renverser celle de leurs antagonistes, les bons mouvements de leur cœur sont restés impuissants, et le temps et l'occasion ont fait défaut à leur zèle. C'est que le champ de la réforme a besoin d'être préparé de longue main , et que les améliorations réelles ne s'improvisent pas comme les révolutions. La volonté la plus forte ne fera jamais produire des épis à une terre laissée sans culture ; la récolte ne peut être que le résultat d'un travail préalable et persévérant. Laissons donc là les vieux procédés, les agitations fébriles qui dénotent l'état de maladie et non le retour à la santé ; ayons recours aux moyens pacifiques , à la propagande incessante des vérités utiles , à Fanion intime des hommes qui comprennent les souffrances sociales , qui ont la volonté et se sentent la force d'y mettre un terme* Telle doit être la mission de la politique dont nous appelons l'avènement.
On peut résumer cette politique par ces deux mots ; association ,
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progrès ; association entre les nations comme entre les individus, progrès dans chaque nation en particulier, ^association conduit au progrès comme le progrès doit naître de Tassociation. Unis dans l'intérêt de leur commune prospérité, les peuples puiseront dans ce concert le stimulant et la persévérance nécessaires pour réformer les abus et efifectuer les améliorations. Le progrés est aux nations ce que le développement normal est aux individus. La société a sa vie comme Thomme a la sienne , marquée par des phases analogues, ^i rhomme nait , se développe , grandit, s'affaisse et meurt, pourquoi i^esterait-elle stationnaire? Pourquoi resterait-elle stalionnaire, quand tout se modifie incessamment dans son sein ?
L'association des peuples n'exclut pas leur individualité, leur indépendance , leur pleine liberté d'action , pas plus que le progrès n'est synonyme de bouleversement , de changements brusques et non motivés. Le progrès s'allie à la conservation de même que la liberté trouve dans l'ordre son auxiliaire le plus sûr. Le progrès c'est la vie ; là où il s'arrête, il y a affaissement, décadence, comme où cesse le dé* veloppement de l'homme commence la décrépitude.
La loi d'association et de progrès doit présider au travail de l'humanité. Chaque peuple, de même que chaque individu, doit avoir son but, sa tâche marquée dans ce travail. Aux grandes nations l'œuvre de l'expansion au dehors , aux petites celle du perfectionnement intérieur. Que la Russie poursuive ses plans d'agrandissement ; que l'Angleterre voile ses plaies intérieures sous le manteau d'une puissance qui s'étend jusqu'aux limites du monde ; que la franco cherche à rétablir son ancienne prépondérance sur les destinées du continent européen ; la I^rovidence a voulu peut-être qtie la conciliation des grands intérêts de l'humanité pût s'opérer, ^n dernier résultat, par ces voies si divergentes en apparence. La Belgique, comme la plupart des États d'ordre secondaire, est appelée à exercer son influence dans un cercle moins vaste ; cette influence ne pouvant guère se produire à l'extérieur doit s'épandre au dedans , se manifester par de généreuses aspirations, des bienfaits de tous les jours, de tous les instants. Si la Belgique n'est pas appelée à faire retentir le monde du bruit de ses armes , à aspirer à la gloire des conquêtes , à présider aux destinées des natiohs, elle a lin rôle à remplir, moins éclatant peut-être, mais plus utile à beaucoup d'égards : donner l'exemple des réformes, prouver que le développement le plus large des droits et des facultés n'est pas incompatible avec le maintien de l'ordre et le respect des principes qui ifont là base des sociétés. Le ciel a doté notre patrie de ses plu^ riches faveurs : nul autre pays , toute proportion gardée , n'a un sol plus fertile , des mines plus aboiidantes, Une industrie plus fcCondc ,
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des capitaux plus nombreux , des travailleurs plus robustes et plus intelligents. Ces faveurs ne doivent pas être Fapanage du petit nonibte ; il faut qu'elles constituent en quelque sorte un fon<^ commun eiploité dans Tintérèt de tous et dont chacun ait sa part. Le^bonheur général , voilà le but naturellement assigné à notre politique : goutei-nement, institutions, lois, tout doit y converger.
fest en marchant dans cette voie que la Belgique se fera respecter, qu'elle occupera dignement sa place au centre de la civilisation européenne, et qu'elle entraînera peut-être les autres nation^» dans la sphère Supérieure où elle se Sera avancée la première. Voyez Teffet [Produit par la création de nos chemins de fer ! Cette simple initiative nous a grandis tout à coup ; ce petit peuple qui luttait péniblement ^ur consolider son indépendance, qu'on ne croyait pas né viable, dont chaque jour on annonçait la ruine, a posé un seul acte, et le voilà soudain relevé de sa déchéance , le voilà estimé et admiré de ceux-là mêmes qui naguère ne lui témoignaient que du dédain. Poursui* vous donc l'œuvre commencée ; aux amélick*ations matérielles assocîonsles améliorations morales ; après avoir rapproché les populations, travaillons à augmenter leur bien-être; en conviant l'étranger au spectacle de notre activité, ayons aussi à lui montrer le contentement, la paix de nos familles, la prospérité de nos travailleurs. Tel est , nous le répétons , le but que la Providence a assigné à nos travaux , 4 nos efforts ; le méconnaître serait folie ; ne pas y tendre franchement après l'avoir compris, serait un crime vis-à-vis de Dieu, vis-à-vis de la nation, vis-à-vis de la société tout entière.
Mais pour atteindre sûrement ce but, il est indispensable de tracer à l'avance un programme , de préparer les moyens, d'associer les volontés , de stimuler les hommes de bien , d'encourager les vues généreuses, de semer en un mot les germes que le temps doit féconder. Cette œutre préparatoire nécessiterait la création d'une administration spéciale qui, libre des soins qui assiègent les autres administrations, mènerait sans doute à bonne fin une entreprise qu'entravent aujourd'hui le défaut d'ensemble et les tiraillements perpétuels, résultats de l'indécision et de l'absence de plan préalable. — C'est à cette administration spéciale que nous voudrions voir confier l'étude éi rinitiative de tods les projets susceptibles d'améliorer le sort de la cl^ssiÇ ouvrière ; c'est elle aussi qui présiderait à l'exécution des dispositions protectrices de l'enfance, des lois régulatrices du travail natiODal. £lle serait en un mot le point culminant, la garantie priaci- |»ie eu système de réforme dont nous arons indiqué les principales bâSes dans notre ouvrage.
S'il est nécessaire de s'organiser à l'intérieur, il ne Test pas moins
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d^aviser atix moyens de rattacher, aataot que possible , à cette organisation le^ pays étrangers. La loi de la solidarité doit relier les peuples commue les individus. Tant que prévaudront Tégolsme national, l'esprit d^^caste , il sera impossible de résoudre d'une manière complète eii définitive les grands problèmes sociaux , ceux qui se rapportent à 1 extension des débouchés, à l'abolition des douanes, à l'union commerciale, à l'émigration, à l'occupation et au défrichement des terres incultes, à l'organisation du travail , à l'extinction du paupérisme , a la neutralisation des grandes voies de communication , au maintien ch la paix universelle. Pour préparer ces solutions il est indispensable^^ue les nations et les gouvernements se concertent et s'entendent. PouT obtenir ce concert, on a proposé d'instituer une représentation géniale des peuples ayant des intérêts communs ou identiques, à la^^elle seraient soumises les questions sociales d'ordre supérieur et qui i^glerait de commun accord les rapports internationaux (1). Honneiir au pays et au gouvernement qui les premiers provoqueront la création de ce congrès ! Déjà l'opinion est préparée à cet égard : parlent se manifeste la fatigue d'une lutte stérile; partout on invoque les principes quiiloivent rasseoir la société sur ses fondements ébranlés, et lui donner le calme, la sécurité et le bien-être après lesquels elle aspire. Nul peuple ne peut se développer et prospérer dans l'isolement ; les barrières dont il s'environne sont autant d'obstacles qu'il se crée ; membre de la grande famille humaine , il ne peut s'en séparer qu'à son détriment, et s'il veut échapper aux dangers qui le menacent, aux souffrances qui l'accablent, il faut qu'il rentre dans son sein. Tel est le but qu'il importe d'assigner à la diplomatie ; au lieu d'être les représentants des cours , les diplomates doivent être désormais les missionnaires de l'humanité. Sous l'influence de ce but supérieur , les mesquines rivalités , les procédés ^oïstes feront place à l'association et à la fraternité. Le monde revêtira une face nouvelle, et marchera avec ensemble et confiance dans la voie glorieuse que lui a tracée la Providence.
Si nos vues , si nos paroles n'ont pas Tautorité que commandent l'éloquence et le talent, on ne leur refusera pas du moins , nous l'espérons, celle qui résulte de l'expérience et d'une profonde conviction.
(1) Le principe de Tassociation des peuples, du règlement de leurs différends et de U concUiation de leurs intéréU a été posé et défendu avec persévérance et talent par la Phalange, qui vient de se transformer en Journal quotidien sons le Utre de : la Démocratie pacifique (à Paris). Nous ne pouvons assez recommander la lecture de cette feuille aux personnes qui sHntéressent au sort de la classe laborieuse et A la soluUoo des questions sociales.
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Ce n*est pas une utopie que nous rêvons ; il ne s*agit pas d'un de ces plans que peut admettre la théorie , mais que repousse la pratique. Nous demandons que TÉtat , organe et représentant de la société, interroge ses vœux, garantisse tous les droits légitimes , satisCasse à tous les besoins réels , soulage toutes les souffrances dans les limites de son pouvoir; qu*il prenne Tinitiative, et se mette courageuse* ment i la tête de la réforme au lieu de se laisser devancer et traîner i la remorque, au lieu d*abdiquer en quelque sorte son autorité en abandonnant la direction du navire au premier pilote inexpérimenté. Nous demandons, nous désirons que toutes les petites querelles cessent, que tous les dissentiments secondaires s*effacent devant les grands intérêts qui sollicitent Funion, le zélé et Tactif concours de tous les hommes doués de l'intelligence qui comprend et du oœur qui sympathise. Les années s'écoulent, et la tâche qui nous est imposée à tous est immense : nous laisserons-nous surprendre par la mort avant de l'avoir, nous ne disons pas accomplie, mais seulement préparée? Ouvrier» de l'humanité, que répondrons nous lorsqu'il nous sera demandé compte du bien que nous aurions pu faire, du mal que nous aurons laissé se perpétuer? Le jour où le l^islateur et l'homme d'État s'adresseront sincèrement cette question sera un jour de triomphe : la cause de la réforme et du progrès sera gagnée ! Prêtons donc l'oreille à ce long cri de souffrance qui s'élève du sein de la classe laborieuse comme une protestation énergique, un appel retentissant ! Pourquoi la Providence a-t-elle mis le pouvoir entre nos mains, si ce n'est pour accomplir ses desseins? Pourquoi nous a-t-elie donné la science et la force, si ce n'est pour prêter notre appui aux faibles et aux ignorants? C'est notre devoir, c'est aussi notre intérêt. Car ne nous y trompons pas : l'édifice de notre domination est moins solide qu'on ne pense; construit sur le sable mouvant, la première tempête peut l'ébranler, le premier coup de foudre peut l'anéantir. Efforçons-nous donc de le consolider. A cet effet nul concours ne doit être dédaigné; l'appui même le plus frêle en apparence peut nous venir en aide. Cet appui, nous devons l'obtenir à tout prix. Le prolétaire qui courbe encore aujourd'hui la tête sous le joug séculaire qui pèse sur lui peut se réveiller demain de son long sommeil ; comme un ressort fortement comprimé, l'oppression sous laquelle il gémit ajoutera à ses forces. Si nous n'allons au-devant de lui en lui tendant une main bienveillante, craignons qu'il ne vienne au-devant de nous et ne nous fosse expier notre long endurcissement. Telle est donc l'alternative qui nous est offerte : faire justice ou la recevoir ; relever le prolétaire ou nous exposer à tomber sous ses coups ; préserver nos droits et nos intérêts en reconnaissant solennellement ceux de la classe oa-
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vriére, ou courir volontairement la chance d'iiq commun naufrage. S| ce danger nous laisse indifférents et insensibles, si nous ne tremblons pas pour nous-mêmes, tremblons pour nos enfants qup ^Q^s aband(:in^ nerons aux bords de Tabime que npus ^u^oi^s laissé 9e çreqser sq^f nos yeux !
n est impossible de méconnaître les signes précurseurs d'uq^ révolution nouvelle, non plus politique mais sociale, févo)(it|oq d^ pauvres contre les riches, du prolétariat contre la propriété* l^^yolcaqf gronde avant d'éclater. Ici c*est llrlande affamée qui jette m^ Cfl f|^ défi à Fopulente Angleterre ; là c'est Témeute ga)|oise qi^j prPt^te pf\jr la violence contre les charges sous lesquelles succombe 1^ e)asse ^ff\* cole ; ailleiirs, ce sont des populat|ons entières d'ouvrier^ 4épQS§é4é9 par rinyasion et le perfectionnement des ni^cttines, par le m?^nqu^ (1^ débouchés, qui attendent, dans un muet désespoir, Focca^ioif c|e prendre leur revanche. Partout la guerre mal déguisée du travail contre le capital, l'anarchie dans la production, la guerre sourde dos dqu^nes^ préludent à la lutte ouverte entre les travailleurs et les mattres, eptre les producteurs, entre les nations. L'extrême misère à côté de l'extrême richesse, l'encombrement des produits qui augmente presque en raison du dénûment des consommateurs, les progrès de l'industrie qui, de même que l'idole indienne, ne marche qu'en écrasant sous les roues de son char les malheureux qui se pressent autour çl'elle eq Implorant son appui, tous ces symptômes alarmants des dangers qui pienacent la société européenne nous semblent envoyés par la Providence pour nous avertir et nous préparer aux épreuves de IVenir. Si leç autres nations ferment les yeux et les oreilles, et s'endorment d^ps leur ignorance et leur dédain, que la Belgique du moins veille et observe ; qu'elle interroge Sfvec une active sollicitude les douleurs de ses enfants, qu'elle verse le baume dans leurs blessures, et leur doqne l^ force et le courage nécessaires pour vaincre les obstacles et écarter les maux qui les assiègent. Enviroqnée de voisins puissants, enyieiix , qui n'hésiteraient pas sans doute , en cas de revers , à se partager ses dépouilles, si la Belgique doit autant que possible s'étayer du cohcqqr^ d^ autres peuples pour asseoir son industrie et son commerce, pouf £|méliorer sa con4ition matérielle, il faut avant tout qu'elle compte ^ur ellemême pour défief les projets qui pourraient porter atteinte i $a liNrté et à son indépendance ; alors que le paupérisme graqdit incessapmeqt et menace de faire explosion , qu'elle se hâte de prendre ses précaqtfons, d'améliorer le sor^ de ses prolétaires, de réhabiliter ses parias, afin que dans l'éventualité d'une conflagr^ition générale elle f;e soit pas prise au dépourvu et trouve^ au lieu d'ennemis , c|es defeqseufs déviDUés dans cette classe ouYriëre si abandonnée, si méconnue jiis-
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qu*ipi, et qui cependant constitue sa force la plusiséelle, ^a garantie la plus solide. Les petits États , et la Belgique en particulier » ne peuireni vivi« et se CQnsolider qu'i la condition de Tunion intime de leurs habitants, du concours de toutes les volontés, de toutes les forces, de tous les dévouements pour Taccompllssement de l'œuyre cominune ^ ce 4Qit être là leur appui véritable, leur présage et leur gloire. Méconnaître cette vérité serait si*e«pQSfir sans excuse aux ebanceft les plus dangereuses et préparer peat-^tre la ruine de la patrie ; la proclamer au contraire en la fécondant serait jeter le fondement le plus solide sur lequel puisse s*appuyer notre nationalité.
L'ouvrage que nous publions aujourd'hui n'est pas upe œuvre isolée, sans précédents ; il se rattache intimement aux autres travaux que nous avons successivement publiés dans le cours des seize années qui viennent de s'écouler. Pour indiquer la suite et l'espèce de liaison que nops avons données à nos études sur les moyens d'^i^éliorer la condition de l'humanité, nous demandons la permission de rappeler ici les titres et les dates de quelques publications dont le «Hivenir sans doute n^a guère survécu à l'époque et aux etreonstanees où elles ont vu le jour ; ce sont des jalons, rien de plus, que nous avons jetés çà et là sur notre route, et qui serviront peut-être à guider quelque voyageur plus heureux vers un but que nous n'avons fait qu'entrevoir et que nous n'atteindrons probablement jamais.
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DE LA CONDITION PHYSIQUE DES JEUNES TRAVAILLEURS
Tnet générales. —Sources des renseignements. — Classification.
Les études et les enquêtes faites jusquici sur la condition des jeunes ouvriers sont loin d'être complètes; nul ouvrage ne les résume. L'Angleterre seule a fourni sur ce sujet des renseignements d'un haut intérêt; mais leur mode de publication, leur énorme volume , la difficulté et l'ennui de parcourir et d'analyser de nombreux rapports , d'interminables interrogatoires, en interdisent en quelque sorte Faccès au plus grand nombre de lecteurs. — Les relevés statistiques affluent de toutes parts; mais dans cette masse de documents, dont nous sommes loin néanmoins de méconnaître l'utilité, il ne se trouve presque aucune notion propre à faire connaître, à faire apprécier l'économie intérieure de l'industrie, le nombre, la répartition et le classement des travailleurs. On s'est attaché presque exclusivement à constater Faction et les progrès de la production; l'état des producteurs , les conditions physiques et morales dans lesquelles ils se trouvent, les circonstances diverses qui influent sur leur bien-être, tous ces éléments indispensables à la solution du grand problème qui préoccupe les hommes généreux, ont à peine fixé jusqu'ici l'attention des statisticiens et des économistes officiels. Cest là une lacune à combler au plus tôt; on y songe en Belgique , où la commission centrale de statistique prépare dans ce moment même les bases et le cadre d'une
statistique générale qui embrassera tous les faits susceptibles d'éclairer les questions économiques et sociales.
En l'absence de données complètes sur le sujet que nous avons à traiter, nous nous sommes néanmoins efforcé de recueillir tous les renseignements qui nous paraissaient offrir le cachet de Texactitude, et qui ont pour la plupart déjà été soumis à répreuve de la publicités Les sources auxquelles nous puisons, nous les citons avec soin : nous avons préféré n'être d'abord que rapporteur impartial, pour acquérir ensuite le droit d'être critique équitable.
Les jeunes travailleurs peuvent être divisés en deux catégories principales : — ceux qui sont employés dans la grande- industrie, les manufactures, les usines, les mines; et ceux qui sont occupés dans la petite industrie, celle qui s'exerce dans les ateliers, en petite réunion ou à domicile. — De ces deux classes de jeunes ouvriers c'est la première qui, bien que la moins nombreuse, a néanmoins attiré d'abord l'attention. C'est en sa faveur que l'on poussa, il y a cinquante ans environ, le premier cri de sympathie en Angleterre; cet appel a depuis trouvé de l'écho sur le continent; et la Prusse, l'Autriche, plusieurs États d'Allemagne et tout récemment la France ont successivement imité l'exemple de l'Angleterre en avisant aux moyens d'améliorer la condition en abrégeant le travail des enfants employés dans les fabriques.
Dans notre premier livre nous passerons d'abord en revue tout ce qui concerne ces derniers : leur âge, la durée de leur travail, la nature de leurs occupations, leur mode de traitement, tout ce qui peut en un mot influer sur leur condition physique; — nous examinerons ensuite la position des enfants, des apprentis dans la petite industrie, dans l'atelier domestique.
SECTION PREMIERE
DE l\ CO^TDITION PBYSIQCE DBS JEUffES OUVRIERS EIPLOY^S DA^S lA GRANDE inOUSTRIE.
Origiae de l'emploi des enfaiila dans les manufactures de la Grande-Bretagne. — Résultats funestes de cet emploi.— Première enquête à Manchester sur le travail des enrantâ.~Blll Uc sir Robert Peel pour le soulagement des apprentis. — Effets de l'introduction de la vapeur dans les fabriques. — Bllls de 1819 et de 1825. — Euquôte provoquée par H. Sadler en 1831. — Enquête et blll de 1833.— Travail des enfantsdanslesfabrlquetdu continent. — Condition déplorable des Jeunes ouvriers en France et dans TAIsaee en particulier.— En Allemagne.— Rescrit mlaislériei prussien du 37 avril 1827.- Rapport sur Tétat des Jeunes ouvriers dans les manufactures de la province Rhénane.— Requête des ttats de la province du Rhin en 1837.— Etat des Jeunes ouvriers en Saxe et en Autriche. — Dispositions protectrices dont ils sont rohiet dans divers pays. — Projets d'amélioration en Belgique.
Si l'Angleterre donna la première Texemple du remède, c*est elle aussi qui la première avait toléré Tabus. La méthode d'employer les enfants au travail des manufactures fut le résultat des inventions d'Arkwright (1). Ses métiers enlevèrent les ouvriers des villages et des fermes où ils avaient jusqu'alors travaillé 9 pour les réunir dans les comtés de Derby, de Nottingham , et surtout dans celui de Lancaster, où des eaux rapides et abondantes permirent d'établir de nombreuses et vastes manufactures. L'accroissement rapide que prirent , dès ce moment, les travaux industriels fit sentir le besoin de nouveaux bras, et on reconnut que les enfants pouvaient être employéSy avec beaucoup plus d'avantage que les adultes^ à quelques-uns de ces travaux. De cette époque date la coutume de faire venir des apprentis des maisons de travail de Londres et autres villes populeuses. Plusieurs milliers d'enfants de Tàgb de sept à quatorze ans furent ainsi transportés par charretées dans le Nord.
« Dans nos fabriques de coton , — dit le D^ Aikin , dans sa description de la ville de Manchester, — ce sont surtout des enfants qu'on emploie. Élevés dans les établissements de charitéy on les conduit par troupeaux chez nous. Personne ne les connaît, personne ne leur témoigne le moindre intérêt. Enfer-
(I) Hmme Britannique, 1837.
mes dans des chambres étroites ou l'air est empesté par Thuile des lampes et des machines , on les applique à un travail qui dure toute la journée et qui se prolonge quelquefois même bien avant dans la nuit. Ces circonstances, le défaut de propreté et le changement fréquent de la température auquel ils sont exposés en sortant et en rentrant, deviennent la cause d'une foule de maladies, et surtout de la fièvre nerveuse si commune dans les ateliers. Lorsqu'ils sortent de l'apprentissage, ces enfants sont, dans la règle, des êtres faibles et incapables d'aucun travail fatigant ou soutenu : les filles ne savent ni coudre, ni tricoter, et elles sont dépourvues de toutes les qualités qui font les bonnes mères de famille. »
Les résultats de ce système paraissent avoir été effroyables; mais ils sont en partie oubliés aujourd'hui. Un seul fait fera comprendre l'immoralité des transactions qui eurent lieu à cette occasion : dans une convention faite entre une paroisse de Londres et un manufacturier du Lancashire, une clause stipulait que ce dernier prendrait un idiot par chaque nombre de vingt enfants bien portants.
Le travail forcé, les punitions corporelles qu'il nécessitait, l'encombrement et la saleté des lieux où les apprentis étaient réunis, furent portés à un tel point que la nature sembla vouloir venger elle-même ces outrages, et il se développa dans les comtés industriels des fièvres pestilentielles qui déterminèrent une mortalité effrayante. L'indignation publique ne put plus être contenue ; un bureau sanitaire fut établi à Manchester, et le rapport qu'il fit en 1796 blâma énergiquement le système de travail admis à cette époque.
« Dans le cours de ses recherches, dit le rapporteur, le comité dirigea particulièrement sou attention sur les grandes fabriques de coton établies dans la ville et dans ses environs ; et il croit de son devoir de soumettre au public le résultat de ses investigations : — 1" U semble que les enfants et les autres ouvriers qui travaillent dans les manufactures de coton ont une prédisposition particulière à être affectés par la contagion de la fièvre; lorsqu'ils ont contracté cette maladie, elle se propage de proche en proche, non-seulement dans les ateliers où les ouvriers sont agglomérés, mais encore dans les quartiers qu'ils habitent.
tt 2^ Le travail dans les grandes manufactures est générale-
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ment nuisible à la santé et à la constitution des enfants qui y sont employés, même lorsqu'il n*y a pas d'épidémie régnante; ce résultat doit être attribué en grande partie au défaut de ventilation des ateliers, aux effets débilitants de Fair chaud et impur, au manque d'exercice en plein air dont Tenfance a si grand besoin, qui est si essentiel au développement normal des forces physiques.
•t3"La durée excessive du travail de jour, la coutume nuisible du travail nocturne ne tendent pas seulement à abréger la vie des jeunes ouvriers en détruisant leurs forces et en minant leur santé; trop souvent encore elles offrent une sorte d'encouragement à la paresse, au désordre et à l'inhumanité dindignes parents qui, violant la loi de la nature, ne rougissent pas de vivre aux dépens de leurs enfants. II parait aussi que les enfants employés dans les fabriques sont privés de tout moyen d'éducation, et ne reçoivent aucune instruction morale ni religieuse. » — Le comité finit par invoquer le concours du Parlement pour porter remède aux abus qu'il avait signalés.
Stimulé par ces réclamations qui chaque jour devenaient plus nombreuses et plus pressantes, sir Robert Peel fit passer un premier bill pour le soulagement des apprentis (42 Geo. 111. c. 73). Mais à peine avaient-ils commencé à en ressentir les heureux effets, que la vapeur fut introduite dans les manufactures. Celles-ci passèrent alors du bord des ruisseaux et des rivières dans les villes et les districts populeux où les bras étaient abondants, et où les apprentis devinrent un objet d'encombrement inutile. Le bill ne pouvait plus protéger les enfants employés dans les nouvelles manufactures; et, en J815, sir Robert Peel proposa une seconde mesure qui cependant ne fut adoptée que dans la session de 1819, et dans laquelle il voulait limiter la durée du travail à onze heures par jour pour tous les enfants de rage de neuf à seize ans; mais à la Chambre des Communes, on ne voulut pas admettre la limite de l'auteur du bill, et la durée du travail fut portée à douze heures.
Voici quelle était la nature du travail exigé à cette époque dans la plupart des manufactures et surtout dans celles du Lancasbire et du voisinage. La durée était tous les jours, excepte le samedi, de treize à seize heures, y compris une heure au moins, accordée pour diner. Un grand nombre de ceux qui
étaient soumis à ce travail étaient des enfants de neuf^ huit, sept et six ans ; et avant l'enquête, il y en avait au-dessous de six et même au-dessous de rage de cinq ans. Ces enfants restaient à Touvrage aussi longtemps que la machine était en mouvement, et , pendant tout ce temps, ils ne pouvaient ni s'asseoir, ni quitter la manufacture. C'est en vain que, le soir, ils se plaignaient de fatigue et de douleur dans les membres, leurs surveillants et même leurs parents ne leur répondaient le plus souvent que par des coups, comme si les coups avaient pu suppléer au défaut de forces. Leurs jambes s'affaissaient : mais le génie du lucre est inventif; on les mit dans des bottes de fer blanc pour les soutenir.
Dans la plupart des manufactures de coton, les enfants étaient occupés à nettoyer les machines, pendant presque tout le temps qui était censé leur appartenir pour le diner; on ne leur accordait pas le moindre repos pour le déjeuner ni pour le goûter , qu'ils étaient obligés de prendre tout en travaillant; souvent alors leurs aliments étaient ou refroidis , ou couverts de poussière et de duvet de coton. On sait, en outre, que dans le plus grand nombre de manufactures de coton , la température était de 15 à 22 degrés R., et dans d'autres, de 22 à 2S.
Tel était le sort des jeunes ouvriers manufacturiers, lorsque le bill de douze heures fut adopté. Au bout de quelques années, sir John Hobhouse proposa à la Chambre des Communes de réduire la durée du travail journalier à onze heures; mais ce ne fut qu'en 182S qu'il put obtenir que le travail des ouvriers âgés de moins de dix-huit ans fût réduit à soixante-neuf heures par semaine, c'est-à-dire, à douze heures pendant cinq jours, et à neuf heures le samedi (1 et 2 G™* IV. c. 39) ; mais ce bill n'était applicable qu'aux manufactures de coton. En 1831 une nouvelle amélioration fut encore introduite; la loi défendit de faire travailler, la nuit, les ouvriers âgés de moins de vingt et un ans.
Il était évident que, malgré ces améliorations dans le sort des ouvriers, il restait encore beaucoup à désirer. M. Sadler, qui avait pris avec ardeur le parti des enfants employés dans les manufactures, ût un appel au pays en 1831, et proposa à la session suivante son bill, qui fut repoussé. M. Sadler fut écarté du Parlement ; mais le comité qui avait été chargé de faire l'enquête à l'occasion du bill, publia une masse de faits qui fixèrent vivement l'attention du public sur ce sujel.
Lord Ashley reprit Fœuvre commencée par M. Sadler, mais sans obtenir plus de succès. Enfin, en 1832, le gouvernement lai-méme prit l'initiative en instituant une commission qui fut chargée d'aller étudier dans les districts manufacturiers la condition des jeunes travailleurs. Cette commission fit son rapport au mois de juin de la même année, et quelques mois après, le parlement vota un acte pour régler et limiter le travail des enfants dans les manufactures de coton, de laine et de lin du Royaume-Uni. Cet acte, dont nous ferons connaître plus loin les principales dispositions, est encore en vigueur aujourd'hui. Enfin un acte plus récent du 40 août 1842, étendit la protection aux enfants employés dans les mines.
En marchant sur les traces de l'Angleterre dans la carrière industrielle, en adoptant ses procédés et ses machines, les principaux États du continent ont aussi vu s'élever et grandir dans leur sein les abus odieux dont nous venons de dérouler l'affligeant tableau. Pour soutenir la concurrence, on opposa et on oppose encore les enfants aux enfants ; afin de diminuer les frais de la production en économisant sur les salaires, on n'hésite pas à imposer à de faibles créatures le fardeau d'un travail excessif et répugnant; on les arrache à leurs jeux, aux bancs de l'école, aux bras de leurs mères, pour les clouer au pied d'un métier pendant tout le jour et souvent pendant la nuit.
« Quelque triste que soit la condition des ouvriers adultes, — dit M. VlIIermé dans le remarquable ouvrage qu'il a publié récemment sur VÉtat des ouvriers en ^hince,— celle des enfants employés dans un très-grand nombre de nos manufactures, doit surtout nous émouvoir ; car, trop souvent victimes des débauches et de l'imprévoyance de leurs parents, ils ne méritent jamais leur malheur.
« En Alsace, beaucoup de ces jeunes infortunés appartiennent à des familles suisses ou allemandes entièrement ruinées, que l'espoir d*un sort meilleur y attire et qui viennent faire concurrence aux habitants du pays. Leur premier soin, après s*êtrc procuré du travail, est de chercher un logement ; mais le taux élevé des loyers, dans les villes où sont les manufactures et dans les villages les plus voisins, les force souvent d'aller s'établir à une b'eue de distance, et même jusqu*à une lieue et demie. Il faut donc que les enfants, dont beaucoup ont à peine sept ans, quelques-uns moins encore, abrègent leur sommeil et leur repos de tout le temps qu*il$ doivent employer à
parcourir deux fois par jour cette longue et fatigante route, le malin pour gagner Tatelier, le soir pour retourner chez leurs parents.
« Plus que partout ailleurs cette dernière cause de souffrance s'observe à Mulhouse , ville qui, malgré son rapide accroissement, ne peut loger tous ceux qu'appellent sans cesse ses manufactures. Aussi est-ce un spectacle bien affligeant que celui des ouvriers qui, chaque matin, y arrivent de tous côtés. Il faut voir cette multitude d'enfants maigres, hâves, couverts de haillons, qui s'y rendent pieds nus par la pluie et la boue, portante la main, et, quand il pleut, sous leur vêtement devenu imperméable par l'huile des métiers tombée sur eux, le morceau de pain qui doit les nourrir jusqu'à leur retour^.
«c Les enfants employés dans les autres filatures et tissages de coton du Haut-Rhin et dans les établissements de même nature du reste de la France, ne sont pas, en général, il est vrai, aussi malheureux ; mais partout, pâles, énervés, lents dans leurs mouvements, tranquilles dans leurs jeux, ils offrent un extérieur de misère, de souffrance, d'abattement, qui contraste avec le teint fleuri, l'embonpoint, la pétulance et tous les signes d'une brillante s«nté, que l'on remarque chez les enfants du même âge, chaque fois que l'on quitte un lieu de manufactures pour entrer dans un canton agricole (1). »
« Il est vrai, dit-il, que dans les unes et les autres la durée du travail est communément la même ; mais dans les manufactures de laine, les enfants sont, presque partout, plus âgés de deux à trois ans que dans les manufactures de coton. Cette seule différence d'âge expliquerait celle qui s'observe dans leur santé. Mais d'autres conditions encore concourent ordinairement à rendre les enfants des premières mieux portants que ceux des secondes : leurs ateliers n'offrent aucune cause particulière d'insalubrité, leurs gains sont un peu plus élevés, et la gêne moins grande des parents permet à ceuxci de leur donner une meilleure nourriture.
Suivant M. Villermé, les enfants occupés dans les fabriques de laine ne sont pas exposés aux mêmes inconvénients que ceux qui sont employés dans les fabriques de coton.
« Les deux industries n'exigent guère, il est vrai, de la part des enfants, qu'une simple surveillance. Mais pour tous la fatigue résulte d'une station beaucoup trop prolongée. Ils restent seize à dix-sept heures debout chaque jour, dont treize au moins dans une pièce fermée, sans presque changer de place ni d'attitude. Ce n'est plus là un travail, une tâche, c'est une torture ; et on l'inflige à des enfants
(1) Tome II, page 87.
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de six à huit ans, mal nourris, mal velus, obligés de parcourir, dès cinq heures du matin, la longue distance qui les sépare de leurs ateliers, et qu'achève d*épuiser, le soir, leur retour de ces mêmes ateliers. Comment ces infortunés, qui peuvent à peine goûter quelques instants de sommeil, résisteraient-ils à tant de misère et de fatigue? C'est ce long supplice de tous les jours qui ruine principalement leur santé dans les filatures de coton, et plus encore à Mulhouse et à Thann qu'ailleurs, à cause des conditions dans lesquelles ils vivent. Et pourtant, je me plais à le proclamer, Thumanité des fabricants d'Alsace a tenté de mettre fin à ce déplorable abus.
M Mais que peut leur désintéressement isolé? Beaucoup signalent eux-mêmes les faits que je viens de rapporter, en gémissent et appellent de tous leurs vœux un remède à un si grand mal, qu'ils sont cependant forcés de conserver dans leurs propres ateliers. Et, en effet, à quelles conditions leur est-il permis de diminuer la durée trop longue du travail des enfants? En diminuant aussi le salaire, ou en le conservant intact. Dans le premier cas, les parents enverront leurs enfants travailler dans des fabriques, d'où, au prix de leur santé, ils rapporteront quelques centimes de plus. Dans le second, les fabricants ne pourront plus soutenir la concurrence. Dans les deux cas, leur ruine est également certaine (1). »
En Allemagne aussi, malgré les lois qui rendent l'instruction des enfants obligatoire jusqu'à un certain âge, l'esprit de spéculation et souvent aussi la misère et l'imprévoyance des parents réussirent à éluder ce que ces dispositions avaient de bienfaisant et de protecteur. — Cependant, dès 1827, dans une pièce émanée du ministère des cultes, de l'instruction publique et des aSaires médicales de Prusse, il avait été fait appel à des mesures de protection en faveur des jeunes ouvriers. Un rescrit ministériel du 27 avril de la même année, déclara que leur admission dans les manufactures ne devait modifier en rien les obligations imposées par la loi d'enseignement primaire.
Divers rapports avaient déjà signalé l'état fâcheux de cet enseignement parmi la population des fabriques, et les obstacles qu'y rencontrait l'exécution de la loi.
C'était la même chose en 4835. La Chambre de commerce d'Aix-la-Chapelle, interrogée le 16 juin, répond qu'il y a, dans les fabriques de cette ville et dans celles de Borcelte, au moins
(1) Tome II, page 90.
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^ huit cents enfants dont le développement intellectuel et moral est complètement négligé. La régence de Cologne trouve dans les filatures de coton et dans les manufactures de tabac, un grand nombre d'enfants qui ne reçoivent aucune instruction. Les mêmes renseignements sont donnés sur plusieurs fabriques du district de Dusseldorf par M. de Bodelschwingh , président de la province du Rhin. — « Ce sont, disent les rapports officiels, les plus pauvres familles qui envoient leurs enfants dans les fabriques. Lorsque ceux-ci manquent à l'école, aucune punition effective ne peut être infligée aux parents. Us ne sont point en état de payer l'amende, et, s'ils allaient en prison, leurs familles tomberaient à la charge des communes.
« Quant aux fabricants qui, pour épargner les salaires, admettent des enfants au travail depuis le plus bas âge, aucune responsabilité ne leur est imposée par les lois. ^
Les autorités cherchèrent dans beaucoup de localités, et réussirent dans quelques-unes , à provoquer un concert de manufacturiers pour fonder des écoles et introduire des usages qui procurassent aux jeunes ouvriers le bienfait de l'instruction^ mais il suffisait qu'un seul de ces manufacturiers , séduit par l'économie des frais de production , cessât de se plier à la règle commune , pour que tous les autres aussi fussent obligés de l'enfreindre, sous peine de ne pouvoir soutenir la concurrence.
Enfin, le 20 juillet 1837, les États de la province du Rhin, pour mettre fin aux abus toujours croissants , supplièrent le Roi de promulguer une loi protectrice en faveur des jeunes ouvriers des fabriques. « Les fidèles États de Votre Miyesté, — disent-ils dans leur requête, — ont porté leur attention sur le sort des enfants employés dans les ateliers clos^ et particulièrement dans les filatures. Ils se sont convaincus que ces malheureux enfants sont appliqués au travail dans un âge trop tendre , et que généralement ils y sont laissés trop longtemps (jusqu'à treize heures par jour), et d'une manière trop continue , qui ne leur permet pas de recevoir l'instruction nécessaire. On ne doit donc pas s'étonner s'ils demeurent infirmes au moral comme au physique. »
En Saxe, on rencontre dans les filatures des enfants de sept et même de six ans. La journée de l'ouvrier y dure treize heures, quelquefois quinze; seulement, pour obéir à la loi d'enseigne-
ment primaire, on Finterrompt par une heure d*école dans Taprès-midi.
En Autriche , à côté de quelques fabriques où les jeunes travailleurs sont traités avec les soins et les ménagements que commandent leur âge et leur faiblesse, il en est d*autres où le désordre, la malpropreté et la misère sont à leur comble. Les enfants en grand nombre, âgés de moins de douze ans , car les fausses déclarations d^àge ne sont pas rares , se voient tenus depuis 4 heures du matin en été (5 ou 6 en hiver) jusqu*à 8 heures du soir. Cest alors seulement qu*a lieu l'école : on doit donc peu s*étonner de voir ces pauvres enfants s'endormir au lieu de prêter attention à la leçon. Le seul résultat obtenu, dit-on, depuis peu d*années, c'est que le travail de nuit, exigé autrefois quand il y avait eu suspension du moteur mécanique ou dans les saisons où Teau devient rare, est maintenant interdit (1). Cependant un règlement émané récemment de la Chancellerie autrichienne, vient d'étendre aux fabriques de la monarchie quelques-unes des mesures protectrices que réclamait l'état des enfants qui y trouvent de l'emploi.
La Prusse, et après elle la Bavière et le Wurtemberg, imitant l'exemple de l'Angleterre, ont aussi successivement promulgué des lois pour améliorer la condition des jeunes ouvriers des manufactures, et limiter pour eux la durée du travail. En Saxe, dans d'autres États de l'Allemagne, dans les cantons industriels de la Suisse, aux États-Unis d'Amérique, des règlements locaux, des lois d'instruction tendent aussi à opposer une barrière aux abus signalés. La France enfin, cédant aux vœux exprimés par les organes de l'industrie et du commerce, par les conseils généraux de plusieurs départements , vient aussi de s'associer aux mesures protectrices de l'enfance. — Il fallait certes que le mal fut très-général, le danger très-imminent pour stimuler delasorte les gouvernements et les déterminer à froisser plus ou moins directement des intérêts puissants , à s'immiscer dans l'économie manufacturière pour lui imposer des règles évidemment en contradiction avec la liberté presque illimitée dont elle avait joui pendant longtemps. — La Belgique aussi devait s'émouvoir au
(I) Lettre à M. le ministre de V agriculture et du commerce iur la législation qui règle ^ dam quelques États de l'Allemagne, les conditions du travail des jeunes ouvriers; par M. Carnot, député de la Seine, 1840.
bruit de cette réforme, elle qui marche au premier rang dans la carrière industrielle, et qui, par le nombre et l'importance de ses fabriques , est considérée à juste titre comme la rivale de TAngleterre sur le continent. La condition des enfants dans les manufactures fait chez nous l'objet d'une enquête offlcielle qui se poursuit activement.
DAIIS LA GRANDE INDUSTRIE
Insuffisance des données statistiques. — Age des enfants employés dans les manufactures de la Grande-Bretagne à Pépoque de Penquéte de 1832. — Nombre, âge et sexe des ouvriers employés dans les fabriques de laine, de coton, de lin et de sole, en 1835 - Relevés comparés en 1835 et 1839. —Diminution du nombre des enfants et augmentation du nombre des jeunes gens dans les manufactures , conséquence du bill de 1833. — Proportion des enfants et des femmes dans les manufactures de coton aux Etats-Unis. — Même proportion dans les fabriques du royaume de Sardalgne en 1840. — Évaluations de M. Vlllermé pour la France, de Pacadémle de médecine de Bruxelles pour la Belgique. - Durée du travail des enfants en Angleterre, en Belgique, en Sardaigne, en France, en Allemagne, en Suisse. — Comparaison de cette durée avec celle du travail des prisonniers et des esclaves. — Travail de nuit en France, en Belgique ; Interdit pour certaines catégories de Jeunes travailleurs en Angleterre. — Confusion des âges et des sexes dans les ateliers. — Mauvais traitements plus fréquents en Angleterre dans les petites fabriques que dans les grandes manufactures. — Exagérations constatées à cet égard par les commissaires de Penquéte de 1832.— Traitement des Jeunes ouvriers en France et en Belgique.- Salaires des jeunes ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de sole delà Grande-Bretagne : relevés de MM. Cowellet Hltchell. — Salaires des enfants dans les fabriques et usines de France et de Belgique.
Pour résoudre un problème, il importe de rechercher tous les éléments qui peuvent éclairer ou faciliter sa solution; pour remédier à un abus d'une manière efficace, il est indispensable de rétudier d'une manière attentive et de ne négliger aucune des circonstances qui peuvent jeter quelque lumière sur cette étude. C'est ainsi qu'en posant les termes de la question du travail des enfants dans les fabriques, nous avons regretté l'absence de documents propres à faire apprécier la nature et l'étendue du mal, la valeur et l'efficacité des moyens proposés pour l'écarter et le combattre. — Cependant il existe sur ce sujet quelques données
statistiques, éparses çà et là, que nous avons cru devoir réunir après en avoir contrôlé Texaclitude par tous les moyens à notre disposition. Les unes émanent de sources officielles, les autres trouvent leur garantie d*authenticité dans la position spéciale et rimpartialité de ceux qui les ont recueillies.
En Angleterre, d*après les rapports des commissaires chargés de Finspection des manufactures, à Tépoque de Tenquéte de 183*2, iJ avait été constaté que quelques enfants étaient employés dans les fabriques dès Tâge de 5 ans; il n'était pas rare d'en voir d'âgés de 6 ans; plusieurs avaient moins de 7 et un plus grand nombre moins de 8 ans; mais la plupart avaient atteint leur neuvième année; tandis que dans quelques manufactures, comparativement peu nombreuses, les enfants n'étaient pas admis avant l'âge de 10 ans. {Factories fnquiry, !•* report, p. 15.)
Si l'on consulte les relevés dressés par les inspecteurs des fabriques de la Grande-Bretagne pour l'année 1835, voici quels étaient, à cette époque, le nombre des fabriques de laine, de coton, de soie et de lin, ainsi que le nombre d'ouvriers qui y étaient employés :
HOMBRB
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(1) Ce chiffre ne comprend que les ouvriers employés aux mécaniques dans Tintérieur même des fabriques ; pour avoir la totalité des individus qui vivent de la fabrication du coton, il faudrait y ajouter les tisserands à la main, les imprimeurs dMndiennes., les teinturiers, les blanchisseurs, les ouvriers en tulle, etc. Mais il n'existe à cet égard aucun rcnseie;neroent positif.
D*après ce lableau^ la proportion des oavriers de différents âges employés dans les fabriques de coton, de laine, de lin et de soie, est comme suit : *
SOIE
Masculin
Féminiu
Cette proportion varie non-seulement d'après le genre d'industrie, mais encore d'après les localités : le rapport des hommes aux femmes, est :
Dans les fabriques de colon du Lancashire. . . .
• » lin de Leeds
» » coton de Glascow ....
» • lin d^Aberdeen , Dundee et de
la côte orientale d*Écosse .
comme 100 est à 102 100 . 147 100 » 160
Dans le district de M. l'inspecteur Léonard Horner, composé du comté deLancaster, du circuit nord et d'une partie du circuit ouest du comté de York, des comtés de Durham, Northumberland, Gumberland et Westmoreland , voici quel était; respecti-
vement en mai 1855 et en février i839, le nombre d'ouvriers de différents âges employés dans les manufactures soumises aux dispositions de la loi sur le travail des enfants :
UUTRIKiS.
Sans distinction d*âge
Agés de 9 à 18 ans
• 13 à IS ans
( Fini report on millt and faciories, p 154.)
Il résulte des relevés qui précèdent, que, dans la Grande-Bretagne , le nombre des femmes est généralement plus élevé que celui des hommes dans les manufactures de coton, de lin et de soie, mais qu'il Test un peu moins dans les manufactures de laine ,•
Que le nombre des jeunes ouvriers au-dessous de 18 ans dépasse cehii des ouvriers adultes dans les fabriques de lin et de soie, tandis qu'il lui est un peu inférieur dans les fabriques de laine et de coton ;
Qu'enfin, chose importante à noter, depuis l'introduction des mesures qui limitent la durée du travail pour les jeunes ouvriers, pendant la période de i ans, de 183S à 1859, le nombre des enfants âgés de 9 à 13 ans s'est abaissé dans le district le plus important de 22 à 10,000, mais que par contre celui des jeunes gens de 13 à 18 ans s'est ^evé de 45 à 66,000. De sorte que si, d'une part, 12,000 enfants en bas âge ont été renvoyés des fabriques, de l'autre 21 ,000 jeunes gens plus robustes y ont trouvé de Toccupation et un salaire sans doute plus élevé que leurs devanciers.
Aux États-Unis, en 1831 , on comptait dans douze États de l'Union, savoir : la Virginie, le Maryland, le Maine, le Vermont, le New-Hampshire, le Massachusetts, le Connecticut, le Rhode- Isiand, le New-York, le . New-J!ersey , la Pensylvanie et le Delaware, 79S jnanufacturesde.coton qui occupaient 18,600 ouvriers mâles, 39,000 femmes et 4,700 jeunes filles, sans compter 4,760 tisserands à la main (1). Sur 100 ouvriers, il y avait
(1) Revue Britannique, 1836.
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par conséquent 32, 3 hommes et 67, 7 femmes. Dans la fabri^e de laine de Middlesex, à Lowell, le nombre des ouvriers est de 445 et celui des ouvrières de 240, ce qui donne la proportion de 37,7 hommes et de 62,3 femmes sur 400 ouvriers des deux sexes. — Il s'ensuit que le nombre des femmes est proportionnellement beaucoup plus considérable dans les manufactures aux États-Unis qu'en Angleterre.
Il n'en est pas de même des jeunes travailleurs. Dans les fabriques de coton des États-Unis, on ne compte guère que 7 enfants sur 100 ouvriers, et encore sont-ils généralement plus âgés que ceux que l'on emploie en Angleterre. A Lowell, le nombre des ouvriers au-dessous de 16 ans est très-petit, et il n'y en a pas au-dessous de 12. Dans la factorie deLawrence, sur lOOOouvrières, il n'y en a que 129 âgées de moins de 17 ans, et parmi les ouvriers il n'y en a que 28 au-dessous de cet âge.
D'après les relevés recueillis par M. le comte Petitti (1), voici quel était le nombre des ouvriers employés dans les manufactures du royaume de Sardaigne en 1840 :
HAlItrfACTORBS
NOHBRB
D'éxABCISSEM*.
NOIBRB D^ODVRIERS. 1
•BXB VASCULIN.
CBXB rvillHllf.
TOTAL
Soie. . .
Laine. . .
Colon. . *
Jl,024
Le nombre moyen des ouvriers par établissement serait, d'après ce tableau :
Dans les manufactures de soie 25
• » laine ^ S6
« • colon. 54
(1) Mémoitt iur le twvail des enfanU dans les manufacturée. Analyse par M. Vilermé.
DaDs^^s mêmes manufactures, le nombre des ouvriers âgés de moins de 15 ans était comme suit :
■ARFFACTDRIS
GAtÇONS.
riLLES.
TOTAL
PROPORTION
Soie. . . .
Laine. . . .
GXon . . .
Les chiffres qui précèdent ne sont, au dire de M. Petitti luimême, qu'une approximation suffisamment exacte. Les manufactures auxquelles ils se rapportent sont toutes celles ou se voient ensemble, dans les mêmes ateliers, un certain nombre d'ouvriers employés pour le compte d'un fabricant ou entrepreneur. On n'y a point compris un seul ouvrier travaillant chez lui, ni les enfants qui l'aident. Il n'eût pas été possible, d'ailleurs, d'en connaître le noifibre. Il ne comprend pas non plus les ateliers du seul tirage de la soie des cocons , parce que ce travail , qui occupe une grande quantité d'enfants et de jeunes gens, ne dure que 2, 3 ou au plus 4 mois chaque année, etque les fâcheux effets qui en seraient les conséquences, s'il durait davantage, n'ont pas le temps de se développer. Cette occupation donne des salaires, assure-t-on , dans la saison où elle a lieu , à environ 39,500 personnes qui n'appartiennent pas aux manufactures : 3,000 sont du sexe masculin, et 36,500 dont 18,200 enfants au moins, sont du sexe féminin.
Les évaluations nous manquent pour apprécier le nombre d'ouvriers dans les manufactures de France. M. Villermé estime que dans le seul département du Haut-Rhin , le nombre des ouvriers qui travaillaient pour les manufactures de coton s'élevait à plus de S0,000 en 1827. C'était le huitième de la population. Sept ans plus tard, en 1834, ce nombre avait plus que doublé; il excédait le quart de la population.
Ces ouvriers étaient répartis de la manière suivante :
ATBLIER8.
Dans Idft filatures
» tissages
» manufaetures d'indiennes.
D'après le même auteur, Faccroissement dans le nombre des ouvriers cotonniers, de 1827 à 1834, aurait été :
De 60 sur 100 pour ceux des manufactures d'indiennes; De 81 sur 100 pour ceux des filatures ; De 135 sur 100 pour ceux des tissages ; £t de 109 pour tous les ouvriers réunis.
Voici comment les sexes se divisaient dans les trois sortes d'ateliers d'un très-grand établissement du même département :
Hommes. Femmes.
Filature 991 779 \
Tissage 475 697 J sur 1000.
Indieuneric 851 149 )
Quant à la proportion des jeunes ouvriers aux ouvriers adultes, il ne se trouve à cet égard aucune estimation précise. Seule^ ment, d'après l'auteur que nous venons de citer, les enfants qui sont employés avec leurs pères ou mères, dans les fabriques, forment depuis un dixième^ jusqu'à la moitié des jeunes travailleurs, et, proportion commune, le tiers.
D'après les réponses faites à une circulaire du ministre du commerce (31 juillet 1837) parles chambres du commerce, les chambres consultatives et les conseils de prud'hommes du royaume, les enfants étaient employés dans les fabriques de coton, de lin, de laine et de soie, dès l'âge de 6 ans dans quelques localités des départements de Flsère, du Nord (Roubaix), du Haut-Rhin (Mulhouse), de la Seine-Inférieure (Rouen), du Bas- Rhin (Strasbourg); en général cependant l'admission des enfants
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dans les fabriques n'avait lieu qu^à 8 on 9 ans; avant cet âge les travaux paraissaient se borner à bobiner le fil on à ramasser le coton qui s'échappe des ventilateurs.
En Belgique^ dans le mémoire présenté au roi par les industriels gantois en 1835, on évalue le nombre d'ouvriers employés a rindustrie eotonnière en Belgique à 221,000; mais dans ce chiffre on comprend la famille de Fouvrier, son enfant qui vient de naitre, tous les gens enfin qui vivent du travail du coton. Nons ignorons d'ailleurs sur quelles bases repose cette évaluation qui nous parait en tous cas ^agérée.
L'Académie de médecine de Bdgique, dans un rapport récent qu'elle vient de publier sur NkU physique et moral des enfants employés dans les manufactures^ fnines et usines du royaume^ estime que le nombre de ces enfants est trés-considérable : — « Dans l'industrie eotonnière, — dit M. Burggraeve son rapporteur, — qui a pris une si grande extension dans notre pays, la proportion moyenne d'une filature pour les enfants est d'un tiers. Sur ce nombre la moitié ont l'âge de 6 et demi à 10 ans; l'autre nioitié est de 10 à 15 ans.
« Dans les autres industries, le nombre des enfants employés est également très-considérable : sur 10,701 ouvriers employés dans les houillères de la province de Liège, en 1840, on comptait 1,(^0 enfants. Ces enfants ne sont en général admis à y travailler qu'à l'âge de 10 ans. — Dans une houillère que l'un des commissaires a lui-même visitée, sur 100 ouvriers se trouvaient 20 à 30 enfants âgés de 10 à 15 ans, c'estrà-dire à peu près le quart. On lui a assuré que le nombre en est considérablement diminué, depuis qu'on s'est déterminé à introduire et à maintenir dans les fosses des chevaux qui traînent sur les rails des chariots chargés des produits : tâche pénible et fatigante, que remplissaient autrefois presque exclusivement les jeunes bouilleurs.
u Dans une manufacture d'épingles à la mécanique , où l'on emploie non-seulement du fil de laiton , mais encore du plomb fondu pour confectionner la tète d'une espèce d'épingles , travaillent dans une position assise et continue, environ 40 enfants, la plupart âgés de 10 à 15 ans; quelques-uns de 8 à 10.
« Dans une manufacture où Ton fabrique des machines et des limes, sur 3 à 400 ouvriers se trouvent quelques enfants et ado-
lescents des deux sexes âgés de 40 à 18 ans. Le petit nombre d*enfants d*un âge plus tendre (de 8 à 10 ans) qu'on y yoit^ sont tous des apprentis non salariés^ fils d'ouvriers, qui ne sont occupés qu'à de légers travaux, sous les yeux de leurs pères et pendant quelques heures de la matinée seulement.
«c Dans une filature de lin à la mécanique, sur 900 ouvriers, on compte au delà des 2/3 d'enfants et d'adolescents de 10 à 18 ans et de 8 à 12 ans. Cette dernière catégorie est la plus nombreuse.
« Dans les fabriques de draps, de couvertures de laine, la proportion des enfants de 8 à IS ans est à peu près d'un sixième ou d'un septième du nombre total des ouvriers employés.
<c Dans une fabrique de gobeleterie et de cristaux ou travaillent 150 ouvriers, se trouvent environ 30 enfants de 8 à IS ans.
« Dans les fabriques de verrerie on les reçoit, quand ils sont assez forts, ordinairement à l'âge de 12 ans au moins.
« Dans la plupart de ces établissements les enfants appartiennent, du moins pour le plus gra^nd nombre, aux ouvriers adultes qui y sont employés ; il faut toutefois excepter les filatures de coton et de lin, et la fabrique d'épingles, où il y a beaucoup de filles et de garçons dont les parents ne travaillent pas avec eux. — Dans les filatures, lorsque le fileur est père de famille, il trouve un avantage matériel (c'est-à-dire une augmentation de salaire) en choisissant ses aides parmi ses enfants, qu*il sacrifie en quelque sorte à ce pénible métier, même à l'époque où leurs forces commencent à peine à se développer. Des filateurs respectables et éclairés ont affirmé aux membres de la commission, que, sous divers prétextes futiles, des fileurs, pères de nombreuses familles, poussés par la cupidité, ont voulu forcer les chefs de fabriques à admettre leurs enfants au-dessous de 6 ans. n
La durée du travail pour les enfants dans la plupart des industries est généralement la même que celle pour les ouvriers adultes. Il n'y a d'exception à cet égard, en Angleterre, eu France, en Prusse et dans quelques États d'Allemagne, que dans certaines manufactures auxquelles on a étendu les dispositions protectrices promulguées depuis quelque temps en faveur des jeunes travailleurs; encore, comme nous aurons occasion de le démontrer plus loin, cesdispositions sont-elles souvent éludées.
D*aprè8 un relevé publié daôs la Revue Britaunique en 1837, voici quelle était, à cette époque, la durée du travail dans les principaux États industriels :
GOlITItlS.
HBUIB8 Dl TRAVAIL
PAB UMAIRB.
Anglelerre. . . .
ËtaU-UnU ....
France
Prusse
Suisse
Autriche
Tyrol
Saxe
SaiDt-Blaise (Bade).
Bonn (Prusse). . .
En Angleterre, à l'époque de l'enquête de 4832, la durée moyenne du travail dans les fabriques de laine, de lin et de soie était de 12 heures; en Ecosse, de 12 heures et demie. Quelques manufacturiers ne travaillaient cependant que 9 à 11 heures. — Dans certaines localités, le travail n'était pas même interrompu .pendant les repas ; cet intervalle était employé par les jeunes ouvriers au nettoyage des machines. — Parfois aussi , la journée était prolongée pour compenser les chômages obligés, ou volontairement, du consentement des ouvriers, dans le cas de fortes commandes. — Les commissaires prétendent néanmoins que la trop longue durée du travail dans les fabriques que nous venons de citer faisait l'exception.
Dans d'autres industries, par exemple la fabrication des tapis, la tisseranderie, etc., les ouvriers font de longues journées pour demeurer ensuite oisifs deux ou trois jours par semaine. Malheureusement, il faut dans ce cas que les enfants et les apprentis fassent de même. — Les fabricants de bas et de dentelles , les tisserands à la main ^ les peigneurs de laine et une inflnité d'autres travaillent de 12 à 16 heures par jour |>our un salaire infiniment m^^indre que celui des filatures.
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Une enqnéte plus récente^ qui vient seulement d'être terminée, trace on sombre tableau de la condition des jeunes ouvriers employés dans les fabriques, mines et usines qui ne participent pas encore au bienfait de l'acte de 1833. La durée du travail y est excessive; les enfants souffrent bien plus encore que les adultes de l'insalubrité de certaines professions et de la disposition vicieuse d'un grand nombre d*ateliers. Les faits à l'appui de cette assertion sont nombreux : nous les passerons en revue lorsque nous nous occuperons de l'influence du travail des manufactures et des diverses professions sur la santé et la mortalité de la classe ouvrière en général, et des enfants et des jeunes gens en particulier.
Le développement de l'industrie en Italie a été accompagné des mêmes inconvénients que dans les autres pays. Dans les manufactures nouvellement établies , de même que dans quelques-unes des anciennes, on voit un grand nombre d'enfants soumis à un travail excessif; quelques-uns n*ont pas plus de 7 ans. D'après le tableau publié par M. le comte Petitti, qui fait connaître le nombre d'ouvriers employés dans les manufactures des États Sardes, on voit que la durée journalière du travail y est, en comprenant une heure pour un repas, et, en outre, quelques petits repos très-courts accordés dans la journée, savoir :
De 12 à 13 heures dans les manufactures de coton ; de 13 heures ordinairement dans celles de laine; et de H heures dans celles de soie.
Dans quelques manufactures seulement, on a soin de séparer les sexes; dans toutes les autres ils travaillent ensemble, ce qui devient une cause d'immoralité.
En France, d'après les réponses à la circulaire de 1837 que nous avons déjà citée, la durée du travail effectif des enfants est de 12 à 14 heures par jour dans les ateliers, sans comprendre 1 heure et 1/2 ou 2 heures pour les repas.
A Lille, au dire de M. De Villeneuve, ancien préfet du département du Nord, la plupart des ouvriers, enfants comme adultes, sont enfermés près de 14 à 15 heures dans des ateliers où Tair esta peine renouvelé.
D'après M. Villermé, dans beaucoup d'industries en France,
DES JBUNES TRAVAILLEURS. SK
la dorée du travail est de 15 à 4S 1/2 heures sur lesquelles II y en a 13 à 13 1/2 de travail effectif; tandis que la journée des forçats est fixée à 12^ réduite à 10 par le temps des repas. Aux Antilles, les travaux des esclaves sont plus modérés encore ; ils commencent au lever du soleil et cessent avec le jour (aux Antilles, les jours sont à peu près égaux aux nuits : les plus courts ont plus de 11 heures, les plus longs n'en ont pas 13), et sont d^ailleurs suspendus dans la journée pendant trots heures. En somme, la durée du travail ordinaire est, terme moyen, de 9 heures sur 24 (1).
En Allemagne , la durée du travail est à peu près la même qu'en France ; elle est plus courte dans les cantons suisses de Zurich et d'Argovie. Elle n'est également que de 12 heures à Carcassonne, et seulement de 8 à 10 à Lodève.
« Treize heures de travail par jour, » ajoute M. Villermé, « c'est trop, d'autant plus que dans les ateliers d'une même usine cette durée est la même pour tous les ouvriers, n'importe leur âge. Aussi est-ce là l'une des principales causes, si ce n'est la principale, de l'état de souffrance des enfants, et même d'une partie des adultes les plus pauvres. »
La Belgique, entraînée dans le champ de la concurrence avec les autres nations manufacturières, obligée d'égaliser ses armes pour la lutte incessante qu'elle a engagée avec ses voisins, a dû imposer des charges non moins lourdes à ses jeunes travailleurs. D'après le rapport de l'Académie de médecine de Bruxelles, dans les filatures de coton et de lin les journées de travail sont de 13 heures en été, et de 12 en hiver. — Dans les houillères, elles sont de 8 à 12 heures. — Dans les fabriques de draps , à Verviers, les ouvriers travaillent 12 heures et demie de jour, et 9 heures de nuit, sans compter les relais. — Dans les manufactures de cordes, ils travaillent jusqu'à 14 heures. — Dans les fabriques de gobeleterie, où il y a en même temps une machine et un feu continu , le travail qui s'effectue dans le courant de 24 heures, se fait par deux troupes d'ouvriers à peu près égales,
(1) Notices statistiques sur les colonies françaises, m[mmées par ordre du ministre de la marioe.
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qui se remplacent alternativement. L'une commence la journée à midi et la termine à 11 heures et demie du soir, tandis que l'antre la commence à minuit et la termine vers 11 heures et demie du matin.
En général le travail des ouvriers dans les manufactures n'a pas lieu d'une manière continue, mais par intervalles. — Dans la plupart, ces intervalles sont au nombre de trois, chaque jour ouvrable : le premier est destiné au déjeuner, de 1/2 heure; le second au diner, de 1 heure; le troisième au goûter, de 1/2 heure. — Cependant dans les houillères le travail journalier, qui dure un peu moins que dans les manufactures, a lieu d'une manière continue ; dans la fabrique de gobeleterie, le travail est également presque <H>ntinu, et ne se suspend que pendant un seul intervalle qui est de 1/2 heure environ. — A Verviers, le travail du tondeur a lieu par intervalles ; il est continu pour les autres travaux.
En Angleterre, la loi interdit le travail de nuit dans les fabriques de coton, de laine et de lin, aux jeunes ouvriers jusqu'à l'âge de 21 ans. En France ce travail forme l'exception; il en est de même en Belgique. Dans les fabriques de draps, les ouvriers sont cependant obligés, six fois par mois, de travailler la nuit; mais alors le travail , auquel concourent les enfants comme les adultes, ne dure que 9 heures. Il a lieu depuis 7 heures du soir jusqu'à 5 heures du matin.
Dans les houillères, il y a un travail de jour et un travail de nuit, qui ont à peu près la même durée. Les ouvriers qui ont terminé leur journée, sortent de la fosse, retournent chez eux, et sont remplacés par d'autres qui leur succèdent immédiatement; de sorte que les travaux ne discontinuent que les jours fériés. C'est ce qui se pratique aussi , comme nous l'avons vu , dans la fabrique de gobeleterie. — Dans les fabriques de coton et de lin , le travail de nuit n'a lieu quelquefois que pour réparer un retard occasionné par le dérangement du moteur principal.
A peu d'exceptions près, la durée du travail des enfants dans les manufactures, mines et usines de la Belgique est la même que celle des hommes faits. Les deux sexes sont confondus dans les filatures de coton et de lin; dans les fabriques de draps ils sont parfois séparés. Règle générale cependant : la confusion des
sexes dans les atdiers est l'un des caractères distinclifs du système manufacturier, ou Fouvrier est bien plutôt considéré comme un instrument de production que comme un être moral et intelligent.
Le mode d^'occupation des enfants varie suivant les industries. Nous verrons, dans Tun des chapitres suivants, Tinfluence que ce mode exerce sur leur santé et leur moralité.
On a beaucoup parlé des mauvais traitements auxquels les jeunes ouvriers seraient exposés. Mais les détails donnés à cet égard ont été dans beaucoup de cas empreints d'exagération. Il reste prouvé cependant que les enfants employés dans les manufactures ne sont pas à beaucoup près protégés comme ils devraient l'être, et que soit ignorance, soit insouciance de la part des fabricants, ces derniers ne font pas toujours ce qu'ils devraient pour soustraire leurs jeunes ou\ riers aux habitudes grossières et brutales, et aux corrections mal entendues des ouvriers adultes et surtout des parents a\ec lesquels ils sont employés.
n résulte de Tenquète faite en 1832, qu'en Ecosse et dans le district Est d'ADgielerre,où les enfants sont traités avec le plus de rigueur, la plupart des cas de mauvais traitement ont lieu dans de petfles manufactures appartenant aux fabricants les moins aisés, et qu'ils sont le fait d'ouvriers grossiers et débauchés, souvent de ceux-là mêmes qui s*é]èvent avec le plus de vivacité contre les cruautés commises à r^ard des jeunes ouvriers. (Premier rapport, p. 20.)
A peu d'exceptions près, dans toutes les autres manufactures érigées sur une échelle un peu vaste, les fabricants sont pleins d'égards pour leurs ouvriers, et les enfants sont à l'abri de tout mauvais traitement. (Page 21.)
On trouve, dans le rapport de l'un des commissaires, M. Mackintosh, plusieurs renseignements concernant des fabriques où les punitions corporelles sont strictement interdites et ne sont jamais infligées, au dire des nombreux témoins qui ont été interrogés. Un autre commissaire, M. Stuart, exprime sa satisfaction de ce que dans tout le cours de son inspection il u*a pas eu à constater un seul cas récent de cruauté ou même de mauvais traitement exercé a Tégard d'un ouvrier, enfant ou adulte. (Page 22.)
« SI, ajoute-t-il, on a h déplorer quelque abus dans l'infliction des châtiments, c'est dans les petits établissements où le surveillant, au
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dire des témoins, esl assez fréquemment mani d*an martinet en cnir {Strap) ; cependant je doute que ces abus aient à beaucoup près la gravité qu'on voudrait leur donner. » (Page SS.)
<c II résulte de témoignages dont la véracité ne peut être mise en doute, que les accusations portées contre les propriétaires de fabriques, d*avoir autorisé l'infliction de châtiments sévères a leurs jeunes ouvriers, ou d'avoir exercé à leur égard quelque genre d'oppression que ce soit, sont dénuées de tout fondement. A Dundee, où, suivant quelques témoins examinés en 183S devant le comilé de la chambre des communes, il y avait eu des exemples de mauvais traitements, les ouvriers eux-mêmes, avant et pendant le séjour des commissaires dans cette ville, invitèrent par annonce publique tous ceux qui avaient été maltraités à nous adresser directement leurs plaintes; mais aucun cas de date récente ne nous fut soumis ; et tous les témoins respectables, dans l'Ecosse entière, ont déclaré de commun accord, que, sans nier les abus qui ont pu avoir lieu au coounencement du système manufacturier, à une époque où les moyens de correction étaient beaucoup plus fréquemment employés même dans les écoles publiques qu'aujourd'hui, ils n'ont aucune connaissance de châtiments trop sévères infligés depuis peu, ni de fâcheuses conséquences qui auraient pu s'en être suivies. » (Page âS.)
Voici comment s'exprime à ce sujet, M. le commissaire Power : «( Il résulte des dépositions et des renseignements recueillis dans les divers districts de l'Angleterre et dans toutes les classes de témoins, que le plus souvent les châtiments corporels sont prohibés par les fabricants, et que même des ouvriers et des surveillants ont été suspendus, ou renvoyés des ateliers pour avoir enfreint cette défense. If est impossible de lire l'enquête concernant Leeds, Manchester et le district de FOuest sans éprouver une vive satisfaction en voyant les améliorations importantes qui ont été apportées depuis quelques années à la condition des jeunes ouvriers. Ce n'est guère que dans quelques fabriques de peu d'importance que les enfants ont â souffrir de mauvais traitements, et quand ils ont â s'en plaindre dans de grandes fabriques, c'est du chef des ouvriers adultes qui les occupent et qui les payent. En Ecosse c'est le surveillant qui inflige les corrections corporelles, en Angleterre ce sont les ouvriers, n (Page 24.)
M. Tufnell, dans son rapport sur le Ldncashire, émet la même opinion et l'appuie sur de nombreux extraits des interrogatoires qu'il a fait subir à ce sujet. (Supplem. Report, part I, page 19â.)
En France, suivant le rapport du bureau des manufactures , on n'exerce pas de mauvais traitements envers les enfants dans
les manufactures, c'est-à-dire qu'on ne les bat point. Les maîtres le défendent. Si parfois, cependant, un enfant est maltraité, c'est presque toujours par son père ou son frère, jamais par un étranger. Il y a, sous ce rapport, une amélioration. — En rapportant ce passage, M. Villermé ajoute : « JTai pu me convaincre que s'il y a des maîtres qui tolèrent qu'on frappe les enfants, la grande majorité ne le souffre point, surtout parmi les riches fabricants. Mais beaucoup de contre-maitres et de simples ouvriers m'ont avoué qu'ils les battaient, et même m'ont soutenu que ce moyen était très-souvent nécessaire (1). «
D'un autre côté Y Industriel de la Champagne^ journal imprimé à Reims , prétend que dans les manufactures de cette ville, les coups et les mauvais traitements infligés aux enfants sont, pour ainsi dire, chose habituelle et permanente. — On lit dans le même journal que « dans quelques établissements de la Normandie, le nerf de bœuf figure sur le métier au nombre des instruments de travail... Le fait, ajoute le rédacteur, m'a été affirmé à Paris par plusieurs fabricants et par des femmes de fabricants , qui frémissaient en le racontant. L'une de ces femmes me disait que, dans les moments de presse, quand les ouvriers passent la nuit à travailler, les enfants doivent également veiller et travailler, et que, quand ces pauvres créatures, succombant au sommeil, cessent d'agir, on les éveille par tous les moyens possibles, le nerf de bceuf compris. » (Voy. n" du 17 mai, du 23 septembre et du 2 octobre <85B.)
D'après le Moniteur du Commerce y il existe dans les filatures de coton, à Rouen, un usage barbare, et dont les tribunaux ont bien souvent à réprimer l'odieux abus, celui en vertu duquel bon nombre d'ouvriers se croient autorisés à frapper les apprentis rattacheurs.
u Ces allégations sont graves, » dit M. Villermé, auquel nous empruntons les faits qui précèdent, « elles ont été publiées par deux journaux voués l'un et l'autre aux intérêts de l'industrie, et personne, que je sache, ne les a niées. Elles sont donc vraies. Mais ce qui ne l'est pas moins, c'est' que parmi les ouvriers qui frappent les enfants, il y a des hommes du reste d'une moralité irréprochable, auxquels il parait légitime et même tout simple,
(1) Tome II, p. 115.
après avoir été battus autrefois, de dresser leurs jeunes aides comme ils ont été dressés eux-mêmes. >•
Cette considération ôte sans doute aux faits dont il s*agit leur caractère de cruauté, mais le résultat en définitive est le même, et Tabus n*est pas moins réel.
En général, les enfants dans les manufactures belges sont mieux traités qu'ils ne le sont dans certaines fabriques d'Angleterre et de France. Si notre classe ouvrière est ignorante à beaucoup d'égards , elle possède néanmoins d'excellentes qualités et se distingue par une grande humanité, u C'est un fait consolant à rapporter, » dit M. Burggraeve dans le travail que nous avons déjà cité plus d'une fois ; « il est rare qu'un enfant soit mallraité. Ceux qui sont volontaires ou peu attentifs , étant d^ailleurs fort préjudiciables aux intérêts de ceux qui les occupent, sont renvoyés des ateliers. Au surplus tout acte d'oppression envers les enfants est sévèrement défendu par les maîtres. Aussi le fileur ou tout autre ouvrier est soumis à l'amende ou congédié, si on apprend qu'il maltraite ses aides. Nous le répétons, il est excessivement rare qu'il se commette des actes de brutalité. »
Les salaires alloués aux jeunes ouvriers varient suivant les localités, les genres d'industrie et les circonstances; leur taux dépend du rapport entre l'offre et la demande du travail. Les enfants participent sous ce rapport aux chances qui affectent d'une manière plus ou moins sensible la condition des ouvriers adultes.
D'après les relevés dressés par M. Cowell, l'un des commissaires chargés de l'enquête , le total des salaires dans les fabriques de coton d'Angleterre (non compris l'Ecosse et l'Irlande), s'élevait, pour l'année 4833, à 5,777,454 liv. st. Le nombre des ouvriers était à la même époque de 212,800 : la part de chacun, en admettant une égale répartition , était donc de 27 liv. 2 s. annuellement; à peu près 40 s. 6 d. par semaine de 69 heures de travail (4).
Mais la rétribution des jeunes ouvriers n'est pas à beaucoup près égale à celle des ouvriers adultes. — Les plus jeunes
(1) Supplem. Report, part I, p. 119.
enfants employés dans les manufactures ne reçoivent guère que 6 pence par semaine (60 centimes); le salaire des enfants âgés de 7 à 8 ans n*excède pas en moyenne i schelling (1 fr. 20 c.) (1). Voici, d'après les relevés dressés par le IV Mjtcbell (2), quels étaient les salaires moyens par semaine pour les enfants des deux sexes employés dans les fabriques de laine du Royaume- Uni :
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Dans les fabriques de soie, voici quel était le salaire des jeunes filles :
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Nous avons vu plus haut que le nombre des enfants âgés de moins de 45 ans, employés dans les manufactures de coton, de lin , de laine et de soie du Royaume-Uni, était environ de KS,000. En admettant que chacun d'eux reçoive un salaire moyen de 2 sch. 1/2 par semaine ou 6 liv. st. par an (et cette estimation est évidemment exagérée), on aurait un total de 330,000 liv. st., à peu près le revenu du marquis de Westminster ou du duc de Sutherland. Cette simple observation répond d^avance à une objection grave, que nous examinerons dans la suite de ce travail : — l'élévation des pertes occasionnées à la classe ouvrière par suite de la limite posée à la durée du travail des enfants.
Dans les fabriques de France, le salaire des enfants varie en raison de leur âge, de leur force ou de leur habileté, entre 25 et 75 centimes. Il s augmente communément de 5 centimes par jour pour chaque année, jusqu'à l'âge de 17 ou 18 ans (1).
En l'absence de toute enquête , de tout document officiel sur la condition des jeunes ouvriers en Belgique et sur le taux moyen du salairç qu'on leur paye, voici quelques renseignements sur ce dernier point que nous avons recueillis en partie nous- même sur les lieux ou que nous empruntons au rapport des commissaires de l'Académie de médecine.
(I) Villermé, tome H.
Dans les filatures de lin et de coton, les garçons de 8 à 10 ans gagnent par jour 30 centimes; les plus habiles, 45 à KO; ceux de 42 à IS ans, 75 à 90 c. ; les filles, 30 à 40 c.
Dans les fabriques de draps et de couvertures, le salaire des enfants varie de 50 c. à 4 fr. — Il est de 50 c. dans la fabrique de gobeleterte.
Dans les manufactures d'épingles il est seulement de 30 c. pour les plus petits enfants, de 50 pour les moyens et de 1 fr. 70 c. pour les plus âgés.
Le salaire moyen des garçons dans les houillères est de 1 fr. par jour; celui des femmes et des jeunes filles de 80 c.
Enfin , dans quelques établissements industriels , voici quel est le chiffre moyen des salaires hebdomadaires des jeunes ouvriers, diaprés les fabricants eux-mêmes :
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Ces chiffres nous paraissent en général plutôt au-dessus qu'auMlessous de la réalité. Us peuvent néanmoins servir à faire apprécier les bénéfices des jeunes travailleurs et les avantages que retire la classe ouvrière de leur emploi prématuré dans les manufactures. Nous avons évalué ces bénéfices et ces avantages en Angleterre^ ils sont évidemment moindres encore en Belgique.
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SECTION III
DE LA CONDITION DBS JEUNES OtVRIERS DANS LA PETITE INDUSTRIE.
Abus plus fréquents et plus graves dans les petits ateliers que dans les grandes manufactures. — Nécessité de généraliser la protection, de rappliquer également à tous les Jeunes ouvriers, quils travaillent en petite ou en grande réunion. — Inconséquence et InsuiBsance du blll anglais sous ce rapport. ~ Inconvénients du mode actuel d^apprentissage. — Exemples de anauvais traitements Infligés aux apprentis.
Nous avons dit que rattention s*était presque exclusivement portée jusqu'ici sur la condition des enfants et des jeunes gens employés dans la grande industrie ^ celle qui a la vapeur et Teau pour moteurs , ou qui s'exerce en grande réunion. Cette préférence s'explique par la nature des abus signalés , particulièrement en Angleterre y dans les grands établissements industriels; par la facilité avec laquelle on peut en constater l'existence; par l'humanité même des fabricants qui ont été les premiers à se plaindre d'un état de choses qu'ils déploraient à tous égards et auquel il leur était malheureusement impossible de porter remède y seuls et sans le concours de la législature , obligés qu'ils étaient de suivre l'impulsion d'une concurrence aveugle qui ne tenait aucun compte de ce qu'on appelle les instruments de la production. Mais à côté des abus signalés dans les fabriques^ les mines et les usines, n'y a-t-il pas d'autres abus non moins réels , non moins criants qui se perpétuent dans cette multitude de petits ateliers , de professions isolées où l'œil de la publicité n'a guère pénétré jusqu'ici ? Croit-on, par exemple, que la faiblesse des enfants, que leur pudeur et leur moralité soient plus respectées dans certains ateliers de tailleurs, de cordonniers, de modistes, de couturières, que dans les grandes salles d'une manufacture de draps ou de coton?
Nous dirons plus ; c'est que les manufactures, loin d'occasionner tous les maux qu'on leur attribue, tendent souvent au contraire à les prévenir. Sous ce rapport, il serait peut-être à désirer que le nombre des grandes fabriques fût plus considérable, et qu'il y en eût moins de petites. Les grands établisse-
mepts sont presque toujours ceux où la santé et le bîen-étre des ouvriers sont le plus surveillés ; cela se conçoit facilement. Lorsqu'un chef de maison a la surintendance d'un grand nombre de personnes , il peut leur procurer à peu de frais des douceurs qui coûteraient fort cher au propriétaire d'un établissement peu considérable. Dans l'une des premières manufactures de Manchester, les ouvriers ont pour rien de l'eau chaude à discrétion pour faire leur thé. Dans une autre manufacture, chaque ouvrier reçoit pour un demi-penny une pinte de bon thé ou de café avec du lait et du sucre. S'il tombe malade , il a gratuitement les soins du médecin de la maison. Pourrait-on introduire ces avantages dans un établissement qui ne compterait qu'un petit nombre d'ouvriers?
On a craint de trop généraliser, de porter atteinte à la liberté de l'industrie, aux droits des parents, en s'immisçant dans le régime intérieur de l'atelier de famille , du travail domestique. Mais ne voit-on pas que le principe d'intervention une fois posé et admis , pouvait et devait s'appliquer aussi bien au travail en petite qu'en grande réunion, et que si on limitait l'autorité du père de famille en ce qui concerne l'emploi des enfants dans les fabriques, les mines et les usines, il était absurde de la respecter en tous points lorsqu'il s'agissait d'occuper les enfants à d'autres travaux? — Une des plus fortes objections qui se soient élevées contre la loi anglaise, c'est que, par cette peur mal entendue des généralisations, trop ordinaire à l'esprit purement pratique, elle ait restreint sa protection jusqu'à un excès presque ridicule. A côté des désordres qu'elle réprime, des désordres plus graves encore l'accusent par leur scandaleuse impunité. C'est ainsi qu'elle laisse hors de sa sphère l'industrie si importante des imprimeurs sur étoffes, où la fréquence des veilles et la prolongation démesurée du travail appelaient sa plus active surveillance. C'est ainsi qu'elle ne ferme à la première enfance certains ateliers, que pour l'abandonner à des corvées beaucoup plus disproportionnées avec sa faiblesse. Nous n'en citerons qu'un exemple dont M. Senior ne manque pas de se prévaloir dans la polémique qu'il a dirigée contre le bill. M. Ashton se promenait.un jour dans une de ses mines de charbon : » Que faites-vous là? dit-il à un petit garçon qui se trouvait occupé. — Je travaille à la mine , répondit Ten-
fanty jusqu'à ce que je sois assez grand pour aller dans une manufacture (1). n
Lorsque^ dans un des chapitres suivants, nous rechercherons quelle est rinfluenee des diverses professions snr la santé et la mortalité de la classe laborieuse en général et des jeunes ouvriers en particulier, nous verrons que les professions les plus insalubres, les plus meurtrières sont just^nent celles qui ont à peine fixé jusqu'ici l'attention du législateur, et qui ont été abandonnées sans contrôle à l'insouciance coupable des parents ou à la cupidité des petits fabricants. Qu'on parcoure les petits ateliers de brodeuses en Lorraine, de dentellières en Belgique, et on verra là de pauvres petites filles qui travaillent le jour entier et souvent une partie de la nuit pour un salaire presque nul. A Bruxelles, et dans la plupart de nos villes industrielles, beaucoup de parents n'hésitent pas , malgré les instances et les représentations des instituteurs, à retirer leurs enfants des écoles, quelque incomplète que soit d'ailleurs leur instruction, dès qu'ils croient avoir chance de leur faire gagner quelques centimes. Nous pourrions citer à cet égard des exemples par centaines.
Dirons*nous les vices et les inconvénients de l'apprentissage? Il n'existe aucune règle, aucun contrôle à cet égard. L'apprenti est abandonné pour ainsi dire à la discrétion du maître : si le maitre est bienveillant et consciencieux, l'apprenti fait des pro* grès rapides, il ne tarde pas à gagner un salaire, modique d'abord, mais qui augmente en raison de son aptitude; dans tous les cas sa faiblesse est ménagée et le travail qu'on lui impose est presque toujours en rapport avec son âge et avec ses forces. Mais, nous le disons avec regret, c'est là l'exception. Généralement l'apprenti travaille pendant le même nombre d'heures que l'ouvrier; pendant plusieurs années il n'est pas rétribué, ou, s'il reçoit un salaire, il est presque toujours si faible qu'il ne peut guère, quoi que l'on dise, contribuer à améliorer la position de la famille à laquelle appartient l'enfant. Mais du moins il est occupé utilement ; c'est là un avantage réel , mais qui malheureusement n'est pas général. Dans plusieurs ateliers, le jeune ai^reoti n'est à proprement parler qu'un soufi're-
(1) Quelques réflexions sur l'emploi des enfants dans les fabriques , etc., par M. Gillet.
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douleur; il est chargé de nettoyer et d'arranger la chambre de travail y de faire les commissions des ouvriers el de leur rendre une foule de petits services qui n*aiéent en rien à son apprentissage; quelquefois il est en butte à leurs plaisanteries et souvent aussi à leurs mauvais traitements. Si son instruction professionnelle ne fait guère de progrès , par contre sa moralité ne tarde pas à subir les conséquences du contact des ouvriers auxquels il est forcément associé. Ceux'^» en effet ne se gênent pas devant lui ; leurs conversations, quelquefois aussi les conseils de quelques-uns d'entre eux l'initient de bonne heure aux habitudes et aux mœurs propres & certaines classes de travailleurs. Dès lors il se fait un honneur de prendre leur ton , d'adopter leur langage y de se rapprocher autant que possible de ceux que, faute de mieux, il a pris pour modèles. L'apprenti se fait. gamin à Paris, il devient polisson dans nos grandes villes. Il s'essaye è^ boire, à fumer; il Jure. Au sortir de l'atelier il est bruyant, querelleur; ses jeux ne sont plus ceux des enfants de son âge. Il a dépouillé la robo d'innocence, et l'a jetée loin de lui. Qu1l avienne un mouvement, une émeute; ce sont les apprentis, les Jeunes ouvriers, les gamins, comme on les appelle, qui s'y distinguent en première ligne ^ qui donnent les premiers l'exemple du désordre, qui portent les premiers coups. Cette observation, on l'a faite simultanément à Paris, à Bruxelles, à Londres, et tout récemment encore lors des troubles qui ont éclaté dans les principaux centres manufacturiers de la Grande-Bretagne.
Ce que nous avons dit des apprentis, nous le dirons aussi des jeunes filles mises en apprentissage : le travail auquel on les astreint est excessif et hors de rapport avec leurs forces , ou bien on leur fait perdre un temps précieux en les vouant à des services pénibles et répugnants; les bénéfices qu'elles retirent pendant les premières années sont également insignifiants; leur instruction également négligée, leur moralité également menacée.
Lorsque, dans un des chapitres suivants, nous nous occuperons de la condition morale des Jeunes travailleurs, nous passerons en revue les écueils qui les menacent, les vices auxquels ils payent un précoce tribut. Bornons-nous pour le moment à constater ce fait désolant : que la position des ap-
prentis dans la petite industrie est à beaucoup d'égards plus déplorable encore que celle des jeunes ouvriers dans les fabriques, les mines et les usinés , où la surveillance exercée par les maîtres, les agents, les surveillants, où le contrôle mutuel exercé dans plusieurs cas par les ouvriers eux-mêmes , où ^ en un mot, Fintérét bien entendu des exploitants préviennent un grand nombre d'abus qui se perpétuent à l'abri de l'obscurité qui enveloppe les petites entreprises et les ateliers domestiques.
Personne n'ignore le régime auquel les enfants son£ soumis dans les grandes exploitations industrielles; les murs y sont de verre, et l'œil de l'observateur peut y pénétrer à chaque instant. Mais qui peut se vanter de savoir ce qui se passe à cet égard dans cette multitude de petits ateliers particuliers, fermés à tous les regards, et où le maître a seul accès et règne en despote? Il faut que Tabus soit très-grave, que les mauvais traitements infligés aux pauvres apprentis, soient très-cruels, pour que le bruit en retentisse au dehors. Et cependant combien de fois les tribunaux n'ont-ils pas eu à s'occuper d'affaires de ce genre? — iVous ouvrons pour ainsi dire au hasard les journaux des dernières années , et nous en extrayons quelques faits qui, mieux que tous les raisonnements, font ressortir l'étendue et la gravité du mal , la nécessité d'y porter remède.
« Après avoir monté, à force de travail et d'économie, un établissement important à Paris, le sieur G... s'est appliqué à ne prendre pour apprentis que des enfants dont les familles habitassent hors de Pans, et dont, en ce moment, le nombre s'élève à trente-deux.
<( Dans l'acte d'engagement ou d'apprentissage passé avec les parents de ces enfants presque tons originaires du département de Seineet-Marne, le sieur G... avait soin d'insérer, comme clause expresse, qu'ils seraient confiés sans réserve à sa direction pour un nombre d'années déterminé, et durant lequel ils ne pourraient pas sortir de sa maison. C'est à l'aide de cette clause, et guidé par une cupidité qui Ta poussé aux derniers raffinements de la barbarie, que cet individu était parvenu à séquestrer ces trente-deux petits malheureux dont les plaintes et les gémissements ne pouvaient être entendus au dehors.
« Le régime des ateliers était celui-ci : les enfants, après une nuit passée, hiver comme été, sous les tuiles mal jointes du toit d'un grenier, dont le plancher était couvert de débris de paille convertis en fumier par la malpropreté et le long usage, se mettaient au travail à
cinq heures, et ce trtvail, incessainnient slimalé par les menaces et les coups du maître, de sa femme et de son associé, durait jusqu*à onze heures du soir, sans qu'il leur fût jamais accordé plus d'une demi-heure de repos durant ce labeur de dix-huit heures. Pour nourriture, on leur donnait du pain noir en insuffisante quantité, et quelques débris de légumes achetés au rebut des halles et cuits à ]*eau. Souvent l'estomac délabré de ces malheureux répugnait à conserver cette horrible nourriture ; ils étaient alors accablés de coups et contraints à avaler de nouveau ce que le dégoût et la souffrance ies avaient forcés à rejeter. Pour la première infraction, pour la plus l^ère faute, ils étaient frappés avec la dernière brutalité, et la violence des coups portés avec un bâton ou une forte courroie de buffle, était telle, que le docteur Ollivier (d'Angers), commis par M. Labour, juge d'instruction, a trouvé le corps des malheureux apprentis sillonné de cicatrices et de blessures assez graves pour qu'un de ces pauvres enfants fût alité.
«c En visitant la maison, théâtre de ces barbaries, le magistrat qui, hier, procédait à l'arrestation, a trouvé, dans la partie la plus reculée d'une cave, un anneau en fer fixé au mur, et auquel on attachait les patients que, par un raffinement de cruauté, G... faisait souvent battre par leurs petits camarades.
« Nous n'entrerons pas dans de plus longs détails sur les atrocités commises par ces misérables, et qui surpassent l'imagination. Deux exemples suffiront pour en feire deviner l'horreur : un jour, la femme G..., pour punir un des enfants qui avait failli, lui brûlait avec un fer rouge une des parties les plus sensibles du corps; une autre fois cette misérable femme en forçait un autre à manger ses excréments. » (Gazette des tribunaux, 26 septembre 1889.)
On lit dans le Rhône (septembre 1842) :
« Une ouvrière en soie, nommée Orsel, demeurant à la Croix-Rousse, à Lyon, avait chez elle, en apprentissage, une jeune fille âgée de dixhuit ans, sa nièce, nommée Catherine Julien, de Feurs (Loire). Le sort de cette malheureuse victime de la spéculation était affreux ; pour la plus légère faute sa maîtresse l'accablait de coups de cheville, de grappin ou de corde sur la peau nue. Le 26 de ce mois la pauvre fille reçoit un coup qui fait jaillir le sang sur son ouvrage et le tache ; sa maîtresse alors, transportée de fureur, renverse la malheureuse apprentie, relève ses jupes et lui applique sur la cuisse nue des coups de corde qui lui déchirent la peau et les chairs. Cependant elle parvient â s'échapper et se réfugie chez un voisin qui lui prodigue avec
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sa femme les soins qad son élal réclame ; puis on la condafi cbet on commissaire de police de la Croix-Ronsse pour y foire sa dédaration* Une enquête s*en e^t suivie ; d*anciennes apprenties de la femme Orsel et d*autres témoins encore ont dénoncé des scènes tellement graves que nous n*osons y croire. La justice est saisie, elle saura reconnaître ce qu*il peut y avoir d*exagéré dans les dépositions de ces témoins. Quant aux mauvais traitements exercés sur la malheureuse Catherine Julien, ils ont laissé des traces qui les rendent indéniables. )»
•c La police, avertie par la rumeur publique, vient d'arrêter un homme qui exerçait les plus cruels sévices sur la personne d'une jeune enfant de douze ans, apprentie de sa femme, maîtresse couturière. On a trouvé dans le domicile des époux N... divers instruments de flagellation, entre autres un knout et un martinet, dont chaque lanière était terminée par un clou d*épingle recourbé. Le corps de la pauvre jeune fille présentait l'aspect le plus déplorable, et elle était tombée dans un état d'idiotisme complet. 1^ terreur qu'elle éprouvait était si grande, qu'on a été obligé de lui arracher les aveux des tortures auxquelles elle était soumise pour les foutes les plus légères. »
L'un des journaux de Paris (1"^ juin 1842) auquel nous empruntons ce fait, ajoute les réflexions ^suivantes :
« Bien que les faits de cette nature soient exceptionnels, ils ne se reproduisent que trop souvent encore et l'on conçoit que la vie murée de la famille est favorable à Texercice de ces atroces cruautés, en même temps qu'elle en rend la répression très-difficile
u Nous ne demandons pas, tant s'en faut , que l'on vive sur la place publique, ou que toutes les murailles soient de verre; mais dans une organisation sociale prévoyante et étendant sa sollicitude sur tous ses membres , il serait impossible que des enfants fussent en butte à de pareilles cruautés ^ encore bien qu'il pût se rencontrer exceptionnel-^ ment quelques individus capables de les exercer. Aujourd'hui il faut longtemps pour que de semblables actes soient connus , et encore plus longtemps pour qu'ils puissent éCre réprimés ; car ce n'est que sur une rumeur publique bien forte que la police se décide à inter^'enir dans les foits de cet ordre. »
Ces réflexione coïncident avec celles que noua avons foites noua-méme avant de rapporter les faits qui précèdent. Ponr
uii abns que le hasard, bien plus que la vigilance sociale, fait découvrir, combien d'actes de froide cruauté , de profonde immoralité, ne demeurent-ils pas ignorés! Ici c'est un maître, une maîtresse qui accablent de mauvais traitements les enfants qu'on leur a confiés ; mais ces enfants ont des parents qui les reprendront chez eux, et qui leur feront peut-être oublier, par leur amour et leurs caresses, les souffrances qu'ils ont endurées. Mais si le pauvre enfant maltraité est orphelin , qui donc le recueillera et aura pitié de lui?
« On voyait, rapporte feDrotï, aujourd'hui 17 décembre 1841, sur le banc de la septième chambre, une jolie petite fille de 10 ans de la figure la plus douce, la plus intéressante. L*expresslon de tristesse répandue sur ce jeune visage annonce que la pauvre enfant connaît déjft le malheur et les peines de la vie. Émilie-Joséphine Keelmans (c'est le nom de la petite fille) comparait sur le banc des prévenus , sons nnculpation de vagabondage ; et voici les tristes circonstances qui ont amené la jeune enfant devant la justice :
« Emilie est depuis peu de temps orpheline ; son père, en mourant , avait ordonné que son mobilier fût vendu , et qu'avec le prix qu'on en retirerait on plaçât sa fille en apprentissage chez quelque honnête couturière qui lui apprendrait un état et lui assurerait ainsi un avenir.
« Le père mourut , et la jeune orpheline fut placée chez une femme Langé, couturière, qui reçut, pour les soins qu'elle s^engagea à donner à son apprentie , le produit de la vente du pauvre mobilier du défunt.
« Hais au bout de quelque temps , la femme Langé chassa la pauvre enfant, qui seule, abandonnée, ne sachant que devenir, se fit arrêter pour avoir du moins un asile et du pain dans une prison.
« Emilie est donc en état de vagabondage. H. le président Sanet l'Interroge avec bonté sur le motif qui l'a fait chasser par sa maîtresse. « C'est , répond la petite fille, que j'avais cassé une marmite. »
« Si cette femme a réellement chassé et jeté à la rue, pour un motif aussi futile, une pauvre orpheline confiée à ses soins, sa conduite sera sévèrement qualifiée par la justice. La femme Langé n'a pas comparu à raodience ; le tribunal a ordonné qu'elle serait assignée le ^ décembre , jour auquel l'afiaire a été remise.
« Mais, ajoute avec raison le journaliste, quelles que soient les explications que donnera cette dame , le sort de la jenne Emilie n*en sera pas moins déplorable. Si le témoin refuse de réclamer son apprentie, que deviendra la pauvre enfant? Le tribunal devra l'envoyer dans Ufie maison de correction. Si la femme Langé est forcée de re-
prendre l'enfanl , sera-t-elle plus heureuse auprès d'une protectrice qui a prouvé déjà comment elle entendait les devoirs de Thumanité ? »
La Gazette des tribunaux (novembre 1841) rapportait quelques jours auparavant le fait suivant :
« Une petite fille de douze ans et demi , de la figure la plus heureuse, la plus intelligente, Arthémise Jacquemard , est amenée sur le banc de la police correctionnelle (V chambre), sous la prévention de vagabondage. Cette pauvre petite est à peine vêtue ; elle se présente devant le tribunal en tremblant , les yeux baissés et le visage inondé de larmes.
«M. le président. — Vous avez été arrêtée à minuit, le 2 de ce mots, dans la rue Neuve-des-Petits-Champs ; vous n*avez ni domicile ni moyens d'existence?
«1 Arthémise. — Cest vrai , monsieur. Je suis bien malheureuse... Mon père et ma mère demeuraient rue Copeau , Ils étaient cordonniers. Tous les deux sont morts ; mon père il y a deux ans , ma mère Tannée dernière. Je suis restée seule avec mon frère, qui est âgé de dix-sept ans et qui exerce l'état de tailleur. U y a quelque temps , il est allé demeurer près de Nanterre , où nous occupions une petite chambre qu'une de nos cousines nous avait louée. Le â de ce mois , mon frère avait un habit à apporter à Paris; il m'emmena avec lui... Lorsque nous fûmes arrivés rue Neuve-des-Petits-Champs , il me dit de l'attendre pendant qu'il monterait chez sa pratique. Je l'ai attendu bien longtemps , bien avant dans la nuit, et il n'est pas revenu... Sans une dame charitable qui m'a recueillie , je ne sais pas ce que je serais devenue.
u Les larmes delà pauvre enfant l'empêchent de continuer.
« Monsieur le président Durantin , avec bonté. — Votre position est bien intéressante... On pourrait peut-être vous faire entrer dans un établissement de charité.
«c Arthémise. — Oh ! monsieur, je vous remercie ! je serais bien contente 1 je me conduirais bien , je vous le promets. On n'aurait pas à se plaindre de moi. Je voudrais bien encore entrer dans un couvent.
« M. le président remet la cause à huitaine , dans l'espoir que d'ici là quelque personne charitable prendra pitié de la pauvre petite délaissée et pourra la faire entrer dans quelque établissement de bienfaisance. »
Dans le cas qui précède c'est le frère qui abandonne sa jeune
scBQr; dans lés deux cas suivants c'est ud père, c'est une mère qui abandonnent leur enfant :
« Louis Vacher, enfant de quinze ans, comparaissait hier devant le tribunal de police correctionnelle (8* chambre) sous la prévention de mendicité et de vagabondage.
« La figure honnèle et l'air intelligent de cet enfant appellent sur lui l'intérêt et la bienveillance.
« M. le président HaUé interroge Louis Vacher, et lui demande pourquoi il s'est livré à la mendicité?
« Lotiis. Quand on m'a arrêté, c'est vrai que je demandais un sou à un passant ; j'avais faim... bien faim...
« — Quelle heure était-il ?
« — n était quatre heures du soir; je n'avais encore rien mangé depuis la veille.
« — Avez-vous un état?
« — J'ai travaillé dans une imprimerie; mais M. Moêssard, mon patron , m'a renvoyé, disant qu'il n'avait plus d'ouvrage à me donner.
« — Que font vos parents?
« — Je n'ai que mon père; il est manouvrier, il est pauvre et m'a mis à la porte, ne pouvant plus me nourrir.
«t — Où demeure-t-il votre père?
« — Tant6t à un endroit , tantôt à un autre ; dans ce moment , je ne sais pas où il est.
« — Que feriez-vous si l'on vous mettait en liberté?
« — Je travaillerais bien , si on me donnait de l'ouvrage.
c M. Moêssard , imprimeur , déclare que le jeune Louis a travaillé chez lui et qu'il n'a jamais eu à s'en plaindre.
• M.k président. Me pourriez-vous pas le reprendre et lui fournir de l'occupation?
« M. Moêssard. Je ne le puis; l'ouvrage nous manque.
^M.le président. 0 y a toujours de l'ouvrage pour un apprenti , et vous feriez une bonne œuvre en mettant cet enfant, qui parait honnête et plein de bonne volonté , à l'abri de la misère et de l'état de vagabondage dans lequel il est tombé quand vous l'avez renvoyé.
« M. Moêssard. Je ne puis pas le réclamer.
• M. le président. Le tribunal n'insiste pas.
« H. Henri Morand, présent à l'audience, annonce au tribunal qu'il prendra des informations sur le compte du jeune Louis , et que si les renseignements , ainsi qu'il l'espère , sont favorables , il pourra sans doute procurer à cet enfant un emploi dans une imprimerie. M. Morand prie en conséquence le tribunal de remettre l'affaire à huitaine.
« Le tribonal s^empreese de prendre en consfdéralion cette bienveillante intervention , et remet l'affaire à jeudi prochain. »
{Le Droit y msits 1842.)
« Frédéric Valentiû , enfant de 14 ans , parait à peine en avoir dix , tant la misère et la faim ont miné sa constitution. Poursuivi pour délit de mendicité, il n*ose lever les yeux sur Tauditoire, et de grosses larmes arrosent ses joues.
« M. le président Valentin , vous avez été arrêté au moment où vous mendiiez ?
M Fdentin. Oui , monsieur.
^ M. le président. Pourquoi vous livrez-vous à la mendicité? Ne savez-vous pas que la l,oi punit les mendiants ?
«( f^akntin. Si, monsieur ; mais ma mère ne veut rien me donner à manger quand je ne lui rapporte rien. Elle m*avait placé chez un mercier pour y tourner la roue, et comme je ne suis pas assez fort, mon maitre m'a renvoyé ^ ce n'est pas ma faute , je ne demande pas mieux que de travailler.
«( M. le président. Femme Valentin , approchez. Ce que dit votre enfant est-il vrai ?
« La femme f^cdentin. Oui , monsieur.
*i M. le président. Comment est-il possible que vous Tabandonniez ainsi?
tf La femme Valentin. Je n'ai pas le moyen de le nourrir à rien faire. Du reste, je ne l'ai pas abandonné, car je lui ai acheté un paquet d'allumettes chimiques pour 75 centimes , et je l'ai envoyé les vendre.
« ua. le président. Hais la vente de ces allumettes n'est qu'une mendicité déguisée ; vous feriez mieux de l'envoyer à l'école, ou de le mettre dans une salie d'asile. Yoyons , réclamez-vous votre enfant?
« La fetnme Valentin. Je n'ai pas le moyen de le nourrir; je travaille ; qu'il en fasse autant.
«< M. le président. Hais donnez-lui un état en rapport avec ses forces, et il travaillera : il parait de bonne volonté.
« Valentin. Oh! oui, maman , réclame-moi, ne me laisse pas en prison ; je grandirai , je deviendrai fort , et je travaillerai bien , je te le promets.
«La mère cède enfin aux exhortations du magistrat , à la voix émue de son enfant, et consent à le réclamer.
u Le tribunal ordonne en conséquence que Valentin sera immédiatement remis à sa mère.
« Aussitôt le pauvre enfant tend les bras vers elle, et lui demande de Fembrasser pour la remercier ; mais la femme Valentin tourne la
téle« el sort préelpitammenl de raudience, «a milieu dos murmiires de l'auditoire.
« Cette scèue n'est pas de nature à rassurer beaucoup sur Favenir du malheureux enfant, pour lequel il eût été probablement préférable d'être retenu comme vagabond. i* {Le Droit, octobre 1842.)
Nous pourrions multiplier ces citations, rapporter des cas nombreux où des parents dénaturés ont déchiré de coups leurs jeunes enfants, les ont jetés nus, pendant la saison rigoureuse, dans des réduits infects, leur ont refusé la nourriture indispensable pour le soutien de leur existence, les ont chargés de chaînes et attachés à des anneaux de fer comme des animaux malfaisants.... Mais il est des crimes qui épouvantent notre sensibilité, et qu*il est de convenance de voiler comme de monstrueuses exceptions. Oui, ce sont des exceptions, mais à côté de ces exceptions n*y a-t-il pas aussi des abus, des abus moins graves sans doute, mais qui font règle enfin? L'insouciance d'un grand nombre d'ouvriers pour ce qui concerne le bienêtre de leurs enfants , leur dureté dans leurs rapports à leur égard , l'indifférence pour les soins que commande leur éducation , l'ignorance où ils sont des conditions où le travail peut s'accomplir et se prolonger sans danger? Que vous répondent beaucoup de pères lorsque vous leur dites que leurs enfants travaillent outre mesure? — Qu'ils ont travaillé comme eux quand ils étaient jeunes. — Vous leur remontrez qu'ils devraient les envoyer à l'école, veiller à leur santé? — Qu'ils apprennent, disent-ils, à gagner leur vie, voilà le point essentiel. — Et qui de nous oserait accuser ces ouvriers de raisonner de la sorte? La loi du travail est impérieuse pour eux, il faut aussi qu'elle le soit pour leurs enfants. Le salaire de ces derniers, quelque modique qu'il soit, est souvent indispensable pour compléter le gain nécessaire au soutien de la famille. Peut-on exiger qu'ils rejettent celte ressource sans compensation, et qu'ils s'élèvent spontanément à des considérations d'ordre et de prudence auxquelles ils ont toujours été étrangers?
De remède à cet état de choses , à ces abus d'autant plus dangereux qu'ils demeurent souvent ignorés, il n'y en a qu'un; c'est d'étendre aux petits ateliers, et même au travail domestique, le contrôle et la protection réservés jusqu'ici à la grande
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industrie; c*est d'organiser en même temps l'apprentissage, en le combinant avec l'enseignement professionnel , de manière à améliorer la condition de l'apprenti sans diminuer ses bénéfices. Dans la troisième partie de cet ouvrage nous nous occuperons des moyens de réaliser cette réforme que nous ne faisons qu'indiquer ici.
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DE L'ÉTAT SANITAIRE DES OUVRIERS ET DES ENFANTS EMPLOYÉS DANS LES FABRIQUES DE COTON, DE LAINE, DE LIN, ETC.
dreonstances «UTerses qui Influent sur la santé de la classe ouvrière.— Influence de la grande Industrie à cet égard. — Diminution de la mortalité en Angleterre. — Parallèle entre la mortalité dans les départements agricoles et manufacturiers en France. — Bumen des diverses opérations dans le travail manufacturier. -Observations recueillies par ■■.Thackrah et TUlermé.— 1. Filatures de coton. —inconvénients du battage.— Plitblsle cotonneuse.— Batteurs-ventilateurs.—Cardage.— Filage.— Température eicessive des sécliolrs.— Débourreurs et aiguiseurs de cardes. — 2. Manufactures de laine. — 3. Tissage à la mécanique. — Égalité des tâches pour les enfants et pour les adultes. — Défaut de ventilation. — 4. Filatures de Un. — Inconvénients de la poussière produite par le cardage et le sérançage. — 6. Dimension, ventilation des ateliers. — 6. Bnquéte parlementaire instituée en 1832, pour constater l'état des jeunes ouvriers dans les manufactures de la Grande-Bretagne. — Composition de la commission, son mode de procéder. — 7. Faits puisés dans le rapport de la commission. —A. Fatigue des enfants.— B. Besoin de sommeil.— C. Souffrances dans les Jambes, le dos, les reins, le côté, etc.— D. Bnfluredes pieds. — E. Maladies et InArmltés.— F. Défaut dlnstructlon résnlUnt de inmpossiblllté de fréquenter les écoles. — 0. AccIdenU occasionnés par les machines. — H. Conclusions de la commission. — 8- Faits puisés dans les rapports particuliers de quelques-uns des commissaires. - 1. Bapport de M. Wooiricbe sur le district de n)uest. — II. Bapport des commissaires médicaux sur l^état sanitaire des ouvriers dans les manufactures de rÉcose. - Uï.BapporU de MM. Power et Loudon sur le district Iford-lst de TAngleterre. — Bapport du docteur Ba^klns sur Manchester. — Comparaison entre TéUt sanlUire des enfants employés dans les manufactures et celui des enfants étrangers à cet emploi. — IT. Bapport de M. Tumell sur les fabriques du Lancasbire. — Santé des ouvriers généralement meilleure dans les dUtrlcU ruraux que dans les vUles. — Belevés des maladies à Bollon, Manchester, Hyde, etc.— Poids et taille comparés des enfanUdes deux sexes employés dans les fabriques et de ceux qui ny travaillent pas. — Expériences faites par M. Cowell. — Élévation de la température de* ateliers. — Encombrement. — Difformités. — Exagération des plaintes élevées à ce sujet.— Barété des accidents.— Monotonie des travaux. _V. Tables sanitaires indiquant, pour chaque sexe et à chaque période de la vie, le nombre moyen annuel de jours de maladie par Individu, et la durée moyenne des Indispositions pour chaque malade dans diverses branches d'Industrie. — Belevé dressé parle docteur Mitchell.
— Analyse par la société de sUtlstique de Manchester. — VI. ÉUt sanlUire des fabriques de Preslon; rapport de M. Harrison. — vn. SUtIsUque de PéUt sanitaire des Aleurs en fin et de leurs aides à Manchester, par M. Shuttleworth. — Y lU. Benselgnements recuelliU par le docteur IVoble sur l'influence du système manufacturier relativement au développement de la phthiaie pulmonaire. — IX. BapporU des inspecteurs des manufactures chargés de veUler ft l^xécutlon du blll de 1833.— L'industrie cotonnière aux ÉUts-CnU et en Belgique.
— État sanitaire des jeunes ouvriers dans les manufactures du royaume de Sardalgne. — Circonstances extérieures, étrangères au travail proprement dit, qui Influent sur le sort des ouvriers des fïibriques. — Ouvriers cotonniers des environs de Vienne. — Bésumé.
L'inflaence du travail sur la santé de la classe ouvrière dé-
Qd:
1« De la nature même des travaux;
pend:
^ Des circonstances plus ou moins favorables dans lesquelles se trouvent les ouvriers. — Parmi ces circonstances nous mentionnerons : rétat des ateliers, le taux des salaires^ les habitudes et les mœurs propres à telles ou telles catégories de travailleurs, la durée du travail, le degré de force, le sexe et l'âge, l'habitation, la nourriture, Thabillement, etc.
Sansnégligerce dernierordre de faits dont nous reconnaissons toute llmportance, nous ne nous en occuperons néanmoins que pour autant qu'ils se rattachent à l'objet principal de notre étude : l'influence physique du travail dans les grandes manufactures de coton, de lin et de laine.
Il existe à cet égard une grande divergence d'opinions : les uns accusent le système manufacturier de tous les maux qui accablent la classe laborieuse ; les autres au contraire attribuent à ce même système des effets diamétralement opposés. La vérité se trouve, pensons-nous, dans l'opinion moyenne, qui, après avoir tout pesé, tout examiné, fait la part du bien et du mal et distingue soigneusement ce qui est de l'essence même de la grande industrie, de ce qui n'en est que l'accessoire.
On a constaté en Angleterre une différence assez grande dans la mortalité des comtés agricoles et des comtés manufacturiers : la durée moyenne de la vie est généralement plus courte dans les seconds pris en masse que dans les premiers. Mais cette durée, qui admet d'ailleurs de nombreuses exceptions, est-elle un indice certain de l'influence pernicieuse de la grande industrie sur la santé et la longévité des classes ouvrières? et ne faut-il pas plutôt attribuer ce résultat à l'agglomération de la population dans les grandes villes, à son mode d'existence, à la misère dont elle est atteinte, au mauvais état des habitations urbaines, à l'absence de précautions hygiéniques, ou même à l'exercice de certaines professions étrangères au travail des manufactures? C'est là un problème dont les renseignements que nous avons recueillis et les études que nous avons faites, éclaireront peutêtre la solution.
M' Gulloch (1) remarque avec raison que c'est précisément au milieu du merveilleux essor de l'industrie, de 1780 à 1820, que la mortalité en Angleterre s'est réduite, en 40 ans, de 1/40
(1) Principles ofpolitical economy.
àl/S7; les villes les plus industrieuses ont participé généralement k cette amélioration, quoique dans une proportion moindre cependant que le pays entier.
La France, moins industrieuse et plus agricole, subit une mortalité plus considérable que FAngleterre. Plusieurs départements essentiellement agricoles figurent parmi ceux où la mortalité est le plus sensible. Ainsi, dans le Cher, elle est de 1/26; dansleFinisterre, de 1/29; dans la Nièvre, le Loir-et-Cher, l'Indreet-Loire, le Loiret, de 1/30 : tandis que certains départements essentiellement manufacturiers figurent parmi ceux où la mortalité est le plus faible; ainsi elle est de 1/50 dans les Ardennes, de 1/48 dans le Calvados, de 1/58 dans TOrne, de 1/47 dans rOise (1).
Pour mieux préciser d'ailleurs les effets du travail des manufactures sur la santé et la mortalité des classes ouvrières, passons rapidement en revue les diverses opérations comprises dans ce travail. Les observations recueillies à cet égard par le D' Thackrah, de Leeds (2), et par M. Villermé(3), à la suite de fenquète entreprise par ordre et sous les auspices de l'Académie des sciences morales et politiques de France, nous serviront de guide et viendront en aide aux remarques que nous avons faites nous-méme dans les fabriques que nous avons visitées tant en Belgique qu'à l'étranger.
1. Filatures de coton. — La première opération , l'ouverture, le nettoyage et le battage du coton, n'exige pas une température trop élevée ; Je travail est facile ; les ouvriers ne sont pas trop nombreux eu égard à la grandeur des ateliers qui sont généralement bien aérés. Mais cette opération occasionne beaucoup de poussière, et de légers flocons cotonneux flottent dans l'appartement. « Ce duvet , ces poussières que les batteurs soulèvent et respirent abondamment, dit M. Villermé, ne peuvent avoir qu'une très-fàcheuse influence sur leur santé. C'est un point sur lequel on s'accorde dans tous les lieux où il y a des filatures
(î) De Gérando, De la Bienfaisance publique.
lî) The Effhets of wrt$, trades, and profestions, and of civie states and habité of living, on heaHh and longevity, by C. Turner Thackrah. LondoQ, 183Î.
(3) Tableau de l'état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie; par M. Villermé. Paris, 1840.
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de coton... Cette insalubrité est si généralement admise, que dans beaucoup de filatures , surtout dans celles d'Alsace , où le battage se fait à la mécanique et emploie par conséquent trèspeu de bras, les ouvriers des ateliers du cardage en sont successivement chargés, à. tour de rôle, comme les soldats Qont appelés à monter la garde. Que ce soit la poussière contenue dans le colon brut, mais étrangère à son duvet,^u bien le du V6.t lui-même qui ruine la santé des ouvriers employés au battage, toujours estait vrai que leur dépérissement est certain , constaté ; qu'ils se plaignent de sécheresse dans la bouche, dans le gosier, et sont pris au bout de peu de temps, quelquefois de peu de jours, d'une loux qui devient de plus en plus fréquente... Cette toux est le premier symptôme d'une maladie lente et formidable de poitrine, que soulage toujours la simple interruption de ce genre de travail, et qui se guérit dans les commencements, si l'on abandonne tout à fait l'atelier pour n'y plus revenir. .. Cette maladie prend, en se développant, les apparences de la phthisie pulmonaire, et les médecins du pays où existent les filatures de coton la nomment .phtbiiie c(donneu^e , et plusieurs pnewmnie cotonn«tM«.(Ces noms sont significatifs. Les victimes vont souvent mourir dans les hôpitaux... »
Le battage du coton se faisait auitrefois à la main; il s'opère généralement aujourd'hui au moyen de machines qui ouvrent le coton au sortir de la balle, le battent, Tépluchent et le nettoient. En Angleterre on adapte à ces machines des ventilateurs qui, opérant une rotation de i200 tours par minute, provoquent un courant d'air qui entraine la poussière et le duvet, par une sorte de. cheminée, hors de l'atelier. M. Villermé parle aussi de l'invention de batteurs-ventilateurs qui fonctionnent sans presque soulever de.pousaière. Cette amélioriation, qui assainit considéra^ blement l'opération ia plus insalubre de l'industrie cotonnière, a déjà été adoptée dans plusieurs filatures de Suisse et d'Alsace; mais elle ne l'est pas Picore, que nous sachions, dans les fabriques du nord de la France. ni dans celles de la Belgique.
Dans les ateliers du cardo^re la température s'élève généralement à IS ou 16 degrés du thermomètre centigrade, chaleur reconnue nécessaire pour cette opération. La poussière n'est pas très-forte et l'insalubrité est par conséquent moindre que dans Topératioa du battage; le travail est léger, et il n'y a pas non plus d'encorabre-
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ment. Cependant on a remarqué que les enfants employés dans ces ateliers étaient généralement faibles. Les maux de tète et les affections gastriques sont fréquents, surtout parmi les nouveaux venus. Les catarrhes et la toux ne sont pas rares non plus.
jDans les ateliers de filature l'air soulève aussi de légers flocons cotonneux, mais il ii*y a guère de poussière. Les machines sont de petite dimension, et Texercice musculaire est modéré. Le Slage exige une chaleur d'autant plus forte qu'on fabrique des fils fdus fins : sans cela ils se briseraient à chaque instant. Il faut de 15 à 46 degrés pour les gros fils, de 48 à 20 pour ceux de grosseur moyenne, et jusqu'à 24 et même 25 degrés pour les fils les plus fins.
Les ateliers d'impression d'indiennes, et ceux où J'on fait sécher les toiles, ne sont pas ordinairement moins chauffés.
Enfin , la chaleur est communément de 34 à 37 degrés dans les ateliers du parage à la mécanique, et de 34 à 40 dans ceux où Ton donne certains apprêts. M. Villermé a pénétré dans des séchoirs où le thermomètre marquait plus de 50 degrés, et on lit dans la Philosophie des manufactures de M. lire, qu'il y a pour les pièces de toUe de coton , dans la Grande-Bretagne , des étuves chauffées habituellement à 60 et 65 degrés, c'est-à-dire à prés de 20 degrés aunlessus de la température de notre corps. Cette excessive chaleur peut occasionner de graves indispositions. Les ouvriers qui y sont exposés sont plus souvent que d'autres atteints de rhumes et d'inflammations de poitrine, par suite des refroidissements subits qu'ils peuvent éprouver.
Deux catégories d'ouvriers des manufactures de coton méritent encore une mention particulière : ce sont, dans les filatures, les débourreurs, c'est-à-dire ceux qui enlèvent les planches des tambours à carder et les replacent après en avoir netteté la carde intérieure, et les aiguiseurs de cardes ^ ou ceux qui, de temps en temps, en aiguisent les pointes. Les uns et les autres, les derniers stti^tottt, passent pour faire un métier très-nuisible à la santé; partout, l'opinion est unanime à cet égard. Par la nature des poussières qu'ils respirent, les débourreurs rentrent dans la classe des batteurs de coton ; et par les parcelles métalliques qu'ils projettent dans l'air, les aiguiseurs de cardes rentrent dans celle des polisseurs d'acier. — II est à désirer que l'on remplace le débourrage et l'aiguisage à la main par un aiguisage et un dé-
bourrage mécaniques, ou bien , que Ton introduise dans la construction des cardes de filatures de coton un procédé qui permette de supprimer ces deux opérations (1).
Manufactures de laine. — D*après M, Vîllermé, la santé des ouvriers employés dans les manufactures de laine n'est pas exposée aux mêmes dangers que celle des ouvriers des fabriques de colon; aussi se portent-ils généralement mieux, particulièrement les enfants. Les ateliers où ils sont réunis sont généralement spacieux et bien aérés; la température n*y est pas trop élevée. — Le battage à la main des laines teintes ou chaulées, qui n'ont pas été bien lavées ou qui ne l'ont pas été du tout, ce qui pourtant est assez rare, et le peignage à sec des couvertures pour les garnir de poils à leur surface, sont les seules opérations, d'ailleurs très-pénibles à cause des efforts de bras qu'elles nécessitent , d'où se dégagent des poussières qui font tousser les ouvriers et paraissent occasionner des maladies de poumons, ou les aggraver et les pousser plus rapidement vers une terminaison funeste. Sauf ces exceptions , la sauté des ouvriers a bien moins à souffrir du battage de la laine à la main que de la même opération dans les manufactures de coton. Quant au battage à la mécanique , il n'en résulte aucun inconvénient (2).
3. Tissage à la mécanique. — Ce travail est facile; il est généralement confié à des jeunes gens des deux sexes. Sa durée est ordinairement de 12 heures partagées par des intervalles d'un quart d'heure pour le déjeuner, d'une heure pour le diner, et d'un quart d'heure pour le goûter.
De même que dans la plupart des autres industries auxquelles préside un moteur, le tissage à la mécanique ne permet guère d'attribuer des tâches différentes aux enfants et aux adultes; il faut que tous travaillent en même temps, que tous arrivent et partent à la même heure, quelle que soit la distance qui sépare la fabrique des habitations des ouvriers. Il s'ensuit que les enfants doivent, malgré le mauvais temps et les rigueurs de la saison , quitter leur domicile à 5 ou 6 heures du matin pour n'y
(1) Villermé, (orne 1, p. 3.
(2) Villermé, lome I, p. 200.
rentrer qu*à 7 ou 8 heures du soir. Il arrive souvent que, trempés par la pluie, ils n*ont pour se sécher que la chaleur du corps ou Fatmosphère de Tatelier.
Sans parler des courts instants de repos laissés pour les repas, le principal inconvénient du travail dans les ateliers de tissage est le défaut de ventilation. Les salles, quoique généralement d'une étendue suffisante, ne sont pas aérées d'une manière convenable. Le tissage , il est vrai , ne produit pas cette poussière qui est si nuisible dans d'autres branches de fabrication, mais il règne souvent dans les ateliers une odeur qui, sans être insupportable, afiecte cependant jusqu'à un certain point la pureté de l'atmosphère.
Sans être sujets à aucune maladie spéciale, les ouvriers employés au tissage à la mécanique, et particulièrement les jeunes filles, souffrent de maux de tête et d'estomac. Les enfants aussi se plaignent parfois de maux de tète; rarement ils présentent des sjrmptômes de scrofule.
4. Filatures de Un. — Les diverses manipulations que l'on fait subir au lin, à l'exception de la filature et du dévidage, occasionnent plus ou moins de poussière. Cet inconvénient se fait surtout sentir dans les ateliers de cardage et de sérançage. Ces opérations, dans quelques fabriques, se font à la main, et dans ce cas la poussière se répand en nuages épais dans les ateliers. Dans d'autres fabriques, où l'on se sert à cet effet de machines, la quantité de poussière est beaucoup moins grande; elle est cependant encore assez considérable pour qu'une personne étrangère à la fabrique s'aperçoive au bout de quelques minutes de son action sur la respiration. On remédie jusqu*à un certain point à ces inconvénients, par l'étendue des salles, par les perfectionnements apportés à la ventilation. Mais, quoi que l'on fasse, les ouvriers employés au sérançage et exposés à la poussière qui se dégage du lin, sont généralement moins. bien portants que les autres. Us sont sujets à des indigestions, aux vomissements, à des inflammations chroniques des bronches et des poumons, et à la consomption pulmonaire.
Les effets de l'aspiration de la poussière de lin ne paraissent pas être directs. Les ouvriers n'en souffrent pas autant en commençant leurs travaux le matin qu'en quittant le soir les ateliers.
Ik sont parUeulièrement sensibles aux vidissitiides atmoBj^iéri'ques. IndépendaiBineiit de son action sur les organes de la re»piration^ la poussière avalée avec la salive peut occasioaner à un plus ou DHrins baut degré le dérangement des ionctions de Pestomac. Ces inconvénients varient cependant d'après la quantité de poussière absorbée ; ils sont moindres en été lorsque les fenêtres des aAeliers sont entièrement ouvertes, qu'en hiver où elles restent en partie fermées. Les ouvriers qui en souffrent le plus sont ceux qui ont des habitudes d'intempérance.
u Les procédés pour le broyage et te sérançage du lin , dit le D' Thackraby sont généraletE^nt les plus malsains. Un grand nombre d'ouvriers employés à ces manipulations meurent à un âge peu avancé... On rencontre comparativement fort peu d'ouvriers âgés dans les filatures de lin. A la suite d'une enquête faite l'an dernier dans l'un des principaux établissements de ce genre à Leeds, nous avons constaté que sur un nombre de 1079 ouvriers y parmi lesquels se trouvaient un grand nombre d'adultes, 9 seulement avaient atteint l'âge de 50, et 22 l'âge de40 ans.
<t Anciennement le sérançage se faisait à la main : maintenant il s'opère au moyen de machines, et emploie un moindre nombre d'adultes et im plus grand nombre d'enfiants. La substitution des enfents aux adultes semble avoir diminué le o^ an lieu: de l*âggraver. On a observé, en effet, que l'action de la poussière était moins pernicieuse pour les premiers que pour les seconds. Les enfants sont moins exposés aux maladies des poumons; leur apparence est, il est vrai, maladive, et les oi^anes de la digestion éprouvent chez eux de fréquentes perturbalions; mais généralement ils se plaignent peu, et sont en état de pôurstttvre leur travail sans grande interruption. Us le quittent le pkis souvent à l'âge de IS à 14 ans, et échappent ainsi auxeffeia de l'irritation bronchiale, qui plus tard aurait pu conduire à la consomption. Je ne suis pas sûr toutefois, ajoute le D* Thackrab, que les enfants employés au genre de manipulation dont il a été question, n'en ressentent pas jusqu'à un certain point les inconvénients : 12 heures passées journellement, durant S à 6 années consécutives, dans une atmosphère chargée de poussière, c'est plus qu'il n'en faut sans doute pour donner à cet égard de sérieuses inquiétudes. Un travail aussi continu doit être dangereux à tous les âges, et surtout à l'époque de la croissance. »
n hnt iirt cependant que les propriétaires des fiabriques se sont généfftieifient cffiorcés de remédier aux principaux inconvénients de la manipulation du lia: la poussière et les accidents* Dans les ateliers pour la préparation des étoupes, les machines sont ^fermées dans des espèces de boites qui retiennent la plus grande quantité de matières hétérogènes qui auparavant se répandaient au dehors; et les nouvelles mécaoiques occasionnent en générât bien moins de poussière que les anciennes. Les moteurs sont également recouverts de manière à empêcher les accidents. Mais quoi que Ton ait fait jusqu'ici , beaucoup reste encore à faire pour assainir les travaux dont il s'agH. La ventilation surtout laisse à désirer , et les améliorations successiveramt iatroduiles à cet effet depuis quelques années^ si elles ont dimhHié le danger, ne l'ont pas néanmoins encore fait entière* ment disparaître.
K. Dimenêiony ventibOkm des oieHers. — Indépendamment des inconvénients particulièrement inhérents à chacune des branches d'industrie que nous venons de passer en revue , on leur attribue encore certains vices communs, tels, par exemple^ que le défaut d'étendue, la mauvaise disposition des ateliers , l'absence ou llnsuffisance de la ventilation, etc. — Ce reproche peut être vrai à quelques égards, mais il est évidemment exagéré et faux dans sa généralité. La plupart des fabriques, celles de construction récente en particulier, ont tout ce qu'il faut (f espace pour diacune des opérations qui j sont accomplies. M. Villermé ayant mesuré beaocoup d^ateliers de manufactures de coton en France pour eonnaitre le vcteme d'air qui ,. terme moyen^ est dévolu à on ouvrier, a trouvé pour chaque personne et abstraction faite de la masse des métiers ou machines, qui est très-peu de chose :
Depuis 20 mètres cubes, jusqu'à 60 et même 68, daHs les filatures, du moins dans les salles du filage et du cardage, dont Pinfluence est surtout regardée comme pernicieuse à la santé des ouvriers ;
Rarement moins de 5S, et ordinairement de 40 à 47 dans les salies du filage, qui sont les plus grandes , proportion gardée ;
De 17 à 26, dans les ateliers de tissage à la mécanique ;
Et de 16 à 30, quelquefois bien davantage, dans les ateliers d'impression dindiennes.
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Ces résultats donnent des mesures d'air suffisantes à la respiration pour IS à 16 heures par jour. On ne peut avoir aucun doute à cet égard^ quand on sait que le minimum d'espace exigé dans les hôpitaux militaires de France par le règlement, n'est pas de plus de 20 mètres cubes pour chaque malade fiévreux et blessé, et de 18 pour les autres.
En général, les fabriques de la Grande-Bretagne et de la Belgique l'emportent encore sous ce rapport sur celles de la France; les précautions de ventilation , de propreté, y sont aussi mieux observées.
Nous renvoyons d'ailleurs à l'excellent travail de M. Villermé ceux qui désireraient obtenir des renseignements plus précis, plus détaillés sur l'influence hygiénique des grandes manufactures en France. — En Belgique malheureusement les données nous manquent sur cet important sujet; nulle enquête n'a encore été instituée pour constater chez nous la condition de la classe ouvrière; tout se borne à quelques visites rapides et superficielles dans les principales fabriques, à quelques indications sommaires dont rien malheureusement ne prouve l'exactitude.
6. Enquête parlementaire dam la Grande-Bretagne. — Il en est autrement en Angleterre; le gouvernement et les chambres dans ce pays se sont activement occupés depuis plusieurs années de l'état des fabriques et de la situation des classes laborieuses; plusieurs enquêtes ont été faites successivement pour constater les inconvénients du système manufacturier et rechercher les moyens d'y porter remède. En 1832, une commission parlementaire fut instituée dans le but d'examiner la condition des enfants et des jeunes ouvriers employés dans les fabriques de coton, de lin et de laine du Royaume-Uni, et ses rapports, que nous avons sous les yeux, renferment assurément les renseignements les plus complets, les plus intéressants, qui aient jamais été recueillis à ce sujet. Cette commission fut composée de IS membres parmi lesquels se trouvaient 5 médecins. Trois commissaires, dont un médecin, formèrent le bureau central, dont le siège était à Londres , et qui eut pour mission de donner des instructions aux commissaires des districts, de recevoir leurs communications , de présider au classement des reliseignenients obtenus et de
rédiger le rapport général. Pour faciliter cet immense travail , la Grande-Bretagne fut divisée en 4 districts principaux comprenant les sièges des principales industries manufacturières, et Ton désigna pour l'inspection de chaque district deux commissaires civils et un commissaire médical, avec pleins pouvoirs pour visiter toutes les fabriques situées dans leur ressort, recueîHir les documents , et recevoir sous serment les témoignages susceptibles d*éclairer leur opinion. Le résultat de cette enquête est consigné dans une suite de rapports qui forment 4 grands in-folio de plus de 2000 pages (1). Ces rapports, qui offrent d'ailleurs toutes les garanties désirables d'exactitude et d'authenticité, présentent le tableau le plus complet de l'état des fabriques dans les divers districts de la Grande-Bretagne, particulièrement en ce qui concerne la durée des travaux, l'âge d'admission des enfants dans les ateliers, la nature de leurs occupations, la disposition des bâtiments, les salaires, la situation physique et morale des diverses classes d'ouvriers de tout âge et de tout sexe. Les limites que nous avons assignées à notre travail nous empêchent de présenter un résumé complet des principales indications contenues dans les rapports des commissaires anglais; mais nous y avons puisé un grand nombre de faits qui se rapportent plus spécialement à la question qui nous occupe (9).
7. Faits puisés dans Penquéte anglaise de 1832. — Les effets du travail des fabriques sur les enfants sont immédiats ou consécutifs : les effets immédiats sont la fatigue, la somnolence et la douleur; parmi les effets consécutifs on peut ranger la détérioration de la constitution physique, les difformités, les maladies, et le défaut ou l'insuffisance d'instruction intellectoelle et d'éducation morale.
A. Le d^é de fatigue auquel sont exposés les enfants dans le travail ordinaire des manufactures, peut être apprécié par leurs
(1) Faeiort'et inquiry, First report from cotnmissioners, ordered, hy the house ofCommons, to beprinted, 28 June 1833 (450).— Second report from commissioners; 15 Joly 1833 (519). — SuppUmentary report from commissioners, part 1; 35 Marcb 1834 (167). — SupplemerUary report, etc,, part II; 35 March 1834 (167).
(2) Voir à Pappendice N<> 1, les inslractioos du comilé central de la commissioD aux sous-commissaires, et les questioos adressées aui manufacturiers.
propres dépositions et par les renseignements fonrni» par les parents, les ouvriers adultes , les surveillants et les fabricants^ eux-mêmes.
On peut dire que les témoignages des enfants , et particulîépement des plus jeunes d*entre eux , est unanime à cet égard. L'intensité de fatigue qu'ils éprouvent , est subordonnée, sans aucun doute, à Tâge, à la constitution robuste ou faible des individus ; mais la sensation elle-même n'est pas moins universelle, et il n'y a que la différence du plus au moins. Cest en Ecosse surtout que les plaintes à cet égard sont vives et unanimes , ce qu'il faut attribuer à ce que la durée du travail, dans cette partie du Royaume-tfni, est généralement plus longue d'une beure ou d'une heure et quart que dans les ftibriiqaes d'Angleterre. On est' frappé de l'uniformité des réponses faites auX' commissaires par les jeunes ouvriers écossais , quelles que fassent d'ailleurs les manufactures où ils étaient employés, dans les plus vastes et les mieux organisées comme dans les plus petites et les plus mal conduites , dans les villes comme à la campagne, quelle que fût la nature du travail et du traitement auxquels ils étaient soumis* A cette question : « Éprouvez- vous de la fatigue à la suite des travaux?» la réponse est toujours la même et n'admet que quelques Itères variantes : M Fatigué à mort , surtout pendant les nuits d'hiver. » — u Si fatiguée que lorsque je quitte la fabrique je suis incapable de rien faire, n ~ tt Sans savoir ce que je fois , en rentrant à la maison , je me jette à terre accablée par la fatigué. » — u Je me sens sonvent harassée, et je sonflk'e beaucoup de devoir rester si longtemps debout. » — « Quelquefois si fatiguée que je n'ai pas la force de manger mon souper. » — « J'éprouve une grande fatigue la nuit et le matin ; j'ai deux petites sceurs à la fabrique; je les ai entendues se plaindre à notre mère, qui leur a dit qu'elles devaient travailler. » — « Lorsque l'étoupe est grossière, nous sommes si fatigués que nous sommes incapables de mettre un pied près de l'autre. » — « n m'arrive quelquefois de ne pas savoir me soutenir ; je suis aussi fatigué le matin que si je n'avais pas dormi. i>
De jeunes ouvrières d'un âge plus avancé , parlant de ce qu'elfes avaient éprouvé dans leur enfance , se sont plaintes non moins énergiquement devant les commissaires : — « Souvent, dit l'une, j'étais tellement harassée que je ne pouvais ôter mes vêtements le soir ni les remettre le matin ; ma mère était furieuse contre moi , parce qu'une fois que j'étais assise à mon retour de la fabrique , je me trouvais hors d'état de me relever pour faire le travail de la maison. » — « Je considère, dit une autre, les longues heures passées à la fabrique conune un dur esclavage. » — « Je ne pense pas , dit une troisième , que notre sort soit meillcnr que celui des Israélites pendant la captivité d'Egypte ; la vie n'est pas un plaisir pour nous. » •» u Lorsque j'étais enfant , j'étais
presque toiiîoiirssi aœaMée de fatigue, que je ne pouraiB souper, et jamais je ne me réveillais de moi-même. » — « Ya-l-oii diminuer les heures de travail? » demandait avec anxiété Tune de ces ouvrières au ocmimissaire qui l'interrogeait , « waiment c'est trop long ; nous ne pouvons le supporter, w
L'exactitude des renseignements donnés par les enfants relativement à la fatigue que leur faisait éprouver letravail habituel des makiufactares est confirmée par le tànoignage de leurs parents: En général , lea renseignements donnés par ceux*d sont semblables aux suivants : -^ «Mes enfants reviennent à lai maison si fatigués et si épuisés qu'ils peuvent à peine manger leur souper. » — « J'ai vu souvent ma fille revmir dans la soirée si hurassée qu'elle allait se mettre au lit sans souper» n — « Les enfants., au retour de l'ouvrage , sont qiielquefois si accablés , qu'ils sont tout à faitJncapa^les de s'asseoir ou de se tenir ddM>ut ; cela est arrivé à mon propre enfant. »
Les ouvriers adultes viennent à leur tour attester la véi^té de ces phûates : — u Les jeunes ouvriers éprouveM une fatigue excessive. »
— « Il nous est souvent impossible de faire marcher les enfouis le matin. » — « Les enfants sont tout à fait épuisés à la fin de la journée. »
— « Les longues heures de travail épuisent les ouvriers et partieuliér^nent les enfants y au point de leur laisser à peine la force de rega*> gner le logis. » — « Les jeunes ouvriers sont souvent si fatigués qu'ils ne peuvent porter les mains à la tête. » -— «Tous les enfonts soupirent après la réduction des heures de travail , car accablés comme ils le aattlaujeurd'huB, mieux vaudrait ponr eux la prison. »
Les d^KKtticMis des surveillants ne sont pas moins explicités ; toutes a'àoeordeat sur ce poinl. que ,. bien que les enlanls ne paissent se plaindre, ils paraissent fatigués et endormis, et sont joyeux de pouvoir sortir des ateliers. — « L'ouvrage , disent-ils , dépasse Iqs forces de l'ouvrier. » — m le vois souvent les enfants très-fetigUés et presque rades à force de travailler. » — « Je suis d'opinion , et celte opinion est ehei moi le résultat de l'expérienoe , que la durée du travail journalier est beaucoup trop longue pour les enfants , et qu'il faudrait r^bffégev tant dans l'intérêt de leur santé que dans cehii de leur éducatiefli; j'ai ^ kU garçons sous ma direction , âgés de 9 à 14 ans; ils sont généralement très-fa^ués aux approches de la nuit, et me demandent avec anxiété si l'heure de la cessation des travaux est bientôt là. » — « Je n'ai jamais connu un seul enfant employé dans la fabrique qui ne se plaignit de la trop longue durée du travail qui l'empêchait d'acquérir de l'instructton et de fortifier sa santé par l'exercice en plein air. »
Interrogés aussi à ce sujet , les fabricants répondent : — « Le travail épuise les enfants, h — « Les ouvriers sont fatigués outre mesure
à la fin de leur joarnée. » — « Les enfants attendent avec impatience le moment de quitter les ateliers , etc. , etc. »
Toutes les indications qui précèdent sont extraites textuellement des volumineux interrogatoires annexés aux rapports de MM. Mackintosh et Stuart , commissaires chargés de la visite des manufactures de l'Ecosse.
H. Drinkwater a constaté le même fait dans le district du Nord-Est. «c J*ai vu » , dit Tun des témoins interrogés par ce commissaire, «j'ai vu des enfants se cacher au milieu des tas de laine pour n'être pas obligés de retourner chez eux après la cessation des travaux lorsque ceux-ci avaient duré jusqu'à 10 ou 11 heures du soir. Lorsqu'on les découvrait dans leur cachette on les chassait de la fabrique en les battant. Je ne puis m'imaginer pourquoi ils cherchaient à se cacher, à moins que ce ne soit parce qu'ils étaient trop fatigués pour regagner leur logis. »
Voici quelques témoignages extraits au hasard de l'enquête foite par H. Tufnell dans le Lancashire : — «Je dois fréquemment réveiller les en&nts pendant la dernière heure, lorsque le travail devient lent et pénible par suite de la fatigue. » — « Les enfants étaient très-las, surtout lorsque nous travaillions tard dans la nuit. » — « Les enfisints supportaient mal les longues veilles. » — « Us avaient le corps épuisé et l'intelligence endormie par la longueur du travail et l'élévation excessive de la température. » — « Quand j'exerçais les fonctions de surveillant, j'ai trouvé que lorsque les enfants âgés de 8 à 12 ans avaient travaillé pendant 8 , 0 ou 10 heures , ils étaient presque svr le point de faiblir ; quelques-uns tombaient de sommeil ; d'autres ne pouvaient être tenus éveillés qu'en leur adressant fréquemment la parole , ou en leur administrant un léger châtiment pour les foire remettre debout. J'étais quelquefois obligé de les punir alors que je voyais qu'ils luttaient péniblement contre la fatigue, et ce souvenir me fait encore de la peine ; ils se relevaient et se mettaient encore assez courageusement au travail pour une heure ; mais c'est pendant les deux ou trois dernières heures que ma besogne devenait le plus pénible, car alors ils étaient complètement épuisés. » — « Je n'ai jamais vu des pères conduire leurs enfants à la fabrique ni les ramener, mais j'ai vu des enfants âgés de 0 à 12 ans et plus jeunes encore, allant à moitié endormis par les rues , à 5 heures du matin , pour arriver en temps pour le commencement des travaux. »
Dans le district de l'Ouest, où la durée du travail des enfants est beaucoup moins longue que dans les autres parties du royaume» MM. les inspecteurs Horner et Woolriche ont recueilli des renseignemenls moins défavorables au sujet de la fatigue qu'éprouvaient les jeunes ouvriers ; cependant on trouve encore dans leur enquête des
tànolgoages comme les suivants : — « Quelques enfants paraissent fatigués , tandis qife d'autres ne le sont pas. » — « Les tireurs sont souTent obligés de trayailler au delà de leurs forces. » — « J'ai vu des tireurs qui étaient harassés au delà de toute expression, etc. , etc. »
B. Les enfants se plaignent tout autant du besoin de sommeil que de la &ttgue. » — « Je suis souvent si assoupi que je ne puis tenir mes yeux ouverts. » — « J'aspire après le moment de la cessation des travaux , car je tombe de sommeil. » — « Souvent je tombe endormi lorsque je travaille assis , quelquefois même en étant debout. » — « Ma petite sœur s'endort souvent , et on la réveille en criant à ses oreilles. » — «c J'ai deux jeunes sœurs qui travaillent avec moi à la bbrique ; elles s'endorment aussitôt qu'elles arrivent à la maison. » — « Pavais été obligée de me lever à 4 heures ce matin , de sorte que j'étais endormie lorsque vous êtes venus inspecter à une heure l'atelier; je suis souvent si fatiguée le soir que je m'endors avant de quitter la fabrique. »
Yoici quelques autres témoignages recueillis par M* Drinkwater dans le district Nord- Est, et par M. Tufnell à Manchester : — « J'ai toujours trouvé qu'il était plus difficile de tenir mes rattacheurs éveillés pendant les dernières heures de la soirée en hiver. Us travaillaient alors depuis 6 heures du matin jusqu'à 8 heures du soir. » — « Je les ai vus tomber endormis , et dans leur sommeil ils faisaient encore mouvoir machinalement leurs mains bien que la machine fût ea repos. Je les ai considérés pendant plusieurs minutes, faisant le simulacre de rattacher les fils et accomplissant cette étrange occupalldn comme s'ils étaient éveillés. Lorsque nous faisions de longues journées , ils passaient souvent plusieurs semaines sans se laver. » — « Lorsque vient le soir, les enfants sont si fatigués qu'ils s'endorment aussit^ qu'ils sont assis , et tel est leur accablement qu'il est presque Impossible de les engager à se laver en quittant les ateliers , ni même de prendre quelque chose avant de se coucher. C'est ce qui arrive à mcm enfant ; et moi-même, dans mon enfance, je me rappeUe qu'un jour, accablé de fatigue, je tombai endormi au pied de mon lit où je m'étais agenouillé pour dire ma prière. » Les interrogatoires des surveillants et des propriétaires des fabriques sont pleins de faits de ce genre.
C. Les souffrances dans les jarrets , le dos , les reins et le côté sont fréquentes , mais moins fréquentes cependant que la fatigue et l'assoupissement. La fréquence et l'intensité de la douleur sont constamment en rapport avec l'âge de l'enfant et la nature des travaux auxquels on l'emploie. On la remarque rareatent chez les enfants âgés de plus
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de 9 BBs.et occopés d'ailleurs à un travail modéré , en rapport avec leurs forces. Les filles sont plus sujettes à se plaindre que les garçons et jusqu'à un âge plus avancé. Les hommes, les jeunes femmes et même les femmes d'un âge mûr ne sont pas toujours â l'abri de cet inconvénient; mais il est prouvé, par do nombreux témoignages, que les plus jeunes enfants souffrent .tant du mal aux pieds , conséquence de l'oblig^ion où ils se trouvent de se tenir constamment d^nt , que quelquefois ils 6tent leurs souliers, et prennent ainsi de dangereux catarrhes, n -^ « J'ai si mal aux pieds , dit une petite fille , qoe je ne puis m'empécher de pleurer. » — « le me portais trés-J>ien , dit une autre, lorsqu'on m'envoya à la fabrique, mais depuis que je suis renfermée tout le jour, j'ai souvent mal â la tête , et j'ai une douleur â mon côté gauche qui ne me quitte pas. » — « J'ai si mal que je ne puis fermer l'ceil de toute la nuit. » — - « Au commencement qiœ j'étais occupé dans la fabrique , je souffrais tant que je pouvais â peine dormir, mais maintenant je me porte mieux. » — « Les graonx se dérobaient sous moi par suite de l'excessive fatigue que je devais endurer; le matîq surtout j'éprouvais des souffirances intolérables ; le soir j'allais mieux ; deux ou trois de mes compagnes se plaignent aussi de mal aux genoux. » — «( J'ai vu de jeunes ouvriers âgés de moins de 18 ans qui , avant 6 heures du soir, avaient déjà tellement mal aux jambes qu'ils en pleuraient. » — (Jiapports de MM. Stuart, MackirUosh, Power, TufneU.)
p. Au dire. des commissaires chargés de la visite des manufactures d'Ecosse, l'enflure des pieds est une cause de souffrance plus fréquente encore chez les enfants employés dans ces établissements. — « Je suis obligé de baigner souvent mes pieds pour dissiper l'enflure. » — « La nécessité où je suis de rester longtemps debout fait enfler mes pieds , et me fatigue tellement que j'ai â peine la force d'aller me coucher. » — «c Le matin. et le soir mes jambes se gonflent et sont souvent trèsdouloureuses. » — La fréquence de cette affection est attestée par le témoignage unanime des parents , des ouvriers , des surveillants et des fabricants.
£. On peut conclure des renseignements qui précèdent que l'excessive fatigue , la privation du sommeil , les douleurs éprouvées dans diverses parties du corps , l'enflure des pieds dont se plaignent un grand nombre de jeunes ouvriers , jointes â la nécessité de se tenir longtemps debout, â certaines attitudes forcées des membres, aux mouvements des jambes que commande l'emploi de certaines machines, â la température élevée ,et â l'atmosphère impure que l'on respire souvent dans les ateliers , ne peuvent manquer d'occasionner â la
longue des maladies graves et seuveofi inoqrables. Tous les faits de Tenquéte, particulièrement ceux qui ont été recueillis à Dundee et à Glascow, à Leicester, à Noilingham , à Leeds , à Bradford , à Hauchester et à Stockport , en un mot , dans toutes les grandes villes manufocturières , à l'exception peut-être de quelques localités du district de rOuest , où Ton ne trouve, comparativement , que peu d'indications relativement aux maladies qu'entraîne un travail excessif et prématuré; tous ces faits » disons-nous , prouvent d'une manière irréfragable que le travail des fabriques à 1'^ où les forces physiques eommenceat à peine à prendre leur développement et la longue durée des journées qui exclut toute possibilité de repos et de distraction, compromettent sérieusement la sanlé des jeunes ouvriers et les condamnent trop fréquemment à des infirmités ou à une mort prématurée.
F. n résulte encore des nombreux témoignages résumés dans l'enquéCe, que les maux physiques ne sont pas les seuls dont aient à se plaindre les [ouvres êtres condamnés au travail des fabriques. Ces témoignages, en effet, recueillis dans toutes les classes, divergents sur plusieurs points, se réuiMssent pour attester l'impossibilité où se trouve la grande majorité des enfants employés dans les manufactures de recevoir une instruction convenable et appropriée à leurs besoins. Sous ce rapport, les renseignements donnés par ces enfants eux-mêmes ne manquent pas d'importance; ils déclarent presque tous qu'ils sont trop fatigués pour fréquenter l'école, même lorsque cette école a été spécialement établie en leur faveur. Les plaintes à cet égard sont plus générales encore en Ecosse qu'en Angleterre. Ce n'est pas sans surprise que l'on parcourt la série des faits qui concernent le premier de ces deux .pays , où l'éducation de Tenfance est généralement beaucoup Bioins bien soignée qu'on ne le pense généralement. Un très-petit nombre d'enfants seulement sait écrire ; en admettant que la majorité sache lire , il en est un très^rand nombre cependant qui ignorent jusqu'à ce premier rudiment de l'instruction; et, à quelques honorables exceplions près , le soin avec lequel on veillait naguère à l'éducation des enfants de la classe ouvrière en Ecosse est malheureusement très-négligé aujourd'hui.
Les rapports des commissaires chargés de la visite des manufactures écossaises , qui n'ont jamais perdu de vue cet objet un instant , sont unanimes sur ce point. — « Un grand nombre de témoins assignés, dit H. Stuart , ne savaient pas écrire ni même signer leurs dépositions. Les rapports font mention des signatures chaque fois qu'elles ont été apposées; c'était le cas le plus rare. Je crois pouvoir attribuer ce manque d'instruction si général , qui m'a singulièrement surpris , à
Texcessivc longueur du travail dans les fabriques. » {Stuart's Report; Dunfertnline, 8,)
«c Les surveillants dans les petites filatures, en Fabsence de leurs niattres , blâment presque tous avec une grande énergie Texcessive durée des travaux qui porte atteinte à la santé des ouvriers en rendant leur éducation impossible. » (Ibid,, Perth, 51.)
« On ne peut pas dire que le travail des manufactures soit malsain de sa nature, alors surtout que Ton a égard aux règles hygiéniques propres à écarter ou à neutraliser ses effets nuisibles ou dangereux ; mais ce qui est incontestable, c'est qu*il entrave le plus souvent , par son excessive durée, Taction de l'éducation et rend souvent même celle-ci impossible. Quoi qu'en disent certains ministres et certains instituteurs , dont l'opinion à cet égard peut être influencée par des motifs étrangers à l'intérêt qui commande notre sollicitude, il me semble prouvé à l'évidence que la fatigue qu'occasionne aux jeunes ouvriers la longueur des travaux les rend beaucoup moins capables de recevoir l'instruction que les autres enfants , et que le peu de temps qu'ils peuvent passer à l'école ne suffit pas même pour qu'ils apprennent à lire, à écrire et à calculer passablement. >* {Ibid., 122.)
Les indications recueillies par M. Mackintosh ne sont pas moins explicites ; on en jugera par les passages suivants , extraits de l'enquête à laquelle il a présidé de son côté :
«c Le nombre d'ouvriers sachant écrire est relativement trés-peu considérable; plusieurs qui, lorsqu'on les interrogeait, déclaraient savoir écrire, étaient même incapables de signer leurs déclarations.» (9.)
tt Le témoin pense qu'en général leur instruction est très-imparfaite. Il en connaît plusieurs , âgés de plus de 20 ans , qui sont incapables de lire un chapitre du Nouveau Testament. Un grand nombre ne savent pas écrire. On a établi dans quelques localités des écoles du soir, mais les jeunes filles qui s'y rendent sont trop fatiguées du travail de la journée pour en retirer beaucoup d'avantages. Ayant invité dans quelques occasions des parents à y envoyer leurs enfants, ils m'ont répondu qu'ils étaient trop harassés, et qu'il était plus nécessaire de les envoyer au lit que de leur faire lire la Bible. Il a souvent entendu dire aux ouvriers qu'ils abandonneraient volontiers une petite partie de leur salaire pour avoir le temps de donner une éducation convenable à leurs enfants. » (25.)
« Le témoin est toujours d'opinion que l'excessive longueur du travail pendant le jour exclut pour ainsi dire la possibilité de consacrer la soirée à l'instruction , et qu'un grand nombre d'enfants iraient volontiers à l'école s'ils pouvaient sortir de meilleure heure des ateliers où ils sont occupés. Il croit qu'il n'y a pas un seul fabricant à Aberdecn qui ait contribué à fonder une école en faveur des jeunes ouvriers ;
que les'deux seuls établissements qa'ils puissent fréquenter ont été institués , il y a 7 ans environ , par deux respectables membres du clergé ; que les jeunes filles qui assistent régulièrement aux leçons qu'on y donne sont généralement supérieures , tant sous le rapport de la moralité que sous celui de Tinstruction , aux autres jeunes filles qui n*y vont pas ; etc. » (40.)
« Le témoin a , pendant les 16 dernières années , étudié d'une manière toute spéciale la population de Glascow, et il s'est aperçu d'un grand changement dans les habitudes morales et l'éducation des enfants qui ont subi une déplorable détérioration. Il y a 12 à 14 ans, il était fort rare de rencontrer un enfant qui ne sût pas lire ; tandis qu'il s'en trouve aujourd'hui un très-grand nombre. Plusieurs jeunes filles, âgées de 16 à 17 ans, employées dans la manufacture de MM. Muir, Brown et G*, se présentèrent , il y a 8 ans environ , dans son école, et le témoin constata avec surpnse qu'elles savaient à peine lire ; cependant toutes avaient déjà reçu un certain degré d'instruction dans leur enfance, mais elles avaient oublié ce qu'elles avalent appris. Après une courte fréquentation , les jeunes filles , honteuses de n'en i)as savoir autant que de jeunes enfants , quittèrent l'école pour n'y plus revenir. Les fabricants , à quelques honorables exceptions prés, semblent ne plus avoir à beaucoup près la même opinion que celle qu'ils professaient il y a quelques années , quant à la nécessité d'annexer des écoles à leurs établissements. Le témoin ne connaît qu'une seule fabrique à Glascow possédant une école du soir; et le résultat de l'indifférence qui prévaut sur ce point et de l'absence d'éducation, est que, sauf quelques exceptions, les enfants employés dans les manufactures se livrent à la boisson, fument, jurent et blasphèment, et usent ce qui leur reste de force dans un honteux et précoce libertinage. » (66.)
Le docteur Stevenson Macgill , professeur de théologie à l'université de Glascow, s'exprime en ces termes dans sa déposition : « Le temps consacré à l'éducation des jeunes ouvriers est généralement de trop courte durée; mais fùt-il plus long, la fatigue occasionnée par des travaux excessifs ne permettrait guère aux écoliers d'en profiter.
« Ces observations s'appliquent principalement aux manufactures établies , comme à Glascow, au sein ou dans le voisinage des grandes cités. Dans quelques-unes de nos grandes fabriques et de nos filatures érigées dans des localités salubres, où les ouvriers forment de petits villages , où ils ont chacun leur habitation et leur jardin , où ils sont tous connus et soumis à un bienveillant contrôle, où ils possèdent leur instituteur et leur chapelain , les choses sont bien différentes à beaucoup d'égards , et la source principale des abus et des maux se
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trouve tarie ; mais là même encore je suis d'avis que les enCahts sont mis au travail beaucoup trop tôt , que la santé du corps et celle de rame exigent également que Téducation ait son cours , et que tout obstacle susceptible d*entraver son action bienfaisante doit être écarté sans hésitation et sans délai, n (7S.)
G. L'un des plus grands dangers auxquels soient exposés les ouvriers <les fabriques , c'est d'être atteints , blessés ou même tués par les machines. Or ce danger menace bien plus encore des enfants sans expé» rience, obligés de se glisser au milieu des rouages mouvants , sans force pour résister à leur atteinte, que des adultes robustes et exercés* Bien qu'il ne paraisse guère possible de l'écarter entièrement , on s'est efforcé dans plusieurs fabriques de le diminuer autant que possible, et cela avec tant de succès quil se passe souvent plusieurs années sans qu'on ait à déplorer le moindre accident. Il résulte cependant des renseignements recueillis parles commissaires que dans d'autres manufactures , et ce n'est pas le moindre nèmbre, il arrive fréquemment des malheurs, et que, malgré ces terribles avertissements, on néglige encore les précautions les plus simples, celle, par exemple, de défendre l'approche des parties les plus dangereuses du mécanisme. Chose déplorable ! plus est grande à cet égard l'insouciance des fabricants, plus nombreux sont les accidents, moins on s'inquiète des malheureuses victimes d'une coupable négligence. Dans les ateliers où l'on prend toutes les précautions possibles pour prévenir les malheurs de ce genre, on se fait un devoir, on s'empresse d'assister, de dédommager les ouvriers blessés. Dans les autres, au contraire, ils sont abandonnés chaque fois qu'il leur arrive du mal ; leurs salaires sont suspendus , on ne leur donne aucun secours médical , et quelle que soit l'étendue du dommage souffert, il reste sans compensation,
H. De Tensemble des témoignages recueillis et mis ainsi sous leurs yeux , les commissaires tirent les conclusions suivantes :
1^ Les enfants employés dans les principaux établissements industriels du Royaume-Uni travaillent le même nombre d'heures que les adultes.
2** Les effets de ce travail excessif et prématuré sont, dans le plus grand nombre de cas ,
La détérioration permanente de la constitution physique;
La production de maladies et d'infirmités souvent incurables;
L'exclusion de toute participation aux bienfaits de l'instruction et de l'éducation , ou Timpossibilité physique de profiter des institutions spécialement créées dans l'intérêt des jeunes ouvriers.
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^* Lm enimts obligés ainsi à un travail qui excède leurs forces et détruit leur santé, ne peuvent être considérés comme ayant agi librement ; soumis à Tautorité discrétionnaire de leurs parents ou de leurs tuteurs, ce sont ces derniers qui louent leurs services et qui en retirent presque exclusivement le profit.
8. Faits puisés dans ks rapports de quelques-uns des commissaires. — Sans prétendre suspecter la bonne foi et Timpartialité des rédacteurs du rapport dont noua venons d'analyser les passages qui se rapportent plus spécialement à Tobjet de nos recherches y nous devons cependant à la vérité de dire que les conclusions de ce rapport ne sont pas toujours d'accord avec les renseignements recueillis par quelques-uns des commissaires en particulier. Pour faire apprécier les points de divergence qui existent entre eux^ nous allons passer successivement en revue les opinions émises par ces derniers en résumant les principaux faits sur lesquels elles $*appuient.
I. Le commissaire médical pour le district de TOuest (H, Woolricbr) déclare que Tlmpression que lui a laissée une inspection minutieuse de la elasse ouvrière à Stroqd , est généralement favorable. « La taille des ouvriers adultes est , dit-il , plutèt au-dessous qu'au-dessus de la moyenne ; mais ils ont l'air robuste, et quoique leur figure soit pâle, ils se disent presque tous bien portants , à Texception de quelques maux d'estomac... Les enbnts , dans la plupart des manufacture^ que j'ai visitées, avaient une apparence de santé qui m'étonnait autant qu*eHe me charmait. »
Et plus loin il ajoute : « II résulte des informations que j'^i recueillies iBoi-méme sur les lieux et des renseignements que j'ai puisés ie toutes parts près des personnes les plus propres à ip'éçlairer sous ce rapport, que la situation des ouvriers des fabriques dans les districts qae j'ai visités est généralement meilleure que celle îles laboureurs de la basse classe (hwer dass). Cette opinion est confirmée par de nombreux témoignages ; et tous les documents de Tenquéte tendent à prouver que le travail , tel qu'il est organisé dan$ les fabriques do draps , de soieries et de dentelles des comtés de Gloucester, Somerset, Devonet Wilts, n'est nullement défavorable à la santé des enfants et des jeunes gens qui y sont employés. Dans plusieurs de ces manufiictures les enfants ont un air de santé qui réjouit; et je puis affirmer qne je n'ai constaté aucun cas de maladie ou de difformité qui pût être attribué équitaMement au genre d'occupation des individus. Il est
incontestable que les ouvriers des fabriques doivent payer comme tous les autres leur tribut à la maladie et à la mort ; mais après avoir inspecté plusieurs milliers de ces ouvriers , jeunes et vieux , j'ai acquis la conviction qu'en faisant la part des avantages et des inconvénients attachés au travail des manufactures, en tenant compte, d'une part, du confinement dans les ateliers, de l'autre, de l'alimentation substantielle que peuvent se procurer la plupart des ouvriers des fabriques , la balance penche de beaucoup en faveur de ces derniers , lorsqu'on les compare aux ouvriers agricoles dont le salaire actuel est si insuffisant.»
IL uLes hommes et les jeunes garçons employés dans les fabriques de Dunfermline (Ecosse), sont généralement plus pâles que les femmes dont le teint conserve le plus souvent dans les ateliers la coloration primitive. — A Kirkaldy, les ouvriers des manufactures paraissent jouir d'une santé tout aussi bonne, tout aussi robuste que celle des ouvriers employés à d'autres professions. — A Dundee, il serait impossible de distinguer à la première vue les enfants qui travaillent dans les fabriques de ceux qui sont occupés à tout autre métier; toutefois leur teint ne peut être comparé, sous le rapport de la fraîcheur, à celui des enfants occupés en plein air ou aux travaux des champs. — Dans les fabriques de Glascow, malgré le haut degré de température requis pour certaines manipulations , la plupart des ouvrières conservent cette fleur de santé et cette apparence robuste qui distinguent la race écossaise. Les ouvriers , au contraire, ce qui est généralement le cas , ont presque tous la face pâle et cadavéreuse {cadaverous looking). Les jeunes garçons perdent toujours plutôt leurs couleurs que les jeunes filles ; la santé de celles-ci est généralement bonne, au dire (le sir David Barry, et il en donne pour preuve que les ouvrières des fabriques , lorsqu'elles se marient , ont presque toujours l)eaucoup d'enfants, n (Stewart's Report.)
En résumé , il résulte des enquêtes et des renseignements recueillis sur les lieux par les commissaires médicaux , l"" que le travail, dans les manufactures de colon en Ecosse, ne peut pas être placé dans la catégorie des occupations malsaines ; 2"" que malgré l'opinion généralement répandue de la délicatesse de l'organisation féminine et de rinaptitude des femmes aux occupations fatigantes, ces dernières supportent mieux , à toutes les périodes de la vie, le travail de la fabrique que les hommes.
III. Les rapports sur l'état sanitaire de la population manufacturière dans les grandes villes du district Nord-Est de l'Angleterre ne sont pas tout à fait aussi satisfaisants, n Nous avons vu , dit H. le commis-
saire Power, des enfants de 5 ans obligés de travailler IS heures par jour; et il n*est pas rare de rencontrer des enfants âgés de .9, 10 et 11 ans faire des journées de U et 15 heures. » Il s*ensuit , au dire du même commissaire, de nombreux cas de difformités , une apparence souffreteuse et malingre , une excessive maigreur. — Ces assertions sont confirmées par un autre commissaire, le docteur Loudon : « U reste prouvé, dit-il en terminant son rapport , que les enfants employés dans les manufactures ont été fréquemment astreints à un travail excessif et par suite cruel , et que les adultes aussi sont souvent condamnés à des travaux dont la fatigue et la durée dépassent les forces humaines. »
Les renseignements spéciaux recueillis pour Manchester , en particulier, quoique se contredisant sur plusieurs points, s'accordent néanmoins à représenter Tétat de santé des ouvriers des fabriques sous un jour peu favorable : « Les étrangers sont généralement frappés, dit le docteur Hawkins , de la petite stature , de la maigreur et de la pâleur qui distinguent les ouvriers de cette ville. Je n*ai jamais vu ailleurs , ni dans la Grande-Bretagne , ni en Europe , une dégénérescence plus palpable, mieux caractérisée de la forme et de la couleur du type national. »
Pour constater l'état sanitaire des enfants employés dans les fabriques en le comparant avec celui des enfants occupés à d'autres métiers, le docteur Hawkins a soigneusement examiné un nombre de S50 enflants appartenant à l'une et l'autre catégorie dans une des écoles de dimanche de Manchester. Cet examen a donné les résultats suivants :
Sar 350 enfanU occupés dans les fabriques. Sur 350 enfants non occupés dans les fabriques. Mauvaise santé. ... 73 Mauvaise santé. ... SI
Santé moyenne. ... 154 Santé moyenne. ... 88
Bonne santé 143 Bonne santé 341
100 enfants pris en nombre égal dans l'une et l'autre classe , dans une autre école de dimanche , ont donné des résultats analogues :
Sur 50 enfants étrangers au travail 9iir 60 enfants employés dans les fabriques. des fabriques.
Mauvaise santé. ... 13 Mauvaise santé. ... 1
Santé moyenne. ... 10 Santé moyenne. 18
Bonne santé 18 Bonne santé 31
On voit que ces relevés sont tout à l'avantage des enfants étrangers aux travaux manufacturiers.
M. Hawkins d étendu cet examen à IS fabriques situées dans son district, mais hors de Manchester t sur 1,190 jeunes ouvriers des deux sexes , âgés de moins de 18 ans , il en a trouvé 787 en bonne santé , SI 1 dont l'état sanitaire n'était ni bon ni mauvais , el seulement 92 en mauvaise santé. « Ce résultat favorable , dit-il , doit être sans doute attribué à la situation de la plupart de ces fabriques dans les districts ruraux. Cette situation leur donne de gratids avantages sur les fabriques de Manchester, tant sous le rapport de la salubrité que sous celai des aisances et du bien-être des ouvriers. Généralement j'ai remarqué que. les jeunes garçons et les jeunes filles employés dans les ateliers de cette dernière ville avaient les yeux abattus et le teint livide ; nul ne montrait cette activité , cette alacrité, cet air joyeux et animé qui distinguent le jeune âge. L'espèce de taciturnité qui pesait comme un voile sur leur physionomie était plus remarquable encore chez les jeunes garçons que chez les filles* J'interrogeai les uns et les autres , et plusieurs me répondirent qu'ils n'avaient nulle envie de jouer le samedi après midi et le dimanche, et qu'ils préféraient rdster tratiquilles {remaining quieî).,. Le nombre des difformités que j'eus occasion de constater chez ces enfants ne dépassait guère la proportion de 1 sur 100. En effet, il parait qu'elles sont aujourd'hui beaucoup moins fréquentes qu'auparavant. J'en ai rencontré un plus grand nombre parmi les ouvriers addltes4 II faut sans doute attribuer en grande partie ce résultat aux améliorations apportées aux procédés de la fabrication , à l'agrandissement et à la ventilation des ateliers , aux précautions que l'on a prises pour prévenir le danger des machines. Par contre, les jeunes ouvriers que j'eus occasion dlnterroger se plaignaient fréquemment de maux aux pieds , de faiblesse dans les genoux, ce qu'ils attribuaient à l'obligation de rester longtemps debout. C'est là , en effet , le reproche le plus sérieux qu'on puisse adresser au travail des fabriques et particulièrement des filatures. Ce travail en lui-même n'est pas excessif; il suffit le plus souvent d*y mettre de l'attention et de l'activité; la force musculaire n'est guère nécessaire. »
II a été impossible au docteur Itawkins de se procurer des renseignements préds sur la mortalité des ouvriers des fabriques; il â seulement constaté que le quart des malades admis à l'infirmerie de Manchester, en 18dâ , et que le tiers des décès dans le même établissemtent appartenaient aux individus de cette classe. Dans l'hôpital des fiévreux de la même ville, la proportion des malades appartenant aux manufactures dépassait un cinquième ; et dans l'un comme dans l'autre refuge la moitié des ouvriers malades étaient âgés de moins de 20 ans.
IV. De son côté, un autre commissaire, M. Tufnell ^ dans son mp-
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port sur les fobriques da Laiioaslure (1), émet Topiûion que lé travail dans les fabriques de coton n*est nullement défavorable i la eanlédes ouvriers. A Tappui de cette assertion il donne le relevé du nombre des malades secourus par une société d'assistance mutuelle à Bolton i celte société est composée de 580 membres , parmi lesquels on compte â74 ouvriers de fabriques. La moyenne des journées de maladie , en 1881 et 18dâ , n*a été pour ces derniers que de 5 1/2 par individu, landis qu'elle s*est élevée à 10 pour les autres membres. De même, à Manchester, dans une association analogue composée presque exclusi* vement d'ouvriers de fabriques , les relevés donnent 4 1/â journées de maladie par année et par individu ; tandis qu'à Londres , d'après les <:aleuls de M. Finlayson, la moyenne annuelle du nombre de jours de maladie par chaque ouvrier âgé de 20 à 85 ans , est de 7.
Dans les fabriques établies dans les campagnes, la santé des ouvriers est meilleure qu'en ville. A l'appui de ce fait, sur lequel sont d'ailleurs d'accord tous les membres du comité d'enquête, M. Tufnell donne le relevé des décès d'après le registre de la société de secours mutuels «tablie dans la fabrique de M. Ashton à Hyde. D'après ce relevé, dans l'atelier du cardage, le plus malsain de la fabrique, il n'y a eu que 9 morts en 8 ans environ , sur un nombre de 278 ouvriers ; dans la sécherie où règne d'ordinaire une chaleur excessive, sur une moyenne de 28 ouvriers, il n'y a eu que deux décès dans un intervalle de 18 ans. Le résultat est plus favorable encore pour les rattacheurs, presque tous enfants , qui sur une moyenne de 100 n'ont eu que 4 décès dans le même espace de temps.
«U est vrai, ajoute M. Tufnell, que le peuple de Manchester a généralement une apparence pâle et souffrante ; mais ce fait ne doit pas être attribué au travail des fabriques pour deux raisons : premièrement, parce que les ouvriers qui ne sont pas occupés dans les manufactures n'ont pas l'air mieux portants que ceux qui y sont employés , et que les relevés des sociétés d'assistance mutuelle prouvent que la condition physique des seconds n'est pas inférieure à celle des premiers ; — secondement, parce que la santé des ouvriers dans les fabriques de coton situées dans la campagne, bien que faisant de plus longues journées que les ouvriers en ville, est excellente à tous égards et ne présente pas même de traces d'altération... M. Wolstenholme , chirurgien à Bolton , affirme que « la santé des ouvriers des fabriques est généralement meilleure que ne pourrait le faire supposer leur pâleur habituelle. » Dans l'école dominicale de Bennet street à Manchester, j'ai établi une comparaison entre les enfants employés et non
. (1) Fùclories in^uiry, SuppleiMntary report fromcommisswnersj part. 1, 1851.
employés dans la fabrique de coton , en les séparant et en les faisant ranger des deux côtés de la salle ; sur plus de mille enfants examinés de la sorte, me$ collègues ni moi nous n'avons pu constater aucune différence appréciable sous le rapport physique. Depuis, la même comparaison faite dans. deux autres écoles a donné les mêmes résultats. Nous avons également pesé et mesuré environ 2,000 enfants ; d*après cette épreuve , les jeunes ouvriers des fabriques , âgés de 9 à 17 ans, pèseraient, terme moyeu , S livres de moips que les enflants occupés à d'autres industries. Ce résultat était facile à prévoir, parce que le travail 'de la fabrique ne nécessitant pas l'emploi des forces musculaires , les muscles n'acquièrent pas le poids que leur développement donne au corps chez les ouvriers employés à des travaux d'un autre genre et plus fatigants. Pour les filles , le résultat obtenu a été différent , et lés ouvrières des fabriques ne pèsent guère qu'un tiers de livre de moins que les autres. C'est que presque tous les travaux propres au sexe se ressemblent et ne nécessitent que fort rarement l'emploi des forces corporelles. »
Un autre commissaire, H. Cowell , a fait de son côté des expériences analogues : après avoir mesuré 1,000 enfants des deux sexes, âgés de moins de 18 ans, employés dans les fabriques et hors des fabriques, il a trouvé les rapports suivants exprimés en décimales :
Le* garçons employés dans les fabriques mesuraient. 55 . 28 filles. 54 . 95 1 • non employés • » 55.56 » 54.079
Différence. .28 « .028
Cette différence, pour ainsi dire microscopique, est de S8/100 de pouce pour les garçons, et seulement de 28/1 000 de pouce pour les filles.
Continuons l'analyse du rapport de H. Tufnell :
« On s'est plaint , dit-il , de la température élevée qui règne d'ordi* naire dans les ateliers des fabriques et principalement dans ceux où se filent les numéros les plus fins. Or je puis dire que pendant mon séjour à Manchester, où se trouvent presque toutes les filatures en fin, j'ai trouvé que la température de l'atmosphère des ateliers ne dépassait presque jamais une moyenne de TS"" ; interrogés sur ce fait , les ouvriers ont toujours répondu qu'ils ne souffraient pas de la chaleur, et plusieurs fabricants respectables ont affirmé sous serment qu'une température plus élevée n'était jamais nécessaire. C'est d'ailleurs une erreur de supposer qu'une température élevée, lorsqu'elle ne dépasse pas certaines limites et qu'on maintient la circulation de l'air, puisse être préjudiciable à la santé. Ce n'est pas l'air chaud , mais bien l'air
vicié, qui est dangereux... Les séchoirs, dans les imprimeries de coton, sont quelquefois chauffés à Uâ**, et j'y ai vu des ouvriers aussi bien portants que dans toute autre partie de la fabrique.
« Il est aussi de toute impossibilité, vu la nature du mécanisme, qu'il paisse y avoir encombrement dans les ateliers d'une filature de coton. 11 faut que les mullrjennys, pour avancer et reculer, aient cinq à six fois autant d'espace qu'en exige le volume de la mécanique. Or, les neuf dixièmes des enfants employés dans les fabriques servent les mull-jennys , qui laissent des espaces ouverts. Quiconque a seulement une fois visité un atelier où sont disposés ces métiers , doit reconnaître que les ouvriers y sont beaucoup moins pressés et moins exposés aux miasmes impurs que les membres du parlement dans leurs réunions ordinaires.
« La seule opération dans la manipulation du coton qui m'ait paru susceptible d'occasionner des difformités est le métier à filer perfectionné ((An>^), auquel d'ailleurs ne sont jamais employés des ouvriers âgés de moins de 16 ou 17 ans. L'habitude qu'ont les ouvriers d'arrêter ce métier avec le genou , opération qui se renouvelle fréquemment , entraine parfois une difformité de ce membre qu'il serait cependant facile de prévenir en se servant alternativement des deux genoux au lieu d'un seul, ou en faisant tout simplement usage de la main.
«... Tous les individus affectés de difformités graves qui me furent présentés avaient atteint l'âge mûr; je n'ai vu aucun enfant rendu difforme par suite du genre de travail auquel il était employé. En voici la raison : la durée journalière du travail était naguère beaucoup plus longue qu'aujourd'hui, et l'on rencontre encore un grand nombre d'ouvriers qui portent les traces des souffrances occasionnées par ce travail excessif. L'ancien métier à filer, tel qu'il avait été inventé par Arkwright, était si bas que plusieurs milliers de fileurs furent estropiés par son usage , tandis que depuis quelques années l'adoption presque générale du métier perfectionné (throstte) a écarté à cet égard presque tout danger.
« Dans la plupart des fabriques , les parties dangereuses des machines sont disposées et mises à l'abri de manière à rendre presque impossible tout accident ; et lorsque, malgré ces précautions, il arrive qu'on en ait à déplorer, c'est presque toujours par suite de la négligence ou de l'imprudence de ceux qui en sont victimes. Les accidents de ce genre sont infiniment moins nombreux dans les fabriques de coton que dans les mines de houille. Sur 1,100 personnes employées dans la manufacture de M. Ashton, à Hyde, il n'y a eu, dans un espace de 15 ans , qu'un seul ouvrier de tué par une machine, et cela par suite d'une inexplicable imprudence. Dans une houillère appartenant
au même fabricant, on a compté 8 accidents sur 70 ouvriers dans le même espace de temps. — Dans la fabrique de M.Greg, à Qnarry^Bank^ qui occupe 880 ouvriers, un seul accident a été constaté il y a 20 ans, celui d'une jeune fille qui perdit sa jambe en jouant avec une machine. Dans la manufacture de Lancasler, appartenant au même fabricant « achevée depuis trois ans, et qui compte 560 ouvriers, un jeune garçon eut un bras cassé, un autre perdit un pouce, 8 eurent les doigts écrasés , mais tous ont repris leurs travaux, sans que ces accidents aient laissé la moindre trace. »
On a aussi exagéré la rigueur du travail dans les manufactures : si nous prenons pour exemple une filature de coton , nous verrons que tout le travail pénible est opéré par la machine ; elle ne laisse presque rien à faire aux ouvriers ; ils n*ont qu*à rajuster les bouts de temps en teojps, ou à enlever les corps étrangers qu'ils aperçoivent. Lorsque la matière filée est de bonne qualité , l'enfant restera quelquefois sans rien faire pendant les trois quarts de chaque minute, sans que son attention même soit occupée. Mais si ce travail n'est pas rigoureux, il est monotone, et lorsque cette monotonie se prolonge pendant la journée entière, elle peut se transformer et se transforme souvent en effet en souffrance véritable. Cet inconvénient est commun aux ouvriers de tout sexe et de tout âge, mais il pèse surtout sur les enfants.
V. Pour apprécier l'influence des diverses industries sur la santé des ouvriers , la commission chargée de l'enquête sur le travail des enfants dans les fabriques a fait dresser des tables sanitaires (1) qui indiquent, pour chaque sexe et à chaque période de la vie, le nombre moyen annuel de jours de maladie par individu et la durée moyenne des indispositions pour chaque malade dans chaque genre d'industrie. Les éléments dont se composent ces tables ont été recueillis dans les grandes manufoctures qui comptent plus de 200 ouvriers ; ils ont été fournis par les ouvriers eux-mêmes qui ont été interrogés un par un sur le temps que leur avait fait perdre la maladie pendant les 12 mois antérieurs à l'enquête. Les renseignements recueillis de la sorte n'offrent sans doute que des approximations; cependant lorsque l'on considère que les ouvriers qui les ont donnés avalent en mémoire , nonseulement la perte de temps occasionnée par la maladie, mais encore le déficit occasionné dans leurs ressources par Tinterruption temporaire et obligée de leurs travaux, on sera généralement d'accord qu'ils se rapprochent plus ou moins de la vérité ; s*il y a eu exagération
(1) Factories (nquiry. SuppiemerUary report from commissioners, pail. I. SIS mars 1834.
d'une part, de Tautre il y a eu certaÎDement omission , ce qui établit une sorte de compensation.
LeD' J. HitchelU chargé par le comité de résumer les données dont il s'agit, les a classées d'après les divers genres d'industrie auxquelles elles se rapportaient :
1'' Les fabriques de coton du Laocashire et des comtés environnants ;
â"" I^es fabriques d'étoffes de laine dans le nord de l'Angleterre ;
S"" Les filatures de lin à Leeds ;
À"" Les fabriques de faïence ;
5*" Les manufactures de soieries d'Angleterre ;
6*" Les fabriques d'étoffes de laine de l'ouest de l'Angleterre ;
l"" Les fabriques de coton de Glascow et des lieux voisins ;
Et 8** Les manufactures de là côte orientale de l'Ecosse, particulièrement les manufactures de lin.
Pour établir un terme de comparaison , nous avons jugé utile d'indiquer en regard, dans une 9* colonne,le relevé des journées de maladies parmi les ouvriers employés par la compagnie des Indes orientales, qui sont généralement placés dans la position la plus favorable , tant sous le rapport du choix des individus , que sous le rapport de la nature des travaux , de l'élévation des salaires et des soins hygiéniques dont ils sont Tobjet.
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La société de statistique de Manchester a analysé les tableaax dressés par les soins du docteur Hitchell , et cette analyse (1) a donné les résultats suivants :
Nombre
moyen annuel
dejouro.
denulad.
Ouv. mâles, jusqu*àràgede 61 ans, dans les fab.de faïence du Staff6rd8hire. 9 J. -^
» >• » soie 7 » -ft-
» • « laine '^ ^ -m
» » • lin 5 » -nr
» » » coton à Glascow. . . 5 » -^
f> » de la compagnie des Indes orientales. 5 » -nr
' • «des docks de Chatham S * ft
» » dans les fab. de coton du Lancashire. 5 » jj^
» » * âgés de moins de 16 ans. 3 » ^
Si Ton compare ces diverses données, on remarque : 1** Que la santé des ouvriers est généralement meilleure que celle des ouvrières, ce qu*il faut attribuer sans doute en partie à la faiblesse de constitution de ces dernières, aux maux occasionnés fréquemment
(1) Analyiis ofthe évidence f p. U.
par la grossesse, et au temps perdu par suite des accouchements ;
^ Que, contrairement à l'opinion généralement reçue, les ouvriers des fabriques de coton sont dans une condition sanitaire plus favorable que celle des ouvriers dans la plupart des autres industries ;
S** Que la proportion du nombre des journées de maladie pour les enfants employés dans les fabriques de coton du Lancashire n'est guère que d'une sur 100.
Examinons maintenant l'état de santé des jeunes ouvriers des deux sexes, kgés de 16 à 21 ans. En comprenant, dans le relevé qui suit, les femmes, il faut tenir compte des interruptions de travail occasionnées par les accouchements qui ont fréquemment lieu avant 21 ans. Ces interruptions, qui peuvent se prolonger au delà de S ou 4 semaines, tendent à augmenter la moyenne des maladies, alors qu'en stricte justice elles auraient dû être éliminées de nos calculs. Toutefois, en les y comprenant, nous trouvons que chacun des ouvriers dont nous venons de parler, sans distinction de sexe, a subi pour cause de maladie une interruption de travail de
4 jours ^ dans les fabriques de coton du Lancashire;
5 » ^ » » » d*Ëcosse;
5 » ^ • » de laine du Torkshire ;
4 » ^ 1* » » de Touest de TAngleterre ;
4 » ^ » » de lin de Leeds ;
9 » fft » • » d'Ecosse.
Moyenne dans les fabriques de coton. 5.11
» M » laine. 4.86
» » « lin. . 7.06
Moyenne générale 5.65
11 semble, d'après ce relevé, que le nombre des journées de maladie soit plus élevé dans les fabriques d'Ecosse que dans les fabriques d'Angleterre. La différence serait même de plus du double dans les filatures de lin. 11 faut sans doute l'attribuer à la plus grande proportion des femmes employées dans les fabriques d'Ecosse, qui, pour les raisons que nous avons exposées plus haut , sont sujettes à des maladies plus longues et plus nombreuses que les hommes (1).
(1) PROPOBTIOlf DIS ODVaiERS DES DEUX SEXES DAIfS LES FABEIOCES
J>E COTOn . DE LIPf.
MOmiBS. FIMMB». HOIIIIU. FElIliet.
Angleterre. ... 100 102 100 147
Ecosse 100 160 100 -980
En résumé, une moyenne dlnteiTuptîon de travail pour cause de maladie de 9,65 jours annuellement pour chaque ouvrier de 16 à M ans, sans distinction de sexe, ne donne qu'une proportion de 1 I pour 100. Ce calcul embrasse toutes les indispositions vraies oa simulées , et toutes les maladies occasionnées par la diseipaCm et rintempérance; mais, d'autre part, il ne comprend pas celles qui se terminent par la mort ou à la suite desquelles Fonvrîer ne reprend pas son travail.
VI. Dans un rapport Ait en 18S5 par le chirurgien inspecteur, M. Harrison , sur Féfat sanitaire des fabriques de Preston , on trouve des détails intéressants non-seulement sur la santé des enfants employé« dans les fabriques, mais encore sur leur taille, leur poids, etc. — Dans 14 manufactures, sur un nombre de 1,656 jeunes ouvriers âgés de moins de 18 ans, dont 76S garçons et 808 filles, on ne compte guère pour chacun qu'une moyenne de 4 jours d'absence par année pour cause de maladie.
Dans une société d'assistance mutuelle {sick dub) à Bolton, qui compte 568 membres pris pour moitié parmi les ouvriers des fabriques et ceux qui exercent toute autre profession, les relevés des registres ont donné les résultats suivants pour une période de 2 années :
■alades secourus. Décès.
Ouvriers des fabriques 374 70 5
• étrangers aux fabriques. 380 175 20
Ainsi, bien qu'en nombre presque égal à celui des ouvriers étrangers aux fabriques , les ouvriers employés dans celles-ci n'ont guère offert que le quart des malades et le cinquième des décès (1).
VII. H. Sbutlleworth a soumis au congrès scientifique de l'association britannique réunie à Manchester en 1842, une statistique de l'état sanitaire des fileurs en fin et de leurs aides dans 19 des principales filatures de Manchester. Comme il est indispensable de maintenir dans les ateliers où se filent les numéros les plus élevés une températune supérieure à celle qui règne dans les autres ateliers, on a prétendu que la santé de^ ouvriers employés dans les premiers était moins bonne que celle des ouvriers fileurs en général. Cette assertion est victorieusement réfutée par les faits recueillis par M. Sbutlleworth.
Les 19 filatures auxquelles se rapportent les relevés dont il s'agit,
(1) Th9 factory question, considered in relation to it$ effecis on the hecUth and morals ofthose emphyed in factories, by R. Hyde Greg. toadon, 1837.
traTaillaient 69 heures par semaine. Elles employaient, en 18S3, 8S7 fileurs adultes, parmi lesquels il s*en trouvait
16 âgés de moins de ^ aqs.
176 » 91 â 35 incliisivemenl.
1 » de plus de 60 ans.
Ces 8S7 fileurs avaient 3<238 aides, garçons et filles.
Les âges réunis des 8S7 fileurs s*élevaient à 27,867 ans : moyenne 82 ans d*i^ge pour chaque fileur.
Us avaient travaillé 19,188 ans dans les filatures, soit 22 ans et 10 mois chacun.
Sur le nombre total , 255 ouvriers , ou prés de 80 1 /2 pour cent, avaient été absents des ateliers pour cause de maladie pendant 6,296 1 /2 jours ; c'était une moyenne de 24 1/2 jours pour chaque malade , soit 7 1/8 jours de maladie pour la totalité des fileurs.
Parmi les 887 fileurs, 621 , ou 74 pour cent, jouissaient d'une bonne santé; 171, ou 24 pour cent, avaient une santé passable; 45 seulement , ou environ 2 pour cent, se plaignaient de leur santé.
707 fileurs , 84 pour cent environ , étaient mariés. — Les âges réunis des femmes, à l'époque de leur mariage, était de 15,876 1/2 ans, soit 21 ans pour chacune. Le nombre d'années de mariage était de 7,907 ans et 5 mois, ou de 11 ans 2 mois pour chaque mariage. — Durant cet(e période, 26 femmes seulement, ou un peu plus de 81/2 pour cent , étaient décédées ; 681, ou prés de 96 1/2 pour cent, étaient vivantes. Parmi ceUes*ci, 422, ou 62 pour cent, étaient en bonne santé; 151, ou 22 1/4 pour cent, avaient une santé passable; 108, ou 15 8/4 pour cent, étaient en mauvaise santé.
Les fileurs mariés avaient eu 8,166 enfants, soit 4 1/2 par ménage. Sur ce nombre, 1«922, ou 60 1/2 pour cent, étaient vivants, 1,244, ou 89 1/2 pour cent, étaient décédés. Parmi les enfants vivants, 1,225, et parmi les morts, 1 ,221, en tout, 2,446 enfants, ou 77 1/4 pour cent, n'avaient jamais été employés à aucun genre de travaux ; 640 , environ 22 pour cent, avaient été occupés dans les fabriques de coton ; tandis que 58 , prés de 1 1/12 pour cent , avaient embrassé d'autres
métiers. — Sur les 640 enfants qui avaient été placés dans les fabriques, 18, ou environ 2 S/4 pour cent, étaient morts; tandis que le nombre des décès pour les 58 enfants employés d'une autre manière avait été de 4, ou près de 7 pour cent. — Le nombre des cas de difformité était de 8, ou de 1 1/4 pour cent, et celui des mutilations causées par les machines de 7, ou un peu plus d'un pour cent.
Sur les S,23S enfants employés comme aides et rattacheurs par les fileurs adultes, il s'en trouvait 488, soit là pour cent, qui travaillaient avec leurs parents. Les relevés dressés par M. Shuttleworth ne fournissent malheureusement aucune indication sur Tétat sanitaire de ces jeunes ouvriers. Si l'on en juge cependant par celui des ouvriers adultes, le genre de travail auquel étaient employés les aides et les rattacheurs n'influait pas d'une manière défavorable sur leur santé.
ViU. Ces résultats sont encore confirmés par le D' Noble, qui a sou* mis au dernier congrès de Manchester un travail sur tinfluence du système manufacturier relativement au développement de la phlhisie pulmonaire. Il compare dans ce travail l'action et les ravages de cette maladie dans la ville de Manchester et dans d'autres localités qui n'ont pas ou qui n'ont que peu de manufactures. — D'après le recensement de 18S1 , on comptait 49,9S2 familles résidant à Manchester et Salford ; le nombre total des décès, en 18S9, a été de 9,S23, et celui des décès par suite de consomption de 1 ,454 ; la proportion des décès occasionnés par la phthisie a donc été d'un sur 84 familles ou d'un à 6,4 décès totaux. Dans le comté agricole d'Essex , avec une population de 6â,403 familles, la consomption a fait 1 ,201 victimes en 18S9, et le nombre total des morts s'est élevé la même année à 6,S5â : le rapport des phthisiques décédés aux décès en général a donc été comme 1 à 5,â. Dans le district embrassant le Gambridgeshire, THuntingdonshire et les divisions méridionales du Lincolnshire, et contenant une population de 67,351 familles , il y a eu 7,S06 décès , dont 1,808 par suite de consomption, soit 1 sur 5 environ. — Il s'ensuit que la morlalilé générale a été moins forte en 1839 dans les districts agricoles , mais que la proportion des décès occasionnés par la phthisie était plus élevée que dans le principal district manufacturier du royaume. — A Liverpool , sur un nombre de 43,026 familles , on a compté en 1839, 9,181 décès parmi lesquels il yen avait 1,742 attribués à la consomption. Le rapport était donc d'un décès de phthisique par 25 familles dans cette dernière ville, tandis qu'il n'était que d'un sur 34 à Manchester. A Birmingham , la proportion , plus favorable encore, n'était que de i sur 36. A Londres, le rapport était, la même
année, de i décès par saite de consomption sur 5S familles , tandis quMi était, comme à Manchester, d'nn sur 6,4 décès totaux.
Après avoir compulsé les registres mortuaires de cette dernière Tille pendant une période de 8 ans, le D' Noble constata que parmi les personnes Agées de 15 à 40 ans, dont la mort était attribuée à 1» phthisie pulmonaire, il y en avait 174 employées dans les fabriques, WO occupées à diverses professions, et S77 sans profession. Parmi les ouvriers des fisibriques, il y avait 45 fileurs , 49 bobineurs , S8 rattacheurs, 15 ourdisseurs, 11 cardeurs; l'emploi des autres n*était pas spécifié. — De Tensemble de ces faits, le D' Noble conclut que le travail des manufactures n'exerce aucune influence spéciale sur le développement des maladies scrofuleuses en général et de la phthisie pulmonaire en particulier. Ces conclusions ont été confirmées par les remarques faites de son côté par le D' Alison, d'Edimbourg.
IX. Ces résultats favorables sont confirmés par les rapports des inspecteurs des fabriques chargés par le gouvernement de surveiller l'exécution du bill sur le travail des enfants ; voici comment ils s'exprimaient à cet égard dès les premiers temps de leur entrée en fonction:
« Les rapports médicaux que j'ai en ma possession confirment l'opinion exprimée par M. Harrison sur les effets du travail des fabriques. Décidément ce travail, comparé avec les autres modes d'occupation , n'a rien de dé&vorable à la santé et à la longévité. » {Rfjq^port de R. RickardSj août 18S4.)
« Pour ce qui est de la santé des enfants et des jeunes gens employés dans les manufactures , je ne puis , en l'absence de registres et de rapports médicaux, que me référer au résultat de mes propres observations. J'ai la ferme conviction que l'influence défavorable du travail des fabriques a été singulièrement exagérée, et que ce travail n'est pas à beaucoup près aussi funeste à la santé qu'un grand nombre d'autres occupations sur lesquelles ne s'est pas étendu le contrôle législatif. • [Rapport de R. J. Saunders, 29 juillet 1834.)
« Je suis charmé de pouvoir déclarer qu'aucune plainte ne m'a été adressée , soit par les maîtres contre leurs ouvriers , soit par les ouvriers contre leurs maîtres ; je n'ai été témoin , je n'ai eu avis d'aucun mauvais traitement infligé aux jeunes ouvriers, ni d'aucune atteinte portée à leur santé par la nature de leurs occupations. »
(Rapport de L. Borner, SI juillet 18S4.)
«Employés seulement 8 heures par jour à des travaux qui n'occasionnent presque aucune fatigue corporelle, les enfants sont au moins aussi bien , sinon mieux, dans les fabriques que chez eux. > (id*, i6.)
DIS JIVFflS OCTKIBBS. 1. 6
9^ ËTAT SANITAIRE DES OUVRIERS ET IHSS ENFANTSf
u A quelqaes exéeptioss près , je don dire ATec satisfaction: qne j^aÊ trouvé les ateliers propres et bien ordonnés , et qne je n'ai eu connais-t sance d'aocun feit qui pût me faire supposer que la santé des ouvriers (adultes, jeunes gens ou entants), fût en danger. La température élevée que semblent nécessiter certains {urocédés de la fabrication du coton , et le défaut de ventilation convenable (ce qui provient le plus souvent de la faute des ouvriers eux-mêmes) , tels sont les inconvénients qui m'ont paru les plus fréquents* »
{Rapport de R. J. Saunders, ^ dée. 1SS8.)
Nous pourrions multiplier ces citations, qui contredisent enr beaucoup de points l'opinion de ceux qui attribuent au travail des fabriques une influence défavorable sur la santé des ouvriers. Il est certain que ce travail est recherché dans beaucoup de localités, et que les femmes en particulier préfèrent d'être occupées dans les manufactures que d'entrer en service. Les commissaires chargés de l'enquête industrielle en 4833^ confirment ce fait par de nombreux témoignages (4). — Nous en trouvons encore la preuve dans l'empressement avec lequel le travail des fabriques est recherché aux États-Unis, surtout par les filles et les jeunes femmes. Qui n'a entendu parler de Lowell, cette ville industrieuse dont les rapports récents des voyageurs nous tracent un si riant tableau? Ses florissantes manufactures emploient un grand nombre de femmes et de jeunes filles , qui , pour la plupart, s'y rendent d'endroits plus ou moins éloignés. Plusieurs de ces ouvrières appartiennent à de respectables familles qui jouissent d'une certaine aisance, et même d'une sorte d'opulence relative. Pendant leur séjour à Lowell , elles vivent d'une manière confortable, et sont logées dans des pensions où elles sont l'objet de soins attentifs et d'une surveillance non interrompue; la plus grande partie de leurs salaires est déposée à la cais3e d'épai^ne, et elles quittent généralement la fabrique lorsque leurs économies accumulées forment une dot suffisante pour leur établissement. Tous ceux qui ont visité Lowell parlent avec éloge de la bonne mine, de l'air de santé et de contentement des our vrières de ses fabriques; lorsque le président Jadcson se rendit, il y a quelques années, dans cette ville qui venait à peine de surgir du sol, 5,000 de ces jeunes filles, toutes vêtues de blanc
(I) Second factory nport, p. 2. — Thêfactory question, eU., p. 47.
et portant des parasdb de soie verte ^ allèrent procemonnellement à sa rencontre. — Ce n*est certes pas là l'indice d*une condition défavorable, et les femmes américaines se garderaient bien d'exposer lewa illea à rinflnence délétère d'nne industrie qui pourrait miner leur santé et abréger leurs jours.
A l'appui de l'innocuité du travail des fabriques considéré en lui-même et indépendamment des autres causes qui peuvent influer sur la santé des ouvriers, nous citerons encore la ville de Gand, siège de Tindustrie cotonnière en Belgique, où la mortalité est beaucoup moins forte qu'à Bruxelles, Liège, Mons, Namur, Louvain, Courtray, Ypres, etc. Dans cette ville, l'aspect et Pair de santé des ouvriers, et particulièrement des femmes, employés dans les manufactures sont généralement satisfaisants, surtout lorsqu'on les compare aux artisans de Bruxelles, par exemple, dont le teint hâve, plombé, et l'apparence racbitique, dénotent les souffrances et la mauvaise constitution (1).
Dans le mémoire sur le travail des enfuits dans les fabriques publié par M. le comte Petitti, on trouve un tableau comparatif du nombre des jeunes ouvriers reconnus malades par suite de leur travail dans les manufactures de soie, de laine et de coton de la Sardaigne ; les données de ce tableau confirment, en ce qui concerne l'influence de l'industrie cotonnière, les renseignements recueillis par les commissaires anglais ; on peut en juger par le résumé qui suit :
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Si l'on compare ces résultats avec ceux des tableaux dressés par les soins du D' Mitchell pour les manufactures d'Angleterre, on trouve que, dans l'un comme dans l'autre pays, la santé des garçons est généralement meilleure que celle des filles, et que les enfants employés dans les manufactures de coton sont, à cet égard, dans une position plus favorable que ceux qui sont employés dans les fabriques de laine, et surtout dans les fabriques de soie.
Nous rappellerons ici une remarque que nous avons déjà faite en commençant ce chapitre, et qui s'applique non-seulement aux fabriques de coton, mais encore à toutes les manufactures sans distinction ; c'est que dans une même classe d'ouvriers, occupés de la même manière, pendant le même nombre d'heures, dans la même localité, on observe souvent une différence notable qui résulte de la disposition intérieure des locaux ou ils travaillent et des circonstances particulières où ils se trouvent par rapport au mode de logement, d*alimentation , aux habitudes d'ordre, de tempérance, de propreté, etc. Ainsi les ouvriers employés dans les manufacture^ de coton situées dans les districts ruraux, sont généralement mieux portants que ceux qui travaillent dans les mêmes fabriques situées dans les villes, bien que la durée des travaux soit la même pour tous; mais les premiers jouissent de l'avantage d'une atmosphère plus pure et d'habitations plus spacieuses et plus commodes. Les inspecteurs des fabriques d'Angleterre ont observé que l'on pouvait distinguer au premier aspect les ouvriers des districts ruraux, grâce à leur air de santé
EMPLOYÉS DANS LES FABRIQUES DE COTON, ETC. 8t^
et à la coloration de leurs visages. — L'attention du gouverne^ ment autrichien a récemment été appelée sur la condition des ouvriers dans les fabriques de coton aux environs de Vienne» La moitié environ de ces fabriques sont construites sur le mémç plan que les fabriques anglaises d'il y a 30 ou 40 ans, et le travail y est moyennement de 45 heures par jour. Les maisons habitées parlesouvriers appartiennent aux fabricants, qui se sont efforcés de les rendre aussi salubres et aussi commodes que possible. Ce simple bienfait a eu les meilleurs résultats. Il appert en effet de l'enquête faite par les médecins du gouvernement, que la santé des ouvriers dans lès fabriques de coton est généralement meilleure que celle des autres ouvriers dans le voisinage; la morta* lité annuelle pour les premiers n'était que de l sur 31, tandis qu'elle était de 1 sur 27 pour toute la population de la localité. Cette différence notable doit sans aucun doute être attribuée à la nature des habitations des ouvriers des fabriques, bien supérieures à tous égards à celles des autres ouvriers.
Résumons-nous : le travail des grandes manufactures de coton, de lin et de laine, n'est pas essentiellement malsain par lui-même, mais il peut le devenir et le devient souvent lorsque l'on prolonge outre mesure la journée des ouvriers, et particulièrement celle des femmes et des enfants, lorsque l'on néglige les précautions et les moyens d'assainissement indiqués par l'expérience et introduits avec un plein succès dans les fabriques les mieux organisées.
L'emploi des machines, loin d'être nuisible à la santé des ouvriers, tend au contraire à faciliter et alléger leur travail , à le rendre plus salubre ; la continuité seule des occupations le rend souvent monotone. Mais cet inconvénient est inhérent au travail industriel en général, et se manifeste tout autant et plus encore dans la petite que dans la grande industrie.
C'est donc à tort que l'on attribue encore aux grandes fabriques et aux machines l'état maladif et l'excessive mortalité de certaines populations. A Glascow, à Manchester, où des masses d'ouvriers irlandais créent incessamment une désastreuse concurrence aux ouvriers anglais, ce n'est pas le genre de travail, mais bien la trop longue durée des journées , l'exiguïté des salaires par rapport aux besoins, l'emploi prématuré des enfants ,
la mauvaise nourriture^ Finsalubrité des haUtations, la vie trop sédentaire^ Tintempérance et l'absence d'honnêtes distractions , qui minent l'existence d'un grand nombre de travailleurs et précipitent le terme de leur vie. Et cela est si vrai que dans les localités manufacturières situées dans des circonstances plus favorables, où l'ouvrier reçoit un salaire plus équitable, "où les travaux de la culture sont parfois combinés avec ceux de la fabrique, où l'enfance est l'objet de soins plus empressés et mieux entendus, où les habitations ne sont pas agglomérées dans les rues étroites et les impasses boueuses d'une ville, où la nourriture est abondante et peu coûteuse, où là tempérance est en honneur, et où la religion et la morale ont conservé leur bienfaisante mfluence, la classe ouvrière jouit de la meilleure santé, et ne paye à la mort qu'an tribut naturel et modéré.
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as LINFLUENCË DU TRAVAIL DANS LES MINES ET LES USINES MÉTALLURGIQUES. — ANALYSE DE L*ENQUÈTE ORDONNÉE PAR LE PARLEMENT ANGLAIS SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MINES DE LA GRANDE-RRETAGNE.
PormaUoii de U conimtulon d^enqnète. — lappert du 21 aTrt1 1843. - Classement des matières.
— 1. Agé d'adiplMlen au tniTisz. — 9. lloaikre proportiooMel des enfuits employés dans les houillères — 3. Sexe. — 4. Mode d^ngagement. — 5. ttat des lieux où s^exécutent les IraTaux. — 6. llatvre des travaux. — 1. Leur durée. >- 8. Travail de nuR. — •. leurea des repM. — 10. Congés. ^ 11. Salaires. — 12. Mode de traitement des enfants. — Étal physique.
— nourriture. — 13. Accidents. — Morts violentes ; leur nombre, leurs causes. — 14. Résultats du travail des intaet sur la santé dot Jeunes ouvriers. — A. Effets inmédlats de rexcès de travail. — B. Développement musculaire anormal et défaut de croissance. — G. Marcbe boiteuse, dtmmirités. — B. IniUtion de la tête, du dot, etc. — B. Maladies qui atteignent spécialement les ouvriers bouilleurs. — Crachement noir. — P. Vieillesse et mort prématurées. — Causes principales des Inconvénients et des maux signalés. — concluiiaas du rapfMrt daseommluaires en oe qui ooaoemele travaD dans les bouiUères, — Bffets du travail des enfants: A. dans les mines de fer. — B. Dans les usines pour la fonte du minerai de fer. — C. Dans les mines d*étaln, de cuivre, de plomb et de xlnc. — D et B. Dans les usines pour le lavage et la préparation et la fonte du minerai dVItaIn, de cuivre, de plomb et de zinc. — Situation des enfants employés dans les houillères de Belgique. — Décret impérial du 8 Janvier 1813. - Age d'admission aux travuux des mines dans la province de Liège ; travaux des filles; heures de travail; salaires; instruction; état moral; condition sanitaire, etc. — Benseignements sur les ouvriers bouilleurs dans rarrondlssemenl de Bons. — Mereasempiofés peur assainir liaftérleur des travaux. — Accidents dans les houillères de Belgique. — Mesures prises par le gouvernement pour les prévenir ou en atténuer les conséqaeBeei.-<Mises de prévoyance pour les ouvriers mineurs.
Conformément au vœu exprimé par la chambre des communes^ le gouvernement anglais institua, le 20 octobre 1840; une commission dans le but de constater la condition des enfants et des jeunes gens employés dans les mines y usines et manufactures autres que les fabriques désignées dans Tacte de 4833. Cette commission ^ composée de 4 membres ;
MM. T. Tooke, T. Southwood Smith^ L. Horner et R* J. SannderSy et d'un secrétaire^ M. J. Fletcher, s'adjoignit 20 souscommissaires qui reçurent la mission de visiter les usines et les mines désignées ci-dessus. Ces visites eurent lieu à la fin de 1840 et dans le cours de 1844. Pour s'éclairer dans leurs recherches, les sous-conunis^ires, non contents de tout voir par eux-mêmes, interrogèrent successivement un grand nombre de témoins, les propriétaires des mines, usines et manufactures, les surveillants, les ouvriers, les enfants, les parents de ceux-ci, les instituteurs, les médecins, les membres du clergé, les gardiens des pauvres, tous ceux en un mot qui, plus ou moins en rapport avec la classe ouvrière, paraissaient le plus à même d'apprécier sa situation et ses besoins. Les principaux faits recueillis dans cette enquête sont résumés et classés dans un rapport rédigé par les commissaires, et qui fut soumis au parlement, par ordre de la reine, le 21 avril 1842 (1).
Ce rapport contient deux grandes divisions : la première comprend les mines ; la seconde, les manufactures. Les renseignements concernant les mines se rapportent plus spécialement , a. aux houillères ; 6. aux mines de fer et aux usines où ce métal reçoit sa première préparation ; c. aux mines d'étain, de cuivre, de plomb et de zinc, et aux usines destinées à la fonte et à la préparation du minerai après son extraction.
Dans l'impossibilité où nous étions d'analyser tous les faits recueillis par la commission, notre attention s'est plus particulièrement portée sur l'état des enfants employés dans les hûuillères. C'est là en effet où l'on observe le plus d'abus, où la santé et la vie des jeunes ouvriers sont le plus exposées. Nous renonçons à rendre l'impression qu'a faite sur nous la lecture de cette partie du rapport; mais nous allons essayer, dans une analyse rapide, d'en donner au moins une idée. L'enquête que nous avons sous les yeux ne concerne d'ailleufs encore que la condition physique des jeunes ouvriers bouilleurs en Angleterre; leur état intellectuel et moral doit faire l'objet d'un rapport subséquent.
(1 ) First report of the commission for inquiring irUo the emptoymsnt and condition of children atvd young persons in mines and manufactories. Presented ta holh bouses of parliament hy comoiaQd of her Majesty. 1842.
Les rendeignements reeneiUis par la eommission sont classés dans l'ordre suivant :
l"" Age auquel les enfants et les jeunes gens sont employés dans les hcmillères;
¥ Leur nombre ;
3** Leur sexe : emploi des jeunes filles et des femmes;
4** Leur mode d'engagement ;
S"" État des lieux où s'exécutent les travaux ;
6** Nature des travaux ;
?• Heures des travaux ;
8* Travail de nuit;
9* Heures des repas ;
10* Congés ;
W Salaires;
12° Mode de traitement des jeunes ouvriers;
13** Accidents auxquels ils sont exposés ;
14* Influence du travail des houillères sur la condition physique des jeunes ouvriers.
Nous suivrons le même ordre dans notre analyse.
1. Jge d'admission aux travaux. — Les commissaires ont constaté des cas où les enfants avaient été mis au travail dans les houillères dès l'âge de 4 ans; d'autres^ dès l'âge de 5 et entre 5 et 6 ans; il n'est pas rare d'y rencontrer de jeunes ouvriers âgés de 6 à V ans; souvent ils sont âgés de 7 à 8 ans; mais c'est d'ordinaire entre 8 et 9 ans que commence^ pour les enfants^ le travail dans les mines de cette espèce. On a aussi remarqué que le nombre des jeunes ouvriers dans les houillères a sensiblement augmenté depuis qu'on a interdit ou abrégé pour eux le travail dans les fabriques de coton, de laine et de lin.
2. Nombre proportionnel des enfants employés dans les homllères. — il résulte des tables dressées par les commissaires qu'en Angleterre^ dans les districts houillers du Yorkshire, du Lancashire et de la partie nord du comté de Durham, la proportion des jeunes ouvriers âgés de moins de 48 ans aux ouvriers adultes est d'un tiers environ, et qu'elle est de dettx septièmes dans les trois autres districts du Leicestershire, du Derbyshire et de la partie méridionale du comté de Durbam.
En Ecosse, dans le district d'Est-Lothian, cette proportion est de près de moitié; dans les autres districts elle varie d'un tiers à
deux cinquièmes; elle n'est cq)endaiit qae d'un quatt enviroo dans la partie occidentale du pays.
Dans le pays de Gatles, le district du Pembrokeshire compte deux jeunes ouvriers pour trois adultes; dans le Glamorgan^ shire et le Monmoutbshire, le rapport est à peu près comme l est à 3.
3. Sexe. — Dans plusieurs districts du Yorkshire, du Lancashire et du pays de Galles, les jeunes filles sont employées dans les houillères au même âge que les jeunes garçons^ sans qu'on fasse entre eux de différence pour ce qui concerne le genre et la durée des travaux. Dans Test de TÉcosse la confusion des sexes est une coutume générale. La commission signale, avec de vives couleurs, les inconvénients auxquels donne lieu ce mélange des hommes, des femmes, des jeunes garçons et des jeunes filles dans les travaux souterrains où la surveillance est presque toujours nulle ou insuffisante. Les ouvriers, sans distinction de sexe , la jeune fille conune la femme mariée, travaillent souvent dans un état de complète nudité.
Â. Mode d'engagement. — La plupart des enCants et des jeunes gens employés au travail des mines appartiennent aux fomilles des ouvriers adultes, ou font partie de la population la plus pauvre dans le voisinage ; ils sont engagés et payés dans quelques districts par les ouvriers eux-mêmes, dans d'autres par les propriétaires ou les entrepreneurs d'exploitation. Dans certaines localités on trouve des apprentis placés par les paroisses, avec l'dUigation de servir leurs maîtres jusqu'à l'âge de 21 ans révolus, dans des travaux où il est impossible d'acquérir quelque aptitude. €es apprentis, fréquemment exposés aux mauvais traitements de toute espèce, ne reçoivent d*autre rétribution que la nourriture et l'habillement.
5. ÉttU des lieux ou s'eocécutent les travaux. — Dans un grand nombre d'exploitations on a souvent réussi à assainir les travaux, en mettant en oeuvre toutes les ressources que pouvait offrir la science pour garantir la santé et la sûreté des travailleurs ; mais sous ce rapport on n'est pas encore parvenu jusqu'ici à écarter toute chance de danger. Dans d'autres exploitations, au contraire, et ce ne sont pas les moins nombreuses, les moyens de ventilation et de dessèchement sont essentiellement défectueux. On trouve à cet égard, dans les
rapports des sousK^ommfssaireSy des détaiis vraiment affligeante : « J'af vu des mioeS; dit l'un d'eux^ ou l'humidité était telle, qu'elle mouillait en quelques minutes les enfante jusqu'à la peau ; Pair y était en même temps si cbaud, qu'ils pouvaient à peine garder leurs habite ; ils éteient forcés de travailler ainsi pendant 44 heures sans relâche^ et le soir, après les travaux, ils avaient souvent un ou deux milles à faire avant de pou^ voir changer ou sécher leurs vétemento. » (J. M. Fillows, Repari, $ 24.)
S. NcOure des travaux. — La tâche des plus jeunes enfante consiste généralement à ouvrir et à fermer les trappes ou portes d*aérage dans les galeries {trapping)^ et nécessite leur présence dans les fosses dès le commencement des travaux jusqu'à l'heure où ils finissent. Cet emploi mérite à peine le nom de travail ; cependant les enfante qui en sont chargés sont le plus souvent forcés de rester dans l'obscurité, et dans un isolement qui équivaudrait au confinement solitaire le plus rigoureux, n'était le passage des waggons destinés an transport du charbon.
Dans les districte où les couches de houille sont asses épaisses pour permettre aux chevaux de se rendre directement aux travaux, ou dans ceux où les galeries latérales qui conduisent d^ tailles aux voies de niveau ne sont pas assez longues pour exclure la lumière , la situation des jeunes ouvriers est comparativement moins pénible, moins ennuyeuse, moins abrutissante; mais dans quelques districte ces petits malheureux restent dans l'obscurité et la solitude pendant tout le temps qu'ils demeurent dans les fosses , et d'après leur propre témoignage , il se passe souvent plusieurs semaines, pendant la saison d'hiver, sans qu'ils aperçoivent la lumière du jour, excepté le dimanche, ou lorsque les travaux sont accidentellement suspendus.
Les couches de houille exploitées varient en épaisseur, de 10 pouces anglais à 40 yards. Or, la grandeur et r^évation des galeries dépendent de cette épaisseur. Beaucoup de ces galeries n'ont que 24 à 50 pouces de haut; d'autres n'en ont que 48. On peut se figurer la position déplorable où se trouvent les enfante que leur petite stature fait spécialement réserver pour des travaux qui s'opèrent dans un espace aussi resserré. — Qu'on nous permette de citer ici quelques passages de l'cnquétc pour faire
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mieux apprécier la géoé, les souffrances^ les tortures que doit nécessairemeut entraîner un mode d'occupation que l^n ne saurait qualifier trop sévèrement.
« Dans le district d'Halifax, les couches de charbon, dans plusieurs mines, n*ont guère que H et dépassent rarement 30 pouces d'épaisseur; il s'ensuit que les ouvriers adultes manquent de l'espace nécessaire pour travailler même dans une position courbée ; pour tailler, il sont obligés de se coucher tout du long sur le sol raboteux, la tête appuyée sur une petite planche ou une sorte de courte béquille. Lorsqu'ils ont un peu plus d'espace, ils travaillent assis sur un genou, l'autre étendu, de manière à pouvoir balancer le corps. Pendant tout le temps qu'ils passent dans ces conduits étroits, obscurs, privés d'air, accablés par la chaleur, ils sont dans un état de complète nudité.
«t II se trouve proportionnellement un assez grand nombre d'enfants occupés dans ces houillères. Heureusement que le service des trappes ou portes d'aérage n'en réclame qu'un petit nombre; mais ceux qui sont chargés de ce travail monotone demeurent, comme ailleurs, plongés dans une complète obscurité.
« Je n'oublierai jamais, dit l'un des sous-commissaires, « l'impression que j'éprouvai à la vue de la première créature « infortunée que je rencontrai employée de cette manière; «( c'était un petit garçon âgé de 8 ans environ, qui me regarda, •< à mon passage, avec une expression d'hébétement et d'idiotisme <c qui me glaça le cœur. — C'était une sorte de spectre rampant « qui ne pouvait se trouver que dans ce lieu désolé. Lorsque <« j'approchai pour lui adresser la parole, il se blottit dans un u coin, tremblant de tous ses membres, craignant sans doute «( que je ne le maltraitasse , et ni promesses ni menaces ne «( purent l'engager à quitter la retraite où il se croyait sans M doute en sûreté. »
« Dans le même district, les petits waggons, qui servent au transport du charbon dans l'intérieur des fosses, reçoivent une charge qui varie de 2 à K quintaux. Ils sont portés sur 4 roues en fer fondu, de 5 pouces de diamètre, et roulent sur un sol mal aplani toutes les fois que des rails ne conduisent pas des travaux de taille aux puits d'extraction. Ce sont des enfants qui traînent ces waggons en passant par des galeries qui, quelquefois, n'ont que 16 à 20 pouces d'élévation. Il s'ensuit que.
pour accomplir ce travail fatigant^ ces petits malheureux sont obligés de ramper sur les pieds et sur les mains ^ pour ralléger, ils mettent autour de leur corps nu une large ceinture de cuir à laquelle pend une chaine de i pieds de longueur eoviron, qui s'attache au waggon à l'aide d'un fort crochet.
uDans les passages un peu plus élevés ils traînent leur fardeau avec la ceinture et la chaine en marchant le corps courbé et à reculons.
« Lorsqu'ils ont enfin atteint les grandes galeries de communication ^ ils détachent la chaine et, changeant de position, ils poussent le waggon qu'ils traînaient auparavant, avec célérité, jusqu'au cuffat, en s'aidant à cet effet de la tète et des mains.
«c II est vraiment extraordinaire de voir avec quelle adresse ces enfants dirigent les waggons au milieu des courbes et des angles formés par les passagesqui s'entre-croisent, toiyours courant sur un sol inégal^ au milieu des eaux^ des pierres et de la boue. Les plus jeunes enfants sont réunis deux à deux pour pousser les waggons.
« Les filles âgées de 5 à 18 ans sont occupées de la même manière que les garçons. Il n'est fait aucune distinction entre eux pour rentrée et la sortie des mines, — dans le node de traîner ou de pousser les waggons, — dans la charge de ceux-ci ou des paniers et les distances à parcourir, — dans Thabillement et le taux des salaires. Il n'est guère possible d'ailleurs de distinguer, soit dans l'obscurité des galeries et des conduits où ils sont enfouis pendant le travail, soit à la clarté du grand jour dans leurs demeures, la moindre différence entre les enfants des deux sexes.
«< Le sous-commissaire chargé de l'inspection des houillères du Lancashire et du Cheshire joint à la description qu'il donne de l'occupation des trappiers {trappers) dans ce district un dessin représentant un de ces petits malheureux au moment où il ouvre une des portes d'aérage pour donner passage à un waggon. L'enfant qui remplit ces fonctions est représenté assis sur les talons, position habituelle aux bouilleurs, jeunes et vieux, dans ce district.
«( Cette occupation est Tune des plus pénibles, par suite de son extrême monotonie. Elle n'exige d'autre mouvement et d'autre travail que ce qu'il en faut pour ouvrir et fermer une porte. Gomme les enfants qui en sont chargés sont toujours choisis parmi les plus jeunes, je les ai toujours trouvés trèstimides, répondant à peine aux questions qu'on leur adressait. Ils passent leur temps assis dans l'obscurité, souvent pendant
dooze heures de suite^ ouvrant et fermant une porte pour donner passage aux waggons. Ils subissent ainsi une sorte de confinement solitaire qui finit par les rendre presque idiots. » (J. L. Kennedy, Report, § 122.)
Mais le plus grand nombre d*enfants employés dans les houillères sont occupés à charger et à traîner les waggons ; pour faire mouvoir ces derniers, ils les poussent en avant avec toute la vélocité que comportent Tinclinaison de la galerie, l'état de la route et la force musculaire du manœuvre. Dans la plupart des mines du district du Lancastre et du Chesbire, les galeries sont munies de rails, et les waggons ont des roues dont le diamètre est de 4 à 6 pouces. On y trouve cependant encore des fosses où Ton a conservé l'ancienne coutume de charrier le charbon à l'aide de paniers ou de traineaux en bois. Le traineur est muni d'une ceinture de cuir à laquelle est suspendue une chaîne qui est attachée an traîneau au moyen d'un crochet. Harnaché de la sorte, il rampe sur les pieds et sur les mains, trainant après lui son fardeau.
S'il n'est pas assez fort, on lui ac^oint un autre enfant un peu plus jeune qui pousse le traîneau par derrière. Le poids des waggons ou des traîneaux chargés varie, dans les différentes mines de ce district, depuis 2 1/2 jusqu'à 9 quintaux; mais dans les fosses où l'on se sert de traîneaux sans roues, il n'excède pas 3 1/2 à 4 quintaux.
Le sous-commissaire a joint à son rapport des dessins qui indiquent la manière dont s'opère le transport du charbon dans les galeries de diverses élévations. L'un de ces dessins représente trois jeunes enfants occupés à traîner et à pousser un waggon chargé. L'enfant qui est en tète est enchaîné au waggon qu'il traîne de toutes ses forces; il est secondé par les deux autres enfants qui poussent par derrière. Leur tête est de niveau avec le wag-
gon, et leur corps est dans une position à peu près horizonlale.
On a vouln empêcher ainsi que la tête n'aille heurter contre le plafond de la galerie, en même temps qu*on augmentait la force de traction. L'enfant qui traîne se sert, à cet effet, des mains comme des pieds ; de cette manière, tout le poids de son corps est supporté par la chaîne qui part de sa ceinture pour se rattacher au waggon, tandis qu'il perdrait beaucoup de sa force s'il rampait sur les genoux. On a remarqué que les enfants chargés de pousser usaient tellement leurs cheveux en appuyant la tête sur le derrière des waggons, qu'ils en devenaient presque chauves. (First report, p. 77-82.)
Dans le district oriental de l'Ecosse, on emploie généralement
les femmes et les jeunes filles an transport du charbon. Quelques jeunes garçons sont également chargés de cette besogne, mais e*est chose comparativement rare. Les porteurs ont, d'ordinaire, une charge sur les épaules, qui varie de 3/4 à 3 quintaux.
Le sous-commissaire, M. R. H. Franks, représente ce travail comme « un cruel esclavage qui offense l'humanité ; » il a vu un enfant, une charmante petite fille, âgée seulement de 6 ans, portant sur le dos un demi-quintal de charbon, et faisant régulièrement, avec ce lourd fardeau, quatorze longs et pénibles voyages par jour. — Pour apprécier, dit-il, ce genre de travail, il suffira de décrire les localités où ifs'exerce. La pauvre petite fille dont je viens de parler (et des centaines d'enfants sont dans le même cas) doit d'abord descendre dans la bure, au moyeu d'échelles, jusqu'à l'endroit où se trouve le puits par où l'on remonte à la surface du sol la houille déposée par les porteurs dans les paniers ou les cuffats; là elle prend un panier dans lequel s'emboite le dos et qui s'aplatit en s'élargissant vers le cou, et munie de cet appareil, elle poursuit son chemin jusqu'aux travaux de taille. On y remplit son panier, qu'un homme a souvent de la peine à soulever, pour le recharger sur ses petites épaules. On passe sur le devant de la tète de l'enfant une bande de cuir qui est destinée à retenir le fardeau ; on ajoute quelques morceaux de grosse houille sur le cou, et la pauvre petite créature commence son pénible voyage; le corps courbé et presque affaissé sous cette charge énorme, après avoir attaché sa lampe au bandeau qui recouvre son front.
De la taille à la première échelle il y a une distance de plus de 80 pieds; cette échelle a 18 pieds de haut; après l'avoir gravie, l'enfant fait de nouveau quelques pas et trouve une
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seconde échelle, puis une troisième, une quatrième, etc., qu'elle gravit successivement jusqu'à ce qu*elle atteigne le fond de la bure où elle jette dans le cuffat son fardeau. Ce trajet est ce qu'on appelle un voyage^ il dépasse la hauteur de la cathédrale de Saint-Paul, à Londres (110 mètres), si l'on syoute à la montée des échelles l'intervalle qui les sépare les unes des autres. 11 arrive parfois que la bande de cuir qui retient le panier se brise pendant l'ascension, et que le fardeau dans sa chute écrase ou blesse grièvement les enfants qui se suivent à la file.
Quelque Incroyable que soit la chose, j'ai interrogé des pères qui m'ont avoué avoir eu des hernies en s'efforçant de charger du charbon sur le dos de leurs enfants.
<c Lorsque, — dit en terminant M. Franks, — on considère la nature de cet horrible travail, son extrême sévérité, sa durée excessive, qui est de 12 à 14 heures par jour, et qui même, une fois au moins ^r semaine, se prolonge pendant toute la nuit; l'atmosphère humide, chaude et malsaine dans laquelle travailléht les houilleurs; le jeune âge et le sexe d'un grand nombre de ces derniers; lorsqu'on considère que ce travail, bien loin d'être une exception, n'est au contraire que le lot habituel et la condition de l'existence journalière de plusieurs centaines de créa-
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tures formées comme nous à limage de Dieu , i*esprit recule épouvanté. Cette oppression cruelle et cet esclavage systématique ne pourraient être même soupçonnés par ceux qui n*ont pas été en position d'en constater par eux-mêmes la désolante réalité. »
7. Durée des travaux. — La durée des travaux n'est pas la même dans les divers districts ; mais là où il existe des portes d^aérage, les plus jeunes enfants descendent dans les fosses avec la première corvée, et n'en sortent qu'avec la dernière.
Dans les districts du Shropshire, du Warwickshire, du Leicestershire, et du sud et du nord du Staffordshire, la longueur de la journée est généralement de 12 heures, depuis 6 heures du matin jusqu'à 6 heures du soir^ déduction faite du temps accordé pour les repas.
Dans le Derbyshire, tous les témoins s'accordent à dire que plusieurs jeunes ouvriers travaillent 16 heures sur 2i, à partir du moment où ils quittent leur demeure le matin jusqu'à celui où ils y rentrent le soir. D'après d'autres témoignages, le travail effectif serait de 14 à 14 i/2 heures par journée. Cependant, dans l'Union de Chesterfield la journée du mineur est limitée à 12 heures.
Dans le district oriental du Yorkshire, la durée des travaux varie de iO à li heures, tant pour les enfants que pour les adultes. La journée commence d'ordinaire à S ou 6 heures du matin, pour finir entre 3 et K heures de l'après-midi.
Dans les districts de Bradford et de Leeds, bien que la durée du travail varie d'après les fosses et même, dans chaque fosse, suivant les circonstances, on peut l'évaluer à 10 ou H heures par jour.
Dans le district d'Halifax, elle est de 8 à 9 heures au dire 4e8 propriétaires, et de il à 13 heures au dire des enfants employés dans les fosses.
Dans le Lancashire et le Cheshire, la longueur des journées est encore plus variable, quoique généralement circonscrite entre 5 ou 6 heures du matin et 5 ou 6 heures du soir.
Dans le district d'Oldham , les ouvriers employés à la taille travaillent de 9 à il heures par jour, tandis que les enfants chargés du transport du charbon sont occupés de 1 1 à i3 heures, et quelquefois même 44 et I S heures.
Dans leGumberland, le travail régulier est de 12 heures, souvent de 13 et quelquefois même de 14 et 4S heures.
Dans le sud du comté de Durham, la journée de travail, dans les mines où l'exploitation est organisée sur un bon pied, n'excède jamais 12 heures; dans d'autres, les ouvriers employés au transport du charbon sont souvent occupés pendant 13, 14 ou 4 S heures, et même davantage. Les travaux commencent généralement de bon matin , quelquefois dès 2 heures pour les adultes, et dès 4 heures pour les enfants.
Dans le nord du comté de Durham et dans le Nortbumberland, la durée des travaux est généralement de 12 heures, à partir de 4 heures du matin jusqu'à 4 heures du soir. Il arrive souvent que les enfants quittent la maison pour se rendre aux mines dès 2 heures de la nuit, et que leur absence se prolonge pendant 16 heures.
Dans l'est de l'Ecosse, au dire de plusieurs propriétaires^ agents et surveillants, les travaux réguliers n'excèdent guère 8 ou 0 heures; mais si cette indication est exacte pour certaines exploitations, il résulte de nombreux témoignages que la durée de la journée s'étend souvent jusqu'à 15, 16, 17 et même 18 heures; un grand nombre d'enfants affirment que le travail ordinaire est de 14 heures; d'autres, qu'il se prolonge quelquefois jusqu'à 24 heures sans interruption.
Dans les honillères de l'ouest de l'Ecosse, la journée varie communément de il à 13 heures, et se prolonge souvent jusqu'à 14 et même 16 heures consécutivement. Les travaux commencent généralement à 4 et même à 3 heures du matin, pour les enfants comme pour les adultes. Mais les uns et les autres ne travaillent guère que 10 jours par quinzaine , à moins de presse extraordinaire.
Dans le nord du pays de Galles, la durée des travaux est ordi<nairement de 12 heures, depuis 6 heures du matin jusqu'à 6 heures du soir. Dans le sud, elle n*est que de 8 à 10 heures, au dire des propriétaires et de leurs agents; mais, d'après le témoignage des ouvriers, elle serait au moins de 41 à 12 heures, et s'étendrait même quelquefois jusqu'à 13, 14, iS, 16, 17 et 18 heures.
Enfin, dans les mines de houille de la forêt de Dean, de la partie sud du Gloucestershire , de la partie nord du Somer-
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96(slHre et de Tlriande , la durée moyenne de la journée du mineur est de 8 à 10 heures ^ quelquefois de 12, rarement au delà. £Ue commence généralement à 6 heures du malin , quel* qvefois à 4 heures. En règle générale, la journée des jeunes enfants employés dans les houillères égale toujours et dépasse même quelquefois celle des ouvriers adultes ; leur travail commence parfois un peu plus tard, mais alors aussi il finit plus Urd.
8. Travail de nfUL — Dans la grande majorité des districts houillers du Royaume-Uni, le travail de nuit fait partie du système ordinaire des travaux dans les mines; toutefois, sou étendue et sa durée sont réglées d'après les besoins de Texploi- (ation et la demande de la houille. Dans quelques disiricts, il n'y a d'autre travail de nuit que celui qui est nécessité par la réparation des ouvrages et tes arrangements à prendre pour que le travail de jour ne sott pas interrompu.
Le plus souvent, lorsqu'il y a travail de nuit, les ouvriers sont divisés en deux sections dont l'une descend le jour et l'autre la nuit; ils alternent tous les 8 ou 15 jours. Les commissaires citent néanmoins des exemples où le travail de la nuit et celui du jour sont exécutés par les mêmes ouvriers, enfants et adultes, qui demeurent dans les fdsses pendant 24 heures consécutives, parfois 36 et même 48 (1** Report, $ 447 ; Nortimmberland and nort/i Dwrham).
La plupart des témoignages et les rapports des sous-commissaires sont unanimes pour signaler la funeste influence du travail de nuit sur l'état physique et moral des ouvriers charbonniers, et particulièrement des jeunes gens et des enfants.
9. Heurté de$ repas. — De tous les districts houillers de la Grande-Bretagne, il n'y en a que deux, ceux de la partie sud du Stafibrdshire et de la forêt de Dean , où il y ait des intervalles de repos fixés pour les repas, pendant lesquels les travaux soient réellement interrompus. Le premier de ces districts est aossi le seul où Ton ait disposé un emplacement spécial où les ouvriers s'assemblent pour faire leurs repas; cet emplacement est sons terre. Dans le petit nombre de houillères de l'Irlande, il y a aussi des heures fixées pour les repas, et dans quelques-unes les ouvriers sortent des fosses pour prendre leur nourriture.
Il y a plusieurs districts, particulièrement ceux du Warwiek-
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shircy d'Ashby-de-Ia-Zouch, du Derbyshire^ du Yorkshire et du Lancashire, où l'on accorde nomitMletnent aux ouvriers un certain temps pour leurs repas. Ce temps est effectivement employé de la sorte dans les houillères, mais c'est le petit nombre; dans toutes les autres, l'interruption régulière des travaux n'est qu'une exception à l'usage général. Mais dans le plus grand nombre des districts houillers de l'Angleterre, de l'Ecosse et du pays de Galles, il n'y a nul intervalle fixé pour les repas; les ouvriers se contentent de prendre à la hâte un morceau sans interrompre leur travail.
A quelques rares exceptions près, il n'est pas accordé d'intervalle pour le déjeuner, si ce n'est lorsque la journée commence à K, 4 ou même 3 heures du matin. Les ouvriers bouilleurs sont généralement accoutumés à prendre un léger repas avant de quitter leur demeure, et poursuivent leur travail sans interruption jusque vers le midi. Il y a des exceptions à cet usage, mais elles sont relativement rares.
10. Congés. — Il n'y a pas, dans tout le Royaume-Uni, un seul exemple de repos, pendant lequel les salaires ne soient pas en même temps interrompus. Mais dans la plupart des districts, les travaux sont suspendus pendant certains jours de fête et de réjouissances publiques. Dans certaines houillères, les ouvriers ne travaillent pas le lendemain du jour où ils ont reçu leur paye^ l'habitude de chômer le lundi est générale parmi ceux du Lancashire et du Gheshire. Ils travaillent peu au commencement de la semaine pour redoubler d'ardeur à la fin ; dans ce cas, les enfants doivent suivre l'exemple des adultes et passer par les alternatives d'une oisiveté absolue et d'un travail excessif. En général, les uns et les autres demeurent forcément inoccupés pendant plus ou moins longtemps, particulièrement en hiver et en été, lorsqu'il y a réduction ou interruption dans la demande de travail.
il. Salaires. — Les salaires des enfants et des jeunes gens employés dans les mines de houille, bien que leur taux ne soit guère en rapport avec la rigueur du travail qu'ils devraient rémunérer, suffisent néanmoins pour accroître les ressources d'un grand nombre de familles et leur procurer certains avantages qui manquent à d'autres classes de travailleurs.
L'échelle des salaires est loin toutefois d'être la même dans
lovs les districts houillers du Royaume-Uni. Elle s'abaisse jusqu'à 3 deniers (environ 30 centimes) pour les plus jeunes enfentSy et s'élève jusqu'à 3 schellings par jour (3 fr. 7S c.) pour les jeunes gens parvenus à l'âge de 17 à 18 ans. Les relevés dressés d'après les registres de paye dans les houillères aux environs de Bradford, de Leeds et d'Oldham, offrent une sorte de moyenne des rétributions accordées aux jeunes ouvriers suivant leur âge, lorsque les travaux sont en pleine activité.
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Les salaires sont payés d'ordinaire chaque semaine, le plus souvent^ le samedi. Quelquefois le règlement des comptes des ouvriers ne se fait que tous les 15 jours, tous les mois, ou même toutes les six semaines. Généralement, les payements ont lieu en argent; mais dans quelques districts, les plus pauvres et les plus écartés, les ouvriers reçoivent parfois en échange de leur travail des denrées ou d'autres objets propres à leur consommation. Cette rétribution en nature offre de graves inconvénients, surtout lorsqu'elle s'établit par un compte de balance avec les boutiquiers privilégiés des exploitations. Il arrive souvent alors que les ouvriers auxquels ces marchands font des
avances 9 tombent complètement sous la dépendance de ces derniers, et voient leurs salaires engagés pour un terme plus ou moins long, sans qu'ils puissent en détourner la moindre partie pour Taffecter à l'éducation de leurs enfants ou la mettre en réserve pour les besoins imprévus.
42. Mode de traiiement des enfants. — État physique. — NourrUure. — Dans les exploitations organisées sur un pied convenable, où les travaux ne sont pas prolongés outre mesure , où il est accordé une demi-heure ou une heure de repos pour les repas, les enfants âgés de 40 ans et plus ne se plaignent guère de la fatigue, après avoir accompli leur journée; dans les autres, au contraire, où ces avantages n*existent pas, la fatigue est souvent portée à son comble, et le sentiment de souffrance qu'elle occasionne ne quitte presque jamais les ouvriers et surtout les enfants. s
Dans certains districts, il est rare que les jeunes ouvriers charbonniers soient maltraités par les surveillants et les ouvriers adultes; mais il arrive fréquemment aux plus jeunes enfants d'être traités plus que rudement par les enfants plus âgés. Dans d'autres districts, et particulièrement en Ecosse, la conduite des ouvriers adultes à l'égard de leurs jeunes aides est souvent dure et même cruelle. Les propriétaires et les agents ou surveillants ont connaissance de ces mauvais traitements, mais ne font rien pourlesempécher,etquelquefoismémedéclarentqu'ils n'ont aucunement le droit de s'immiscer dans les affaires de ce genre.
A quelques exceptions près, les propriétaires de houillères ne s'intéressent nullement à leurs jeunes ouvriers, et s'inquiètent fort peu de ce qu'ils font et de ce qu'ils deviennent après la cessation des travaux; jamais ou presque jamais on ne songe aux moyens de leur procurer quelque amusement honi^te, quelque récréation salutaire à la santé.
En général , les enfants et les jeunes gens employés dans lés houillères ont une nourriture convenable, et sont vêtus d'une manière décente et confortable, lorsqu'ils ne sont pas au travail; ils doivent ces avantages au taux relativement élevé des salaires qu'ils reçoivent. Mais dans un grand nombre de cas, particulièrem^t dans quelques localités du Yorkshire, dans le Derbyshire, dans la partie sud du Gloucestershire , et généralement dans l'est de l'Ecosse, leur nourriture est
grossière et souvent însufQsante; les en&nts disent eux-mêmes qu'ils ne peuvent contenter leur appétit; et les sous-cqmmis* saires rapportent quils n'ont que des haillons pour se couvrir ; par suite du manque de vêtements, ils sont obligés le plus souvent de rester enfermés chez eux les dimanches et les fêtes, as lien de se récréer en plein air et d'assister aux exercices reli^ux. Les privations auxquelles sont soumis ces pauvres enfants sont d'autant plus intolérables que leur travail est plus pénible et plus dangereux; on remarque toutefois que les enfants qui sont dans ce cas appartiennent d'ordinaire à des parents paresseux et dissolus, qui s'emparent de leurs bénéfices pour les dépenser dans les cabarets.
43. JceidenU. — Morts violentes; leur nombre ^ leurs causes. — Malgré les précautions les plus multipliées et la vigilance la pkis sévère, les ouvriers charbonniers sont exposés à chaque instant à des dangers nombreux qui menacent leur existence. « Notre vie, dit un témoin, ouvrier lui-même, est incessam- « ment compromise; un houiiieur, adulte on enfont, n'est « plus en sûreté du moment où il a mis le pied dans le cnffht « pour descendre dans la fosse. » — « C'est un champ de ba- « taille, dit un autre tânoin, oà nous n'avançons qu'à travers « les blessés et les morts. »
En 1835, la chambre des communes chargea un comité de faire une enquête sur les accidents arrivés dans les mines; il résulte du rapport de ce comité que ces accidents se sont considérablement accrus depuis Tintroduction d*un instrument qui avait été inventé et qui certainement était on ne peut mieux calculé pour en réduire le nombre.
« En remontant, dit le rapporteur, jusqu'à 1816 , époque à laquelle la lampe de Davy devint d'un usage presque général , et en prenant deux périodes égales de 18 années chacune, avant et après cette époque, on* trouve que dans la première, alors que la lampe de Davy n'était pas encore en usage, 447 mineurs perdirent la vie dans les comtés de Durbam et de Northumberland, tandis que pendant la seconde le nombre des accidents aM>rtels s'éleva à 538. On se rend compte de cette augmentation, en observant que l'extraction de la houille s'est considérablement accrue pendant ces dernières années; des couches de charbon, tellement inflammables que l'on n'avait pas osé les ap-
procher jusqu'alors , ont été exploitées grâce à la lampe de sûreté. Puis la sécurité qn'iospirait généralement ce mode préservatif fut telle 9 qu*on négligea fort imprudemment la plupart des autres précautions à Taide desquelles on essayait naguère d'éloigner le danger. »
Les commissaires^ dans leur rapport (p. IZ6\ donnent le relevé des morts violentes qui ont eu lieu en 1838 dans les houillères de 55 districts, où Tenregistrement des décès s*opére d'une manière régulière sous la direction et l'inspection du registraire général. Ces morts , au nombre de 351, se répartissent de la manière suivante d'après les accidents qui les ont occasionnées :
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Chutes dans les fosses en mont^ ou en descende • occasionnées par la rupture des cordes. » de pierres dans les bures
Invasion des eaux dans les mines
Chute de pierres, de charbon, etc., dans Tintérieur des mines
Explosion du gaz hydrogène carboné. . . .
Asphyxiés par le gaz acide carbonique. . . .
Explosion de poudre
Écrasés par les waggons et tués dans le transport du charbon
Accidents dont la nature n'est pas spécifiée. .
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Ce relevé ne comprend qu'une partie des houillères du Royaume-Un^; il n'y est pas fait mention des accidents survenus dans les houillères de l'Ecosse et du pays de Galles, proportionnellement plus fréquents encore que ceux que l'on constate en Angleterre. Le nombre des enfants et des jeunes gens qui en sont victimes égale quelquefois celui des adultes, et demeure
rarement en dessous. Pour se faire une idée exacte des ravages exercés périodiquement dans les rangs de la population vouée au travail des mines ^ il faut parcourir Tenquéte de la commission y les faits et les témoignages nombreux qu'elle a recueillis de toutes parts. « L'une des causes les plus fréquentes des accidents dans les houillères^ — dit la commission dans la conclusion de son rapport , — est l'insuffisance ou même le défaut absolu de surveillance en ce qui concerne la sécurité du mécanisme qui sert à descendre et à remonter les ouvriers dans les fosses, rétat de la mine par rapport à la quantité de gaz nuisible qui peut s'y dégager y l'efficacité de la ventilation y l'exactitude qui doit présider à l'ouverture et à la fermeture des portes d'aérage, les endroits où il est imprudent de pénétrer avec de simples chandelles allumées, etc.
« L'usage presque général de préposer à la garde des portes d'aérage de très-jeunes enfants, peut aussi exposer à de grands dangers.
« Nous en dirons autant de deux pratiques propres à quelques districts et qui doivent être frappées d'une énergique réprobation. Dans quelques-unes des plus petites houillères du Yorkshire et dans la plupart de celles du Lancashire, on expose journellement la vie des ouvriers, en les laissant descendre et remonter à l'aide de cordes qui n'offrent pas la solidité nécessaire; communément, dans le Derbyshire et le Lancashire, et occasionnellement dans le Yorkshire, on confie à de jeunes garçons la direction des machines qui servent à la descente dans les fosses et à la remonte des ouvriers.
« C'est avec regret que nous devons ajouter que dans un grand nombre d'exploitations l'oubli des précautions les plus indispensables est tout à fait volontaire, et que l'on n'y fait jamais le moindre sacrifice d'argent pour préserver les travailleurs des chances nombreuses d'accidents qui les menacent, encore moins pour améliorer leur position. »
14. Résultats du travail des mines sur la santé des jeunes ouvriers. — Si dans certaines localités la condition des ouvriers bouilleurs s'offre sous un aspect favorable , surtout lorsqu'on la compare à celle des ouvriers employés dans d'autres branches d'industrie où les bénéfices ne sont pas à beaucoup près aussi considérables, il est malheureusement établi, par de nombreux témoignages.
que t^ur santé, surtout quand ce sont des enfants et des jeunes gens 9 reçoit de funeste^^. atteintes d*un travail excessif qui dépasse trop souvent les forces, et arrête le développemeol normal du corps humain. Il s'ensuit des maladies, des infirmités précoces qui abrègent la période pendant laquelle rbomme est d'ordinaire apte au travail , et le condamnent à une mort prématurée.
Les faits recueillis à cet égard par les commissaires anglais sont nombreux et occupent une place considérable dans leur rapport (p. 173 à 194). Dans Timpossibilité ou nous sommes d'en faire une analyse complète, nous nous contenterons de quelques extraits qui suffiront, pensons*nous, pour donner une idée des funestes effets d'un travail imposé sans juste mesure et sans égard pour les plus indispensables précautions.
1 . Effets tmmédiatB de l'eoccès du travail. — En passant en revue les circonstances qui influent plus ou moins sur la nature du travail confié aux enfants et aux jeunes gens dans les houillères , nous avons déjà fait mention de la fatigue à laquelle ils sont fréquemment exposés, particulièrement dans les exploitations de la partie septentrionale du Staifordshîre , d'Oldham , de la partie septentrionale du Lancashire , du Gumberland^ de l'ouest de l'Ecosse, du nord du pays de Galles, du sud du Gloucestershire, du nord du Somersetshire et de l'Irlande. Les rapports sont plus favorables en ce qui concerne les houillères de la partie sud du Staffordshfre , du Shropshire, du Warwlckshire , du Leicestershire et de la partie sud du comté de Durham.
Dans leDerbyshire, où le travail souterrain se poursuit pendant 14 et môme 16 heures sur 34, où la ventilation et le dessèchement des mines sont essentiellement défectueux , tous les témoins s'accordent à dire que les jeunes ouvriers sont épuisés de fatigue : ils tombent de sommeil au milieu de leurs occupations; arrivés chez eux , ils vont quelquefois se coucher sans souper, tant ils sont accablés ; quelquesuns passent au lit toute la journée du dimanche ; lorsqu'ils vont à l'école , ils s'endorment, sans que rien puisse fixer leur attention ; les coups même ne réussissent pas à les tenir éveillés.
M. Austin , un des sous-commissaires , après avoir tracé un tableau déplorable de la condition des jeunes enfants employés dans les raines à couches minces de la partie nord du Lancashire , termine en citant ces paroles des parents de quelques-uns des jeunes ouvriers : « Je «( voudrais , dit l'un d'eux , que vous les vissiez rentrer après les trait vaux ; ils sont tellement harassés qu'ils se jettent là par terre
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« comme des chiens (en désignant le foyer) ; nous ne pouvons parvet( nir à les faire mettre au lit. »
Le travail imposé aux jeunes ouvriers charbonniers dans les mines du Norihumberland et de la partie septentrionale du comté de Durham est représenté comme très-pénible; nul, s'il n'est doué d'une forte constitution et d'une santé robuste, ne peut le supporter sans une extrême fatigue; et un grand nombre de témoins de toutes les classes affirment que les plus jeunes enfants sont souvent tout i feit exténués , et que ceux d*un âge plus avancé se plaignent généralement de manquer d*appétit et d'éprouver une continuelle sensation de souffrance.
L'âge peu avancé et le sexe d*un grand nombre d'ouvriers charbonniers dans le district est de TÉcosse, le pitoyable état dans lequel sont les fosses , fWisùffisanee et la mauvaise qualité de la nourriture, tout contribue à aggraver la position du travailleur en augmentant ses fatigues. « Les membres délicats et les forces naissantes des petits garçons et des petites filles â peine âgés de 7 à 8 ans , ne peuvent suffire à un travail continu de IS heures en moyenne, travail essentiellement irrégulier, cessant parfois avec la chute du jour, et parfois aussi se prolongeant pendant tonte la nuit. Les témoignages de tous les hommes de l'art consultés, s'accordent à représenter ce travail comme essentiellement contraire à la santé et susceptible d'en^ traîner les plus graves accidents. Telle est la fatigue qu'il occasionne, que les jeunes ouvriers seraient tout à fait hors d'état d'assister aux leçons , en admettant qu'il y eût des écoles du soir dans le voisinage des exploitations. En rentrant chez eux, ces pauvres enfants, après avoir participé à la bâte à un maigre souper, composé de farine d*avoine ou de gruau bouilli , sont trop heureux de pouvoir aller i)uiser sur un mauvais grabat 1? force nécessaire pour retourner le lendemain â leurs occupations. » (R. H. Fraicks, Report, § 61.)
2. Développement musculaire anormal et défaut de croisscmce, — Le travail des mines donne ordinairement lieu â on développement extraordinaire des muscles; mais ce développement s'acquiert aux dépens des autres organes , car il est le plus souvent accompagné d'une diminution proportionnelle dans la stature. Tous les témoins déclarent que les mineurs n'atteignent pas la taille des autres ouvriers. 11 n'y a d'exception â cet égard que dans le Warwickshire, le Leicestershire et Flrlande.
Bans le Shropshire , les mineurs sont généralement de petite taille ; c*est une particularité qui frappe dès Tabord, et Ton voit même parmi eux beaucoup d'adultes qui ne sont pas plus grands que de jeunes garçons. (D' Mitchell, Report, § 814.) — Le docteur André Blake dit avoir observé un grand nombre d'ouvriers charbonniers
dans le Derbyshire, et qu'il n'en a guère trouvé qui eussent ta taille de leurs voisins employés à d'antres professions ; il attribue en grande partie ce défiiut de croissance à la nature des travaux qu'on leur impose dès leur enfance. (J. M. Fkllows, Evidence, n"* 10.) — Dans le dîctrict ouest du Torkshire, on remarque aussi une différence plus ou moins considérable dans la stature des enflants employés , pendant un certain temps, dans les fosses ; cette différence est applicable à tous les âges. Les cas de difformité sont rdativement peu nombreux; mais, comme le fait observer M. Eliss, chirurgien qui , dans sa pratique , a traité un grand nombre de bouilleurs , leur taille n'acquiert pas son entier développement ; cependant ils gagnent d'ordinaire en largeur ce qu'ils perdent en hauteur.
( J. C. Stmous, Report j § SOO.)
M. Symons, dans l'appendice à son rapport, donne les noms, l'âge, la mesure de la taille et de la largeur du torse d'un grand nombre d'enfants des deux sexes , appartenant à la population agricole et à la population vouée au travail des mines. Si l'on prend dans cette liste les dix premiers garçons occupés à l'agriculture et les dix premiers garçons ocx^upés dans les houillères, tous âgés de 13 à iA ans , on trouve que les premiers mesurent en totalité Al pieds de hauteur et 373 pouces de circonférence, tandis que la mesure des seconds est de AA pieds 0 pouces en hauteur, et de 374 1/3 pouces en circonférence. Pour 10 filles appartenant à la première classe , Agées de 14 à 1 7 ans, on a un total de 50 pieds 5 pouces en hauteur et de 307 pouces en les mesurant autour du corps; tandis que pour le même nombre de filles du même âge, appartenant â la deuxième classe, on n'obtient pour la hauteur totale que 40 pieds A pouces , et pour la circonférence du corps que 30S 1/3 pouces. Ainsi , la différence de taille entre les filles employées à la culture et celles qui travaillent dans les houillères, est de 8 1/3 pour cent en faveur des preihières ; tandis que cette différence est de 5 1/3 pour cent en fa-' veur des garçons occupés dans les fermes lorsqu'on compare leur stature â celle des garçons charbonniers.
Un antre sous-commissaire, M. Scriven, a pris la mesure de 60 enfants employés au charriage du charbon dans les houillères aux environs d'Halifax, et de 51 enfants employés aux travaux des champs dans la même localité, tous ayant en moyenne l'âge de 10 ans et 0 mois. Les premiers avaient moyennement 8 pieds 11 8/10 pouces de haut, et 3 pieds 8 pouces de circonférence , tandis que les seconds, avec la même circonférence de 3 pieds 8 pouces, avalent A pieds 8 pouces en hauteur. C'est une différence de plus de 0 pour cent. — De la même manière , sur cinquante jeunes ouvriers bouilleurs dont
rége moyen était de 14 ans et 1 1 mois, on tron^ une hanteor moyenne de 4 pieds 5 pouces sur 2 pieds 8 pouces de circonférence ; tandis que 49 jeunes agriculteurs, âgés de 15 ans et 6 mois, mesuraient 4 pieds 10 8/il pouces de haut et 2 pieds 8 pouces de circonférence; ce qui établit une différence de pr^ de 6 pouces en faveur de la taille des agriculteurs.
Pour ne pas multiplier ces extraits outre mesure, nous nous contenterons de citer un dernier témoignage, celui du IK Scott Alison : « La plupart des enfants employés au travail des mines de houille dans Test de l'Ecosse, dit-il, sont maigres, décharnés, fatigués, et décèlent par la contraction de leurs traits ainsi que par la couleur blafarde et jaunâtre de leur teint, la détérioration précoce de leur santé. Depuis la première enfance jusqu'à Fàge de 7 à 8 an^, on observe chez eux une disposition maladive et une grande imperfection dans le développement du corps. En tous cas, leur condition physique est bien inférieure à celle des autres enfants du même âge emidoyés aux travaux agricoles et à la plupart des autres métiers, ou qui demeurent inoccupés. Leur croissance est fente et imparfeite, et la plupart n*ont pas à beaucoup près la taille qu*ils auraient atteinte sans doute s'ils avaient été placés dans des conditions moins défavorables. »
8. Marche Imteuse; elaudicatùm. — On remarque fréquemment que les ouvriers bouilleurs ont la marche boiteuse , et il n*est pas rare que ce défaut soit accompagné d*une véritable difformité. Ce résultat déplorable du travail des mines est surtout commun dans les districts où le mode d'exploitation est le moins favorable à la santé , dans le Derbyshire , le Yorkshire, le Lancashire et TÉcosse ; on l'observe encore, quoique moins souvent, dans les districts da Staffordshire et du Shropshire , tandis qu'il n'est guère apparent dans le Warwickshire et le Leicestershire. Dans le Derbyhire , les eniants qui ont été occupés de bonne heure dans les houillères ont presque tous les jambes arquées. (J. H. Fbllowb, Re-
porf,S*8).
Dans l'ouest du Yorkshire, les ouvriers qui ont atteint l'âge de 45 à 50 ans s'en retournent de leurs travaux comme s'ils étaient perclus ; leur marche est roide ou boiteuse ; ils s'appuient souvent péniblement sur un bâton , portant sur leur physionomie et dans leurs mouvements les traces visibles d'efforts musculaires excessif et de travaux exagérés. Là où le peu d'élévation des galeries souterraines oblige les ouvriers à se tenir baissés, on observe de fréquentes courbures de l'épine dorsale ; et les enfants qui travaillent dans les mines où les couches sont peu épaisses, ont souvent ce que Ton appelle
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des poitrines de poulet (tàicken hreaskd). (J. G* Sntom, Bepofîy S 1 ^^O Dans le district du Lancashire, Tan des témoins, J. Bagley, ouvrier bouilleur, âgé de S9 ans , déclare « que les femmes qui charrient le charbon dans les fosses ont généralement le dos yoùté. Il connaît foutes celles qui ont été occnpées dans Texploitation où il travaille lui-même ; elles sont rarement, si jamais, aussi droites que les antr»»s femmes qui ne descendent pas dans les fosses. » ( J. L. Ksinnn>T, Evidence j n*" SO.) — «c J'ai , dit W. Gualter, chirurgien à Over-Darwen , exercé depuis 24 ans ma profession dans le voisinage. Les ouvriers employés dans les houillères dés leur jeune âge ne sont pas à beaucoup près aussi robustes quand ils parviennent à leur maturité que les ouvriers qui sont occupés à d'autres métiers ; ils sont fréquemment courbés, et ont les jambes arquées. » (A. Ausrmi , Emdmcey n*" 7.) — Betty Duxberry, qui a plusieurs enfants employés dans les fosses, s'exprime en ces termes : « Les ouvriers bouilleurs sont tous voûtés et leurs jambes sont plus courtes que celles des ouvriers qui travaillent à la snrfoce du sol; il suffit de les voir pour connaître leur genre d'ooeiipation. Les enfants qui sont employés au charriage de la houille dans l'Intérieur des fosses sont souvent exposés à devenir contrefaits ; voici mon garçon qui doit i cette cause d'avoir les jambes de travers. » (/6ta.,snM7.)
Les témoignages recueillis dans les comtés de Durham et de Northumberiand prouvent que les e£fèts du travail souterrain n'y sont pas moins pernicieux.
En parlant des ouvriers charbonniers de Test de FÉcosse, le D' Scolt Alison dit : « Il y en a plusieurs qui marchent voûtés et qui sont sujets â la courbure de Fépine dorsale. Les maladies de l'épine dorsale sont très-fréquentes parmi les ouvriers de tout âge employés dans les houillères ; j'en ai traité pour ma part un très-grand nombre, et des plus dangereuses. On rencontre peu de bouilleurs , parvenns à l'âge mûr ou â la vieillesse, qui ne soient atteints d'une courbure plus ou moins forte de l'épine dorsale, résultat de la position gênée et contre nature que doit garder leur corps pendant plusieurs heures consécutives, lorsqu'ils sont au travail. Cette affection est indiquée par un grand affaissement du tronc , par l'aspect voûté du dos et l'inégalité des épaules. — Quant aux femmes et aux filles, ajoute^t-il, on en voit un grand nombre dont la taille est déformée , et qui ont Fair d'être bossues ; aussi éprouvent-elles de grandes souffiunces lorsqu'elles doivent accoucher. Lorsque cet état fâcheux ne peut être directetement attribué à quelque acte de violence, on peut croire qu'il a été amené par une débilité générale et par des habitudes vicieuses da corps contractées dès l'enfance ou la jeunesse. » (R. H. Fkanks, Evid.)
Les médecins émettrat la même opinion en ce qui concerne les effets dn travail des mines sur les enfants dans le district sud dn pays de Galles : « Leurs jambes sont faibles et leur marche est boiteuse , de sorte qu'il est très-Cucile de les distinguer des jeunes ouvriers appartenant à d'autres professions. » (R. H. Franks, Reporty §§ 63 et
SBJV.)
4. AffodiUmB de la peau du cràne^ du do9, ete. — Le travail dans les hoaillères où le mode d'exploitation est le plus imparfait, donne lien à certaines affections ou lésions qui, bien que n'étant pas d'une natare essentiellement dangereuse, occasionnent néanmoins de grandes souffrances : telles sont l'irritation de la peau de la tête, des pieds , du dos , les blessures, les entorses , etc. « Le sommet de la léte est dépouillé de ses cheveux ; la peau en est épaissie, enflammée, et présente tonte l'apparence de la teigne par suite de la pression ou du frottement qu'éprouvent les enfants en poussant les waggons ou les traîneaux, et cela malgré l'espèce de coussinet dont ils font gàiéralement usage pour se préserver le haut de la tète. » (J. G. Sy- MONS, BtipGrty § 96.)
K Obligés de courir continuellement sur un sol inégal, sans bas et sans souliers, il se glisse entre les orteils des enfants des fragments de charbon, de pierre, et de la boue qui occasionnent une irritation fréquente qui va même jusqu'à les rendre boiteux ; la peau des talons et des genoux s'épaissit et devient calleuse ; des pustules , des ampoules se forment sur différentes parties du corps et occasionnent de vives douleurs. » (S. S. Sorivxn, Report, % 82.)
V. Maladies qui attaquent particuUèrement le$ ouvriers houiUeurs.— n résulte de l'enquête dont nous poursuivons l'analyse , que le travail des mines de bouille, en l'absence des soins et des précautions essentielles qui pourraient l'assainir dans le plus grand nombre de cas , donne naissance à certaines maladies dont les unes résultent d'un exercice musculaire poussé à l'excès , les autres des fatigues eombinées avec l'insalubrité des travaux d'exploitation. La perte d'af^tit , le mal d'estomac , les nausées et les vomissements sont, ao dire des témoins , des maux dont se plaignent fréquemment les OQvriers bouilleurs dans quelques districts, surtout dans les comtés de Burham et de Northumberland. Les grands efforts produisent quelquefois des ruptures de muscles. Les maladies du cœur sont fréquentes aussi chez les ouvriers de tout âge : le D' Scott Alison dte l'inflammation de cet organe, celle du péricarde^ l'hypertrophie, etc.
Parmi les maladies des poumons occasionnées par l'air impur, en l'absence de moyens convenables de ventilation , et par l'humidité
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qui résulte d'un dessèchement imparfait « on peut dter l'asthme comme la plus fréquente, u Un grand nombre d'ouvriers bouilleurs sont asthmatiques à dO ans. Il y en a peu qui atteignent cet âge sans avoir éprouvé quelque désordre de l'appareil respiratoire. • (D' MiTGHELL, Evidence, n"* 4S.) « J'ai rencontré très peu de mineurs, dit M. J. M. Fellows , qui , parvenus à l'âge de 40 ans, n'eussent pas un asthme confirmé ou tout au moins n'éprouvassent une grande difiCculté â respirer. » {Report, § 57.) *< Entre la vingtième et la trentième année, dit le D' Scott Alison, du comté d'Ëst-Lothian, beaucoup d'ouvriers charbonniers sentent leurs forces s'affaiblir et deviennent de plus en plus maigres ; la difficulté de la respiration augmente , et ils éprouvent le b€»soin impérieux de mettre quelque intervalle dans leurs travaux. Cette période est féconde en maladies aiguës, telles que la fièvre, l'inflammation des poumons et la pleurésie, etc., qui doivent être surtout attribuées à l'excès de travail , à l'action du froid et de l'humidité, à l'insuffisance des vêtements, à rintempérance, et à l'air vicié que l'on respire dans quelques fosses. Pendant les premières années tout se borne d'ordinaire â une bronchite chronique sans altération du tissu des poumons. Le malade éprouve plus ou moins de difficulté à respirer suivant les changements de temps et les variations dans la pesanteur de l'atmosphère ; il tousse fréquemment , et l'expectoration consiste d'ordinaire en un fluide muqueux d'un blanc jaunâtre et écumeux contenant quelquefois des particules noires de carbone, produits de la combustion de la lampe et de la poussière déliée de la houille. Cependant, à part cette indisposition , le malade ne sent pas sa santé sérieusement altérée, il mange de bon appétit , et conserve sa force musculaire sans grande diminution. Mais le mal dont il est atteint est le plus souvent incurable ; et, s'il n'est pas emporté par quelque accident, la vie s'éteint en lui par degrés successifs et pour ainsi dire inaperçus. La respiration devient de plus en plus pénible, Fexpectoration augmente, un épanchement se forme dans la poitrine , les pieds s'enflent , l'urine n'est plus sécrétée qu'ea petite quantité; le malade, dans un état de vieillesse précoce, succombe sans regret, à la fleur de l'âge, et sans que sa fin surprenne sa famille et ses amis. » (R. H. Feaitks, Evidence, tome I, pages 412, 415.)
Il est une autre maladie propre aux ouvriers charbonniers, appelée vulgairement le crachement noir {hlack spittle)^ qui, au dire des médecins et d'autres témoins , est assez fréquente et d'une nature trèsmaligne dans certains districts. « Les ouvriers des mines de charbon» dit le D' Thomson , d'Edimbourg , succombent quelquefois à
006 ftileetion des poumons, accompagnée d*une abondante expectoration de matières de oonleur noire ; cette expectoration se prolonge longtemps après qu'ils ont, volontairement ou forcés par la maladie, abandonné leurs travaux souterrains ; et lorsque après leur mort on examine leurs poumons , on les trouve profondément imprégnés de la matière noirâtre qu'on observait dans les crachats. Toutefois cette matière peut exister plus ou moins abondamment dans les poumons des bouilleurs, alors même qu'il n'y a ni expectoration ni signe visible de maladie ; il arrive de la découvrir quand on fait l'autopsie d'individus de cette classe dont la mort a été occasionnée par d'autres causes ou par suite d'accidents. >• — «Le crachement noir des bouilleurs, dit le W Scott Allson, est un mal assez commun chez les ouvriers d'un âge avancé surtout quand ils ont été longtemps employés aux travaux de la taille. Il se manifeste par les symptômes suivants : amaigrissement de tout le corps ; haleine courte et précipitée ; douleurs occasionnelles dans les côtés ; pouls accéléré , dépassant souvent cent pulsations par minute ; toux intermittente durant le jour et la nuit, accompagnée d'une abondante expectoration le plus souvent de matière noire , semblable , par la couleur et la consistance , à du cirage épais , mais quelquefois aussi muqueuse , et d'une teinte jaunâtre ou blanche et semblable à de l'écume. La respiration est tantôt caverneuse, tantôt sourde et embarrassée; on entend une sorte de sifflement ou de gargouillement dans les bronehes , qni résulte de la présence de mucosités plus ou moins abondantes ; les muscles de l'appareil respiratoire deviennent très-proéminents, le cou se raccourcit par suite du renflement de la poitrine, les narines sont dilatées, et la face révèle une grande anxiété. Ses forces diminuant graduellement , le bouilleur qui jusque-là avait continué son travail se trouve enfin incapable de le poursuivre sans l'interrompre de temps de temps ; il ne descend plus dans la fosse que deux ou trois fois par semaine ; plus lard une demi-journée de travail l'exténue, et il prend définitivement le parti de renoncer à son pénible labeur, lorsque déjà la mort est imminente. La maladie dont il s'agit est tout à fait incurable, et si le malheureux n'est pas emporté par quelque affection plus aiguë ou par un des accidents si fréquents dans les houillères, elle se termine toujours par la mort du patient. J'ai donné des soins à plusieurs ouvriers bouilleurs atteints de cette maladie qui tous ont succombé. » (R. H. Franks, jéppenJix, R^ i ett.)
Le D' Makellar, à Pencaitland , dans le comté d'Est-Lothian, s'exprime en ces termes : « Le mal le plus gi*ave et le plus fatal que j'aie été appelé à traiter et qui affecte spécialement les ouvriers
houUleurs, est produit par une infiltration de charbon dans le tissu des poumons. On a été longtemps avant de pouvoir se rendre compte de cette maladie , par suite de la répugnance qui existait naguère à laisser faire l'autopsie des personnes décédées; mais ce préjugé s'est beaucoup affaibli , particulièrement dans ces derniers temps. Les couches de charbon sont peu épaisses dans les mines de Pencaitland ; les travaux de la taille y sont accompagnés de grandes difficultés et doivent souvent se poursuivre dans une direction où il y a insuffisance d'air atmosphérique ; il en résulte une grande difficulté de respirer à laquelle vient se joindre la pénétration dans les poumons des particules de la poussière de charbon suspendues dans cet air déjà vicié par la respiration. J'attribue les maladies des poumons auxquelles sont sujets les ouvriers bouilleurs à deux causes principales, savoir : à l'explosion fréquente des mines à l'aide de la poudre à canon , et au travail de la taille dans une atmosphère chargée de la fumée des lampes et de l'acide carbonique qui s'exhale des poumons... Le seul remède efficace au mal qui décime la population charbonnière , ajoute le D' Makellar^ est la libre admission de l'air pur dans les travaux, une ventilation assez active pour emporter les vapeurs et les gaz nuisibles , et finalement l'emploi d'un autre mode d'éclairage que l'éclairage à l'huile. Je connais plusieurs mines où il ne se présente et ne s'est jamais présenté un seul cas de crache-^ ment noir, ce que j'attribue aux précautions qu'on y prend et qu'on y a toujours prises pour y maintenir la libre circulation de l'air. Ainsi, dans l'exploitation de Penston , voisine de celle de Pencaitland , le crachement noir est inconnu ; mais plusieurs mineurs, ayant passé de la première de ces mines dans la seconde, ils ont été atteints de cette terrible maladie et en sont morts. A Penston la ventilation est parfaitement établie, tandis qu'à Pencaitland elle est essentiet-^ lement défectueuse et insuffisante. » (R. H. Franks, Jppendix A,
Dans la liste des maladies les plus fréquentes chez les bouilleurs, nous en trouvons d'autres encore telles que le rhumatisme et l'inflammation des articulations, qui , quoique moins dangereuses, n'en sont pas moins pénibles.
M. W. Hastell Baylis rapporte que l'obligation où se trouvent beaucoup de mineurs de travailler dans des lieux humides et froids leur occasionne des rhumatismes. C'est, ajoute-t-il, l'affection la plus habituelle dans cette classe d'ouvriers. (D' Mitchell, Evidence, n"* 7.) — Le rhumatisme est endémique dans les houillères du Derbyshire ; lorsqu'on rencontre un bouilleur et qu'on lui demande ce qu'il pense du temps , il est rare qu'il ne réponde pas : u Mon dos ou mes
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épaules me font ou ne me font pas le même mal que d'ordinaire, n (J. H. Fbixows, Report, § 58.)
M. G. Tweddell , chirurgien à Houghton-le-Spring , comté de Durbam , répond à cette question : Les ouvriers mineurs sont-ils sujets au rhumatisme? « Non , pas en général. Nos mines sont sèches ; mais dans l'une d'elles qui est humide, il se trouve un grand nombre d'ouvriers rhumatisés. » (IK MrrcHELL, Evidence , n*" 99.) Il y a uniformité dans les témoignages recueillis sur ce point dans les différents districts. Partout où les mines ne sont pas desséchées d'une HEianière convenable, où 11 fait froid et humide, la population ouvrière est invariablement sujette au rhumatisme et à des maladies très-doulourenses des glandes.
Le sous*commissaire chargé de la visite des houillères de la forêt de Dean, décrit de la manière suivante une affection des articulations, très-commune dans ce district , et qui occasionne parfois de grandes souffrances : « Les ouvriers employés à la taille sont exposés à des inflammations des jointures des genoux et des coudes par suite de la pression et des froissements continuels qu'éprouvent ces parties dans la position qu'ils sont obligés de garder en travaillant. Lorsque la couche du charbon a plusieurs pieds d'épaisseur, le mineur commence par s'agenouiller pour enlever la portion extérieure de la base du bloc qu'il veut extraire. U continue à tailler en dessous jusqu'à ce qu'il soit obligé de se coucher sur le cèté pour atteindre à la plus grande profondeur possible avec son pic. Bans cette dernière posture, le coude, appuyé sur le sol, forme une sorte de pivot sur lequel oscille le bras de l'ouvrier faisant agir l'instrument. On comprend aisément comment cette action , combinée avec la pression qu'elle occasionne, peut affecter l'articulation, et donner lieu au mal dont il s'agit Les veines les moins épaisses sont aussi nécessairement taillées dans une position horizontale. » (E. WA&mo, Report y S M.)
6. FieiUesse et mort prématurées. — Un genre de travail qui entraîne après lui des maux si nombreux et si déplorables doit épuiser promptement les constitutions ordinaires. Aussi les témoignages recueillis dans la plupart des districts houillers prouvent-ils que l'ouyrier charbonnier est le plus souvent infirme et porte toutes les traces d'une vieillesse prématurée, à l'époque où d'autres ouvriers ont à peine atteint l'âge mùr.
D'après l'enquête , dans le sud du Staffordshire et dans le Shropshire, un grand nombre d'ouvriers occupés dans les houillères sont incapables de continuer leurs travaux après l'âge de M ans ; d'autres vont jusqu'à KO ans , mais c'est là une limite extrême qui n'est presque
jamais dépassée. M. Marcy, secrétaire de t Union de Wellington ^ dans le comté de Salop , s'exprime en ces termes : « Vers Tâge de 40 ans , la plupart des hoailleurs sont aussi cassés et aussi caducs que des vieillards de 80 ans. » (D' Mitchell, Evidence, n« 46.)
Même dans le Warwickshire et dans le Leicestershire, où la condition physique des mineurs est généralement meilleure que dans les autres districts , M. Michel Parker , bailli des houillères de Snibson , dit tt que quelques ouTriers deyiennent impotents à 45 ou 50 ans^ et que 50 ans est la moyenne de l'âge où ils cessent généralement de travailler; cet épuisement prématuré des forces physiques peut être attribué à l'excès de travail et à l'air malfaisant qui règne dans les mines. » {Ibid. , n"* 77.) M. Dalby, chirurgien de l'union d'Ashbyde-la-Zouch , s'exprime en ces termes : « Le travail dans les fosses est si pénible , que plusieurs ouvriers ne peuvent plus le supporter après l'âge de 50 ans ; d'autres vont jusqu'à 55 , et un très-petit nombre seulement persistent jusqu'à 00 ans. » (Ibid. y n"* 81.)
Voici ce que dit à ce sujet le sous-commissaire du Berbyshire : u Je n'ai guère aperçu les signes d'une vieillesse prématurée, si fréquents et si remarquables dans la population vouée au travail des houillères, que chez les individus qui avaient atteint leur quarantième année ; j'en excepte cependant les chargeurs {Imders) qui ont l'air vieux dès l'âge de âS à 80 ans; ce qu'il faut attribuer sans doute à l'excès de travail, à la pesanteur des fardeaux qu'ils doivent soulever, et à la mauvaise qualité de l'atmosphère qu'ils sont obligés de respirer, n (J. M. Fellows, Report, § 49.) « Les chargeurs, dit Phœbe Gilbert, sont, suivant un dicton populaire, vieillards avant davoir été jeunes gens. » (Ibid., Evidence y n"* 105.) « J'ai toujours remarqué, dit le docteur Blake, que lorsqu'un ouvrier, employé dans les fosses dès l'enfance, est parvenu à l'âge de 40 ans, il a l'air beaucoup plus vieux que les ouvriers du môme âge occupés à la surface du sol. » {Ibid., n"* 10.)
Bans le Yorkshire, « le houiUeur de 50 ans est d'ordinaire un vieillai*d; il a l'air épuisé et roidi par le travail. » (J. G. Symons, Report^ § 209.) « Bien que les enfants et les adultes employés au travail des mines semblent jouir d*une excellente santé , il parait cependant que ce travail , en dernier résultat , et poursuivi comme il l'est avec excès , dépasse les forces et n'est pas en rapport avec la constitution moyenne des travailleurs. L'ouvrier bouilleur est rarement capable de continuer son métier lorsqu'il a atteint l'âge de 40 à 50 ans , et dans ce cas , s'il n'est pas assez heureux pour trouver une occupation plus facile, il tombe dans un état de détresse qui ne lui laisse aucun
espoir. L'extension des habitudes de tempérance pourrait atténuer mais non écarter entièrement cette calamité qui menace un si grand nombre de travailleurs ; et Texistence seule de ce fait , malgré Fétat sanitaire généralement favorable des bouilleurs , soulève la question de savoir si, toutes considérations d'amélioration intellectuelle et morale mises à part , ce n*est pas une funeste erreur que d'employer de jeunes enfants jusqu'à épuiser leurs forces, an lieu de favoriser leur développement par la réduction des heures de travail, de manière à les mettre à même de supporter sans fatigue excessive et sans danger les durs travaux de la jeunesse et de l'âge mûr. » (R. W. Woo», Beport, § 43.)
Bans les exploitations houillères des comtés de Dnrham et de Northumberland « on voit , dit le docteur EUiot , les ouvriers bouilleurs devenir vieux avant Tàge; des individus de dS à 40 ans ont Pair d'avoir 10 ans de plus. » (J. R. Lbifchild, Evidence , n''490.)
« Dans une profession telle que celle que j'ai essayé de décrire , dit le sous-commissaire chargé de l'inspection des houillères de l'est de l'Ecosse , on peut se Caire une idée de la condition misérable des enfants , et sa funeste influence sur la santé ne peut se dépeindre ayecdes couleurs assez sombres. Il résulte du témoignage d'autorités compétentes que six mois de travail dans les mines suffisent pour efiectuer un changement visible dans la constitution physique des jeunes ouvriers : il serait presque impossible en effet de se figurer un concours de circonstances mieux calculé pour semer des germes de maladies dans l'avenir, et , pour emprunter le langage des instructions, plus propre à entraver l'entier développement des organes, à affaiblir et à déranger leurs fonctions , et à exposer l'économie tout entière à des altérations irrémédiables. » (R. H. F&anks, Beporlj § 68.) — « Les bouilleurs dans l'ouest de FÉcosse, dit le docteur Thompson, lorsqu'ils atteignent l'âge de KO ans , ont l'air d'en avoir 60. » (T. Takcrxd, Evidence, n" S4.)
Le sous-commissaire chargé de visiter les houillères au nord du pays de Galles s'exprime en ces termes : » La santé et les forces des ouvriers charbonniers déclinent visiblement à un âge peu avancé ; à 80 ans le mineur commence à perdre son teint coloré et son embonpoint, tandis que le laboureur est plus que jamais, à cet âge, robuste et bien portant, n (R. H. Jonbs, Report, § 8S.) « Bien que les enfants et les jeunes gens employés dans les mines jouissent en général d'une bonne santé, dit J. Jones, gardien des pauvres dans le district d'Ho- IjTwell, on remarque que les mineurs ont une vieillesse prématurée, et souvent ils deviennent asthmatiques avant l'âge de 40 ans./ {Ibid., Evidence, n*» 96.)
lâO TRAVAIL DES ENFANTS BANS LES MINES
Vieux el décrépits ayant l*iige , les ouvriers charbonmers sont généralement frappés d*nne mort prématurée, lorsque les maladies et les accidents dont ils sont incessamment menacés ne les conduisent pas au tombeau pendant la période où ils jouissent encore de Tintégrité de leurs forces. Il résulte des témoignages des officiers de santé, que dans le sud du Staffordshire et dans le Shropsbire, bien peu de mineurs dépassent Fàge de 50 ans. Dans le Warwickshire et le Leicestersbîre, ils continuent assez souvent leurs travaux pendant 10 ans de plus ; mais dans les autres districts, tous les témoins s'accordent à dire qn*i! est trés«rare de rencontrer parmi les bouilleurs un bomme âgé.
Dans le Derbysbire , W. Wardie « ne pense pas que les ouvriers cbarbonniers vivent aussi longtemps que les ouvriers qui travaillent à la surfece du sol ; très-peu atteignent leur soixantitee année, n (J. M. Fellows, Evidence, n"* 84.) Dans le Yorksbire, « le travail des bouilleurs est plus pénible et plus rude que celui des ouvriers de toutes les autres professions ; la longueur des journées, les efforts qu1ls font, les fatigues qu*ils éprouvent, joints à l'insalubrité de Tatmospbère dans laqudle ils vivent le plus souvent, concourent à abréger leur existence. » (J. C. Stmons, Beport, § 110.) H. Hemingway, chirurgien à Dewsbury, afGrme qu'il ne connaît qu'un seul ouvrier bouilleur ayant atteint la vieillesse. {Ibid.f Evidence, n"* Sâl.) T. Rayner, chirurgien à Birstall, « a 17 ans de pratique, et ne connaît pas un seul vieillard parmi les ouvriers cbarbonniers de son district. La limite extrême de leur vie est entre 55 et 60 ans. » (Ibid., n*" 168.) Dans le Lancasbire , dit M. Kennedy, « il m'a semblé que le nombre des personnes âgées est beaucoup moindre dans la population vouée au travail des bouillères que dans celle qui exerce d'autres professions. *» (J. L. ILsjfffEm.Jkpwrt, $ 199.)
Après avoir posé en fait que les bouilleurs du sud du comté de Durbam font une saine et robuste population, le docteur Mitcbell ajoute : « Leurs occupations sont néanmoins pénibles et fatigantes, et les bouilleurs, quoique bien portants, ne parviennent pas à un âge avancé. » (D' Mitghell, Beport, § 111.) J. Welberell Hays, secrétaire de l'Union, dans le comté de Durbam, déclare u qae les ouvriers cbarbonniers n'ont pas une longue existence ; que leur vie est courte et bonne, n (D' Mitchbll, Evidence, n"* 98.)
Le sous-commissaire pour le district de l'est de l'Ecosse rapporte •> qu'après avoir bien examiné et pesé tous les renseignements propres à l'éclairer relativement à l'objet de ses recherches, il est arrivé à la conclusion suivante : — Que le travail dans les houillères des districts du Lotbian et de la rivière Fortb est des plus pénibles, et que sa rigueur est encore augmentée dans un grand nombre de cas
par Tabsence de soins et de précautions convenables dans le mode d*exploitation ; d*où il suit que Textraction de la houille, telle qu'elle se pratique d'ordinaire, est une opération extrêmement malsaine et qui engendre des maladies et des infirmités qui abrègent la vie des mineurs. » (R. H. Frahks, Repwrtf § 121.) M. Walter Jarvie, agent de M. Cadell, de Banton, dépose que « dans le petit village de Banton il y a près de 40 veuves de mineurs, et que ce n'est que grâce aux salaires que gagnent leurs enfants en travaillant dans les fosses, que ces pauvres femmes ne tombent pas à la charge de la charité publique. » (Ibid.y Evidence, n"* 27S.) « La plupart des bouilleurs, dit Eispee Thomson, commencent à se plaindre à SM) ou S5 ans, et succombent avant d'avoir atteint leur quarantième année.» H. Naysmith, âgé de 65 ans, ouvrier charbonnier, dépose qu'il a travaillé dans les honilléres pendant plus de 50 ans, et ajoute « qu'il a été obligé d'abandonner sa profession depuis dix ans environ ; qu'il a l'haleine courte; que cette affection est le fléau des bouilleurs, dont bien peu parviennent à son âge. » {Ihid.y n"" 88.)
Dans le nord du pays de €ralles , u on dit généralement que peu de bouilleurs et moins encore de mineurs, atteignent l'âge de 60 ans. Je suis d*avis que celte estimation est exacte , bien que |'aie rencontré plusieurs ouvriers ayant la soixantaine, mais en petit nombre cependant eu égard à la population nombreuse occupée du travail des mines et des houillères de ce district. » (R. H. Jonbs, Report, § 84.) M. J. Jones, gardien des pauvres du district dTIolywell, est d'avis « que les bouilleurs ne vivent pas aussi longtemps que les agriculteurs. » (Ibid., Evidence, n" 96.) J. Jones , surveillant des travaux â Cyfarthfo, dépose que u les ouvriers charbonniers sont généralement forts et bien portants jusqu'à l'âge de 40 â 50 ans ; ils éprouvent souvent alors de la difficulté à respirer, et ils meurent â un âge moins avancé que les ouvriers laboureurs et les artisans. » {Ibid., n"" â.) M. I. Hughes , agent adjoint pour les travaux souterrains , déclare que leur existence ne se prolonge guère après 50 â 60 ans. {Ihid., n«8.)
Dans le sud du pays de Galles, le sous-commissaire rapporte que « il n'a pas été à même de constater la durée moyenne de la vie des ouvriers bouilleurs dans les comtés de Glamorgan et de Monmouth ; mais il est généralement admis que cette durée est plus courte que celle de la vie des ouvriers employés â d'autres professions. « Dans le comté de Pembroke, J. Bouven, chirurgien â Ifarbeth, estime que « la vie des houiUenrs se termine moyennement à 40 ans ; ils atteignent rarement leur 45"* année ; â Begelly et â East-ff^Hliarnson, dont la population, qui s'élève â 1 ,16S individus, est presque entièrement composée d'ou-
vriers mineurs, il n'y en a pas 6 qui aient atteint l'âge de 60 ans. n Le rév. R. Backby, recteur de Begelly, en réponse à une des questions qui lui avaient été adressées par le comité central d'éducation, écrit : « Le mauvais air qui règne dans les mines affecte sérieusement les poumons des enfants et des jeunes gens qui y sont employés, et abrège le terme de la vie. Sur une population de 1,000 mineurs, il n'y en a pas 6 âgés de 60 ans. » (R. H. Frahks, Report, §§ 67, 68.) Dans le nord du Somersetshire, M. W. Bryce, secrétaire et économe à Coal-Barton, s'exprime en ces termes : « Les houilleurs ont communément la santé détériorée entre 40 et 4IS ans, et leur vie est comparativement de courte durée. » (D' SrswAmT, Evidence, n!^ 7.)
Si Ton considère maintenant l'ensemble des témoignages qui précèdent, on peut en conclure que les individus employés dans les houillères acquièrent en général un développement extraordinaire des muscles, particulièrement de ceux des bras, des épaules , de la poitrine et du dos ; que pendant quelque temps ils sont capables d'efforts musculaires prodigieux; qu'au bout de quelques années leurs forces diminuent et beaucoup perdent leur apparence robuste ; que dans ce dernier cas ils deviennent blêmes et maigres ; leur taille demeure au-dessous de la taille moyenne ; ils éprouvent souvent de la gène dans la respiration ; leur dos se voûte et leur.marche devient chancelante et boiteuse; sujets à des maux nombreux et exposés à des accidents qui menacent incessamment leur existence , ils atteignent rarement la vieillesse , et succombent le plus souvent à certaines maladies incurables, qu'engendrent la nature de leurs occupations et le mauvais état des lieux où ils sont réunis pour les travaux.
Est-ce à dire cependant que le travail des houillères soit dans tous les cas inséparable des maux les plus graves et des accidents les plus funestes? Non certes; et si l'on remonte aux causes principales et réelles des inconvénients signalés, on verra qu'il faut les attribuer le plus souvent à l'incurie et à la négligence des propriétaires et des surveillants des exploitations, à l'absence des précautions les plus indispensables et en même temps les plus simples pour l'assainissement et la sécurité des travaux , à l'emploi prématuré des jeunes enfants et à l'excès des tâches qu'on leur impose, à la durée trop prolongée des journées pour toutes les classes de travailleurs. « Cependant, disent les corn*
missaires anglais en terminant leur rapport^ lorsque Ton considère l'importance et l'étendue de cette branche d'industrie , les capitaux qui y sont engagés, ses rapports intimes avec toutes les autres branches industrielles et commerciales qu'elle féconde y l'influence enfin qu'elle exerce sur la richesse et la puissance nationales^ il est satisfaisant de pouvoir tirer^ de l'ensemble des faits et des témoignages recueillis dans Tenquéte, les deux conclusions suivantes :
« 1"* Lorsque la mine de houille est convenablement aérée et qu'on y a efficacement combattu l'invasion des eaux et l'humidité, lorsque les galeries et les tailles sont d'une élévation suffisante, non-seulement elle n'a rien de malsain, mais, jouissant d'une température modérée et essentiellement uniforme, elle peut encore être considérée comme un atelier plus salubre et même plus agréable que ceux ou s'exécutent un grand nombre de travaux à la surface du sol.
« ^ Le genre d'occupation des enfants et des jeunes gens dans les houillères, qui consiste principalement à pousser les waggons chargés de charbon depuis les tailles jusqu'aux galeries principales ou jusqu'au puits d'extraction, loin d'être malsain en lui-même, est au contraire un exercice salutaire qui, tout en développant les muscles des bras, des épaules, de la poitrine, du dos et des jambes, sans obliger aucune partie du corps à une position contrainte, est favorable aux autres organes. Les abus auxquels il donne lieu aujourd'hui , les maux physiques qu'il entraine trop souvent à sa suite, indépendamment de ceux qui résultent de l'imperfection de la ventilation et du dessèchement des galeries , doivent être surtout attribués à l'âge peu avancé auquel les enfants sont occupés, à l'abus que l'on fait de leurs forces et à l'excessive longueur des travaux. »
Il y a cependant un inconvénient, ajoutent les commissaires, qui influe sensiblement sur la position des jeunes bouilleurs et qu'il n'est pas facile d'éviter ; c'est celui qui provient du peu d'élévation des galeries souterraines et particulièrement de celles qui communiquent avec les tailles. Il résulte des renseignements recueillis par la commission qu'il y a actuellement, dans plusieurs houillères en exploitation, des conduits si étroits que les plus jeunes enfants ne peuvent y passer qu'avec peine, rampant
sur les pieds et sur les mains, trainant péniblement les fardeaux auxquels on les attelle comme des bétes de trait. Malheureusement il est de toute impossibilité d'améliorer cet état de choses et d'augmenter l'ouverture des conduits dont il s'agit, sans faire une dépense qui dépasserait de beaucoup le bénéfice à retirer de l'exploitation de certaines couches de charbon. Il n'y aurait qu'un r^taiède à cet inconvénient, ce serait de défendre stricte* ment d'employer des enfants dans les travaux qui ne réuniraient pas toutes les conditions nécessaires de commodité et de salubrité déterminées par des règlements, qui seraient rédigés d'après les bases posées par la loi.
Nous nous sommes principalement occupé, dans les pages qui précèdent, de l'état des enfants et des jeunes gens employés dans les houillères. Mais le rapport de la commission dont nous avons analysé les principaux passages, traite également de la condition des jeunes ouvriers dans les mines et les usines de fer, d'étain, de cuivre, de plomb et de zinc. Sans entrer à cet égard dans les mêmes détails que nous avons donnés pour les houillères, nous nous contenterons de reproduire les conclusions des commissaires en ce qui concerne ces diverses exploitations. Elles viennent d'ailleurs, pour la plupart, à l'appui des remarques que nous avons déjà faites, et font ressortir l'urgence de porter sans délai un remède à des maux qui ne pourraient se prolonger sans faire peser de sérieuses accusations sur une industrie qui • ne s'occupe guère que du but à atteindre sans tenir compte de la santé des ouvriers qu'elle emploie.
A. Mines de fer. — Le travail dans ces mines, qui sont d'ailleurs exploitées d'^u^rès des procédés analogues à*ceux que l'on emploie dans les houillères^ est plus rude encore que dans ces dernières, eu égard surtout à la pesanteur des matières à transporter, et nécessite par conséquent l'aide d'enfants plus âgés et plus forts. Communément, les mines de fer sont encore plus mal ventilées et desséchées que les mines de houille; il s'ensuit qu'elles sont encore plus insalubres et qu'elles donnent naissance aux mêmes désordres physiques et aux mêmes maladies , mais à un degré plus intense.
B. Usines pùur la fonte du minerai de fer. — Les opérations que nécessite la fonte du minerai de fer rendent indispensable le travail de nuit^ et cette nécessité s'étend aussi bien aux enfents et aux jeunes gens qu'aux adultes. Il est généralement d'usage de diviser les ouvriers en deux séries, dont Tune tra* vaille le jour et l'autre la nuit, et cela pendant huit jours de suite; cette manière d'alterner les travaux pèse d'autant plus lourdement sur les jeunes travailleurs que la besogne n'est pas même interrompue le dimanche , de sorte que tous les quinze jours chaque série reste à l'ouvrage pendant 24 heures consécutives : c'est une coutume qui prévaut encore généralement, bien que quelques propriétaires d'usines accordent chaque dimanche à leurs ouvriers quelques heures de repos sans nuire à leurs intérêts.
G. Mines d'étain, de cuivre, de plomb et de zinc. — Il résuite des renseignements recueillis par les commissaires au sujet du mode d'exploitation suivi dans ces mines :
l" Que très-peu d'enfants y sont employés aux travaux souterrains avant l'âge de 12 ans, et que même le plus souvent on n'admet dans ces travaux que des jeunes gens de J8 ans et au delà;
2* Qu'il n'y a aucun exemple qu'on ait jamais occupé dans ces mines des jeunes filles et des femmes;
S'^Que ce n'est que dans le district de Cornouailles que l'on trouve des enfants et des jeunes gens employés en grand nombre dans les ouvrages souterrains;
4"* Qu'en général les jeunes mineurs ont une nourriture suffisante et sont vêtus d'une manière décente et confortable;
5"* Que le travail ne produit aucune détérioration apparente dans la constitution des jeunes ouvriers pendant les périodes de la jeunesse et de l'adolescence, mais que ses effets funestes se font particulièrement sentir dans les périodes subséquentes de la vie, quel que soit d'ailleurs le mode d'exploitation mis en œuvre ;
6"* Que la décroissance des forces et l'affaiblissement de la santé observés chez les mineurs qui exercent leur métier depuis l'enfance ou la jeunesse, sont encore augmentés par suite de circonstances qui sont en quelque sorte étrangères à la nature du travail; on peut citer, entre autres, la coutume.
inresqae universdie dans tes exploitatioos^ d'aasoeier les jeunes ouTriers avec les nnnears adultes. De cette façon les premien exécutent des travaux hors de toute proportion avec leur àged leurs forces. Us le font d'abord avec ardeur et sans épronver de notable dérangement dans leur santé ; mais il est prouvé par l'expérience qu'ils détruisent ainsi ^ en peu d'années, leur constitution ;
T Que ce déplorable résultat est encore accéléré par la fatigue de gravir les échelles verticales, car, à peu d'exceptions près, ce moyen imparfait est le seul qui soit usité pour pénétrer dans les mines et pour en sortir ;
8"* Que ces inconvénients ne sont encore après tout que des causes très-secondaires de la détérioration rapide et générale que l'on remarque dans la santé et la vigueur des ouvriers mineurs; que cette détérioration doit être surtout attribuée au mauvais air qui règne dans les lieux où s'exécutent les travaux; et les commissaires ajoutent que les difficultés que rencontrent la purification et le renouvellement de l'atmosphère et généralement tout ce qui concerne la ventilation dans les mines dont il s'agit, sont beaucoup plus grandes encore que celles que Ton doit combattre dans les mines de charbon ;
9*" Que le résultat définitif des circonstances défavorables au milieu desquelles le mineur est obligé de poursuivre son pénible métier, est la production de certaines maladies, ayant principalement leur siège dans les organes de la respiration, qui l'obligent à suspendre son travail, et qui mettent fin à son existence à un âge relativement beaucoup moins avancé qae celui qui est marqué comme le terme de la vie de la plupart des autres travailleurs, sans même excepter les ouvriers charbonniers.
D. Lavage et préparation du minerai d'étain, de cuivre, de plomb etde zinc. — Ces occupations auxquelles on emploie, particu* lièrement dans le district de Cornouailles, un grand nombre de jeunes enfants des deux sexes, sont tout à fait exemptes des inconvénients qui accompagnent les travaux souterrains. Si l'on excepte les dangers de l'exposition prolongée à l'inclémence du temps, à laquelle il serait facile d'ailleurs de remédier à peu de frais en élevant des abris, et ceux de deux ou trois opérations pour lesquelles le travail manuel ne peut pas tarder
à être remplacé par des moyens méeamtques, il n'y a rien, dans eette branchede Tindcistrie minière, de défovorable, d'oppressif ni d'incompatible avec la conservation de la santé robuste dont joomsent la plupart des ouvriers. Les jeunes ouvriers sont d'ordinaire nourris d'une manière convenable, leurs vêtements sont chauds et décents ; ils ne sont exposés à aucun mauvais traitement, et sont généralement affranchis de tout sérieux danger.
E. Usines pour la fonte du minerai éCétain^ de cuivre^ de plomb et de zinc. — Dans les usines où l'on fond le plomb, situées dans le voisinage des mines d'où l'on extrait ce métal, on n'emploie généralement qu'un très-petit nombre de jeunes gens et jamais d'enfants. Quant aux enfants occupés dans les fonderies d'étain, les commissaires se réservent d'en parler dans une notice sépa* rée, en traitant des manufactures en général. Dans les fonderies de cuivre du sud du pays de Galles, où l'on prépare le minerai qui provient des mines de Cornouailles, et dans celles du nord du pays de Galles où l'on fond le minerai extrait des mines du voisinage, on occupe un certain nombre d'enfants des deux sexes dès l'âge de 9 ans et au-dessus; ceux de ces enfants qui sont employés aux fourneaux de fonte travaillent comme les adultes pendant 24 heures consécutives, de deux jours l'un, sans excepter les dimanches ; ce travail est quelquefois étendu jusqu'à 36 et même 48 heures lorsque, comme dans le sud du pays de Galles, la longue garde {long watch) comprend le dimanche.
En terminant cette longue analyse, nous éprouvons le regret de ne pouvoir comparer la condition des mineurs d'Angleterre avec celle des ouvriers employés au travail des mines dans les autres pays. En effet, il n'existe nulle part de travail analogue à celui que vient de publier le gouvernement anglais. M. Villermé , dans son intéressant ouvrage sur les ouvriers de France, ne parle pas des mineurs. Dans les rapports publiés en Belgique par l'administration des mines, U est fait à peine allusion au sort des nombreux travailleurs dont l'existence se cache dans les entrailles du sol. Rendons justice à la perséyé-
rance et à la scrilicitade avec lesquelles le goaveroemeiil et le parlement de la Grande-Bretagne poursaivent l'enquête relative à l'état physique et moral de la classe ouvrière dans ce pays ; pour dévoiler ainsi aux yeux de fous les plaies saignantes de l'industrie^ il faut avoir, sinon le pouvoir, du moins le ferme désir de les cicatriser. C'est déjà beaucoup que de rechercher les éléments du problème industriel et de recueillir avec impartialité les faits susceptibles d'en éclairer la solution. Sous ce rapport, les diverses enquêtes instituées successivement depuis quelques années en Angleterre, et qui toutes ont subi l'épreuve de la publicité, ont fait faire, à notre avis, un grand pas à la question. Qu'on imite cet exemple dans les autres pays, et l'on ne tardera pas à marcher d'un pas plus sûr dans la carrière des amélioraticms que commande l'intérêt bien entendu des populations comme des gouvernements.
A défaut de données officielles sur la situation des ouvriers mineurs en Belgique, nous avons recueilli nous-même quelques indications qui prouvent que cette situation, quoique meilleure à certains égards que celle des ouvriers mineurs de la Grande- Bretagne, laisse néanmoins encore à désirer.
Le décret impérial du 3 janvier i813, qui fixe à 10 ans l'âge d'admission des enfants dans les mines, a conservé sa force en Belgique. L'administration tient la main à sa stricte exécution ; et dans les houillères de la province de Liège, il est rare même de trouver des ouvriers âgés de moins de i2 ans.
Dans cette même province, les enfants de i2 à iS ans forment à peu près le cinquième de la population ouvrière vouée au travail des mines; ceux de i2 k 18 ans, environ le quart.
Dans la province de Liège, les filles sont employées presque exclusivement aux travaux de la superficie. D'ordinaire , elles ne descendent pas dans les fosses avant l'âge de 4 S ans. Cependant dans le bassin de Mons elles y travaillent au même âge que les garçons.
Le travail de ceux-ci consiste principalement à traîner le charbon dans les travaux sur des traineaux ou de petits waggons; quelquefois les galeries par où ils doivent passer sont si étroites et si basses qu'ils doivent se plier en deux ou même ramper sur les pieds et sur les mains pour pouvoir y passer. La
forte tâche qu'on leur impose les oblige à marcher tr^vite, et même à courir y dans cette position gênante.
Dans la province de Liège y on occupe ordinairement les filles à tourner un treuil; on les emploie cependant quelquefois aussi à des travaux plus pénibles. Dans le district de Mons, elles font la même besogne que les garçons.
Les jeunes ouvriers ne sont plus guère pum's, de même que les adultes, que par les retenues que Ton opère sur leurs salaires. Autrefois les maitres ouvriers les battaient lorsqu'ils étaient en faute; ce moyen barbare est généralement interdit dans les exploitations organisées sur un pied convenable.
Les heures de travail sont ordinairement les mêmes dans toutes les saisons. Dans certaines houillères elles commencent à 6 heures ; dans d'autres dès 3 heures du matin. La durée de la journée varie de 8 à iS heures, et se prolonge même quelquefois jusqu'à 4 S heures.
Il n'y a rien de déterminé pour les intervalles de repos : les règlements gardent le silence à cet égard. Si l'ouvrier prend un peu de nourriture ou quelque rafraîchissement pendant qu'il est dans la fosse, c'est à la hâte et sans abandonner son occupation. Généralement, les travaux se poursuivent la nuit comme le jour ; mais dans ce cas les ouvriers sont partagés en deux sections qui descendent alternativement dans les fosses le matin et le soir. La moyenne du salaire journalier des enfants est de 50 centimes à 1 franc 20 centimes suivant les âges.
La confusion des sexes dans les houillères donne lieu à de graves abus , c'est une source permanente d'immoralité. Le concubinage est très-fréquent parmi les ouvriers bouilleurs.
L'instruction de ces ouvriers est essentiellement défectueuse. La plupart des enfants ne savent ni lire ni écrire. Quelques ouvriers savent tracer des chiffres et passablement compter. Il n'y a que les enfants des maitres ouvriers qui reçoivent une sorte d'éducation. Dans le district de Mons, l'ignorance est, s'il est possible, plus grande encore. Les parents ne comprennent nullement Futilité de faire apprendre à leurs enfants ce qu'ils n'ont pas appris eux-mêmes; d'ailleurs, le travail auquel sont astreints ces derniers est trop dur et trop prolongé, pour qu'ils soient en état de fréquenter les écoles quand il est terminé.
DES JEDflES OUVRIERS. 1. 9
L'état sanitaire des jeunes bouilleurs est loin d*ètre satisfidsant : la plupart sont chlorotiques^ et leurs forces ne tardent pas à s'affaiblir sous le poids des tâches excessives qu'on leur impose. La position courbée dans laquelle ils sont obligés de rester presque continuellement les rend difformes et le plus couvent impropres au service militaire. En outre, l'excessive humidité qui régne dans certaines fosses expose les mineurs à des affections rhumatismales très-compliquées. Enfin, adonnés dès leur tendre enfance aux liqueurs fortes, ils puisent dans cet abus de nouveaux germes d'abâtardissement. On voit les surveillants eux-mêmes encourager parfois ce vice et faire des distributions de liqueurs aux ouvriers bouilleurs pour les stimuler, lorsqulls les emploient à des travaux plus fatigants que de coutume.
Pour l'arrondissement de Mons, nous sommes redevable an directeur du charbonnage à'HùmMreUJFamies de quelques renseignements intéressants sur la condition des ouvriers employés dans cette vaste exploitation. Leur nombre se répartit à peu prés de la manière suivante :
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Cette division ne peut être considérée que comme approximative. La plupart des ouvriers ne connaissent pas leur âge, et l'administration ne possède aucun élément pour suppléer à leur ignorance à cet égard.
Le salaire journalier varie depuis 50 centimes pour les plus jeunes enfants jusqu'à 5 francs pour les adultes. Cependant il ne
dqiasse jamais 2 francs pour les femmes. Ces estimations se /apportent à Tannée 4838^ époque à laquelle les charbonnages étaient en grande prospérité; depuis lors les salaires ont sensiblement diminué.
Le nombre des femmes et des jeunes filles est relativement laible lorsqu'on le compare à celui des hommes ; mais on remarque généralement que les femmes aiment mieux travailler an jour. Le développement des travaux des sociétés voisines les met à même de se procurer le genre d'occupation qu'elles préfèrent. Elles gagnaient, terme moyen, à l'époque précitée, de 10 a 12 francs par semaine. Leurs bénéfices sont bien moindres aujourd'hui.
La durée du travail est, en moyenne, de 8 heures par jour sans intervalles de repos, et cela pour toutes les catégories d'ouvriers, pour les enfants comme pour les adultes. Quand la durée du travail excède cette limite, il y a d'ordinaire des repos qui ramènent, en définitive, le travail effectif à la moyenne indiquée ci-dessus.
Dans les mines situées au couchant de Mous, la division des travaux est poussée très-loin. Aux ouvriers qui ont détaché le charbon pendant le jour, en succèdent d'autres pour la confection des voies de roulage, pour les remblais et le boisage des excavations, etc. ; un tiers à peu près des ouvriers de toutes catégories, font un travail de nuit dont la durée jnoyenne est de 8 heures environ, comme celle du travail de jour. Le salaire est le même dans les deux cas.
Les enfants employés dans les mines sont généralement payés directement par la société exploitante. La discipline suivie à leur égard est la même que pour les adultes. Les punitions consistent, d'ordinaire, en une retenue sur le salaire, en rapport avec la nature et la gravité de la faute.
Le salaire des ouvriers est assez élevé pour qu'ils n'aient pas besoin de recourir aux secours de la caisse des pauvres, surtout dans les temps où l'ouvrage est abondant. Plus la fanulle est nombreuse, plus ses bénéfices sont considérables; mais comme l'ouvrier houilleur manque d'économie et qu'il vit au jour le jour, il devient pauvre après quinze jours de chômage. Si le chômage se prolonge, il a recours au crédit qu'il réussit à se procurer chejs les boutiquiers, dans la perspective de la re-
prise plus ou moins prodmine des travaux. Si cette ressource vient à lui manquer, il tombe dans la nrisère la plus eom^ plète.
Le mont-de- piété est généralement inconnu des ou^Tiers bouilleurs du bassin de Mons; il en est de même de la caisse d'épargne. La plupart craigneni de mourir êan$ avoir dépecé tout ce qu'Us ont gagnée
L'instruction des bouilleurs, enfants comme «luîtes, peut être considérée comme nulle, à tel point que l'exploitant est quel** quefbis obligé de prendre des obe£s mineurs qui ne savent ni lire ni écrire. Antérieurement à l'époque à laquelle se rapportent ces renseignements, lorsque le salaire était moins élevé, les ouvriers faisaient tous leurs efbrts pour être nommés chefs mineurs; cette promotion leur oflfrait l'avantage d'une paye généralement plus élevée, en même temps que la garantie de conserver plus longtemps leur position, lorsque, par suite du ralentissement des travaux, on était dans la nécessité de renvoyer un certain nombre d'ouvriers. Pour obtenir la fovenr dont il s'agit, on a vu des ouvriers, pères de famille, sentant le prix de l'instruction, apprendre à lire et à écrire à l'âge de Vi et 30 ans. C'est ainsi que se sont formés la plupart des chefs mineurs du charbonnage ^Hormhe^fFoimes. Ma» depuis que l'ouvrage est devenu plus abondant , et que l'ouvrier en générai est payé à un prix plus élevé que ne l'^it naguère son chef, ce zèle s'est ralenti, l'action du stimulant a cessé, et l'exploitant se retrouve vis^i-vis de la même difficulté pour avoir de bons chefs mineurs. A part quelques écoles trèsmédiocres qui ne sont gaère fréquentées que par les enfants appartenant à la population rurale, il n'existe dans le bassin de Mons aucune institution utile propre à rq)andre l'instruction et à moraliser la classe industrielle (4).
L'usage de chômer le lundi n'est pas général ; il est suivi par un huitième environ des travailleurs, malgré les amendes qu'ils encourent de ce chef; mais l'élévation des salaires est
(1) Cet étal vient d*étre tost réoeBuneot modifié par les eUbrts qo*enploie la < roissSoQ admioUtrative de la caisse de prévoyance pour propager rinsù-nction panai les enfants des ouvriers mineurs. Chaque année des sommes considérables sont dépensées soit pour fonder de nouvelles écoles ou des classes du soir ou du dimanche, soit |K>nr fMre admettre les enfants d*on?rlers ans iaslilutions existantes.
t^ que ces amendes ne font presque plus d'impression. Il s'ensuit que le nombre des ouvriers qui chôment augmente chaque jour. Ils disent hautement que le dimanche ne euf/ù phu pour dépemer l'argeni qvliU gagnent. Il était, en effet, des iieunilles qui recevaient jusqu'à 100 francs par semaine en 1838. Depuis cette époque les salaires ont beaucoup diminué.
L'ivrognerie est trës4réquente parmi les ouvriers et même les ouvrières ; elle est favorisée par le bas prix des liqueurs fortes, et donne souvent lieu aux excès les plus scandaleux. L'exploitant doit tolérer cette habitude vicieuse, dans l'impossibilité ou il se trouve de l'extirper. En effet, son seul recours contre l'ivrogne est l'amende et l'interdiction du travail en état d'ivresse.
Le nombre des femmes mariées employées dans les mines est très^u considérable; ce sont, en général, des femmes sans enfants, et elles abandonnent ordinairement les travaux kMTsqu'il y a espoir prochain de famille. Mais, malgré la présence des ménagères, l'état des habitations des ouvriers charbonniers est le plus souvent déplorable ; elles sont malpropres et malsaines; le nombre de leurs habitants excède d'ordinaire la capacité des locaux. Par suite du développement de l'industrie houillère, la population qu'elle emploie augmente dans une proportion telle qu'il y a des maisons de peu d'étendue où se trouvent logées pèle-mèle jusqu'à quatre familles. Le prix élevé des terrains et le peu d'économies que fait l'ouvrier mineur ne lui permettent que très-rarement de se bâtir une maison.
Sans pouvoir fixer la moyenne annuelle du nombre des journées de maladie par chaque ouvrier , on peut dire qu'elle n'est pas très-élevée, particulièrement lorsque le jeune ouvrier a atteint l'âge de puberté. En Belgique, comme en Angleterre, on remarque que cet âge arrive très-tard pour les mineurs.
Les physionomies ont généralement un aspect blafard ; beaucoup d*ouvriers sont atteints de scrofules* Us sont si^ets à l'asthme, affection meurtrière à laquelle plusieurs succombent chaque année.
Le nombre des ouvriers difformes et particulièrement des boiteux n'est plus à beaucoup près aussi considérable qu'autrefois, depuis l'établissement des voies ferrées dans l'intérieur des mines. C'est dans la classe des ouvriers employés au trans-
port du cbarboD dans celles-ci que l'on rencontrait naguère le plus de boiteux.
Dans rimpossibilité où l'on est de déterminer la mortalité respective des bouilleurs, par sexe et par âges, à l'aide de chiffres exacts f on peut dire seulement que, dans le district da coacbant de Mons, la durée de la vie de l'bomme est sensiblement plus courte que celle de la femme, et que la mortalité des enfants est plus considérable que partout ailleurs, surtout aux approches de la puberté.
Afin d'assainir l'intérieur des mines on y pratique des voies suffisamment larges pour établir un courant d'air ; ce courant est encore activé par un foyer placé ordinairement à 30 mètres de la surface. Dans les nouvelles fosses , l'air qui circule dans le puits servant à la descente et à la remonte des ouvriers ne parcourt pas les travaux d'exploitation, et conserve ainsi sa pureté. Mais dans les anciennes fosses, le puits de descente fait en même temps l'office de cheminée d'aérage, de manière que pendant la remonte et la descente des ouvriers^ ceux-ci se trouvent constamment dans une atmosphère chargée de gaz nuisibles et plus ou moins non respirables.
La moyenne de la température des travaux intérieurs est de il degrés du thermomètre de Réaumur.
Des échelles inclinées à 70 degrés environ remplacent aussi, dans les nouveaux établissements, les échelles verticales des anciens, et contribuent ainsi à diminuer la fatigue de la cireulation.
Mais malgré l'introduction de ces améliorations et l'emploi de beaucoup d'autres précautions que nous nous abstenons d'énumérer, l'industrie houillère, en Belgique comme ailleurs , n'en reste pas moins un vrai champ de bataille où le mineur expose sa vie, comme naguère le soldat, pour un modique salaire. En Belgique, comme en Angleterre, le travail des mines engendre de terribles maladies et occasionne de graves accidents. Nous avons dit combien étaient fréquents les accidents survenus dans les exploitations houillères de ce dernier pays. — D'après un rapport publié à Newcastle en 1828, on a constaté i,424 accidents survenus dans les mines de houille situées aux environs de cette ville pendant la période de 1805 à 1828.
En Belgique, les accidents de ce genre ne sont pas moins
communs. Dans la province de Liège ^ le 40 janvier 1811 y 68 mineurs périssent brûlés ou asphyxiés, par suite du feu grisouy dans la houillère du Horloz. Une année après cet accident y le 28 février 181 2 , a lieu Tinondation du Beaujofic^ où le mineur Hubert Goffin sauva, par son dévouement et sa présence d*esprit, 73 de ses compagnons voués à une mort presque certaine. £n 4823, une explosion dans la houillère du Champay fait plusieurs victimes. Au mois de Juillet 1829 , le feu grisou tue un grand nombre d'ouvriers dans la houillère de Henri-- Guillaume y à Seraing. Un mois-après, dans la même commune, un nouveau coup de feu tue 36 ouvriers, à la houillère de Y Espérance, et en blesse 23 autres. Une irruption des eaux donne la mort à 13 bouilleurs, le 31 août 1833, dans la houillère du Corbeau y à Grâce; IS ouvriers mineurs succombent aux suites d'un coup de feu, le 6 décembre 1835, à l'exploitation de Ressaies y à Jemeppe; 7 autres sont grièvement blessés. Le 22 juin 1838, nouvelle explosion du gaz hydrogène carboné dans la houillère de VEspérance, à Seraing, qui coûte la vie à 59 ouvriers. Quelques mois après arrive la catastrophe de la houillère du Horloz où 55 victimes périssent...
L'auteur de l'intéressante publication à laquelle nous empruntons ce funèbre catalogue (1) nous donne le tableau suivant des accidents arrivés dans les houillères de la province de Liège, depuis 4832.
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(1) De Véiablissemeni de caisses de prévoyance en Belgique en faveur des ouvriers minemsy par A. Yistcbers, conseiller honoraire au conseil des mines. Liège, 1838.
Le compte rendu officiel des travaux de l'adminUtraHon des mines de Belgiqtte, eo 1840, nous apprend que, bien qu'aumn grand désa^re ne soit arrivé dans le cours de cette année , les procés-verbaux ont constaté 146 accidents qui ont occasionné des Uessures graves à 427 ouvriers mineurs, et la mort de 4i2 autres. Total : 239 victimes, en une seule année, sur une population d'environ 3S,000 ouvriers mineurs.
Vingt accidents ont eu lieu par suite de coups de feu, dans les raines à grisou (gaz hydrogène proto-carboné). 68 ouvriers ont été blessés, 12 tués, par suite de la déflagration du gaz , ou de raspbyxie qui en est la suite« La plupart des accidents sont dus principalement à un mauvais système d'aérage. L'emploi des cordes ou chaînes, pour l'entrée ou la sortie des ouvriers dans la mine , est une autre cause incessante de dangers ; l'emploi des cuflats a occasionné 16 accidents, qui ont causé des blessures graves à 8 ouvriers et la mort à 26 individus.
Enfin, dans le rapport du ministre des travaux publics sur les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, publié à la fia de 1841, nous voyons que dans un espace de 20 ans, depuis 1821 jusqu'à 1840 inclusivement, 1,3S2 accidents graves ont étécon^ statés dans les houillères des 3 divisions du Hainaut, de Namur et de Luxembourg^ et de la province de Li^e ; 2,592 ouvriers de tout âge et de tout sexe ont été victimes de ces accidents (1,710 tués et 882 blessés). Gela fait 129 victimes par année moyenne, sur une population que, pendant ces vingt années, on peut fixer approximativement à 28,000. — 810 individus ont été victimes de coups de feu dus à l'explosion du gaz hydrogène carboné. Mais les 1,710 ouvriers qui ont péri en tout, pendant ce temps, avaient des femmes, des enfants laissés dans la misère ; en évaluant à 4 le nombre des malheureux qu'ils abandonnaient sans ressources, Ton aura un chiffre de 6,840 victimes dont les maux sont dus aux dangers de l'exploitation des mines.
11 suffit de comparer les données qui précèdent avec les renseignements qui concernent les grandes fabriques de lin , de coton et de laine, pour se convaincre que le travail des enfants et des jeunes ouvriers dans ces dernières n'est pas à beaucoup près
aussi pérnieieux à leur santé et au développement normal de leurs forces physiques que celui qu'on leur impose dans les mines et dans les houillères en particulier. Mais dans cette dernière branche d'industrie, pas plus que dans la première, on ne peut dire que la santé et la vie de l'ouvrier soient inévitablement compromises par la nature des travaux auxquels on l'emploie. Ces travaux, considérés en eux-mêmes, sont le plus souvent exempts de danger, et ils ne deviennent pernicieux que par suite des circonstances défavorables au milieu desquelles ils s'exécutent. Ce sont donc ces circonstances, ces causes extérieures de maladie et de mortalité, qu'il faut s'efforcer de combattre. L'Être suprême n'a pas destiné l'homme au travail pour qu'il succombe sous son fardeau ; il n'a pas enfoui des richesses dans les entrailles de la terre pour qu'on ne puisse les extraire qu'au péril de la vie. C'est en nous conformant à sa loi, à la loi du travail intelligent et organisé, que nous trouverons le remède aux imperfections et aux inconvénients du travail inintelligent et barbare dont nous avons tracé l'effrayant tableau.
Il faut rendre justice sous ce rapport au zèle et aux efforts du gouvernement belge qui , non content de tenir la main à la stricte exécution du décret impérial qui interdit l'entrée des mines aux enfants âgés de moins de 40 ans, a encore pris à tâche de prévenir autant que possible les accidents, en transmettant à cet égard de sages instructions aux ingénieurs chargés de la surveillance des mines, et en indiquant aux exploitants la marche la plus sûre pour diminuer le danger des travaux souterrains.
L'institution récente de caisses de prévoyance pour les ouvriers mineurs, dans les principaux districts des mines, a régularisé les secours et assuré leur continuité, en même temps qu'elle tend à propager l'instruction parmi les mineurs.
Enfin, le roi, dans le discours du trône, lors de l'ouverture de la session des chambres, a récemment annoncé qu'un projet de loi ne tarderait pas à être présenté à la législature pour régler le travail des enfants dans les mines comme dans les manufactures; et nous savons qu'une commission vient d'être nommée par le ministre de l'intérieur pour continuer l'enquête commencée et préparer le projet dont il s'agit.
Le gouvernement belge pourra s'étayer dans cette circon-
stance de réxemple du parlement d'Angleterre qai, sur la motion d'un de ses membres^ lord Ashley , a adopté il y a quelques mois une série de mesures destinées à alléger les souffrances des femmes et des enfants employés aux travaux des mines (4). (Voir Appendice n*" 3.)
(1) Pour compléter les renseignements donnés dans ce chapitre sur la condition des enfants employés dans les mines, on pourra consulter trois articles publiés successivement dans trois revues françaises sur le même sujet :
1» Induitrie et numn de$ ekusei populaires de la Grande-Bretagne.— La houH- 1ère et les mineurs, (Article traduit de la Quarterly Revievo,)
Retub BaiTAifif iqub, août 1S4â.
^ Des lois anglaises sur le travail des enfants dans les manufactures et dans les mines. (Article de M. P. Grimblot.)
RiVDE DB8 Deux-Mondbs, 31 décembre 1S43 30 Enquête sur le travail et la condition des enfants et des adolescents dans les mines de la Grande-Bretagne. (Analyse par M. Villermé.)
JoDRivAL DIS ÉcoNOMisTis, février 1S43.
ET DES ENFANTS EN PARTICUUER
CUitemeat des Induttrici toos le rapport hygléiilqiie. — $1. ProresfloBt actlTet et tédentalreSf agricoles et industrielles.— incooTénlents du travail à domicile. — Tisserands de t>as. — OuTrlert en tuHe. — Brodeuses.— Tisserands de coton et flleurs à la main. — $ 2. Mrotnu- Uon de la durée de rexlstence dans plusieurs classes d^ouTriers : faits cités par le docteur Thackrab. — %Z. Causes qui altèrent la pureté de Talr dans un grand nombre de professions ; maladies et accidents qui en sont la suite : faits cités par le docteur Londe. — Dangers du polissage de l'acier; de la taille du sIIck : faits constatés à AlK-la-GhapeUe , à Sbeffield et à ■eusses (département de lx>lr-et-Cber). — S ^- Inconrénlents de certains travaux prolongés , <nil exigent une position forcée ou Texercice uniforme et continu de certains organes. — Gnrienx exemple de déformation physique cbes un serrurier. — Absence de ventilation dans un grand nombre d*ateliers où s*exercent des professions sédentaires; ses inconvénients et ses dangers. ^ Kenselgnements sur la condition physique et l^tat sanitaire des garçons taiUeurs en Angleterre. -Causes les plus fréquentes de décès dans cette classe d'ouvriers et dans celle des modistes et des couturières. — Classement de ces décès d'après les âges. — $ 5. Influence de certaines professions sur le développement de la phtbisie pulmonaire à farls, d'après les renseignements recueillis dans les bùpitanx, par M. Benoiston de Cbâteauneuf. — S 6. Hecbercbes faites à Genève par le docteur Lombard sur la mortalité relative des diverses professions : différences notables renurquées sous ce rapport entre les professions aisées et libérales, les professions industrielles et celle de manoravre. ~ Action du développement de la pbtbisie pulmonaire dans les diverses classes dV>uvriers à Genève. — Bécès par Ages et par professions A Bresde, 1828 A 1837, et A Mulbouse, 1823 A 1834.— Age moyen des personnes décédées et proportion des décès aux différents Ages en Angleterre, dans diverses localités, en rapport avec les professions, 1838 A 1840. ~ S 7. Morts violentes A Genève, dans les diverses classes d'ouvriers que leur profession expose A des accidents. — Grand nombre de morts violentes ches les couvreurs de Paris. — Morts violentes en Angleterre, en distinguant les bommes et les femmes^ les Ages, les professions, les comtés agricoles et les comtés manufacturiers ( 1838-1839). — Nombre d'accidents et de morts violentes A Londres. — S 8. Maladies et inflrmltés propres A la classe ouvrière en général. — Blminutlon sensible de la taille de l'homme en France. — Inaptitude des classes laborieuses au service militaire particulièrement dans les districts manufacturiers. — Proportion et causes des réformes dans les départements du Nord, delà Seine-Inférieure, A Rouen, A Mulhouse, A Blbeuf, A Nîmes, etc. — Faits analogues observés en Angleterre. — Petite stature des ouvriers dans les villes de fabrique, A Manchester, A Birmingham, etc. — At>Atardissemcnt des tisserands de Bethnal green et SpltalAelds.— Bifficulté de recruter le corps des PoUce-men A Londres.^ Taille Inférieure des Jeunes délinquants appartenant A la population urbaine. — $ 9. Buréc moyenne annuelle des maladies pour <Uverses classes dHiuvriers en Ecosse. — Bnréc de»
maladies chei les ouTriers de Paris et chex les couvreurs en partieiiller. — Nombre annuel des Journées de maladie aux dlfférenU âges et pour diverses classes de personnes, ouvriers et prisonniers, dans la Grande-Bretagne. - S 10. M orUUté aux dlfférenU âges dans les principales villes de la Grande-Bretagne. — S 11. Résumé.
SI
Après avoir successivement examiné l'état sanitaire des ouvriers et particulièrement des enfants et des jeunes gens employés dans les grandes manufactures , dans les mines et dans les usines ^ il nous reste , pour compléter notre tâche ^ à rechercher quelle peut être Tinfluence des diverses professions étrangères à la grande industrie proprement dite sur la santé, sur la diminution ou la prolongation de Fexistence. Certes nous ne nous dissimulons pas combien il serait difficile , sinon impossible y de déterminer d'une manière précise l'étendue et les limites de cette influence. Prétendre établir à cet égard des règles absolues , ce serait faire violence à la nature des choses et s'exposer à commettre de graves erreurs. Mais il y a cependant des faits , constatés par une longue expériience , par une observation consciencieuse , qui permettent d'opérer une sorte de classement entre les industries sous le rapport de leur salubrité relative et des accidents auxquels sont exposés les ouvriers qui les exercent.
Ainsi, les professions qui permettent la locomotion ont, pour l'entretien de la santé et des forces musculaires, une supériorité marquée sur les professions sédentaires. Celles-ci en imposant une attitude contrainte , où la respiration , la circulation sont gênées, en condamnant l'ouvrier à rester assis et courbé , laissent prendre moins d'essor aux fonctions de la vie , et altèrent facilement la santé. Les tisserands, les cordonniers, les tailleurs fournissent généralement le plus grand nombre de malades aux hôpitaux. D'après les relevés obtenus par M. Black, membre du collège des médecins de Londres, la moyenne des âges de 100 fileurs n'est que de 26 ans 47/100, tandis que celle des soldats est de 52 ans 67/100.
Il y a des métiers qui , par leur nature même, en privant les ouvriers des bienfaits de l'air et de la lumière, et en les exposant
à des exhalaisons cfêlétéres, portent ie germe de terribles maladies. Le tisserand est enseveli dans an humide souterrain; Touvrier employé à la taille dans les mines rampe sous la terre; ie verrier vit auprès d'une fournaise; le fabricant de cérase^ le peintre , les manipulateurs de certains métaux ^ avaient une poussière malfaisante , ou aspirent des gaz corrosifs. On ne doit pas s'étonner dès lors si leur existence, incessamment menacée par l'action de ces causes morbifiques , est souvent abrégée. Les professions actives, quoique plus salubres en général, offrent aussi leurs dangers. Le pécheur, le marin sont à la merci des tempêtes; le couvreur, le maçon s'exposent à des chutes; le mineur aux explosions.
Le séjour même des champs et les paisibles occupations du laboureur, qui semblent promettre tous les bienfaits de la santé et une vie aussi longue que douce , n'ont-ils pas aussi leurs chances défavorabIes?Les vignerons cultivant des pentes ardues, sont fatigués de l'arrière par la déclivité du terrain , et leurs jambes restent grêles, malgré la vigueur de leur corps ; le même inconvénient affecte la cuisse des cavaliers. — Les pays maréca* geux subissent une mortalité plus forte. La vie moyenne de leurs habitants a été évaluée, par Sausset et par le docteur Priée, à 26 ans; par Condorcet, à 18 seulement. D'après les calculs de M. Yillermé, la vie moyenne, qui est de 27 ans pour toute la France, n'est que de 20 à 22 ans en Bresse où il y a beaucoup de marais. L'automne , la saison la plus salubre pour l'habitant des villes, est celle où se manifestent le plus de maladies dans les campagnes. Les travaux des récoltes occasionnent des fatigaes excessives ou des accidents; l'homme, dans ce genre de vie, est plus exposé aux intempéries de l'air. Beaucoup de maladies de la population rurale sont occasionnées par le froid, l'humidité, et une mauvaise nourriture.
On peut dire toutefois, en règle générale, que les travaux agricoles sont plus salubres que les travaux industriels proprement dits, et que la santé des ouvriers dans les campagnes est généralement meilleure que celle des ouvriers dans les villes. C'est un fait que nous démontrerons à l'évidence dans un travail spécial sur les causes qui affectent la santé et la durée de l'existence des populations en général.
Une erreur grave s*est aussi accréditée depuis quelques an-
nées : on a prétendu que les ouvriers employés en grandes réunions dans les fabriques et les usines sont généralement moins bien portants que ceux qui exercent leur industrie soit à domicile, soit dans les petits ateliers. Nous avons fait justice de cette assertion dans les chapitres qui précèdent, en démontrant, pensons-nous, que la santé et l'existence des travailleurs réunis en grands ateliers n'étaient le plus souvent compromises que par suite de la durée excessive du travail ou de la négligence dans l'emploi des moyens d'assainissement. Nous ajouterons que les ouvriers qui travaillent à domicile sont généralement moins bien rétribués que ceux qui sont employés dans les manufactures. En effet, les travaux dont ils s'occupent peuvent se concentrer sur un seul métier ou une machine mue à la main, qui est également à la portée des artisans de tous les pays adjacents. Leurs profits sont bientôt réduits au minimum, et proportionnés à ceux des localités où l'on vit à moins de frais. La fabrication des bas en offre un triste exemple. Il n'y a pas en Angleterre un seul manufacturier qui puisse fabriquer des bas, s'il ne trouve à les faire confectionner à aussi bas prix qu'en Allemagne, attendu que le fabricant allemand a des métiers tout aussi bons que les métiers à tricoter anglais, et que les tricoteurs an métier allemands sont tout aussi habiles que les tricoteurs anglais.
Vers le milieu du siècle dernier, la façon d'une paire de bas rapportait à l'ouvrier 1 schell. 4 d. , et il pouvait en fabriquer 9 paires par semaine. Aujourd'hui le gain net du tricoteur de bas de coton n'est plus que de 4 à 7 schell. par semaine, et le plus grand nombre n'arrive même pas au moindre de ces deux salaires. Mais ce n'est pas là toute la différence : l'ouvrier en bas ne travaillait, vers le milieu du siècle dernier, que 40 heures par jour, et S jours par semaine; le samedi il était libre, ou du moins il portait son travail au fabricant et réglait ses comptes avec lui; aujourd'hui, il travaille toute la semaine 42 et 14 heures par jour, et il ne quitte son travail que fort tard dans la soirée du samedi.
1^ résultats de ce changement sont vraiment déplorables; les forces physiques des ouvriers sont détériorées, leurs facultés intellectuelles abâtardies, et leur moralité trop souvent corrompue. Mal nourris, mal logés, mal vêtus, le visage hâve et la
physionomie inquiète, ils offrent à l'œil le tableau d'une misère t<Hite particulière (1).
On peut en dire autant de la fabrication du tulle sur des métiers à la main; cet ingénieux travail se paye un prix déplorable en Angleterre, par suite de la concurrence des ouvriers du continent qui se contentent de vivre très-pauvrement.
La broderie du tulle est un autre travail particulier qui ne se fait pas dans les fabriques y et qui offre un aussi pénible résultat. Plus de cent cinquante mille ouvrières , presque toutes jeunes filles, gagnent leur vie à cette occupation, dans la Grande-Bretagne. Ce travail se fait entièrement à domicile ; et quoiqu'il exige plus d'adresse , et qu'il soit plus pénible qu'aucune autre partie de la fabrication de la dentelle , il est moins payé. « Il n'y a pas jusqu'aux plus jeunes (et elles commencent dès l'âge de neuf à dix ans) qui n'expriment le regret de ne pouvoir obtenir un meilleur salaire , et d'être forcées à un travail aussi assidu. Elles se mettent à l'ouvrage de grand matin et travaillent tard; et, durant leur longue journée, elles ont le corps constamment courbé en avant sur le métier qui porte le tulle, et la tète à cinq ou six pouces du métier, dont le bord presse contre la partie inférieure de la poitrine. Il en résulte généralement que leur vue baisse > que les yeux s'affaiblissent, et qu'elles contractent aine disposition à la pulmonie et à la difformité des membres , avec un affaiblissement général , suite d'une position gênée et d'une habitude aussi sédentaire (2). »
La position du tisserand de coton à la main n'est guère plus prospère ; son salaire a constamment été en décroissant depuis quelques années, sans que les perfectionnements apportés à son métier aient pu compenser cette réduction. Ainsi, en 1795^ le tissage d'une pièce de calicot de 60 portées 6/4 de large, se payait 39 schell. 6 d. En 4800, il ne valait plus que 45 schell. ; en 1820, 8 schell. ; et en 1830, 5 schell.
La plupart des tisserands à la main sont des Irlandais; leur salaire n'excède pas 6 à 7 schell. par semaine. Il est vrai qu'ils passent généralement un ou deux jours par semaine dans l'oisiveté, et que leur travail hebdomadaire n'excède guère
(1) Fclkin, Rapport de la commission des factories. — Revue Britannique, 1S38, tome I.
(2j Rapport de M. Power sur Nottingham.
56 à 58 heures^ tandis que celui du fileur est de 09 heures* Cette irrégularité dans le travail des tisserands doit être attribuée en partie à sa fatigante monotonie qui les porte à chercher hors de chez eux une société et des distractions, en partie à leur condition misérable qui les rend imprévoyants et les dispose à l'ivrognerie (i),
<c II est inutile^ — dit sir David Barry , dans son rapport $ur rétat des ouvriers à Gbuœw^'-^de détailler individuellement Fétat de misère de chaque tisserand que j'ai visité. Ils sont tous ré* duits à une extrême pauvreté; la concurrence les oblige à vendre leur travail à si bas prix, que, quelle que soit la quantité qu'un individu puisse fournir, elle suffit à peine pour lui procurer les vêtements les plus communs, une demeure misérable et la nourriture la plus grossière. Il n'y a point de communication entre ces pauvres gens ; ils travaillent séparément dans des caves humides, aussi longtemps que le jour le leur permet; chacun vient offrir le fruit de son travail au propriétaire de la matière première, qui, bien entendu, accepte l'offre la moins élevée. »
Voici comment sir David Barry dépeint l'état des fileurs à domicile : « John Harrup travaille dans une arrière-cave humide, qui n'a d'autre plancher que la terre; il couche dans un grenier malpropre de la même maison ; il n'a pas de bois de lit, pas de mobilier; il gagne 6 schell. par semaine l'une dans l'autre ; sur cette somme il faut qu'il prélève plus d'un schelling pour ses frais de métier. Il a vingt-cinq ans, sa femme en a vingt et un; ils ont un enfant, elle est enceinte d'un second. Il est maigre, pâle, ses joues sont creuses, il parait épuisé par le besoin. Il travaille depuis cinq heures du matin jusqu'à neuf heures du soir (seize heures), et quelquefois plus longtemps en hiver. Il m'a solennellement assuré qu'il ne prend jamais trente minutes pour tous ses repas, durant les heures de travail. 11 serait enchanté de devenir pareur d'un métier à tisser mécanique; mais il faut être bien protégé pour obtenir une telle place. >»
L'enquête faite récemment sur Tétat des tisserands à bras et des fileurs dans la Grande-Bretagne a dévoilé des misères dont on aimerait à pouvoir douter, si elles n'étaient attestées par des témoins dignes de foi. Leur santé est incessamment compromise
(1) Baioes, Histoire de la fabrication du coion.
^ leur existence souvent abrégée par suite de Texceasive bnfliteur du travail et des privatioiis qne leur impose l'exiguïté des gains qu'ils retirent de leur misérable profession.
II
M. Tbackrafa de Leeds, qui a consacré la plus grande paKie de sa laborieuse existence à rechercher et à constater l'influence exercée par les divers métiers, sur la santé et la longévité de la classe ouvrière, émet l'opinion qu'un dixième au plus des ouvriers des villes jouit d'une santé parfaite à tous égards, et que la moyenne de l'existence est effectivement abrégée pour eux de 10 ans.
Voici, à l'appui de cette assertion, quelques-uns des faits cites par M, Thackrah (1) et dont il a été à même de vérifier luimême l'exactitude par une étude persévérante et assidue.
Postulons, cochers, gardes de diligences. — La plupart des iodividns appartenant à cette classe n'atteignent pas la vieillesse; ils meurent généralement avant l'âge de 60 ans. A Leeds nous n'en pûmes découvrir que trois parvenus à un âge assez avancé, dont deux avaient toujours conservé des habitudes de grande tempérance. — Les cochers de bonne maison soufitrent souvent d'excès de nourriture ; ils mangent plus qu'ils ne travaillent.
Ouvriers en voitures. — Les forgerons sont géuéraleoient adonnés à rivrognerie, et négligent leurs travaux pendant des jours entiers. Us sont sujets à des maladies des organes de la digestion , et meurent à un âge comparativement peu avancé.
Charpentiers, menuisiers, charrons. — Ces ouvriers ont généralement de forts salaires ; Sis fout une grande consommation de ce pernicieux mélange nommé ak, boivent fréquemment des liqueurs et passent souvent en outre deux ou trois jours par semaine au cabaret. Rien d'étonnant dès lors qu'ils se portent mal et meurent jeunes.
Imprimeurs en caractères. — Il est rare de voir un ouvrier de ceUe classe dépasser l'âge de 50 ans.
(1) The effecU ofarU, tradet and professions, and of civic states and habits of. iiving, on heaUh and hngevity, by C. Turoer Thackrah, esq. 2*^ edit. Londoo, 1832.
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Imprimeurs en taille-^huce. — On rencontre peu de vieillards parmi les graveurs et les imprimeors en taille-douce , bien qu'on ne puisse les citer comme intempérants et débauchés.
Couteliers, fourbxsseurs , aiguiseurs de ciseaux. — Généralement adonnés à Tintempérance, ils meurent à un âge peu avancé.
Domestiques. — Obligés à une vie sédentaire et confinés dans les villes, ils jouissent rarement d'une bonne santé.
Servantes, valets d'auberge. — Leurs habitudes irréguliéres et dissipées altèrent leur santé, et abrègent leur existence.
Serruriers. — Lorsque les ouvriers de cette classe tombent malades, c'est le plus souvent par suite d'excès. Ils atteignent rarement à un âge avancé. Bans toute la ville de Leeds nous n'avons pu trouver parmi eux qu'un seul vieillard.
Mécaniciens, limeurs. — Sont généralement exposés â une mort prématurée ; nous n'avons pu découvrir à Leeds qu'un seul limeur âgé de plus de 50 ans. Dans une usine qui employait cent ouvriers appartenant à diverses professions, il en est mort 5 l'année dernière de consomption ; c'est une moyenne de mortalité là fois plus élevée que celle qu'occasionne la phthisie dans l'Angleterre en général.
Plombiers. — L'âge peu avancé auquel succombent la plupart des individus appartenant à cette profession, témoigne de son insalubrité. Les plombiers dépassent rarement l'âge de ISO ans.
Peintres en bâtiments. — Leur apparence est maladive et leur mort souvent prématurée.
Ouvriers en papiers peints. — Il est peu d'exemples qu'ils parviennent â un âge avancé. Nous n'avons vu qu'un seul ouvrier de cette espèce âgé de 55 ans, mais il était hors d'état d'exercer son métier depuis 5 ans. >
Ouvriers joailliers, orfèvres et bijoutiers. — Ils commencent généralement leur état â IS et 14 ans, et sont obligés de l'abandonner entre 45 et 50. Un ancien joaillier serait chose précieuse, mais elle est rare à trouver. J'ai entendu dire à un maître que « les ouvriers de cette espèce quittaient l'ouvrage d'une manière pour ainsi dire inaperçue et qu'il ne savait vraiment ce qu'ils pouvaient devenir. » On peut en dire autant de presque tous les ouvriers attachés aux divers métiers où le soin de la santé est méconnu ou sciemment sacrifié au lucre et â l'intempérance.
Baffineurs de sucres. — On prétend qu'ils sont fréquemment affligés de hernies, de rhumatismes, et qu'ils meurent généralement, usés ou phthisiques, avant l'âge de 50 ans.
Fondeurs de fer. — Nous n'avons pas rencontré dans les usines que nous avons visitées des ouvriers fondeurs âgés de plus de 50 ans.
^i ce métier n*abrége pas rexisience, du moins détruit-il les forces de manière à rendre inhabile au travail tout homme qui a dépassé l'âge mûr.
Boutiquiers. — Les individus appartenant à cette profession , par suite de leurs habitudes sédentaires et de leur mode d'existence, sont souvent pâles, sujets â des maux de tête et d'estomac. Ils traînent une existence maladive , meurent avant l'âge , et laissent après eux une progéniture condamnée aux mêmes maux.
^midonniers. — Dans le Lincolnshire et le Yorkshire la santé des ouvriers occupés dans les fabriques d'amidon ne paratt pas être aflfectée par ce genre de travail ; il s'en trouve qui ont atteint l'âge de 60 ans et au delà. Mais à Londres et dans les environs, les ouvriers amidonniers ne jouissent pas d'une bonne santé et leur existence est abrégée; peu d'entre eux peuvent continuer leur métier après l'âge de 40 ans, et il résulte des renseignements que nous avons recueillis à Lambeth que ceux qui l'abandonnent à cet âge ne survivent guère que S ou S ans.
OwoHers des disHUeries, employés dans les caves d vin et à spiritîieux. — Le petit nombre d'ouvriers de cette catégorie parvenus â un âge avancé ou ayant exercé leur métier pendant un assez long laps de temps , doit nous faire supposer que l'usage et même la respiration habituelle des spiritueux abrège l'existence.
Tanneurs. — U n'y a pas de vieillards employés â ce métier ; non qu'il soit malsain , mais parce que les fatigues qu'il occasionne excèdent les forces de l'homme qui a dépassé l'âge de la maturité.
Garçons meuniers. — Bien que nous en ayons rencontré plusieurs qui avaient exercé ce métier depuis leur jeunesse jusqu'à l'âge de iSO à 60 ans , ils étaient loin cependant d'être robustes ; nous n'avons pu trouver parmi eux aucun vieillard jouissant d'une bonne santé.
Garçons brasseurs. — Les fatigues que nécessite leur profession sont si grandes que plusieurs doivent y renoncer après un court essai ou ne peuvent la continuer lorsqu'ils ont atteint un certain âge. Il résulte de là que nous trouvons généralement peu d'ouvriers âgés dans les brasseries.
Maçons. — Par suite de la combinaison de ces agents malfaisants, la poussière et l'intempérance, et la réaction mutuelle des principes morbifiques qu'ils entretiennent, la vie des maçons est généralement courte et il est rare qu'ils dépassent Fâge de 40 ans.
Ouvriers houilleurs. — Ils ne vivent guère au delà de 50 ans, bien qu'il existe à cet égard des exceptions.
Mineurs dans les mines de plomb. — Quoique leur travail soit géné-
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ralement limité à 6 hf»are^ par joMr^ iU pgrvi^niieiil raremenl à Tàge ie 40 1018.
Polisseurs d'acier. — Les ouvriers occupés à Sheffieid aq ppUssag^ dç Façi^ saceomb^qt promue tous à U lAtbîsie pulmoiiaii^ ; ïfm a çalc|])é e^ 1899 qiie, sur 3,600 iodividos employés k œtte opératiop, à peîD^ SQ ^rrivest à Fâge de &0, et 70 jusqu'à oeloi de 7Q ans $ l^ plus graud Qombre qieuH avant la i9i^^ aquée*
TaiUeurs de Umçs. — Us sont sujets aux ÎDdigastioas et aui miUfiT dies des bronches » et le tenœ de leur vie est ordinairement entre 49 et 50 ans. Ce défaut de santé et d^ longévité doit être attrilmé plus encore peut-être à leurs habitpdes d'intempérance qu'à Tin^alabrité de leur profession.
M. Ch. LondCy dans ses Nouveaux éléments d'hygiène j, passe en revue les causes qui altèrent la pureté de l'air et qui par suite influent d'une manière plus ou nu>ins directe ^ plus ou moins défavorable sur la santé des ouvriers employés à divers genro^ d'industrie. Nous nous contenterons d'indiquer les suivantes :
V L'air altéré par les produits de la fermentation alcoolique, dans la préparation du vin , du cidre, de la bière, etc., est nuisible à la santé des ouvriers employés à ces divers genres de manipulations, et peut même occasionner de mortels accidents. Le gaz acide carbonique qui se dégage de ces produits , lorsqu'il forme seulement la cinqui^oe partiede l'air atmosphérique, peut asphyxier en deux minutes. Les accidents qu'il produit sont la pesanteur de tête, suivie le plus ordinairement d'une vive céphalalgie , un sentiment de compression à la régîoQ des tempes , l'engourdissement des membres , un serrement de poitrine, des étourdissements , la perte de connaissance, la suspensîoB de la respiration , puis de la circulation.
S^ L'atmosphère des mines est fréquemment altérée par les gas aeide carbonique, azote et hydrogtoe carboné; tous ces gaz sont plus ou moins nuisibles à la santé des mineurs et mettent souvent leurs jours en danger.
S"" C'est au gaz bydrosulfurique (appelé plomb par les vidangeurs) que sont dus les plus graves accidents auxquels donnent lieu les émanations des fosses d'aisances. Les vidangeurs , atteints par le gaz au
Bfomeiit 06 ils rodipent hi épuù/u des fM$ed, èont sâtek ioot à coup comitie psit un poids qui les retient , éprouvent une toux suJAéoante , jellent un cri involontaire^ sont atteints dé mouveuients (Mnvutstfs au milieu desquels ils eÉpirent^
4* Les émanations du sang et des chairs palpitantes , loin d*ètre naliBisantes , sont sans doute, avec Texercioe pris de très^grand matin en plein air, la cause principale de ce teint fleuri et de cette coloration des tissus que Yaâ remarque ehea les bodehers. L^ émdna^ous dti sang et des parties solides du corps altérées par la putréfaction présentent on résultat tottt oppdsé< — Lorsque le lavage clés tueries a été négligé , et que le sang et les autres débris d'animaux se sont putréfiés par une baute élévation de la température , les bouchers sont sujets à des inflammations viscérales miasmatiques , dans certains cas accompagnées de charbon , d'anthrax » de pustule maligne , etc.
JSl^ Les accidents les plus communs qu'éprouvent les égoutiers sont lesophthalmies, les unes déterminées par l'action directe de la boue des égouts , les autres par l'impression des gai échappés de cette boue, lorsqu'on la remue ou qu'on la transporte» Outre les ophthalmles , on a encore observé ehez les égoutiers tous les symptômes que les auteurs présentent comme caractéristiques d'un emharras gastrique ou ifltestinaL M* Ghervin et beaucoup d'autres médecins pensent que les ^outs mal entretenus dans les lieux où la température est élevée (Gndix , Cribraltar), ne sont point étrangers à la production de la fièvre jaune. Les émanations des égouts causent enfin l'asphyxie et tous les ftoeidents qui l'annoncent , teb que la faiblesse , le malaise général , les vertiges»
6* Les émanations métalliques auxquelles expose la profession de; divers arts et métiers sont principalement celles du tiureurtf du plomb, de Vanêmo^ du euwrt, de YaniimQinêj du zinc.
Les personnes exposées aux émanations du mercure sont principalement les mineurs qui opèrent l'extraction de ce métal, les ouvriers qui le sépareni de l'or par la vaporisation , les Oalmcants de baromètres i les doreurs sur métaux , les étamenrs de glaces , etc. — Les éttumations mercurielles occasionnées par l'étamage des glaces produisent des douleurs aux artieulations des p<Hgnets , des coudes , des genoux , des pieds, puis des (Aénomènes cérébraux et des tremblemMtSé Les ouvriers languissent quelques années dans ce misérable état moAidCy puis remirent de consomption ou d'apoplexie. A la manafacture des glaces de Paris, il ne leur est permis d'étamer qu'une fois par semaine. Il n'y a pas d'exemple qu'un ouvrier miroitier ait eftevcô sa profession plus de 12 ans. Les mêmes accidents frappent les doreurs sur métaux : lorsque l'amalgame de l'or et du mercure est
150 I.^FLUENCE DES PROFESSIONS
approché du feu , sur la pièce qu'on veut dorer, le mercure se Tolatiltse, s'introduit dans les voies aériennes de l'ouvrier, et rend, en peu de temps , ses membres si tremblants et si impropres au moindre mouvement , qu'il ne peut rien porter à sa bouche, et qu'on est obligé même de le faire manger.
Les émanations du piomb affectent une classe nombreuse d'ouvriers, ' au premier rang desquels sont ceux qui travaillent ce métal à chaud ; ceux qui en préparent des produits propres aux arts ; les plombiers ; les fondeurs en caractères d'imprimerie; les fabricants d'oxydes de plomb (litharge, massicot, minium), de carbonate de plomb (blanc de plomb , céruse), de jaune de Naples , etc. On peut ranger dans le même cas les ouvriers qui emploient les composés, comme les peintres en bâtiments , les broyeurs de couleurs , etc. — Les effets délétères des émanations du plomb se manifestent de la manière suivante : coliques autour du nombril , avec rétraction du ventre , soulagées dans le commencement de la maladie par une forte pression sur cette partie; perte d'appétit, constipation opiniâtre, paralysie saturnine, hémiopie, diplopie, amaurose, surdité, anasthénésie cutanée, épilepsie, troubles intellectuels , hypertrophie du cerveau.
Les émanations arsenicales frappent les ouvriers employés aux mines de cobalt , à la fusion du platine, à la fabrication des couleurs arsenicales. C'est avec l'acide arsénieux combiné à la potasse, qu'on foit le mordant dont on se sert pour fixer la garance sur les toiles de coton ; cet acide est employé aussi comme un fondant dans les verreries , et entre dans la composition de quelques vernis. Lesiémanations d'oxyde d'arsenic causent pour l'ordinaire la mort , à la manière d'un empoisonnement prompt et accompagné de symptômes effrayants , tels qu'un resserrement de gosier, une ardeur brûlante de la gorge , le hoquet , des syncopes, et le refroidissement des extrémités. Inspirées à moindre dose, elles produisent la phthisie et un empoisonnement qui conduit à la tombe par un chemin plus lent.
Les personnes exposées aux émanations cuivreuses sont les ouvriers qui extraient le cuivre de la mine , ceux qui le travaillent , tels que les chaudronniers , les épingliers , les fabricants d'instruments de physique , les bijoutiers , les polisseurs , lamineurs et tourneurs en cuivre , mais principalement les ouvriers chargés du grillage ou de la fonte de ce métal. Ces émanations d'ailleurs ne sont réellement dangereuses que lorsqu'elles sont produites par l'alliage du cuivre avec d'autres métaux , tels que le mercure , Tarsenic , le zinc , le bismuth , etc.
Les ouvriers qui pilent et broient le vert-de-gris destiné aux peintures , éprouvent une irritation douloureuse des narines ; aussi la
prq>riété vénéneuse de ce sel de caÎTre n'est -elle pas contestée»
7* Les matières pulvérulentes qui peuvent vicier Fair et nuire aux organes respiratoires sont de deux ordres : les unes, innocentes par elles-mêmes , ne nuisent que parce qu'elles pénètrent dans ies parties qui ne sont point organisées pour supporter leur présence; les autres exercent, indépendamment de ce premier mode d*agir, une action qui tient aux propriétés dont elles sont douées.
A. Bans le premier ordre se rencontrent la matière amylacée, à laquelle sont exposés les meuniers , les boulangers , les pâtissiers , les amidonniers, etc. ; les poussières que respirent les batteurs en grange, les vanneurs, les mesureurs de grains, les batteurs de plâtre, les ouvriers qui font la pointe des aiguilles, les tailleurs de grès, les statuaires , les ouvriers qui , dans les filatures , travaillent le coton , les mesureurs de charbon, les mineurs dans les houillères , les individus qui tillentou broient le chanvre, les scieurs de long, etc. Quelquesunes de ces poussières, quoique innocentes par leur nature , peuvent bien quelquefois n*étre pas assez fines pour agir seulement comme corps étranger dans les voies aériennes ; elles y agissent , en outre , comme corps vulnérants à cause de leurs fragments anguleux.
La plupart de ces poussières déterminent des irritations plus ou moins graves du pharynx, des bronches et des poumons. Les unes produisent un effet beaucoup plus actif que les autres : ainsi , par exemple , les hommes qui travaillent le coton , la laine , le crin , sont plus rapidement atteints de toux, de crachements de sang, d*affections chroniques de poitrine , que les charbonniers et les meuniers, dont beaucoup n'éprouvent jamais aucune de ces maladies.
Depuis longtemps on a remarqué que les tailleurs de grès ne dépassent pas quarante à cinquante ans. Le docteur Johnson , dès 1799 , a signalé la fréquence de la phthisie chez les ouvriers occupés â faire la pointe des aiguilles sur des meules de grès (1). « — J*ai obtenu , dit H. Londe, de M. Pastor, fabriquant d'aiguilles â Aix-la-Chapelle, dont j'ai visité l'établissement en 1829, la confirmation de ce qui avait été observé, savoir que les ouvriers qui font la pointe des aiguilles ne prolongent guère leur carrière au delà de quarante à cinquante ans ; qu'ils succombent à la phthisie ; que cette maladie est déterminée chez eux par la respiration d'un air chargé de la poussière d'acier qui s'échappe des aiguilles , et plus encore de celle de la meule qui est sèche et qu'ils sont obligés de tailler toutes les heures. Mais je tiens aussi du même fabricant , que ces ouvriers dont le genre de travail est le
(1) Same aasount of a tpeetes ofphthi$i$ pulmonaris pwuliar to'pertons occupied in pointing MedUs, Hem. of Uie Med. Soc. oF Loodoo, vol. 5.
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plus dimgermx , gagnent iAnq Crânes par jôiar, tandis que ceux qai percent raiguâk ne gagnent que vîngt-qaatresons, et qn'tf réêuUe de cetU différente de salaire, que les premiers, mieux payés, se UvterU é de$ excès qui hâtent les progrèêdelaphthisie. »
Les ouvriers qui emploient Fémeri^ le plus dur de tous les corps dont on fasse usage dans les arts^ sont aussi les premiers dans Tordre de fréquence de la phthisie; ainsi, d'après le D' Lombard (1), les faiseurs d*aiguilles de montres offrent S5 phlhisiques sur 100, les polisseurs d'acier 35 sur 100.
Nous avons déjà dit que les ouvriers occupés à Sheffield au polissage de Tacier succombaient presque tous à la phthisie pulmonaire. — Les articles que Ton polit à Sheffield, sont des fourchettes, des rasoirs, des ciseaux, des canifs, des couteaux de table, etc. Quelques ouvriers n'emploient que des meules sèches, d'autres seulement des meules humides; enfin, quelques-uns, tantôt les unes, tantôt les autres. On compte à Sheffield environ 2,500 polisseurs d'acier; ils commencent ordinairement ce genre de travail à 14 ans, et, à cet âge, ils sont pour la plupart fortement constitués, vigoureux, et n'offrent à l'extérieur aucune prédisposition particulière à la consomption pulmonaire. Quand, au bout de 7 ans, leur apprentissage est fini, ils commencent à travailler pour leur propre compte. Mais quelques-uns sont obligés d'abandonner cet état durant leur apprentissage, ne pouvant supporter les effets pernicieux de la poussière sur les poumons. Pendant la guerre, un nombre considérable d'entre eux s'enrôlaient à un ége peu avancé; mais maintenant que ce débouché leur est fermé, ils continuent ordinairement ce travail pendant toute leur vie, quoique connaissant bien ses funestes résultats.
Jusqu'à la fin du dernier siècle, on n'avait point remarque que les polisseurs fussent moins bien portants que les autres ouvriers, parce que la plupart travaillaient à la campagne, et souvent dans de grandes chambres, ayant plusieurs ouvertures. Ils s'occupaient en mèoMi temps des autres parties de la coutellerie, et conséquemment employaient moins de temps au polissage. En outre, il leur arrivait souvent, pendant des mois
(1 j Ann, d'hygiène, tome II, 1834.
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entiers, de ne travailler que 5 ou 4 heures par jour, par le manque d^eau , qui seule à cette époque était employée pour mettre les meules en mouvement. Cependant les besoins du commerce ayant augmenté, on fut obligé de subdiviser le travail; c^est-àdire que chaque ouvrier ne s'occupe exclusivement que d*une seule partie. Enfin, en 17^6, la vapeur ayant été substituée à Feau comme moteur, les rémouleurs se trouvèrent tout à coup entassés dans de petites chambres, contenant 8 ou 10 pierres, et souvent jusqu'à 16 ouvriers.
Les résultats de ce changement de système sur leur santé ont été des plus déplorables. Les rémouleurs à sec meurent entre 28 et 30 ans j ceux qui se servent alternativement de meules sèches et de meules humides meurent entre 40 et 45 ; enfin, ceux qui n'emploient que les meules humides, ne vivent pas au delà de 80 ans, s'ils se livrent constamment à ce travail. En 482i, on constata que sur 2,500 polisseurs de toutes les classes, il n'y en avait que 35 qui eussent atteint l'âge de 50 ans, et environ le double celui de 45 ans; tandis que^ snr 80 adultes occupés à polir des fourchettes, et qui n'employaient que des pierres sèches, il n'y avait pas un seul individu qui fàt arrivé à 36 ans. Il parait que l'on a constaté aussi le iàit singulier que les hommes les plus laborieux étaient ceux qui vivaient le moins longtemps ; tandis que ceux qui arrivaient à un âge un peu avancé^ avaient en général mené une vie dissipée ; de sorte que l'intempérance elle-même semblait favorable à la durée de l'existence , seulenient, sans doute, parce qu'die éloignait pour un temps l'ouvrier de ses occupations funestes* Le D' Knight, de Sheffield, qui a publié dans un essai toutes les informations recueillies jusqu'ici à ce sujet, rapporte plusieurs faits statistiqnes qu'il a observés à l'infirmerie de Sheffield, dont il est médecin, et qui tendent tous à la même conclusion. Ainsi il a remarqué qu'il n'y a pas un seul polisseur de fourchettes d'acier qui atteigne sa 36** année. Sur 250 polisseurs d'acier, admis au dispensaire de Sheffield, 154 avaient des maladies de poitrine, et 13 moururent dans Tannée ; tandis que sur ^0 ouvriers exerçant d'antres métiers que le polissage, 56 seulement avaient des maladies de poumon, et un seul mourut dans l'année. L'âge de 387 de ces malades mérite d'être noté :
AGS8.
POLISSEURS D*ACIBa.
ACTIES ÉTATS.
Au-dessus de 50 ans. . .
€e tableau montre combien le polissage de Facier abrège la vie des ouvriers employés à ce métier : de nombreux efforts ont été faits pour rendre cette opération moins malsaine^ mais tous ont été insuffisants, et le polissage de Tacier est encore à présent aussi nuisible à la santé des ouvriers qu'il Tétait il y a 30 ans (1).
Dans l'arrondissement de Romorantin (France), et dans plu-sieurs autres localités où Ton taille le silex ou pierre à fusil^ Ton montre un grand nombre d'ouvriers qui sont devenus phthisiques à la suite de l'inhalation de molécules siliceuses. A Meusnes, commune du département du Loir-et-Cher, où Texploitation du silex pour les pierres à fusil forme l'occupation principale des habitants, on a constaté que la mortalité avait incessamment augmenté en raison de l'extension donnée à cette exploitation.
De 1680 à 1709, c'est-à-dire pendant un espace de 30 ans, la population moyenne de Meusnes a été de 415 habitants.
Les naissances étaient alors avec la population dans le rapport de 1 sur 24,08
et les décès de ... 1 sur 33,24.
Une génération ne se trouvait réduite à la moitié qu'au bout de 18 ans, et la vie moyenne était de 24 ans 3 mois.
La fabrique n'existait pas encore.
Depuis son établissement, et de 1760 à 1790, la population
(1) On the grinders phthisit, Med. aod Surg. Jouroal, Augusl and Novemb. 1830.
moyenne de la commune a été de 8S0 habitants. Dans cette seconde période de temps, également composée de 50 ans, comme la première, le rapport des naissances avec cette population
a été de 1 sur 22,78
celui des décès de • . 1 sur 23,60 au lieu de 35,24.
Une génération était réduite à la moitié avant 5 ans, au lieu de 18, et la vie moyenne, raccourcie de S ans, n'allait pas au delà de 19 ans 2 mois (1).
6. Les matières pulvérulentes du second ordre, indépendamment de l'action irritante qu'elles produisent comme corps étrangers, sur les voies respiratoires, donnent lieu, par leur absorption ou par l'impression qu'elles font sur les extrémités nerveuses, à d'autres effets en quelque sorte secondaires qui varient suivant les propriétés différentes des substances dont émanent ces poussières. Dans cette catégorie se placent prindpalement le tabac, la jusquiame, l'aconit, les cantharides, etc. Les effets produits par l'inspfration des trois premières substances sont, en somme, des maux de tète, des vomissements, des vertiges, de la somnolence, du narcotisme, en un mot un empoisonnement véritable, qui peut avoir des résultats plus ou moins funestes.
Les cantharides agissent comme vésîcants, et comme irritants des organes génito-urinaires. Les personnes exposées à ces poussières sont les ouvriers employés dans les manufactures de tabac, les élèves en pharmacie, et surtout les hommes de peine qui travaillent au pilon chez les droguistes.
S IV
Indépendamment de l'action de ces causes qui vicient l'atmosphère dans laquelle vivent un grand nombre de travailleurs, il est une autre action, moins meurtrière sans doute, mais qui n'influe pas moins d'une manière fatale sur la constitution de
(1) Jfm. d'hygiène, tome VI, 1831.
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Touvrief . C'6dt celle qui réédite de la position aouteAt forcée et incommode que nécessitent plusieurs travan^L, et de l'exel-ciee uniroi^me et prolongé de certains organes^ alors que les autres demeurent souvent entiéfettient inactifs. Le bijoutier^ Fhorlo^ ger^ le graveur^ le peintre en miniature, la dentellière, la bro^ deuse, la couturière) en fin, indépendamment de l'obligation de demeurer constamment sédentaires, sont exposés à Tafibiblissé* ment, quelquefois à la perte de la vue. Le crieur publie, l'huië^ sier, le chanteur^ sont sujets à rcnrouement, et exposés à des maladies de poitrine* Le menuisier, le ciiarpentier, le scieur de long, le sculpteur^ l'imprimeur, le maçon, le forgeron, le 8er>rnrief , obligés de se tenir continuellement debout, et surtout k la tnéme place, éprouvent souvent une grande lassitude. Un des inconvénients qui résultent le plus fréquemment de cette atti^ tude prolongée, ce sont les varices: les veines des jambes grossissent> puis crèvent^ et occasionnent par là des ulcères très-longs à guérir, et qui se rouvrent sans cesse.
Beaucoup de ces professions^ quand elles ne causent pas de maladies et n'abrègent pas l'existenoCy estropient souvent ceux qui les exercent» Les ouvriers pressiers, dans les imprimeries, sont presque tous fortement bossus de l'épaule droite, quand ils ont exercé longtemps leur métier. « J'ai vu » , dit M. Transon, « k une leçon de M. Geoffroy Saint^Hilaire, un ancien erieilr public dont je ne sais quel muscle s'était ossifié à force de crier. Avec nû peu d'attention on trouverait des monstruosités analogues dans les organes de tout homme adonné depuis longtemps à un travail unique. La déformation cruelle des paveurs et tailleurs de pierre est un fait à la portée de tout le monde, et qui justifie bien cette assertion. » On en ajouterait bien d'autres, et notamment celle des souffleurs de bouteilles dans les verreries, dont les muscles des joues finissent par perdre entièrement leur faculté de mouvement et de jeu volontaire.
Nous trouvons dans la Revtie d'architecture de M. Daly, un article de M. V. Coste, dans lequel l'auteur rend compte de ce quil a observé dans une fabrique de serrures^ en Angleterre ; il rapporte à cette occasion un curieux exemple de déformation physique résultant de l'extrême division du travail.
«( Pour donner une idée , dit-il , du nombre de serrures qui peu-
SUR LA SAHTÉ ET Là MORTALITÉ DES OUVRIERS. W
wwt éln fai)riqiiée$ ep un jour par un atelier complet, nous parleroas de ronviîar tourneur qu*oii nous a signalé comme Fun des plus 4iabîles, « Son ciseau e^t appuyé contre sa poitrine el repose sur un mentonnet, U le maintient et le dirige au moyen du pouce de la main gauche ; le pied et la jambe droite servent à mettre le tour en mou yement. Cet ouvrier faisait jusqu'à M douzaines de clefs par jour ; elles lui étaient payées à raison de 2 pence (20 centimes) la douzaine. Les autres ouvriers ne font pas un moins grand nombre de pièces , chacun dans sa spécialité. Tels sont les résultats incroyables auxquels Tapplication du principe de la dlvinoa du travail a oonduit. Os sont merveilleux , saas doute , mais on doit en avoir regret lor^* qa'oQ en suit les conséquences. L'ouvrier dont nous parlons avait réeOement une supériorité sur tou6 ceux de sa profession; car, tandis que ses camarades pouvaient à pçine tourner trois à quatre doazs^ne^ de dçfs par heure, il en faisait, lui, cinq à six douzaines , comme nous l'avons dit. Mais cette supériorité était chèrement achetée par les singulières difformités que son corps avait contractées. L'exercice continuel du pouce de la main gauche, la permanence de la tension* des muscles abducteurs de cette partie de la main, avaient réduit à rien les muscles extenseurs ; la première phalange était à jamais inclinée vers la seconde sous un angle voisin de l'angle droit. La phalange la plus rapprochée du poignet qui portait sur l'outil avait pris un développement si excentrique, qu'elle n'était pas éloignée de pouvoir être comparée , par sa longueur, à la main entière, très-maigre et très-faible du reste. Le bras, l'épaule gauche, et la jambe droite, s'étaient aussi tellement développés aux dépens des autres membres, que cet ouvrier, en marchant, paraissait à la fois bossu et boiteux. Que doit -on penser d'un industrialisme dont le fait final , dont l'idéal , comme production , arrive en ce qui concerne l'homme, à un résultat aussi monstrueux? N'y a-t-il pas quelques vices d'organisation dans cette méthode de travail si j>arfaite à certains égards? Nous regrettons de ne pouvoir entrer ici dans les causes de èes déplorables phénomènes, et de ne pouvoir rechercher les remèdes qu'il serait urgent d'appliquer i cette maladie de notre époque. Les serrures que nous venons de décrire reviennent au £Ed>ricant à 2 pence et demi (25 centimes). Nous avons dit au conmiencement qu'elles étaiept vendues 4 pence et demi (45 cent.). I^ plup2^>t de ces serrures sont envoyées en Amérique. »
Ramazziniy Pâtissier, Thackrah, le D' Juchs de Wurtzbourgy çtc, ont longuement énuméré tous les genres d'infirmités dont l'industrie afflige la population qu'elle emploie. En
in'étendant trop sur ce sujet , je craindrais d'empiéter sur ttn terrain qui n*est pas le mien , et de m'engager dans une polémique qui aujourd'hui encore divise le monde médical. Je me contenterai donc d'appeler l'attention sur un vice commun à beaucoup d'industries, moins fréquent dans les grandes fabriques, presque général au contraire dans certains ateliers; c'est le défaut de ventilation.
La fréquence des morts prématurée», le grand nombre de veuves et d'orphelins qui ont été observés dans une classe d'ouvriers d'ordinaire forcés de travailler dans des locaux peu spacieux, encombrés, et privés d'air, celle des garçons tailleurs, ont engagé le rédacteur du Rapport sur la condiHon sanitaire de la classe laborieuse dans la Grande-Bretagne (l) à faire des recherches à ce sujet, licite d'abord l'interrogatoire d'un ancien ouvrier attaché à cette profession ; en voici quelques extraits :
Thomas Brownlow, tailleur, âgé de 52 ans.
« Vous avez été garçon tailleur, et vous travaillez maintenant pour voire compte. Dans quels ateliers avez- vous été employé? — J'ai toujours été occupé dans les principaux établissements de Londres : 8 ans dans celui de Mltt. Allen d'OId Bond-street, ^ ans dans celui de MM. Stultze dans Glifford-street. Chez les premiers il y avait 80 à 100 ouvriers, chez les seconds environ 2S0.
— Veuillez décrire la disposition des ateliers et nous dire l'influence qu'elle exerçait sur la santé des ouvriers. — Le local dans lequel nous travaillions chez MM. Allen se composait d'une chambre unique dans laquelle 80 hommes étaient d'ordinaire agglomérés. La dimension de cette chambre était de 16 à 18 yards de long sur 7 à 8 yards de large ; elle était éclairée par des lanterneaux ; les ouvriers étaient prej^és les uns contre les autres , genoux contre genoux. Dans l'été la température , échauffée par la respiration des hommes jointe à lu chaleur des fers, y excédait de âO à 30 degrés celle du dehors; elle était vraiment suffocante, surtout après que les chandelles avaient été allumées. J'ai vu des jeunes gens, venant de la campagne, tomber sans connaissance et presque asphyxiés par suite de l'excès de chaleur et de l'absence d'air respîrable. Lorsque d'autres ouvriers venaient voir quelques-uns d'entre nous, ils se plaignaient de l'élévation de la température et de l'odeur qui était insupportable. On
(1) Chadwick, Report on an inquiry into tke saniUtry condition ofthe labouring popukUion ofGnat Briiain, 1842.
SUR LA SANTÉ ET LA MORtALITÉ DES OUVRIERS. 150
peut se figurer en effet la nature des émanations produites par la transpiration d'un si grand nombre d*bommes accumulés dans un espace relativement si resserré et par les vapeurs d*un fourneau constamment embrasé. Les ouvriers ne gardaient que les vêtements absolument nécessaires, et la sueur découlait de tous leurs membres, n arrive fréquemment que les habillements en confection d*étoffe légère soient gâtés par la transpiration des mains et salis par la poussière et les émanations de toute espèce.
—Comment sont les ateliers en hiver?— Us sont encore, s*il est possible, plus malsains qu'en été, par suite de la chaleur produite par les chandelles et des précautions que Ton prend pour se préserver de Tair extérieur. En effet les courants d'air incommodent ceux qui sont placés dans leur direction. Lorsqu'on ouvre les fenêtres, plusieurs se plaignent et murmurent; ceux qui en sont les plus rapprochés et qui n'ont pas aussi chaud que ceux qui sont plus voisins du poêle s'écrient qu'ils ont froid. L'impression du froid est surtout redoutée par les anciens ouvriers plus habitués que les autres à l'atmosphère suffocante dans laquelle ils vivent depuis longtemps, et leur autorité l'emporte sur les instances des nouveaux venus. Telle est parfois l'action de cette atmosphère que, dans les nuits d'hiver les plus froides, de grosses chandelles (de quatre à la livre) tombent fondues par la chaleur.
— Quelle influence exerce l'état de ces ateliers sur les habitudes des ouvriers? •— Il affaiblit singulièrement leur énergie et les jette d'abord dans un grand accablement ; c'était là une plainte générale chez les arrivants. Plusieurs ne pouvaient continuer le travail pendant la journée entière et étaient obligés de sortir avant qu'elle fût finie. Ils perdaient l'appétit. Pour surmonter cette disposition à l'accablement, on avait recours aux boissons fortes comme stimulant. La journée commençait à 6 heures du matin ; dès 7 heures on avait recours au gin en guise de déjeuner, et la mesure ordinaire de chaque ouvrier était d'un demi -^uart. Les plus jeunes ouvriers seuls s'abstenaient de prendre part à cette distribution.
— On buvait donc du gin avant de prendre aucun aliment solide? — Oui , et le déjeuner lui-même était d'ordinaire très-léger : une demi-pinte de thé et un demi-pain de deux sous.
— Quand apportait-on de nouveau des boissons? — Ail heures.
— Que prenait-on alors? — Quelques-uns buvaient de la bière, d'autres recommençaient à boire du gin. La mesure ordinaire était d'une pinte de porter ou un demi-quart de liqueur.
—A quelle heure avait-on encore des boissons? — A trois heures; les uns prenaient de la bière , les autres du gin comme le matin. A cinq
160 INFfcUEffCE Des PaOFBSBIONS
heures on feoomnftsiiçaH, et les qiiaatîliés étiùaQt les mémee. A sapi heures ]*atelier se fermait,
^ BuYnit-on enieone «près la oessatioa des travaux ? -— Oui ; la plupart des jeunes gens et quelque$-uos des ancieus ouvriers se rendaient babitueUenient à la taverne,
— Quels étaient les salaires? -- 8îx sous par beure, ce qui fai^t 6 scbe]ling^ par jour et S6 schellipgs par semaine lorsque Fouvrage allait bien et que Ton faisait journée entière.
— FaisalUon des économies? — flon ; il n*y avait qu'un très^petit nombre d'ouvriers à qui il restât quelque chose à la fin de la semaine.
—Jusqu'à quel point cette habitude de boire à l'excès doi^-elle être attribuée à la température élevée de l'atelier?— On peut dire que c*est li la cause principale : lorsque les ouvriers tailleurs travaillent seuls, ou eu petite réunion de deux ou trois dans des lieux où la chaleur est moindre et la circulation de l'air mieux établie , il est rare qu'ils boivent outre mesura pendant qu'ils sont occupés* L'excès à cet ^ard n'a ^re lieu que dans les grands ateliers , où les ouvriers sont agglomérés en plus ou moins grand nombre, qu'Us soient situés à Londres ou dans la contrée,
— Quel est l'effet général de cet état de dioses sur la santé des travailleurs qui y sont exposés? — Un grand nombre meurent de consomption. D'après les règles qu'ils ont adoptées eux-mêmes pour leurs sociétés d'assistance mutuelle , un homme de 50 ans est considéré comme infirme (stiperanntKtfsd), et incapable de travailler une journée entière.
— N'est-ce pas la vue qui souffre d'abord chez l'ouvrier tailleur? -^Oui ; la première chose dont ils se plaignent après un travail prolongé c'est de mal aux yeux ; leur vue se trouble , et une sorte de brouillard s'inierpose entre oux et leur ouvrage ; dès l'âge de M ans cette infirmité s'annonce d'une manière alarmante.
•r^ Quel était l'âge moyen des ouvriers dans les ateliers où vous avez été occupé? ^ Environ 82 ans.
— S'y trouvait-il un grand nombre d'hommes approchant de la cinquantaine? ^ Très-peu, â peine un sur dix.
•>— En supposant que deux hommes commencent le métier de tailleur à l'âge de 20 ans, l'un dans un atelier de Londres, l'autre dans une petite ville ou un viUagA, pendant combien d'années croyez-vous qu'ils puissent continuer ce métier? — Il est probable que le tailleur de village vaudra tout autant encore à 50 ans que l'ouvrier tailleur de la ville â 40. On peut dire que le premier gagnera 10 ans de travail sur le second. Dans nos ateliers encombrés et mal aérés, il est très-rare qu'un ouvrier puisse travailler plus de 20 ans.
Un autre ouvrier, J. Fowler, aussi employé pendant plusieurs années chez les principaux maîtres tailleurs de la capitale , confirme les renseignements donnés par Brownlow. « Je suis, dit-il, entièrement d*accord avec lui sur les effets pernicieux des ateliers encombrés et mal aérés, bien que je ne croie pas que Tabus des boissons fortes soit aussi général qu'il le prétend , surtout depuis que Fusage du café et du thé est devenu plus fréquent parmi les ouvriers.
« .... Pai, ajoute~t-il, connu un grand nombre de garçons tailleurs emportés dans la fleur de Tâge ou dans Tâge mûr par suite de consomption ; mais on peut dire que leur mort prématurée devait être tout autant attribuée à leurs habitudes irrégulières qu'à la disposition vicieuse des ateliers dans lesquels ils étaient occupés. »
Charles Bobson, âgé de 58 ans, tailleur à Marlborough, « a exercé ce métier depuis Tâge de 16 aus. Il a toujours habité cet endroit. H a deux fils , exerçant la même profession , qui ont travaillé à Londres , Fun 7 et Fautre 5 ans. Lui-même employait jadis 7 ou 8 ouvriers qui se tenaient avec lui dans une pièce très-close, où ils étaient tellement pressés les uns contre les autres qu'ils pouvaient à peine trouver place sur Fétabli. Bien qu'ils n'eussent pas l'habitude de boire outre mesure. Ils étaient tellement accablés en été, et en hiver lorsque les chandelles étaient allumées, qu'il a vu les ouvriers chanceler en se mettant sur les pieds. Lui-même tombait fréquemment en défaillance lorsqu'il faisait trèsH^haud. Il attribue ces effets à la chaleur qui régnait dans l'atelier, occasionnée et entretenue par le défaut de ventilation, le poêle et les fers chauds, peut-être aussi par Fodeur du drap et la respiration des ouvriers. Il a travaillé depuis avec un moindre nombre d'aides et dans une chambre mieux aérée ; aussi trouve-t-il sa santé meilleure, et n'est-ll plus accablé comme auparavant par le travail. Souvent 11 a remarqué que lorsque des garçons tailleurs, qui avaient jusque-là exercé leur métier dans les campagnes, étaient engagés dans quelques-uns des ateliers de sa petite ville, où étaient réunis en été 14 à 15 ouvriers, ils ne tardaient pas à devenir pâles et à présenter tous les symptômes d'unn mauvaise santé. Ses fils se sont également plaints de ne s'être pas bien portés pendant qu'ils étaient occupés dans les grands ateliers de la capitale »
Ces témoignages , confirmés par ceux d'un grand nombre de niaitres et d'ouvriers engagés dans la même profession, prouvent d*une manière générale et irréfragable les effets funestes du défaut de ventilation des ateliers, abstraction foite d'ailleurs
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des hâUtudes des ouvriers et de la nature de^ métiers ({ti'ils exercent. —M. Chadwick, rintelllgetit auteur du rapport aU(}Uel nous venons d'emprunter les Retraits qui précèdent , a fait relever, dans les registres mortuaires des paroisses de Londres, le nombre des tailleurs décédés; maïs Tinsuffisance des indications portées sur ces registres ne permet pas malheureusement de distinguer les maîtres des simples ouvriers , et, parmi ces derniers, ceux qui ont été employés dans les grands ou dans les petits ateliers. On sait aussi qu'un grand nombre de garçons tailleurs qui viennent travailler en ville et qui y tombent malades , retournent et meurent dans leur! villages» Quoiqu'il en soit, sur un nombre de 333 tailleurs inscrits en 4839 sur les registres des décès des Unions de l'est et de Touest dans la métropole, il n'y en a pas moins de 123 dont la mort est attribuée à des maladies des organes respiratoires, parmi lesquels 92 étaient atteints de consomption. Les autres décès étaient attribués, «savoir : 16 à des maladies du système nerveux, dont 8 cas d'apoplexie; 16 à des maladies épidémiques ou contagieuses, dont 11 cas de typhus; 23 à des maladies dont le siège était incertain, parmi lesquelles 13 cas d'hydropisie ; 8 à des maladies des organes de la digestion; 6 enfin à des maladies du cœor« Sur la totalité des 233 décès dont là cause avait été constatée, il n'y en avait que 29 attribués à l'âge avancé , et encore peut^ on dire en toute assurance que ces cas concernaient presque exclusivement les maîtres et ne se rapportaient qu'à un nombre relativement très-faible d'ouvriers. — En comparant les registres mortuaires de la métropole avec ceux des districts du nordouest et du sud-ouest d'Angleterre , où il se trouve sans doute relativement un beaucoup plus grand nombre d'ouvriers tailleurs qui travaillent séparément ou en très-petite réunion, nous voyons que, tandis que la proportion des décès occasionnés par des maladies des organes de la respiration s'est élevée à 53 pour cent du nombre total des tailleurs décédés dans la métropole, cette même proportion n'est plus que de 39 pour cent dans les districts éloignés; la proportion des cas de typhus est de 5 pour cent à Londues et d'Un pour cent seulement dans la contrée ; sur 100 décès de tailleurs^ il y en a 12 seulement attribuables à l'âge avancé dans la métropole, il y en a 25 dans les districts cités d-desHus.
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Le défaut de ventilation , rencombrement des chambres de travail, joints à la corruption de Tair par Tusage des chandelles ou des lampes au gaz, exercent une influence non moins fâcheuse sur les modistes et les couturières employées dans les grands ateliers des villes. Les relevés des décès parmi cette classe d'ouvrières, à Londres, pendant Tannée 1839, sans disUocUon de celles qui travaillaient isolément ou en petite réunion, nous donnent les résultats suivants :
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TOTAL
Ainsi, près des deux tiers (64 sur 400) des décès constatés parmi les modistes et les couturières dans la capitale de PAngleterre, sont occasionnés par des maladies de poitrine. Sur on nombre de S2 ouvrières décédées, 30 n'avaient pas dépassé en moyenne Tàge de 25 ans. La moyenne de Tàge des 33 ouvrières mortes à la suite de maladies de poitrine était de 28 ans. — Il résuite du témoignage de médecins instruits que dans la classe des modistes et des couturières, de même que dans celle des tailleurs, la vie est abrégée de plus d'un tiers par suite de Tabsence de ventilation convenable dans les salles de travail (1).
(1) Repart from th$ poor law eommittionert on an inquiry into tke tanitary condiUon ofthe labouring population of Gnat Britain. 184S.
C'est un effrayant chapitre, comme on voit, que celui des affections et des accidents auxquels sont nécessairement exposés un grand nombre d'ouvriers de diverses professions. Nous aurions voulu préciser nos observations à cet égard en formant en quelque sorte une table spéciale de mortalité pour chaque profession. Mais, outre que d'autres causes étrangères au genre de travail viennent presque toujours combiner leur influence avec celle qui est exercée par la nature du métier, les relevés officiels ne nous (^rent presque aucun des éléments propres à nous guider dans nos recherches. En effet ^ ces relevés se bornent le plus souvent à indiquer le nombre des décès et l'âge des décédés ; ils omettent généralement la mention des professions exercées par ces derniers, de leur état d'aisance ou de pauvreté, des maladies qui ont occasionné la mort, etc.
II existe cependant quelques données intéressantes sous ce rapport dues aux études persévérantes d'un petit nombre de mé^ decins et de savants. Nous citerons entre autres celles qui ont été recueillies par M. Benoiston de Ghàteauneuf(l), par M. le docteur Lombard, de Genève (2), et par M. le docteur Meyer, dans sa Topographie médicale de la ville de Dresde (3).
Le premier de ces auteurs a essayé de déterminer l'influence de certaines professions sur le développement de la phthisie pulmonaire d'après un relevé des malades entrés à l'Hôtel-rDieu , à la Charité, à la Pitié et à l'hospice Cochin, à Paris, pendant la période de 1817 à 1827.
Les professions dont Texercice est regardé comme plus ou moins funeste aux poumons, au nombre de 42, ont donné, dans cet espace de temps, 43,010 malades de toute espèce, savoir :
26,055. hommes; 16,055 femmes ;
(1) De l'inflttenee de certaine» profestions tur le développement de la phthisie pulmonaire. (Annales d*hygiène publique, tome VI, 1831.)
(3) De V influence de» professiont sur la durée de la vie, ( Annales d'hygiène, tome Xi V, 1836.)
(3) Fertuch einer medicinischen Topographie und Statistik von Dreeéen. 1840.
Sur ce nombre, 4,554 sont morts de la poitrine. Cest 3.61 sur 100, ou près d'un vingt-huitième de la totalité. Les 1,554 décès se partagent entre 745 hommes et 809 femmes ; il s'ensuit que les premiers succombent dans le rapport d*un trenie-^nquième, et les secondes dans celuf d'un vingt et unième, ou de 2.85 contre 4.77 sur 100.
D'après le tableau dressé par M. Benoiston, ces moyennes ont été dépassées pour les ouvriers exerçant les professions suivantes :
■oomet décécMt sur 100 entrés.
Plumattiera 7.69
Bijoutiers 6.43
Tailleurs de critlaux. . . 6.14
Doreurs S.39
Chapeliers 4.7S
Écrivains ....... 4*73
Fraogiers-passemeotiers. . 4.69
Tailleurs 4.67
Polisseurs 4.44
Cordonniers 4.39
Charbonniers 3.73
Brossiers 3.53
Fumistes 3.34
Gaziers 3.18
Cardeurs et matelassiers. . 3.10
Menuisiers 3.08
décédéM sur 100 entrées.
Bijoutières. 13.33
Plumassières 11.47
Brodeuses 8.00
Brossières 7.70
Gantières 6.46
Dentellières 0.20
Ravaudeuses 0.11
Doreuses 5.01
Cordonnières - bordeuses. . 5.54
Couturières et Ungères. . . 5.48
Dans les professions suivantes , au contraire , les moyennes indiquées ci-dessus n*ont pas été atteintes :
■ommes décédés sur 100 entrés.
Plâtriers 3.53
Forts de la halle 3.43
Porteurs d'eau 3.41
rileurs 3.35
Maçons et manoeuvres. . .3.33
Peintres en décors. . . . 3.17
Tisserands 3.13
Boulangers 3.07
Cotonniers 1.88
Blanchisseurs 1.83
Charpentiers 1.49
Carriers 1.40
Marbriers 1.35
Scieurs de pierres et de long. 1 . 13
Amidonniers 1.03
Forgerons et maréchaux. . 0.98
Tailleurs de pierres. . . . 0.90
Chiffonniers 0.84
Serruriers 0.74
Fraogières - paMementières. 4.08
Taill^uses et culotUères. . 4.58
Blasebitseuiet 4.50
Polisseuses 8.85
Dévideuses 3.42
Gazières 3.16
Femmes décédées sur 100 entrées.
Gotonnières 9.73
Gardeases et matelassières. 9.48
Tisserandet ...... 1.84
Gliiffoinières . • .... 1.68
Pileuses 1.61
Ghapdières 0.55
Si maintenant Ton partage toutes les professions que nous venons d*énumérer en groupes de métiers analogues, on obtient les résultats suivants :
BOIMES
FBllKS
1" Professions qui soumelteDt les muscles de la poitrine et des bras à un mouvement continuel, et lecorpsà une attitude courbée.
S» Professions qui soumettent les pou* mons à l'action d'un air chargé de molécules animales
8» Professions qui exposent les poumons à Faction d*un air chargé de vapeurs nuisibles
40 Professions qui soumettent les muscles de la poitrine et des extrémités supérieures à un exercice pénible et continuel. . .
50 Professions qui soumettent les poumons à Faction d'un air chargé de particules végétales
60 Professions qui soumettent les poumons à Faction d'un air chargé de particules mmérales . .
70 Professions qui exposent le corps, et surtout les extrémités infèrievres, à Faction deFhumidité
TOTAUX
KS
TOTAL GÈHKKAL DK8 MALADES, 43,010; DES DtCKS, 1,551 : KAPPOET, 3.61 SUE 100.
Ea Adaiettant que les difTérenees signalées dtiiB les relevéi qui précédât puissent être réellement assignées à la diversité des profçs^îoQiSy on pourrait, sembtoHtTil, en tirer avec M» Benaiston leaeonçlnsion» suivante» (1) :
Le moindre danger d*étre attaqué de la phtbisie dans certaines professions que l'on regarde comme devant la produire plus fréquemment 9 étant représenté par la proportion de 0.74 sur 100, ou 7*40 sur 1,000 (les serruriers), et la respiration des jMwssiéres végétales, minérales et animales, dans les métiers d'amidoni»iers, boulangers, carriers, mafons, plâtriers, cardours, Grossiers, élevant cette proportion à 2.29 sur 100 ou ^ 22,90 sur 1,000, on voit qu'il y a irais fois plus de chances con- ' traires pour ces derniers que pour les premiers, sans toutefois que Ton puisse dire pour cela que 2 décès 1/3 sur 100 individus soient la preuve d'une mortalité très-forte dans une maladie quelconque.
Celle de 33.40et deS3.20sur l,000chez les fumistes et les doreurs présente un danger relatif beaucoup plus grand, et qui doit dès lors faire regarder ces professions comme plus dangereuses sous le rapport de la léthalité phthisique que les précédentes.
On doit en dire autant de Thumidité, qui porte à 45 sur 1,000 le nombre des blanchisseuses qui succombent à cette affection.
Le rapport de 9 sur 100 chez les tailleurs de pierres, de 9.30 chez les maréchaux et les forgerons, de 1 1 .90 chez les scieurs de long, de 11. 30 chez les carriers, de 7.40 chez les serruriers, enfin de 7.90 sur la totalité de ces ouvriers, doit faire regarder comme encore peu confirmée par les faits, et dès lors comme douteuse, Topinion qui trouve dans les contractions violentes et répétées des muscles de la poitrine et des bras une cause active de phthisiechez ces ouvriers.
Mais quand à ces mêmes mouvements des bras, bien que modérés, se joint une attitude du corps telle qu*en se courbant en avant, elle rétrécit la poitrine et gêne le jeu des poumons, alors on voit tout à coup, dans Les professions qui exigent cette attitude, la phthisfe se développer avec une intensité remarquable, qui porte le nombre de ses victimes à 55, 62, 86 et 133 sur 1^000 chez l^s femmes, et à près de 50 chez les hommes.
(1) Mémoire ciié, p. 37 el suiv.
Sans doute la misère et les désordres de tout genre où elle entraine doivent entrer pour beaucoup dans cette élévation de la mortalité ; mais comme on la rencontre aussi chez les ouvriers où les mêmes causes n'existent pas, ou existent à un degré moindre , il faut bien , après avoir fait la part du besoin et de rinconduite, en accorder une au moins égale à la profession.
En somme, c'est chez les femmes que l'on rencontre, toute proportion gardée, le plus grand nombre de phthisiques. Nous retrouvons ici l'influence funeste de certaines professions, telles que celles de couturières, de lingères, de modistes, de gantières, de brodeuses, de dentellières, etc., qui occupent un grand nombre de jeunes filles, et qui les vouent trop souvent à une mort prématurée. Les ateliers de Paris présentent sons ce rapport les mêmes inconvénients que ceux de Londres et généralement de toutes les grandes villes, où les ouvrières sont entassées dans des locaux étroits, mal aérés, et condamnées à demeurer dans une attitude courbée et presque immobile pendant de longues journées.
VI
Les recherches faites par le D' Lombard embrassent l'ensemble des causes qui peuvent influer sur la mortalité de la classe ouvrière eu égard à la diversité des professions. — Les éléments de ces recherches ont été puisés dans les rôles de l'état civil de Genève, qui ont fourni à M. Lombard Tàge de 8,4881iommes, âgés de plus de 46 ans, inscrits dans les registres mortuaires de 1796 à 1830, avec la désignation des professions qu'ils avaient exercées.
Ces 8,488 adultes ont vécu en moyenne 55 ans. En éliminant les résultats qui ne sont pas fondés sur des nombres suffisants, et en ne classant que les professions qui ont donné au moins 40 décès, on trouve, pour les individus appartenant à chaque profession :
Tie moyenne. Vie moyenne.
MagistraU 69.1 EcclésiasUquesproletlanU. 63.8
BeiiUers 65.8 Anciens officiers. . . . 63.6
Tle moyenne.
Mégoeiants 6â.O
Employés des administrât. 61.0
Orfèvres 61.6
Tisserands. ..... 60.5
Jardiniers 60.1
Fondeurs 50.4
Huissiers 50.1
Marchands divers . . . 50.0
Coupeurs de bois. ... 58.8
Perruquiers ..... 57.5
Cabaretiers 56.8
Horlogers ...... 55.8
Ma^ns. ...... 55.3
Tanneurs 55.3
CharpenUers 55.1
Faiseurs de ressorts. . . 54.8
Agriculteurs ..... 54.7
Graveurs 54.7
Forgerons et maréchaux. 54.5
vie moyenne.
Imprimeurs 54.3
Cordonniers 54.9
Tailleurs 54.3
Tonneliers. ... . . 54.3
Chirurgiens,offic. de santé. 54.0
Bouchers 53.0
Manœuvres , journaliers . 53.4
Portefaix 53.3
Mont, de boites de montres. 53 . 3
Indienneurs ' 53.1
Voituriers 51.4
Écrivains, maîtres d*écrit. 51.0
Boulangers 40.8
Menuisiers, ébénistes . . 40.7
Joailliers, bgoutiers. . . 40.6
Bateliers 40.3
Ëmailleurs 48.7
Serruriers 47.3
Peintres, vcrnisseurs . . 44.3
Ud premier fait découle de ce tableau^ c'est que la durée de la vie n*est point la même dans les diverses classes de la population ; nous y voyons au premier rang des hommes qui atteignent en moyenne leur saiocante et dixième année y et d'autres qui ne dépassent pas la quarante^nquième , c'est-à-dire que, suivant les conditions où sont placés certains individus d'une même population ^ leur vie pourra être allongée ou abrégée de plus d'un tiers.
Les professions que nous venons d'énumérer dénotent plus ou moins le degré d'aisance. ou de gène de ceux qui les exercent. Pour apprécier l'influence exercée par cet élément sur la durée moyenne de la vie , le D' Lombard a établi une classification des divers états en trois divisions : professions aisées ou libérales; professions industrielles; professions de manœuvres ou de journaliers. — La comparaison des données obtenues par cette classification présente pour les 3 classes un résultat identique sur l'influence de l'aisance et de l'instruction pour prolonger la durée de la vie ; la différence entre les classes pauvres et les classes aisées est de sept ans et demi, soit un huitième de la longueur totale de la vie. Le tableau suivant nous
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montre roDiformité de ce résultat et le degré de cette influence dans les trois classes dont il s'agit.
VIE lOTENRE
M 55 ANS
AV-BBMOTC
DE 55 AlfS.
TOTàL.
1o Professions aisées et libérales.
S" Professions industrielles . *
30 Professions de manœuvres. .
L'on voit que la durée de la vie est abrégée à mesure que l'on passe d'une classe aisée à celle qui l'est moins; la différence est surtout marquée entre les professions aisées et les industrielles; elle l'est moins entre les professions industrielles et celles des manœuvres. — JjSl différence est de qtuUre ans eî $tx dixièmes dans le premier cas, et seulement de deux ans et huit dixièmes dans le second.
Nous pouvons donc considérer l'aisance comme influant, indépendamment du genre des professions, dans des limites assez étendues sur la durée de la vie. Lee preuves que nous venons de donner à Fappui de ce fait à Genève confirment celles que nous avons recueillies pour TAngleterre , la France et la Belgique dans le travail spécial que nous publierons incessamment.
Resterait à pouvoir déterminer l'influence exercée par certaines maladies spécjales sur la mortalité des ouvriers de diverses professions. Mais les recherches de M. le D'' Lombard se bornent à constater, comme l'a fait M. Benoiston de Chàteauneuf , l'action du développement de la phthisie pulmonaire dans les diverses classes d'ouvriers. — Il résulte de ces recherches (1) que les circonstances qui multiplient la phthisie sont : la misère, la vie sédentaire et l'absence d'exercice musculaire, les secousses des métiers, la position courbée, l'air impur des ateliers, l'inhalation de certaines vapeurs minérales ou végétales, et enfin un air chargé de poussières grossières ou impalpables, ou de corps légers, élastiques et filamenteux.
(1) AnnaUs d'hygiène, tome XI, |aavj«r 1631.
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An contraire, les circonstances qui exercent une influence préservative sont : la richesse, la vie active et en plein air, Texercice régulier de toutes les parties du corps, Tinbalation de vapeurs aqueuses ou d^émanations animales.
Si Ton passe à Tappréciation du degré d'influence de chacune de ces circonstances dans la production de la phtbisie, on trouve que le nombre moyen de phthisiques, chez les ouvriers qui s'y trouvent exposés, peut être considéré comme étant le suivant :
Nombre moyen de phthisiques, 114 sur 1,000.
1» Influences nuisibles.
1» J^maiiatioiii minéralet et végétales 6.176
â» Poutsièret diverses 0.145
5» Vie sédentaire 0.140
4o Vie passée dans les ateliers 0.1S8
5o Air cbaud et sec 0.137
6o Position courbée. ^ 0.129
7« Mouvement des bras, causant des secousses thorachiques. 0.116
2p Influences préservailTes.
1* Vie active (exercice musculaire) 0.089
2» Exercice de la voix 0.075
3» Vie passée à Pair libre 0.073
4o JËmanations animales 0.060
50 Vapeurs aqueuses 0.053
Ces données s'écartent à quelques égards de celles que M. Benoiston de Chàteauneuf a déduites des relevés des malades entrés et décédés dans les hôpitaux de Paris. Ainsi, Tinfluence des émanations végétales et minérales et des poussières diverses ne ferait pas autant de victimes, tandis que la position courbée, au contraire, donnerait lieu à un plus grand nombre de cas de phthisie dans cette dernière ville qu'à Genève. Toutefois les rapports dont il s*agit, quel que soit Tordre de leur classement, s'accordent sur ce point qu'ils témoignent également de Tinfluence pernicieuse d'un grand nombre de professions sur la santé et la mortalité des ouvriers qui les exercent.
Les renseignements recueillis pour la ville de Dresde par le
D' Meyer , quoique également incomplets à beaucoup d'égards , offrent des résultats à peu près analogues.
D'après un tableau dans lequel sont classés les décès par professions et par âges, voici à quels* âges sont décédés le plus grand nombre d'individus appartenant aux diverses professionSy dans la capitale du royaume de Saxe, pendant la période de 4838 à 4837 :
Barbiers et perruquiers.
jro-
kgeê.
Employés supérieurs .
Pelletiers, fourreurs .
Tanneurs , corroyeurs.
Cbaussetiers , bonnetiers.
Ceinturiers et doreurs.
Tourneurs.
Boulangers et pâtissiers.
Jco-e
Cuisiniers ^60—65
Domestiques 70—75
Marchands et libraires. . . 70—75
Tisserands 70—75
Passementiers 70—75
AvocaU 65—70
170-75 f20-25 (65-70 * *} 20-25 Employés subalternes. . . 65—70 Drapiers et tondeurs de drap. 65—70
Mineurs 60-65
Forgerons , serruriers. . . 60—65
Pécheurs 60—65
Instituteurs 60—65
Ramoneurs 60—65
Broyeurs de couleurs et laq". 55 —60
Bouchers 55—60
Gardes-bois, jardin* et agric*. 55-60 Journaliers 55—60
(55ài OuT. en cuivre, cbaudronn. { ,^ /40—
Tonneliers et vanniers.
Musiciens 55—60
Brasseurs et distillateurs
Chapeliers 50—55
)-55 Hôteliersetcabaretiers. . . 45—50
Maçons 45—50
Meuniers 45—50
Potiers. . • 45-50
Chanteurs et acteurs.
Imprimeurs et compositeurs.
Cochers 40—45
Militaires en retraite. . . 40—45
Savonniers 40—45
Ministres du culte. . . . 35—40
Charpentiers 50—35
Sculpteurs, taill. de pierres,
sablonniers 25—80
Horlogers 25—30
Médecins 20—25
Apothicaires et ^îhimistes. . 20—25
Bourreliers, ceinturiez* et sel*. 20—25
Relieurs 20—25
Orfèvres et joailliers. . . 20—25
Ferblantiers 20—25
Artistes 20-23
Militaires en service. . . 20—25
Tailleurs 20—25
Cordonniers 20—25
Menuisiers et vitriers. . . 20—25
Si nous divisons les décès pour chaque profession en deux classes y ceux qui ont eu lieu avant SO et ceux qui ont eu lieu après 50 ans, nous aurons les résultats suivants :
Piopissions.
Si
Dlcis
Sculpteurs^ tailleurs de pierres
Il suffit de jeter un coup d^œil sur ce tableau pour apprécier rinfluence exercée par certaines professions sur la durée de la vie des ouvriers. Les employés supérieurs sont en tète; les sculpteurs et les tailleurs de pierres, exposés à l'action continue de poussières minérales, sont rejetés à la fin.
Un autre document existe sur Tobjet qui nous occupe; c'est un état dressé par âges et par professions des décès dans la ville de Mulhouse (Alsace) pour la période de 1823 i 4834 (1). Il résulte de cet état que sur 100 individus il en est mort, savoir :
(1) Villermé, De Vétat des ouvriers, tome II.
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Ainsi, à Mulhouse, la mortalité est deux fois plus considérable, toute proportion gardée, dans la classe des fileurs que dans celle des manufacturiers, directeurs d'usines, négociants, etc. La moitié des enfants des âleurs meurent avant d'avoir accompli leur prsmtér» année; tandis que chez les manufacturiers la moitié des enfants atteignent TAge de treniê ans ! Lies autres professions occupent une position intermédiaire entre ces deux extrêmes.
Dans le rapport de M. Chadwick sur la condition sanitaire de la classe ouvrière en Angleterre , nous trouvons des relevés intéressants qui servent aussi à faire apprécier les chances défavorables qui affectent l'existence des ouvriers en général et qui en abrègent la durée. D'après ces relevés, voici quel était l'âge mayendeê personnes décédées dans différentes localités appartenant à des classes distinctes : 1"* celle des rentiers et des personnes exerçant des professions libérales; 2** celle des commerçants, des
fabricants, des boutiquiers^ etc.; 3" celle des ouvriers et des
artisans :
COIlTRtBS.
lreCLA80E.
RutlaDdshire (dist. agricole)
Dnion de Kendal (agr. et manuf.). . . .
DDÎons du WilUbire (agric.)
Truro
Union de Kensington , à Londres
Dnion du Strand , à Londres
Dnion de White€;bapel, à Londres ....
Derby
Leeds . . . '.
Dnion de Bolton
Manchester
District de Bethnal-green ( Spitalfields ) , à
Londres
Liverpool
CLA88B
Si l'on en juge par ces relevés qui se rapportent pour la plupart à une époque récente (1838-40), la durée de la vie serait en général plus longue, pour toutes les classes de la population, dans les districts agricoles que dans les villes et les districts manufacturiers ; en tous cas elle varie d'une manière notable dans les différentes classes, s'élevant pour la classe riche, s'abaissant pour la classe laborieuse. Les deux chiffres extrêmes : S2 ans pour les rentiers du Rutlandshire, 17, 16 et 15 ans pour les ouvriers de Manchester, de Bethnal-green et de Liverpool, indiquent le haut et le bas de l'échelle qui peut servir à mesurer le degré de bien-être ou de souffrance dans chacune des principales classes de la population.
La mortalité excessive dans la classe laborieuse porte principalement sur les premiers âges de la vie et ne peut être attribuée que pour une part relativement minime à la nature des travaux et à l'insalubrité de certaines professions; c'est ce que prouve le tableau des décès qui ont eu lieu à Mulhouse; c'est ce que prouve encore le tableau suivant que nous avons formé à l'aide de renseignements officiels (1838 à 1840) et qui indique la proportion
SUR LA SANTÉ ET LA MORTALITÉ DES OUVRIERS. 177 des décès aux différents Ages dans les populations réunies de Manchester^ Leeds, Liverpool, Bath, Bethnal-green^ et des districts du Strand, de Kendal^ des comtés de Wilts et de Rutland^ en distinguant les 5 classes spécifiées ci-dessus ;
f lOPMTIOIf DIS DtCfcS BANS
S VIL
Indépendamment de Tinsalubrité de certaines professions, un grand nombre d'ouvriers sont encore exposés à certains accidents qui menacent incessamment leur existence ou les condamnent à des infirmités souvent incurables.
Le ly Lombard , dans le mémoire que nous avons déjà cité^ donne le relevé des morts violenter constatées à Genève dans les diverses classes d'ouvriers que leur profession expose à des accidents : le tableau suivant nous met à même d'apprécier l'étendue de cette influence.
DBS JWJnS OVTIIBRS. 1.
pftOPKasiolis.
RQUIftKl
MORTS TfOtKHTBfl.
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motif».
MOVOBTIOS
DES MORTS
iriOtBVTBft A.VX
AVTR» nicU.
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CâLCtJliB
•va
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»es Décfts.
▼IKMOTlinfB
CkVCVhiK
sa »i«A.i^**«T LES WIITS
TlOLBNTBfl.
Boudi«rt. . .
CliarpeDli«r8. .
Cochert*vailur«.
Ferblanliers . .
Maçons . . .
Emména^eurs .
Baieliers . * .
Couvreun . .
TOTAUX
La durée de lâ vie chez ces divers ouvriers aurait été augmen* tce de deux aiuet trois diodimeSj si leur état ne les avait pas exposés à des accidents qui en ont fait succomber 58 sur 630 , soit I sur 44. La mortalité par suite d'accidents est surtout considérable pour les couvreurs. Dans un mémoire de M. Deacamps sur la société de secours mutuels entre les couvreurs de Paris (4), Ton trouve que la proportion des morts violentes accidentelles est encore plus forte qu'à Genève, puisqu'elle s'élève à près de moitié du nombre total des décès (4 6 sur 54).
En Angleterre^ le rapport du registraire général (2) nous apprend que le nombre des morts violentes s'est élevé à 42,055 en 4838 y et i 44,980 en 4839. En déduisant de ces chifiFres 2,004 suicides, nous trouvons que la totalité des morts violentes s'est élevée pendant ces deux années à 22,031. La proportion sur un million de population varie de 509 à 4,045 ; le chiffre le piud élevé appartient aux districts où se trouve le plus grand nombre de manufactures et de mines, le chiffre le moins élevé aux districts agricoles ; la métropole occupe le milieu entre deux. Dans les comtés du nord, sur 40,000 habitants du sexe masculin, il y en a 46 frappés annuellement de mort violente ^ il y en a 44 dans
(1) Jnn, d'hygiène, juillet 1834.
(3) Third annwU report ofthe registrar gênerai of births, deaths and maniages in England. 1841.
te Stoffbrdshire, le Warwickshire et les autres comtés de Touest ; 13 dans le Lancashire et leCheshire; 11 dans le Gornouailles et les autres comtés du sud-ouest; 8 dans la métropole; 7 dans les comtés d'Essex^ de SufTolk et de Norfolk. La proportion des femmes frappées de mort violente est plus considérable dans le Cheshire, le Lancashire^ les comtés occidentaux et le Yorkshire, où elles sont employées en plus grand nombre dans les fabriques et plus exposées aux accidents provenant des machines que dans les autres comtés; elle est de 5 sur 10^000 personnes du sexe féminin dans le Lancashire et le Cheshire ^ et de 3 seulement dans le comté de Kent et les autres comtés du sud-ouest. — Le rapport du nombre des honmies morts d'une manière violente était à cehii des femmes frappées de la même manière comme 26 est à 10.
On a constaté l'âge de 5,519 individus atteints de mort vio^ lente : si Ton consulte la table qui résume les données recueillies à cet égard , on trouve que les deux tiers des hommes et la moitié des femmes environ dont le décès est attribué à cette cause , étaient âgés de 20 ans et plus. Au-dessous de l'âge de 20 ans, les cas de mort violente ont été de 1,311 pour les hommes, de 853 pour les femmes; au-dessus de cet âge, ils ont été de 2,650 pour les premiers, de 705 pour les secondes. Près de la moitié (5,315) du nombre total des morts violentes dans le royaume ont eu Heu parmi les hommes âgés de plus de 20 ans; 44 pour cent parmi les hommes âgés de 20 à 60 ans; il s'ensuit que, sans compter les suicides et les naufrages, 4,367 hommes dans la fleur de l'âge périssent chaque année en Angleterre par suite d'accidents de toute espèce. — M. Curling, l'un des chirui^iens de l'hôpital de Londres, a calculé que sur un nombre de 2,445 malades admis dans cet établissement pour cause d'accidents, il en est mort 129(1). C'est une proportion d'un sur 19. — Si l'on exclut les suicides, les noyés et les pendus, il restera comme résultat de fractures, blessures, brûlures, explosions et empoisonnements 6,600 décès , qui , en admettant la proportion constatée à l'hôpital de Londres , représentent annuellement un nombre de 124,800 accidents graves qui, lorsqu'ils ne sont pas suivis de mort, exposent néanmoins ceux qui en ont été victimes
(1) Médical annual, 1839, p. 51.
à demeurer estropiés ou infirmes le reste de leurs jours. Les relevés qui nous ont fourni les indications qui précé* dent, ne font pas mention des professions exercées par les individus frappés de mort violente; il résulte seulement d'une note annexée au rapport du registraire général que ce genre de mort est relativement plus fréquent dans certaines professions que dans d'autres :
DEUXIÈME CLASSE
Boulangers
Bouchers
Cordonniers
Tailleurs
Ouvriers
Domestiques, cochers
Personnes infirmes, indigents, etc. .
Commerçants, artisans
Rentiers , professions libérales. . . .
Il suffit de jeter les yeux sur ce tableau pour apprécier l'influence que peuvent avoir les professions sur la production des accidents ; en Angleterre comme à Genève^ ce sont les maçons et les couvreurs qui sont le plus exposés à être frappés de mort violente. — Les mêmes relevés attribuent à la même cause les décès de 86 matelots ^ bateliers et pécheurs. Mais ce chiffre est bien au-dessous de la réalité, et dans un rapport adressé au parlement, en 4836, on évalue à 1,000 environ le nombre des marins noyés annuellement par suite de naufrages de navires à voile. On peut aussi citer la profession de mécanicien comme Tune des plus périlleuses; 21 mécaniciens et chauffeurs ont péri par accident à Londres dans le cours d'une année, et cela presque
QDÎqaementsur les bateaux à vapeur qui naviguent sur laTamise.
Les morts violentes chez les ouvriers qui travaillent à la surface de la terre sont le plus souvent occasionnées par des chutes. Ainsi, dans la métropole, dans la classe des maçons et <j|es couvreurs, sur 19 morts violentes il y en a eu 1 S par suite de chutes; chez les charpentiers, 6 sur 11 ; chez les peintres et les vitriers, 2 sur 2 ; chez les domestiques, 9 sur 14 ; chez les cochers et les postillons, 6 sur 8 ; chez les ouvriers en général la proportion est de 22 sur 100. Les mineurs et les individus qui travaillent dans les entrailles de la terre sont exposés à être frappés mortellement par la chute de matières pondéreuses ; sur 870 cas de mort violente, 118 n'ont pas eu d'autre cause. Les mineurs perdent quelquefois la vie en tombant dans les fosses; c'est ainsi que périrent 12 ouvriers dans une mine de houille à Qutton par la rupture d'une corde qu'on avait coupée à dessein.
Nous avons déjà dit que les cas de mort violente étaient proportionnellement moins nombreux dans les districts agricoles, plus fréquents dans les villes et les districts manufacturiers , et surtout dans les districts où le travail des mines occupait une partie notable de la population. C'est ce qui résulte du tableau suivant qui indique la proportion des individus frappés de mort violente, sur 100,000 habitants, à Londres, Manchester, Liverpool et Birmingham , dans les comtés agricoles de Norfolk et de Snffolk, et dans les districts où se trouvent le plus grand nombre de mines (1838-39) :
CAUSES DIS DtCkS.
LORDIIS.
DISTRICTS
hiubs.
/ Blessures occas.par cAvm ) des armes à feu.
\Fract* et contusions
cAirm ( Explos*, brûlures .
caïaïQru \ Empoisonuements.
(Noyés
) Strangulation . .
*•'■"" JGaz méphitiques .
\ Suffocation . . .
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Ces proportions / déjà considérables , le seraient bien pins encore si, au lieu de comparer le nombre des accidents à celui des habitants en général, on pouvait établir cette comparaison pour chaque profession, pour celle des mineurs, par exemple, pour chaque atelier, chaque usine et chaque mine en particulier. On pourrait mieux apprécier alors la nature et l'action des causes qui entraînent les accidents, et aviser aux remèdes propres à en prévenir le retour.
S VIII
Nous avons essayé d'assigner autant que possible aux professions les plus usuelles leur place et leur ordre de classement dans l'échelle de la santé et de la mortalité des classes ouvrières^ lorsque l'on passe ainsi en revue toutes les causes d'insalubrité .inhérentes à certains métiers, toutes les chances de mort prématurée qui menacent sans cesse de nombreuses classes de travailleurs, on ne peut s*empécher de frémir à l'idée des peines et des souffrances qu'occasionne la satisfaction non-seulement de nos besoins mais encore de nos caprices. La vie est plus ou moins courte suivant la nature des professions; mais il est certains maux, certaines maladies qui sont le lot de ta classe ouvrière tout entière, surtout dans les grandes villes, et qui établissent une sorte de nivellement entre les divers métiers. Tel est le développement des scrofules ou écrouelles. On sait combien ce fléau , qui marque les enfants et les jeunes gens de ses gonflements, de ses cicatrices, de ses infirmités, de ses déformations hideuses, est commun, surtout dans certains endroits, au seia des grandes villes, parmi les pauvres, entassés dans des rues étroites, où ne pénètrent pas les rayons du soleil, dans des logements sales, obscurs, mal aérés. Il attaque plus particulièrement encore les pauvres tisserands avec leurs familles. A ces tristes efiets il faut ajouter la stature petite et grêle, la faiblesse, la débilité chétive des populations ravagées par les scrofules. Comparez ces populations, courbées chaque jour sur leurs mé-
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tiers ) s'élevant à Tombre ^ s'étiolant^ car on peut le dire d^elIes eomme des plantes ^ comparez-les avec les autres habitants des mêmes lieux ^ ou avec les agriculteurs qui vivent et travaillent ea plein air, au soleil ardent^ et vous serez étonné de la diffé* rence.
M. Yillermé a constaté que depuis 40 ans la taille de Tl^omme de guerre en France avait sensiblement baissé. Avant la révolution de 1789 , on ne recevait pas un grenadier au-dessous de .^ pouces ; sous la république on en prenait à 4 , sous Tempire à 3 , sous la restauration à 2 1/2 ; enfin ^ au taux actuel, la nécessité d'alimenter les armes spéciales de sujets d'une taille de plus en plus rare , a fait décider que la bonne conduite des hommes les ferait admettre en tout cas dans . les compagnies d'élite; mesure sans doute fort raisonnable, mais qui, sous un prétexte plausible , n'en masque pas moins un fait avéré, la dégénération manifeste de la population ouvrière qui presque seule fournit son contingent à l'armée.
On a aussi constaté que, dans les campagnes, les recrues sont en général plus vigoureusement constituées que dans les villes ; en revanche, la taille des citadins est plus élevée que celle des campagnards. Ils perdent donc en vigueur ce qu'ils gagnent en croissance.
U résulte des recherches faites par M. Villermé à Amiens, que tes hommes âgés de 20 à U ans ont été trouvés d'autant plus souvent impropres au métier des armes par leur taille, leur constitution et leur santé, qu'ils appartenaient à la classe pauvre, et l'on pourrait dire à la classe ouvriers de la fabrique. Contre 100 hoomies que nous supposons aptes au service militaire, 95 ne l'étaient pas dans les classes aisées, et jusqu'à 243 dans les dasses pauvres.
D'après M« de Villeneuve (Économie politique ckrMenne), les résultats des opérations du recrutement de l'armée , en France, prouvent que dans les cantons industriels la population peut à peine fournir le contingent qui lui est assigné. Le nombre des réformes, pour cause d'infirmités, y est de prés des 2/5, tandis qu'il ne s'élève pas à plus des 2/7 dans les cantons pu* rement agricoles.
Le même auteur nous apprend que- dans le département du Nord, où il a rempli les fonctions de préfet, sur 5,433 jeunes
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gens inscrits sur les listes du recrutement militaire, on en ré* forme annuellement 1,457 pour difformités et infirmités, indépendamment de ceux renvoyés pour défaut de taille ou mauvaise complexion (ces derniers sont très-nombreux). La proportion est de 1 sur 3 S/7 : le nombre de ces réformes se divise ainsi qu'il suit ;
Pertededoigts 51
Perte de membres 85
Claudication 48
Difformités 368
Maladies des os 99
• des yeux 145
Teigne 58
Maladies de la peau 91i
Scrofules I2â
Hernies 250
Ëpilepsie 26
TOTAL 1,457
Dans la séance de la chambre des pairs du 30 mai 1839, M. le marquis de Gordoue a aussi signalé le dépérissement de la classe ouvrière constaté par le recrutement.
Quelques jours après, M. Billaudel, dans un rapport fait à la chambre élective, était conduit à mettre sous ses yeux les documents qui suivent :
« L'opinion unanime des militaires est que la population des pays de fabriques est en général moins vigoureuse que celle des campagnes. Les documents officiels rassemblés par Tadminis* tration de la guerre prouvent, en efiet, que les réformes sont bien plus nombreuses dans la première classe que dans la dernière. Votre commission a recueilli quelques chiffres qu'elle soumet à votre appréciation.
«c En 1 837, le nombre des jeunes gens inscrits pour le recru* tement de 80,000 hommes s'est élevé à 309,516.
«( Il a été réformé, pour défaut de taille et pour infirmités ou faiblesse de constitution, 68,631.
u Ainsi, pour avoir 100 soldats valides, il a été mis de côté moyennement 86 inscrits.
f Le département de la Seine-Inférieure, dont la population
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est en grande partie manufacturière , avait à foomur un contingent de 1,609 hommes y et il en a été réformé 2,044; donc pour 100 hommes valides, on a dû mettre de côté 126 hommes : c'est moitié en sus de la moyenne générale de la France.
« La ville de Rouen en particulier, inscrite pour un contin* gentde 184 hommes, a présenté 317 réformés'. Ainsi, pour avoir 100 hommes valides,. il a fallu éliminer 166 inscrits; c'est presque le double de la moyenne générale.
« A Mulhouse, la commission a trouvé que les réformes s'étaient élevées, en 1837, à 110 hommes, quand le contingent était de 100. — A Elbeuf, à 168. — A Nimes, à 147 (1). »
En résumé, sur une moyenne annuelle de 177,796 recrues visitées en France par les conseils de révision, il y en a 68,105 d'exemptées pour cause physique, à savoir :
Défaut de unie 13,437
Faiblesse de constitution 16,447
Vice scrofuleux 1,754
Maladies de la peau 3,053
Infirmités de toute nature 54,665
La taille moyenne des recrues est de 1 m. 655 mill.
Des faits analogues ont été observés en Angleterre et le seraient sans doute dans tous les autres pays où les progrès de rindustrie font un appel incessant aux travailleurs des campagnes pour les parquer dans les ateliers et les malsaines habitations des villes. — Il résulte des témoignages des officiers de recrutement, recueillis par la commission d'enquête pour le travail des enfants dans les manufactures, que la ville de Manchester fournit aujourd'hui un bien moindre nombre de recrues aptes au service militaire qu'elle n'en fournissait auparavant, u J^ai eu occasion de me convaincre, n dit M. Chadwick, dans son Rapport sur F état sanitaire des classes ouvrières dans la Grande- Bretagne^ tt que les ouvriers dans les grands centres manufacturiers, soit qu'ils fussent originaires des villes ou qu'ils fussent venus des campagnes, étaient généralement de plus petite stature que leurs pères, quoique employés aux mêmes travaux. Sir James M'Gregor, le directeur général du comité médical de
(f) Séance du 16 juin 1859.
l*arinée, m'a affirme qu'un corps de troupes levé dans les disiriéts agricoles du pays de Galles on dans les comtés septentrionaux de F Angleterre durerait plus longtemps (wiU last longer) qu'un corps recruté dans les villes manufacturières, telles que Birmingham, Manchester, ou dans les environs de la métropole. Telle est^ en effet, l'infériorité et la faiblesse relative des populations urbaines que sur un nombre de 613 recrues venant pour la plupart de Birmingham et de S villes environnantes, 258 seulement furent reconnues aptes au service militaire. »
Les chances de vie pour les ouvriers tisserands de Spitalâelds sont parmi les moins favorables; leur taille, qui jamais n'avait été trës^levée, décroit encore incessamment sous l'influence des causes morbifiques qui abrègent leur existence. Le D*^ Mitcbell, dans son rapport sur la condition des tisserands au métier à bras, rapporte plusieurs faits à l'appui de cette assertion. L'un des témoins, entre autres, parfaitement au courant de tout ce qui concerne cette classe d'ouvriers, les dépeint dans les termes suivants : u Leurs corps sont rabougris ; toute la race à laquelle ils appartiennent se rapproche de plus en plus de la dimension des Lilliputiens. On ne pourrait, eu les prenant tous ensemble, lever parmi eux une seule compagnie de grenadiers. Les vieillards ont encore meilleure apparence que les jeunes gens. » Un autre témoin dit que les tisserands étaient jadis aussi bien conformés que les autres ouvriers, et rappelle [à cette occasion que, lors de la guerre, les régiments de volontaires de Bethnal-green et de Spitalfields avaient généralement bonne apparence ; mais il doute qu'on pût encore trouver moyen de former de pareils régiments aujourd'hui.
. On a fait souvent la remarque que le nombre des vieillards dans la classe ouvrière devenait plus rare de jour en jour. Lors des troubles industriels daps les principaux centres manufactu-r riers de la Grande-Bretagne, les réunions d*ouvriers, quelque nombreuses qu'elles fussent, ne se composaient guère que d'enfants et de jeunes gens. Des appels furent adressés aux ouvriers parvenus à la maturité pour aider en qualité de constables spé-r ciaux au rétablissement de l'ordre , mais leur nombre était si restreint que leur concours ne fut jugé d'aucune utilité. — A Londres, lorsqu'on procéda à la composition du personnel de la nouvelle police , il se trouva que deux candidats sur trois man-
qoâient des oonditions physiques requises pour leur admission ; dans les districts de Spitalfields et de Whitechapel y où la classe ouvrière est en majorité , il est très-rare que Ton trouve des hommes propres à ce service , et on est obligé de les recruter dans les campagnes aux environs de la métropole^ dans les coni^ lés de Norfolk et de Suffolk et les autres districts agricoles* *^ £n général, les jeunes délinquants qui viennent des villes sont d'une taille inférieure à ceux qui viennent des campagnes. Dans un examen récent fait par le D' Kay dans le pénitencier de Parkhursty il fut reconnu que la plupart des jeunes détenus étaient d'une faible constitution. La même remarque a été faite dans les autres prisons et sur les pontons, ou les condamnés de la métropole et des principales villes, à peu d'exceptions près, se distinguent des autres par leur petite taille et leur apparence maladive. Elle a été faite aussi dans plusieurs écoles (1).
S IX
Pour apprécier l'influence des professions et des circonstances au milieu desquelles vivent les diverses classes d'ouvriers , il serait intéressant de connaître non-seulement les maladies auxquelles ils sont plus particulièrement exposés, mais encore le nombre proportionnel des individus atteints et le nombre annuel des journées de maladie pour chaque catégorie de métiers. Mais ici encore les renseignements positifs nous font défaut. Ceux que nous possédons sont incomplets et ne spécifient pas d'une manière assez exacte les éléments propres à fournir matière à comparaison. Voici cependant quelques indications qui ne manquent pas d'intérêt, et qui, de même que celles que nous avons empruntées aux tables du D' Mitchell pour les grandes manufac^ tures de coton, de laine, de soie, de lin, de faïence, etc*, peuvent servir jusqu'à un certain point à établir le fait de la fréquence relative des maladies dans certaines classes d'ouvriers.
En 1824 une commission fut chargée, en Ecosse, de recher-
(1) Report on the $arUtary condition, etc., p. 901 et 303.
cher lé nombre et la proportion des maladies des ouvriers dans les différents âges (1). Cette commission prit connaissance des registres bien tenus de plus de 70 sociétés de secours mutuels, en Ecosse 9 pendant des périodes de 5 années au moins, de 10, de 20, de 40 et même de 50 années consécutives ; et des secours que ces sociétés avaient distribués à leurs membres, elle a dé- * duit la fréquence et la durée moyenne des maladies dans chaque âgé.
Il résulte de ces recherches puisées, année commune, sur un nombre d'environ 7,500 ouvriers (dont malheureusement on ne spécifie pas la profession), qui, multipliés par le nombre moyen d'années que ce travail comprend, donnent plus de 100,000 observations ou cas particuliers , que la durée totale moyenne du temps qu'un ouvrier est malade de maladies qui ne proviennent pas de débauches est,
A 90 ans de 4 jours par an ; A 55 ans de 1S à 13 jours;
A 30 » d*un peu plus de 4 jours; A 60 • d*environ 16 jours;
A 40 » de 5 à 6 jours; A 65 » de 30 à 31 jours ;
A 45 » de 7 jours; Et à 70 » d'environ 73 à 74 jours.
A 50 » de 9 à 10 jours ;
La même commission pense qu'au-dessous de l'âge de 20 ans la durée moyenne annuelle des maladies doit être estimée à 5 jours ou à peu près , et au-dessus de 70 ans , à près de 4 mois ou 16 semaines et demie. — Elle a aussi trouvé, pour proportion des malades ,
1 sur 136.95 au-dessous de 90 ans; 1 sur 27.65 de 50 à 60 ans ;
— S7.S9 de 20 à 30 ans; — 9.23 de 60 à 70 ans;
— 75.74 de 30 à 40 ans; — 3.i4 passérâgede70ans.
— 50.61 de 40 à 50 ans;
En comparant d'ailleurs ces relevés avec ceux que nous avons donnés pour les ouvriers employés dans les manufactures d'Angleterre et d'Ecosse (p. 75), il ne faut pas oublier que la loi de la durée des maladies, telle qu'on l'a déduite des observations
(1) Report on friendly or benefU societies, etc. Rapport sur les sociétés de secours mutuels, moDtraDt la loi de la fréqueoce ou de la durée des maladies, déduite des secours que ces sociétés ont distribués à leurs membres dans diverses parties de rÉcosse, etc. lo-S», 288 pages, Edimbourg, 1824. {Ann, d'hygiène, tome 3, 1S19.)
d* Ecosse y repose entièrement sur les secours distribués par les sociétés d'assistance mutuelle de ce pays à leurs membres ^ et que, dans presque toutes, on n*accorde point de secours en argent pour les maladies qui n^excèdent pas trois, quatre ou cinq jours*
Il est à regretter qu'on n*ait pas jusqu'ici soumis à des calculs analogues les relevés qu'auraient pu fournir les registres des sodétés de secours mutuels sur le continent. Ces calculs auraient servi à établir une comparaison entre le nombre et la proportion des maladies, non-seulement dans ces dernières sociétés et dans celles de l'Ecosse , mais encore dans les diverses professions associées dans un but d'assistance mutuelle. Les Jnnales d'hygiène (tome 12, 1834) nous offrent toutefois sous ce rapport des renseignements intéressants qui résultent du dépouillement des registres de la société des couvreurs de la Sainte-Trinité, à Paris*
Ce dépouillement j effectué pour une période de 17 années, de 181 S à 1831, donne les proportions moyennes annuelles suivantes t
poum
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En comparant la durée des maladies chez les comTeurs , à celles que M. Villermé a constatées pour l'ensemble des ouvriers de Paris, on trouve peu de différence. Toutefois la moyenne durée des maladies est plus longue pour les couvreurs avancés en âge que pour les autres ouvriers également âgés. Mais en masse, ou lorsqu'on ne fait aucune distinction d'âge, c'est tout le contraire^ car nous trouvons 7 journées de maladies annuelles (6.98), au lieu de 7 1/2 à près de 8.
Il est à remarquer que les ouvriers couvreurs jouissent relativementd'unesorte d'aisance, que leurs salaires sont assez élevés (4 à 4 fr. 50 c. par jour), et qu'ils sont sous ce rapport placés dans une position généralement plus favorable que celle des ouvriers d'autres professions. Mais, d'un autre côté, les couvreurs sont exposés à de fréquents accidents, à des chutes dangereuses, qui doivent nécessairementaugmenter la proportion des malades etparsuite celle des décès. Ces accidents ontdonnélieu à 22/100** du chiffre total des maladies , ce qui réduirait la moyenne générale de celles-ci, abstraction faite des accidents, à 5.46 annuellement par individu, proportion fort inférieure à celle qui a été constatée pour la généralité des ouvriers de Paris. — Sur 34 décès constatés depuis la formation de la société, il y en a eu, on ne peut le dire sans effroi, 16, ou près de la moitié, qui ont été occasionnés par des chutes. Dans ce dernier nombre, la mort a eu lieu 9 fois immédiatement.
« Ainsi, dit M. Villermé, auquel nous empruntons ces renseignements, voilà une profession qui, pendant son exercice, a presque doublé les chances de mourir; et pourtant cette profession ne manque pas d'ouvriers , bien qu'elle n'offre auenne de ces compensations, réelles ou prestigieuses, contre lesquelles les hommes ont toujours joué leur vie et la joueront toujours. »
Nous trouvons enfin un dernier document sur ce siy'et, et ce n'est pas le moins intéressant et le moins instructif, dans le rapport de M. Chadwick sur l'état sanitaire de la classe ouvrière dans la Grande-Bretagne. C'est un tableau comparatif du nombre annuel des journées de maladies, aux différents âges, et pour. diverses classes de personnes, prisonniers et ouvriers :
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Il suffit de jeter les yeux sur ce tableau pour se convaincre que la santé des ouvriers est généralement moins bonne que celle des détenus qui ne sont astreints qu'à un travail relativement modéré et qui sont placés dans des conditions hygiéniques meilleures. On peut dire que l'état sanitaire des derniers varie avec la nature et la durée de leur travail et les circonstances plus ou moins favorables où ils se trouvent par rapport aux habitations, à la nourriture , aux habitudes de propreté , d'ordre et de tempérance , etc.
SX.,
Nous avons déjà dit à plusieurs reprises que l'état sanitaire des ouvriers dépendait bien plus des circonstances extérieures
dans lesquelles ils vivent que de la nature des travaux auxquels ils sont occupés. Cette thèse^ que nous développerons plus tard dans le travail spécial que nous avons annoncé , nous nous contenterons aujourd*hui de Tétayer d'un simple fait qui se rapporte au pays qui sert plus particuUèrement de texte à nos recherches. La mortalité dans les principales villes d'Angleterre et d'Ecosse excède de beaucoup celle que les releyés officiels accusent pour les populations prises en masse ; le rapport moyen du nombre des décès à la population ^ en Angleterre et dans le pays de Galles, a été, pour la période de 1626 à 1831, annuellement de an décès sur 54 habitants, tandis qu'il s'est élevé (1),
A Londres . (population en 18S1 , 1^4,890 habitants),
de 1837-38 h 53,597
A Manchester (population en 1831 236,935
• de 1837-38 h 8,373
A Liverpool (population en 1831 218,333
• de 1837-38 à 9,042 D » 1838-39 à 8,467
A Birmingham (population en 1831 110,914
de 1837-38 à 3,317
A Leeds (population en 1831 135,581
de 1837-38 à 3,573
• » 1838-59 à 4,< A Edimbourg (population en 1831 136,380
de 1837 à 5,300
= 1 sur 39. 7 habiUnts.
= 1 sur 30.3 habitants, habitants),
= 1 sur 38.3 habitants. = 1 sur 35.7 habitants, habitants),
s=l sur 34.1 habitants.
= 1 sur 35.7 habitants, habitants),
=: 1 sur 33.4 habitants.
= 1 8ur 33 5 habitants, habitants),
= 1 sur 38.0 habitants.
= 1 sur 38.9 habiUnU.
habitants),
= 1 sur 35.7 habitants.
= 1 sur 30.3 habitants.
A Gla8.cow^ d'après les relevés publiés par le I^ R. Gowan (2), le rapport moyen des décès a été annuellement^ pendant la période
De 1833 à 1830 . . 1 sur 38.37. habitanU.
1831 à 1839 . . 1 sur 31.98 »
Le rapport le plus bas a été, en 1833, de 1 sur 44.44 »
Et les rapp. les plus életés ont été, en 1833, de 1 sur 31 . 67 •
Et en . 1837, de 1 sur 34.63 »
(1) Quarterly Journal ofthe Statistieal Society ofLondon, October, 1840^ p. 944. (S) Fital statisUcs of Glasgow, Quart, Jour, of Stat, Soc. Cet., 1840, p. 357.
Ainsjy dans les principales villes de la Grande-Bretagne, nous voyons que la mortalité excède de beaucoup celle du pays pris en entier.
Cette mortalité excessive porte particulièrement sur les premiers âges de Fenfance. Si Ton consulte en effet les tables des décès publiées par le registraire général (1), on trouve que la proportion des décès aux différents âges a été comme suit :
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Si nous résumons maintenant les données qui précèdent, nous pourrons en déduire les conclusions suivantes :
La grande industrie, celle qui s'exerce dans les manufactures à moteur mécanique ou feu continu, n'est pas^ comme beaucoup font prétendu, absolument défavorable à la santé des ouvriers.
Les professions étrangères au travail des grandes manufac-
(1) F'Ual StatiiUes of Manchester. Quart. Joum. ofStat. Sot. July 1840, p. 195.
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tures de coton, de laine , de lin, etc., sont gâdéralement moins salnbres que celui-ci ; il en est plusieurs môme qui occasionnenl de graves maladies, des infirmités, des accidents nombreux, et abrègent inévitablement l'existence des ouvriers.
La continuité et le défaut de variété de certaines occupations entraînent des inconvénients et occasionnent des diflnrmités qui ne tiennent pas essentiellement à la nature du métier, et que Ton préviendrait sans doute si Ton variait les travaux eu occupant successivement les ouvriers à diverses branches d'industrie.
Beaucoup de professions ne sont dangereuses que parce qu'on néglige le plus souvent les précautions les plus simples qui pourraient les assainir. Au nombre de ces précautions on doit ranger en première ligne la ventilation des ateliers.
Bien que la mortalité ait diminué en An^eterre et ailleurs, malgré la grande extension donnée au système industriel, surtout depuis le commencement de ce siècle , on remarque néanmoins un affaiblissement continu dans la constitution physique de la classe ouvrière qui doit appeler sérieusement Fattention.
L'action des causes qui détériorent la santé et abrègent la vie des ouvriers en général n'est pas moins funeste pour les femmes et les enfants que pour les hommes. Cette action est encore aggravée le plus souvent par les circonstances défavorables dans lesquelles se trouve placée la classe laborieuse : la misère, la modicité des salaires, une nourriture malsaine ou insuffisante, le mauvais état et l'encombrement des habitations, les habitudes d'intempérance, etc., font tout autant et même plus de victimes que l'insalubrité de certaines professions. C'est là un fait que nous croyons prouvé d'une manière incontestable, et sur lequel nous reviendrons dans le travail q^ècial qui fera suite à cet ouvrage.
L'influence exercée sur la santé des ouvriers par leur emploi dans tes manufactures dépend d'ailleurs beaucoup du caractère personnel des manufacturiers et du régime qulls instituent dans tenrs éUblîssements. « On est, dit M. Praire (1), frappé de la vigueur des ouvriers de certains ateliers dirigés par des chefs pMns de biaiveillance et d'humanité. « On peut voir, dans
(1) Rapport fait, le 6 janvier 183S, au conseil général de$ manufacture» de BrwMoe,
SUR LA SANTÉ ET LA MORTALITÉ DES OUVRIERS. IW l'enquête instituée en Angleterre sur la condition des classes ouvrières et sur le travail des enfants dans les fabriques^ dans Fouvrage de M. Villermé sur l'état des ouvriers ^ dans la Philosophie des manufactures du D' André lire, dans les Lettres sur FAmérique de M. Michel Chevalier^ etc., de nombreux exemples des heureux effets de la sage direction et des soins bienveillants des chefs d'industrie. Nous en citerons quelquesuns dans la suite de notre ouvrage.
L'insalubrité de certains travaux peut être et est en effet combattue avec succès. Depuis quelques années surtout on a inventé un grand nombre de procédés pour assainir les professions industrielles. Mais quelque simples et quelque bien connus que soient ces procédés , il est difficile d'engager les ouvriers à les mettre en usage , vu la force de Fhabitude et leur négligence. Ainsi, il fut impossible de persuader aux rémouleurs et aux finisseurs d'aiguilles de Sheffield d'employer l'embouchure magnétique pour les empêcher d'aspirer les particules d'acier, quoique la pulmonie et une mort prématurée soient la conséquence infaillible de leur refus.
On sait ce qu'il a fallu d'efforts pour étendre l'usage de la lampe de Davy à toutes les exploitations houillères , et combien les ouvriers mineurs s'en servent avec négligence dans plusieurs localités, exposant ainsi leur vie plutôt que de se résigner à quelques faciles précautions.
On a fréquemment recommandé aux ouvriers fileurs d'arrêter leurs broches avec les mains au lieu des genoux, ou avec les deux genoux alternativement; mais bien qu'en ne se servant que d'un seul genou pour cette opération, qui se renouvelle chaque fois qu'un fil se rompt , ils s'exposent à devenir difformes , les fileurs s'inquiètent peu de cette recommandation et continuent par routine à courir au-devant du danger qu'il leur serait si facile d'éviter.
Il importe donc de prémunir les ouvriers contre les conséquences de leur propre incurie, en même temps que l'on prendra les mesures nécessaires pour les soustraire aux dangers dont ils ne peuvent se préserver à l'aide de leurs seuls efforts. On pourrait instituer à cet effet un conseil supérieur de santé , composé d'hommes compétents , qui serait appelé à donner son avis sur tout ce qui concerne l'assainissement des travaux , les précau-
lions à exiger des fabricants, les moyens préservatifs à employer par les ouvriers. De bonnes lois , des règlements sévères sur la police sanitaire des manufactures, des usines, des mines et des professions en général viendraient compléter le système de garanties dont nous croyons avoir démontré la nécessité.
CHAPITRE PREMIER
DE L*ÉTAT 1NT£LLECTUKL ET MORAL D£ Li GLASSB LABORiEUSB EN GÉNÉRAL ET DES JEUNES OUVRIERS EN PARTICULIER.
Lés ouvriers sont-Hs plus éclairés , plus moraux aujourdlnil qu'antrefoIsT Oploions dlveryeales sur ce point. *- La moralUé d« ouYrtera «tans li^ grande tndnslrte estnelle tuTérleure à celle des ouvriers qui travaillent à domicile ou en petite réunion? — lœurs de la classe ouvrière â Manchester. — Condition mlséraM* «les enfants ém peuple dans la même ville. — Vislt£ dans le «luartier de Spllaiflelds habité par les tisserands, ft Londres. ~ Les tisserands d'tcosse et leurs enfants. ~ Les wxnds de Glascow.*- Nombre d'enfants dans les workhouse* «TAngleterre, — tiat moral des jeunes •uvriera en rrancc. — Les eannls 4e Ljon. -« Immoralité et dégradation de la population ouvrière A Lille. — Faits analogues en Belgique et dans les autres pays manufacturiers. — Plan de notre travail sur la condition morale de la classe laborieuse, et classement des renseignements qui s'y rapportent.
Dans la première partie de cet ouvrage nous avons dit quelle était la condition physique des jeunes ouvriers, quelle était riafluence exercée sur eux par les diverses industries auxquelles ils sont employés , quels étaient les maux , les accidents, les maladies qui les menacent. Nous allons essayer , dans cette seconde partie, de faire connaître leur condition intellectuelle et morale. Mais ici encore, comme dans nos observations précédentes, nous serons souvent obligés de confondre dans nos renseignements le jeune ouvrier avec Fouvrier adulte : la confusion des sexes et des âges dans les ateliers doit entraîner une confusion correspondante dans les usages et les mœurs : Tenfant, naturellement imitateur, subit Finfluence du jeune homme ; le jeune homme veut marcher sur les traces de Thomme fait. Cest ainsi que se transmettent d'âge en âge, de génération en génération,
les habitudes bonnes ou mauvaises ^ l'esprit d'ordre ou de désordre.
La classe ouvrière est-elle plus ou moins éclairée, plus ou moins morale aujourd'hui^ qu'elle ne l'était autrefois? Les opinions diffèrent sur ce point. Il j a des optimistes et des pessimistes dont les jugements sont également empreints d'exagération : au dire des unsy les mœurs des ouvriers s'améliorent incessamment, ils sont plus instruits, plus prévoyants, plus rangés ; suivant les autres, le titre de la moralité s'altère journellement, les progrès de l'instruction ne sont pas réels , l'éducation fait partout défaut. — <t On ne saurait nier, dit un philanthrope célèbre, que les progrès de la civilisation ne se fassent sentir dans les classes inférieures. Les personnes un peu âgées ont pu constater, de leurs propres yeux, la prodigieuse amélioration qui s'est introduite dans leurs manières et dans leurs procédés journaliers. Les individus qui appartiennent à ces classes ont une douceur, une civilité les uns envers les autres, qui étaient bien rares il y a un siècle. L'ivrognerie est beaucoup moins commune. Une chose plus importante encore , c'est la cessation presque absolue de tons les crimes atroces. Le goût de la lecture devient , de jour en jour, plus vif et plus général ; et comme l'approvisionnement suit la demande , on fait un plus grand nombre de livres pour l'instruction et l'agrément des classes inférieures. Ainsi nous pouvons donc espérer, avant peu , d'avoir une population plus éclairée , plus honnête , et moins imprévoyante. » — D'autre part, l'un des hommes qui se sont le plus occupés en France du sort des ouvriers, s'étayant du témoignage de vieillards qui avaient suivi les phases diverses du développement industriel dans l'une des principales villes manufacturières de ce pays , après avoir constaté les améliorations matérielles dues à ce développement, continue en ces termes : « Mais s'il y a une grande amélioration sous le rapport physique, c'est le contraire sous le rapport moral : les ouvriers sont devenus irréligieux, beaucoup ne craignent pas de voler leurs maîtres , ce qui était rare autrefois, et le libertinage des filles, qui naguère était l'exception , forme en quelque sorte la règle aujourd'hui. D'un autre côté , Fambition est dans tous les esprits : plus d'ouvriers veulent devenir fabricants, et plus de fabricants veulent devenir promptement riches. De là le relâchement du lien qui les unissait les
uns aux autres : le maître ne voit dans Fouvricr qu'une machine qui fabrique^ il Tabandonne pour tout le reste ; jadis ce n'était pas ainsi. Enfin , il y a pour toutes les aisances de la vie un progrès très-sensible^ mais an moral il y a recul; les ouvriers paraissent n'avoir pris de l'état actuel de notre civilisation que les vices; et l'agrandissement des manufactures^ les réunions nombreuses des deux sexes dans les mêmes ateliers y ont beaucoup contribué. »
Il y a du vrai dans l'un et dans l'autre de ces jugements opposés, si on se contente de les appliquer à telles ou telles localités déterminées; mais il y a aussi du faux si on prétend les étendre à un pays tout entier, à la classe laborieuse en général. Il en est de cette classe comme de la société qui comprend toutes les classes : le mal est à côté du bien ; le vice à côté de la vertu. Sous l'inflo^ice des mêmes causes se propagent les mêmes maux, les mêmes abus. A-t-on sérieusement abordé depuis un demi-siècle, depuis la révolution française, la question de l'amélioration du sort des ouvriers? Non ; faut-il s'élonner dès lors si cette partie notable de la population, abandonnée à ses seules forces, à ses instincts natifs, aux habitudes et aux moeurs qui lui sont propres, se montre souvent dans un même pays, dans une même localité , sous des couleurs diamétralement opposées? — L'ouvrier du Midi est généralement plus tempérant que l'ouvrier du Nord ; les jeunes ouvrières des grandes villes ont les mœurs moins chastes que celles qui habitent les campagnes ; le tisserand de soie de Zurich l'emporte sur le canut de Lyon, comme la fileuse de Lowell l'emporte sur la fileuse de Manchester. A Sedan, où les rapports des maîtres avec leurs oi/vriers sont établis sur un pied de mutuelle bienveillance, il y a progrès sous le rapport de la moralité, tandis qu'ailleurs, à quelques lieues de distance, à Reims, à Saint-Quentin, à Amiens, à Rouen, à Lille, il y a décadence.
Il n'entre pas dans notre sujet de rechercher et de préciser minutieusement les qualités et les défauts, les vices et les vertus • propres à chaque classe d'ouvriers , aux ouvriers des divers pays. Ce travail exigerait des études que nous n'avons pas faites et dépasserait de beaucoup les limites que nous nous sommes proposées. Notre but avant tout est de faire ressortir par des exemples , par des faits puisés à des sources sûres et authen-
tiques, la position réelle des trayailleurs en général eC des jeunes ouvriers en particulier. C'est , comme nous l'avons déjà dit à plusieurs reprises , une sorte d'enquête que nous avons instituée; les auteurs, les économistes, les rapports officiels, les chiffres statistiques sont nos témoins; nous les faisons comparaître tour a toiu*, et nous reproduisons leur témoignage sans rien déguiser, sans rien atténuer.
Lorsque nous nous sommes occupés de l'état physique des jeunes travailleurs , nous avons prouvé, pensons-nous, que le travail des grandes manufactures n'était pas plus défavorable à la santé que le travail domestique ou celui qui s'accomplit dans de petits ateliers. Il en est de même à beaucoup d'égards de la moralité. Les ouvriers employés dans les manufactures ne sont pas plus ignorants, plus immoraux que ceux qui sont occupés à beaucoup d'autres métiers exercés isolément ou en petite réunion. Au contraire, le travail des fabriques peut avoir à cet égard des avantages que n'a pas le travail des petits ateliers en ce qu'il admet jusqu'à un certain point le contrôle mutuel, et qu'il est soumis à la direction et à la surveillance supérieure des fabricants. Lorsque ceux-ci sont eux-mêmes des hommes éclairés et moraux , ils peuvent exercer et ils exercent en effet sur leurs subordonnés une influence favorable. Il en est de nombreux exemples que nous ne manquerons pas de citer lorsque nous passerons à l'examen des moyens propres à remédier aux maux et aux abus que nous aurons signalés.
Cette réserve faite , voyons quel est l'état réel de la moralité dans quelques-unes des localités où prédomine la population ouvrière; interrogeons les circonstances qui l'environnent, le railieu dans lequel elle se meut; lorsque nous aurons ainsi exposé les faits dans toute leur sincérité, il sera facile d'en tirer des conclusions.
Le D^ Hawkins, Fun des commissaires chargés de l'inspection des districts manufacturiers d'Angleterre en 1833, s'exprime en ces termes en parlant de la moralité de la classe ouvrière à Manchester (1) : H Le suicide et l'infanticide sont extrêmement rares à Manchester, et, d'après les informations que j'ai prises, dans toute rétendue du district. L'intempérance, la débauche et l'impré-
(1) Ftactories inquity, ^ i-cporl.
voyance sont les principales taches qui ternissent le caractère des ouvriers des fabriques, et ces vices doivent être en grande partie attribués aux habitudes contractées sous Tinfluence du système manufacturier. On conçoit en effet que l'ouvrier, après 12 heures de confinement pendant lesquelles rien ne vient rompre la monotonie de son travail , recherche avec avidité des stimulants qui Tarrachent à sa torpeur et à son engourdissement. L*abus des boissons fortes est l'une des plaies qui rongent la classe ouvrière; cet abus occasionne annuellement à Manchester plusieurs décès. Dans la circonscription de l'accise de cette ville , qui embrasse une population de 460,447 habitants, on ne compte pas moins de 4,856 cabarets et boutiques de liqueurs. Dans la circonscription de Preston, ce nombre s'élève à 6S3. Le libertinage est favorisé par la réunion d'un grand nombre d'ouvriers des deux sexes dans les mêmes ateliers : la présence d'un survallant, qui le plus souvent a subi lui-même depuis son enfance rinfluence de cette confusion, ne peut guère suffire pour empêcher les mauvais exemples , les plaisanteries indécentes, le langage corrupteur. Ajoutez à cela que le cabinet d'aisances, situé presque toujours à côté des salles de travail , est commun aux deux sexes et affranchi de toute surveillance. Je n'ai pu parvenir à constater la proportion des jeunes ouvrières des fabriques qui se livraient ostensiblement à la prostitution; on prétend qu'elle n'est pas considérable; et l'on a remarqué en effet que sur un nombre de SO prostituées qui avaient été incarcérées pendant les quatre dernières années dans le pénitencier de Mâmchester, il ne s'en trouvait que 8 appartenant à la classe des filles de fabrique, tandis qu'il y en avait 39 qui avaient été en service. Trois de ces filles de fabrique avaient été incarcérées à l'âge de IS ans, une à l'âge de 16, et une même à 14 ans. Le nombre des enfants naturels à charge de la paroisse de Manchester , est actuellement de 1,189. Pendant les années 18^, 1825 et 1826, le rapport annuel des naissances illégitimes aux naissances légitimes, a été comme 1 est à 12. Il est très-difficile d'ailleurs, pour ne pas dire impossible, d'indiquer par des chiffres et de formuler en tableaux le taux exact de l'immoralité chez les ouvrières dans la capitale de l'industrie cotonnière ; mais si je consulte mes propres observations, le témoignage de ceux avec lesquels j'ai conversé à ce sujet, et la teneur générale de l'enquête à laquelle j'ai
participé, je ne pais me refuser à admettre comme un fait prouvé Finfluence démoralisatrice du travail des fabriques sur les jeunes ouvrières. On peut dire cependant que cette influence se fait moins sentir dans les fabriques érigées dans les campagnes que dans celles qui sont situées dans les villes. H serait en tout cas injuste et peu généreux d'en rejeter la faute sur celles cpii en sont les premières victimes 3 la démoralisation dont je parle doit être surtout imputée au système qui assemble confusément les hommes, les femmes et les enfants dans les mêmes ateliers, en les soustrayant au contrôle de Tautorité paternelle et de l'opinion publique.
« Prenons une de ces jeunes filles sur le point de contracter les liens qui doivent lui imposer les devoirs d*épouse, de mère, de nourrice, de ménagère; liens qui si souvent sont contractés prématurément et sans aucune prévoyance. Elle n*a eu ni le temps ni les moyens de se préparer aux soins les plus ordinaires de la vie domestique ; et quand bien même elle aurait à cet égard toutes les capacités nécessaires, le loisir lui manque pour les mettre en pratique. Indépendanunent de ses 12 heures de travail, il faut qu'elle fasse journellement deux fois , quelquefois quatre fois le trajet de son domicile à la manufacture. Voilà donc la jeune mère obligée d'abandonner son enfant pendant plus de 12 heures par jour. Et qui prend soin de cet enfant pendant son absence? Le plus souvent une petite fille ou une fenune âgée , à laquelle elle paye une bagatelle, et dont le service équivaut à la rétribution. Trop souvent aussi l'habitation de la famille de l'ouvrier n'oflfire aucune des aisances les plus indispensables; c'est quelquefois une sombre cave qui ne renferme ni cuisine, ni lavoir, qui exclut toute idée de camfort, et dont l'aspect repoussant porte les habitants à chercher ailleurs un bien-être et des distractions qu'ils ne trouvent pas chez eux. Par intérêt pour la mère, par égard surtout pour l'enfant, on est involontairement porté à désirer l'exclusion des femmes mariées des fabriques. M. Roberton , l'éminent chirurgien-accoucheur, la principale autorité statistique de Manchester, a calculé que sur 100 décès dans celle ville, il y en avait près de 54 d'enfants au-dessous de S ans, tandis que la proportion n'élait guère qtie de 32 dans les campagnes environnantes. Si l'on compare le nombre des décès au-dessous de l'âge de 2 ans à Manchester, à Liverpool el à Londres, on trouve que
ce Dombre est relativement beaucoup plus considérable dans la première de ces trois villes : sur 1^000 personnes décédées, il y en a 424 qui meurent avant d'avoir atteint leur deuxième année à Manchester, 362 à Liveipool , et 308 dans la métropole. Telle est l'imprévoyance et la triste position des ouvrières de Manchester, que plus de la moitié des mères vont faire leurs couches à l'hospice de la maternité. »
Voilà pour les mères ; voyons maintenant ce que deviennent les enfants.
«La grande majorité des enfants pauvres à Manchester, — dit M. Beaver Neale, l'auteur d'une brochure sur les jeunes détinqttants de cette ville, — est mise au monde avec le secours de la charité publique; et si les parents n'ont ni le moyen ni le souci de pourvoir eux-mêmes à la naissance de leurs enfants, quelles chances ont ces tristes rejetons de la misère de recevoir plus de marques de la sollicitude de leurs parents pendant leur vie que ceux-ci n'en ont donné à leur naissance?
« L'enfant de l'homme, on le sait, exige plus de soins, est plus difficile à élever que les petits de tous les autres animaux. Mais, à Manchester, l'enfant du pauvre reçoit moins de soins de sa mère que les animaux n'en témoignent à leurs petits, pour lesquels on les voit quelquefois périr.
« La mère, heureusement délivrée, reprend aussitôt ses occupations habituelles, et laisse son enfant à la charge de quelque vieille mercenaire, ou d'un enfant à peine plus âgé que celui qu'elle vient de mettre au monde. Sous l'influence de cet abandon ou de ces soins inintelligents, il se mam'feste à Manchester une grande mortalité parmi les enfants jusqu'à l'âge de deux ans. Trois fois heureux pourtant ceux qu'emporte une mort prématurée, qui leur épai^ne une vie coupable et peut-être la fin des criminels!
« Quel est le sort de ces robustes enfants qui ont survécu à ces premières épreuves? Doivent-ils attendre une tendresse et une sollicitude qui leur ont été refusées pendant leur enfance?
« Encore moins doivent-ils espérer que l'on s'occupe de leur éducation morale ou de leur instruction !
« Quiconque a visité les habitations des pauvres à Manchester, quiconque a passé, surtout le dimanche, à travers les quartiers qu'ils occupent, a dû être surpris de voir un si grand nombre
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d'enfants, pieds nus, en gneniiles, mal peignés, sales comme de petits hérissons, qui, de deux à six ans et au-dessus, fourmillait dans les rues, les uns rampant dans la boue et les ordures, les autres, ramassés en groupes, engagés à quelque amusement de fainéantise. La gaieté, la vivacité de la jeunesse, qui se montrent encore dans des circonstances si défavorables , sont un triomphe pour la nature humaine, qui peut endurer une situation pareille; et le spectateur serait presque disposé à sympathiser avec la gaieté de ces enfants, s*ii ne songeait pas avec tristesse, « qu'autour de « leurs pas veillent les redoutables puissances de la destinée. »
«c Ainsi se passent les jours de Tenfance, sans instruction religieuse ni d'aucune espèce, et loin d*étre placés sous aucune surveillance, de recevoir quelque enseignement moral, ces pauvres êtres sont abandonnés, comme de petits ânes sauvages, à la jouissance d'une liberté en opposition directe avec la condition qui les attend dans la vie, et qui doit leur devenir fatale. »
«Le vagabondage, — ajoute M. E. Buret auquel nous empruntons l'extrait qui précède, — est la conséquence naturelle d'une enfance ainsi délaissée; dès Tàge de 6 à 8 ans, les enfants pauvres sont envoyés par leurs parents à travers la ville , avec injonction de ne rentrer à la maison qu'avec une certaine somme d'argent, ou une certaine quantité de provisions. Ils mendient , vendent des allumettes, du ruban, du sable, et beaucoup ajoutent de bonne heure le larcin à leur vagabonde industrie.
« De 12 à 14 ans, ceux qui ont le plus de penchant au mal, ceux que des parents criminels sollicitent à le commettre par leurs paroles et leurs exemples, entrent pour jamais dans la carrière du vice et de la prostitution.
« En quatre mois, du 17 octobre 1839 au 17 février 1840, 1,351 délinquants des deux sexes, âgés de moins de 20 ans, ont été arrêtés par la police de Manchester , et conduits devant les magistrats pour diverses affaires; sur ce nombre, il y avait 290 filles, environ un tiers. 116 de ces jeunes criminels furent renvoyés devant les assises pour être jugés par le jury; 65 de ces derniers ne savaient ni lire ni écrire, 41 lisaient et écrivaient imparfaitement, 10 incertains ne sont classés ni dans l'une ni dans l'autre catégorie (1). »
(1) JwveniU deUnqumcy in ManehêêUr, by W. Bcaver Neale, 184Ô.
Le même auteur nous apprend que 3,650 enfants abandcmnés sont annuellement ramassés dans les rues par la police de Manchester.
De Manchester passons à Londres. Là aussi y sous l'influence des mêmes causes, nous retrouvons les mêmes effets. Le quartier de Spitalfields peut être considéré comme une véritable ville industrielle enclavée dans la métropole. Les ouvriers en soie y forment la majeure partie de la population. Quelle est la condition de cette population? Le New Monthly Magazine nous en trace un tableau aussi affligeant qu'exact. « U me prit envie , — dit l'anteur de l'artide que nous citons, — de visiter ces terres australes et inconnues» C'était un jour de fêle. Certes , si j'étais tombé des nues, je n*aurais pas eu plus de sujets d'étonnement. Tout était nouveau, rien ne me rappelait la partie septentrionale de Londres et les êtres qui l'habitent. Ce qui me frappa d'abord, ce furent les proportions diminutives de tous ceux qui m'entouraient. Je ne voyais que petits hommes, chétifs, étiolés, malades, difformes, aussi peu semblables aux Londoniens de l'autre côté de la ville, que le Lapon , haut de quatre pieds, ne ressemble à l'Américain géant. L'excès du travail et de la misère courbe sous une vieillesse prématurée le jeune homme de vingt ans qui parait en avoir quarante ; vous ne rencontrez pas un vieillard qui ne soit mutilé, contourné , qui ne réunisse à la décrépitude de l'âge quelque difformité repoussante ; ce ne sont que bossus avec épaules rondes, monstres aux jambes arquées et aux longs bras, hommes dont la tète longtemps p^oyée sur la poitrine a conservé cette position oblique : tel est le résultat d'une vie de labeur. Ces malheureux sont restés courbés sur le métier à tisser la soie, véritable instrument de supplice, qui leur donne à peine du pain el les flétrit dès le premier âge. Là une épine dorsale droite est nne merveille ; un homme qui a plus de cinq pieds est un géant ; si vous le rencontrez, par hasard, dans le pays dont nous parlons, soyez sûr que ce n'est pas un indigène.
« La ville de Londres se souviendra longtemps de cette procession solennelle des tisserands de Spitalfields, qui, il y a peu d'années, quitta sa région natale et s'achemina vers la chambre des communes, pour lui demander justice, c'est-à-dire du pain. Cette armée de pauvres pygmées en haillons, ces figures dina* mtionet ée décrépitude prématurées, cette maigreur générale.
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ces teints baves et plombés, étaient bien plus éloquents que ne pourront l'être jamais tons les discours de nos faiseurs de phrases.
u Comment s'étonner de cet amoindrissement de Fespèce humaine? Longtemps les malheureux auxquels nous devons nos habits de luxe n*ont gagné que quatre scheilings et demi (S fr. 60 c.) par semaine , et encore ce misérable salaire , qui, sextuplé, aurait à peine suffi aux besoins matériels de leur vie, s'interroropait-il tout à coup la sixième ou la septième semaine, pour reprendre après une interruption de huit jours. Ils ne gagnaient réellement que la somme nécessaire pour acheter du pain et de Teau. Ils croyaient cependant à leurs droits politiques, et ne négligeaient pas de les faire valoir. J'assistai aux débats d'un comité fondé par eux, et dont les séances avaient lieu dans une taverne. Mais, attendu leur pauvreté, de l'eau placée dans un grand tonneau où l'on puisait avec des écuelles de bois, était le seul rafraîchissement sur lequel les assistants pussent compter.
<c Que les philosophes et les hommes politiques y pensent donc ; qu'ils aillent, comme moi, examiner de près cette misère à laquelle notre luxe insulte; qu'ils aillent, comme moi, s'asseoir sur ces misérables escabeaux, seuls meubles qui ornent les petites cellules des maisons à huit étages que cette population habite. C'est surtout le dimanche qu'il faut la voir, et qu'elle fait pitié ! Elle est couverte de lambeaux et de haillons qu'elle blanchit avec soin; elle va, pour deux sous, s'asseoir dans un petit jardin large de huit pieds, avec sa muraille noire de suie et de fumée et sa table de bois blanc. Suivez-les de leurs maisons à l'église et de l'église à l'atelier : jamais sur ces figures pâles et flétries un rayon de joie et d'espérance. Leurs amusements sont misérables comme leur vie : attablés chez le maître d'auberge, ils fument etboivent, mais sans sourire ; leurs intelligences sont rachitiques comme leurs corps. J'ai vu un aubergiste, pour leur offrir un sujet de curiosité et d'intérêt, condamner un petit enfant à ramasser, sur la terre, cent cailloux en deux minutes. Ainsi, leur âme et leur corps ont également cédé à l'influence pestilentielle de la misère. »
Ce tableau pénible et repoussant se reproduit, avec des variantes et sous des couleurs diverses, dans la plupart des grandes villes du Royaume-Uni. Nous ne parlons pas de l'Irlande, où le
vice et la laîsère stnl endéttiqMs, oà Tenfaal saee avee le laH de sa mère la dégradatioa qai doit être à jamais son partage. Il est des fûts par trop affligeaDts, des tableaux par trop hideux qui répngneat à aoa sestiments raffiaés; Tborrible ne se sup* porte que daM les roBians ; on préfère coavrir la réalité d'un triple voile. Méconnaître certains maux , c'est se dispenser en quelque sorte du devoir d'j porter remède. Laissons donc la poiBYre ÉriB, et jetons les regards s«r l'ÉeossC; ce joyau des îles Britanniques^ la contrée pittoresque chère aux touristes, te pays industriel préné par les économistes, la (erre classique des idiilanthropes. Hélas ! en Ecosse aussi la dénHM*aHsation des disses ouvrières s'est rapidement propagée avec Taccroisseraent de la misère. Entre tous les témoignages que nous pourrions invoquer à Tappui de cette assertion, nous en choisirons tt» dont on ne pourra suspecter la sincérité, celui de l'un des connîssaires désignés par le gouvernement britannique pour constater Fétat des populations manufacturières.
«c On remarque,— dit M. Symons (1), — que les enfants des tisserands écossais sont dmis une condition relativement beaucoup iaférieure à ctSe de leur» parents. Ils ont généralement moins destruction, et leur propension au vice s'explique, si eUe ne se justifie pas, par leur extrême pauvreté. J'ai rencontré cepen* dant, dans cette classe d'artisans, des exemples nombreux d'inteDigenee et de moralité chez les jeunes gens; mais c'est là une exception qui ne se rencontre d'ailleurs que dans les familles qui ont réussi à conserver une sorte d'aisance. En somme, j'ai la conviction que la pauvreté exerce la même influence sur Peeprit que l'intempérance sur le corps. C'est une cause d'abaissement et de dégradation à l'action de laquelle il est fort d^dle, sinon impossible, de résister. La pauvreté fait naître on du moins stimule tous les mauvais penchants. Elle est en qockpie sorte inséparable de l'ignorance, et présente une barrière pour ainsi dire insurmontable à la prq)agation des lumières. Lorsque toutes les fecultés d'un homme sont occupées du matin au soir du soin de pourvoir à sa misérable existence, il n'a m le temps, ni Faptitude, ni le désir d'acquérir de f instructioit; il s'assimile à la béte de somme, et participe de son anima-
{f) jért»andarti$an$<ahomeandàbroad,p.ii7.
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iisme. A mesure que l'indigence exclut les raffinements de la civilisation^ elle donne carrière aux instincts brutaux et aux passions dégradantes. L'aisance sans doute ne suffit pas seule pour rendre l'homme vertueux et intelligent ; mais qu'une société vouée à la misère et aux privations les plus pénibles soit en même temps morale et éclairée, c'est là un phénomène que l'on ne voit nulle part et que l'on ne verra sans doute jamais.
« L'influence démoralisatrice de la misère combinée avec un travail excessif ne s'est jamais produite sous des couleurs plus sombres que dan9 le cas des tisserands à bras de TEcosse. La génération actuelle est née sous l'empire des circonstances les plus favorables au développement des facultés morales de l'ouvrier. La haute intelligence des parents , la surveillance conti* nuelle qu'ils exerçaient sur leurs enfants tant pendant le travail qu'aux heures des repas, — la nature de leur travail à la fois délicat et facile, — les facilités qu'il offrait pour l'acquisition des connaissances utiles et même pour la lecture qui pouvait se faire sans entraver la marche du métier, — jointes au stimulant naturel que l'éducation recevait du juste orgueil résultant de la bonne réputation intellectuelle dont jouissait le corps des tisserands, — toutes ces causes de progrès et de bien-être ont été contre-balancées et neutralisées par une cause opposée, la misère, qui a fait rapidement déchoir le tisserand du rang le plus élevé au rang le plus bas dans l'échelle de la civilisation de la classe laborieuse.
«c Les témoignages de cette décadence se font remarquer dans toutes les villes et dans la plupart des villages où l'industrie du tissage forme encore l'occupation principale de la population ouvrière. Les bibliothèques circulantes, principalement soutenues naguère par cette population, sont ou détruites ou dans un état languissant qui présage leur ruine prochaine. Les journaux, les magasins, les revues, les livres d'histoire, de voyages, de science ou de philosophie qui formaient naguère le trésor de l'ouvrier, ont disparu de leur domicile et ne trouvent presque plus d'acheteurs dans la classe à laquelle ils étaient originairement destinés. Alors que toutes les autres sociétés utiles ont été successivement désertées, que toutes ont succombé, les sociétés funéraires sont seules restées debout. Telle est la terreur qu'inspire le paupérisme, que l'ouvrier cherche à échapper à son
stigmate posthume même au prix de l'oubli de ses besoins les plus impérieux.
« Quant à la prévoyance, cette vertu favorite du travailleur écossais, elle a presque disparu avec le reste; et comment aurait-elle survécu au naufrage alors que son exercice devenait pour ainsi dire sans objet?
«Les jeunes ouvriers ont maintenant l'habitude de dépenser leur aident à mesure qu'ils le gagnent , et souvent même anticipent sur l'avenir en faisant des dettes. Cette imprévoyance du lendemain est ordinaire non-seulement chez les pauvres, mais encore chez ceux qui reçoivent les meilleurs salaires. La plupart se marient sans avoir des ressources suffisantes pour l'entretien d'une famille; naguère le mariage était un acte sérieux auquel on se préparait par l'épargne d'un petit capital destiné à l'achat d'un mobilier confortable, d'un métier, etc. ; aujourd'hui ce soin parait superflu, et l'ouvrier prend femme comme il va au cabaret, pour satisfaire la passion du moment. Je ne pourrais affirmer que les jeunes tisserands soient plus intempérants que les autres classes d'ouvriers : ils ont certainement moins d'argent à dépenser en boissons ; mais d'un autre côté, telle est leur faiblesse corporelle, qu'ils s'enivrent beaucoup plus aisément avec une moindre quantité de spiritueux. » — Nous aurions pu ajouter à l'extrait qui précède, d'autres extraits relatifs à l'habitude de la fraude et du vol qui grandit et se propage d'une manière alarmante dans une classe de travailleurs qui , il y a quelques années encore, pouvait être citée comme un type de probité et d'honneur. M. Symons, en sa qualité de commissaire de Fenquéte instituée pour constater la condition des tisserands à bras dans le Royaume-Uni , a été, mieux que tout autre, en position de savoir et de dire la vérité. Suivons-le encore dans une visite qu'il rendit dans l'un de ces quartiers où, à Glascow, de même cpi'à Londr^ , à Liverpool et dans d'autres grandes villes, le vice et la misère ont élu domicile; et qu'on nous dise, après avoir lu cette poignante description , si la génération qui s'élève au sein d'une pareille dépravation peut y être abandonnée impunément.
« Les maladies , les crimes , la population et le commerce sont en voie de progrès à Glascow. Par une nuit sombre et humide , a une heure avancée , le capitaine Miller, directeur de la police
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de eette yllle, homme capable et énergique ^ m'informa qa*il allait se mettre en quête d'un voleur, et me demanda si je q'étais pas tenté de raccompagner dans cette excursion pour yérifiisr par moi-même la condition de cette classe infime de la pojmlfltlon ouvrière dont la dégradation m'avait déjà été dépeinte sous de sombres couleurs; il s'agissait d'une visite dans les Wynds , ce refuge par excellence des vagabonds et des gens sfm^ aveu y le quartier de Saint-Gilles de Glascow, — que le Pandé^nonium métropolitain me pardonne la comparaison ! Ce district est borné d*un c6té par la Clyde, de l'autre par la Tfxmgaie, et s'étend en longueur depuis le Saltmarket insqn'k Brig§ale. Il y a d'autres districts semblables qui aboutissent dans High streei et dans le CaUon, et qui contiennent une population flottante qui varie de IS^OOO à 30,000 individus. Les fFynda aux environs de la Trmgate sont après tout les plus populeux et les plus sales, et c'est vers cet endroit que se dirigèrent nos pas dans la nuit en question. Ce quartier contient un labyrinthe de ruelles dont la largeur varie de 7 à 14 pieds; ces ruelles communiquent avec un grand nombre de petites cours intérieures, auxquelles on a donné le nom d*enelos (closes) y bordées de maisons à deux étj^es, la plupart dans un état de délabrement complet; le centre de ces cours se compose d'ordiqaire d'un fumier, ou les débris et les ordures sont en état de putréfaction permanente et qui exhale une odeur repoussante. Le plus grand nombre de ces habitations sont sous-louées par étages (fiais) à un spéculateur équivoque auquel on donne le nom de kard^ et qui occupe d'ordinaif e le ree-de-chaussée où il exerce le métier de préteur sur gages ou de marchand de wiskey. Ces étages sont subdivisés en chambres ; les meilleures de ces chambres servit d'asile à des familles qui sont en état de payer un loyer; les autres, en plus grand nombre , sont prises à bail par quelque vieille sorcière qui y admet toute espèce d'individus à raison de un à trois sous par nuit , d'après la nature des logements. Nous pénétrâmes siKcessivement dans plus d'une vingtaine de ces bouges infects* C'était le refuge de la classe la plus infime, et quelque révoltant que fût l'aspect extérieur de ces lieux désolés, j'étais loin d^ m'attendre, je le confesse, à la saleté et à la misère qui régnaient à l'intérieur. Dans quelques-unes de ces chambres de iogeurs., nous vimes jusqu'à 1 S ou 20 individus couchés sur le
90l y le^ ans babilles ^ les aatres dans nn état de complète AuitHé, bommesy femmes et enfants groupes péle-méle comme des oooleuvres dans leur nid. Pour lit ils avalent une litière de paille pourrie, entremêlée de chiffdns de couleur équivvquC) sans autre earaétère distinctif que leur dégoûtante malpropreté. Il nY avait y à proprement parler, rien qui ressemblât à cies dwa- Mes dans ces antres misérables, pas même dans ceux occupés par des familles, à Fexception peut-être de quelques chaises boiteuses, de quelques pots informes et d'une ou deux assiettes ébrécbées. Le seul objet confortable qu'on y trouvât était un bon feu , et même dans les plus misérables de ces réduits , li où rien ne décelait l'existence d'un mobilier, quelques morceaux de charbon flambaient dans la cheminée. Le vol et la prostitution constituent la principale ressource de cette population, formée de l'écume de la classe ouvrière. A cette question : Que feiteS'Vous pour gagner votre existence? elle répond presque invariablement : Ce que nous pouvons. Les deux sexes et tous les âges sont enrôlés sans distinction sous la bannière du pillage, les uns à titre de chefs, les autres à titre de soldats. Le nombre des jeunes filles qui se livrent à la prostitution est surtout considérable; presque chaque maison de logeur, et plusieurs chambres isolées, sont ouvertes et particulièrement destinées à ce honteux trafic. Dans une de ces chambres, une jeune fille, dont les joues fleuries dénonçaient le noviciat, attira l'œil exercé du capitaine Miller. «Qui êtes-vous, ku$ie{l)? » lui demanda-l^'il ; et la pauvre enfant tournait la tète et cherchait à cacher sa figure, tandis que ses compagnes nous regardaient avee cette effronterie qui s'acquiert vite à l'école du libertinage. Son histoire n'était ni longue ni compliquée : elle ne faisait que d'arriver des Highiands; on lui avait représenté Glascow comme une mine de richesses , un véritable Eldorado ; elle s'y rendit pour y trouver de l'occupation et y gagner de bons sabires; elle trouva à grand' peine un misérable service, d'où elle fut renvoyée pour une faute légère ; jetée ainsi sur le pavé, sans ressources, mourant de faim , elle avait été recueillie ou nous l'avons trouvée. Et c'est là qu'elle doit rester, comme des milliers déjeunes filles qui l'ont précédée, comme des milliers de pauvres enfants qui
(I) Mot écossais qui sigoifte jeune /i/te, fiUeiU,
viendront après elle, jusqn'à ce que sa course rapide dans la carrière du vice, de l'ivrognerie, jusqu'à ce que la maladie et la misère , la conduisent enfin , flétrie et déshonorée , dans la fosse commune où vont s'engloutir ces générations déchues qui ne laissent après elles ni souvenirs ni regrets. « Il m'arrive souvent, » me dit le capitaine Miller, « de recevoir jusqu'à douze de ces malheureuses enfants par jour à mon office, qui viennent me supplier de leur donner de l'occupation ; mais que puis-je faire en leur faveur? — Toutes les fabriques sont encombrées ; les établissements charitables sont insuffisants et pourraient à peine en contenir une centaine; elles sont d'ailleurs mal notées, elles n'ont pas de recommandations, et quand même les protections ne leur feraient pas défaut, il n'y a pas d'ouvrage à leur donner. »
u Je pensai alors aux lois sur les grains , à la sympathie manifestée pour les esclaves noirs, pour les réfugiés polonais, pour les païens à convertir, et à ce sentiment raffiné qui nous défend, sous peine de souillure, de prononcer jusqu'au mot de prostitution, à plus forte raison de nous occuper des prostituées. Il nous est permis d'invoquer la parabole du Samaritain en faveur des pécheurs de bonne maison , de prêcher le christianisme aux infidèles , de verser de douces larmes d'une pieuse compassion sur les faiblesses de la patricienne adultère, — tout cela est en parfait accord avec la religion orthodoxe; mais l'idée seule des prostituées de bas étage, — la seule mention du mérite qu'il y aurait à tendre la main à ces milliers de jeunes femmes, de pauvres enfants, qui sont immolées sous nos yeux, corps et àme, alors qu'un léger effort suffirait peut-être pour les sauver, — c'est là un solécisme dans la moralité de notre monde comme il faut, que peu de chrétiens se sentent la force de commettre. Le nombre des femmes qui meurent chez nous victimes de la prostitution est au moins trois fois plus considérable que dans toute autre contrée, eu égard à la population. Ce seul fait devrait, uiesemble-t-il, éveiller l'attention de la législature, et la déterminer à porter remède à un fléau qui grandit et s'étend chaque jour.
u Nous continuâmes nos recherches, et nous parvînmes enfin à découvrir notre voleur dans une chambre de logeur, contenant huit ou neuf autres individus qui , parfaitement accoutumés aux visites de la police, nous regardaient d'un air en-
dormi sans se préoccuper anlremenl de notre brusque présence. « Sandy Gray, est-ce vous?» dit le capitaine Miller; « nous avons à vous parler à Foffice; allons^ Sandy, debout et que l'on s'babille ! » Nous étions là quatre hommes sans armes, au milieu de la nuit, dans une chambre où se trouvaient une demidouzaine des compagnons de Sandy, et cette chambre était située au centre d*une population pressée et sauvage dont la sympathie pour les malfaiteurs ne pouvait être douteuse; mais telle est l'influence qu'exerce une police énergique et bien disciplinée comme l'est celle de Glascow sur cette population vouée au crime et habituée à la violence , que l'idée du danger que nous pouvions courir ne nous vint pas même à l'esprit. Sandy se leva froidement, en prenant soin d'avertir la femme couchée à ses côtés, « qu'il ne valait pas la peine de cacher son visage, qui n'était que trop connu; » puis après avoir lacé ses bottines à son aise, tout en plaisantant avec les agents de police, il s'habilla, et nous accompagna ensuite tranquillement à la prison.
«c Je visitai encore fréquemment d'autres parties de ce district accompagné de mes amis Bailie Campbell , Lawrence Hill , le docteur Cowie, etc. , et comme moi ils étaient douloureusement impressionnés à la pensée du mal produit par ce foyer permanent de crime , de malpropreté et d'infection placé au centre de la seconde cité de l'empire. Et cependant on ne semble nullement s'inquiéter du soin de nettoyer cette écurie d*Augias. Lorsque le clergé visite ces quartiers infects , s1i les visite jamais , c'est pendant le jour, lorsque les trois quarts de la population vaguent et exercent leurs rapines dans les rues et dans les faubourgs. Un grand nombre de maisons sont condamnées , comme tombant en ruine, et cependant elles restent debout. Elles sont même plus peuplées que les autres, car, une fois condamnées, les propriétaires ne peuvent plus exiger de loyer. Jamais la fantaisie d'Hogarth n*imagina de tableau comparable à celui que présentent dans ces lieux maudits les boutiques de wiskey et celles des prêteurs sur gages dans la soirée du samedi (1). »
On frémit lorsque l'on songe qu'au milieu de ces populations déshéritées, au sein de ces éléments corrupteurs naissent et
(1) Arts and afii$an$ at home and abroad.
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grmiâisseot aDmfeUeineBt des mtlUers d'enfouis qai forcànent héntent de la ndsère et des vices de iemrs parents. Nous verrons plus loin ce .que deviennent ces enfoats ; la statistique de l'igo»rance, de Tivrogaerie y du libertinage, de la prostitution y de la criminalité nous révél^a à cet égard d'affreuses vérités trop longtemps ignorées ou méconnues. Qu'il nous suffise pour le moment de savok* qu'au commencement de 4840^ les maisons de travail {vx>rkhouae$)y «n Angleterre seulement, oontenaient 6i,S70 enfants au-dessous de 16 ans, dont 5€y835 étaient âgés de 2 à 16 ans. £t ces pauvres abandonnés n'étaient pas les plus malheureux y surtout lorsqu'on compare leur sort à cehii des mtUiers d'enfants enchaînés à la glèbe industrielle, voués à une précoce prostitution , livrés à l'influence corruptrice des prisons. N'est-ce pas là une diose affligeante et qui fait naitre d'amères réflexions? Partout, sur le continent comme en Angleterre, nous voyons l'augmentation de la richesse sociale marcher pour ainsi dire de front avec l'accroissement de la misère et de la dépravation , semblable à cette idole indienne dont le xdiar triomphal écrase dans sa marche les malheureux qui se pressent autour d'elle. En France, M. Villermé, dont nous avons déjà si souvent invoqué le témoignage, nous retrace sous de sombres couleurs la condition morale et intellectuelle des ouvriers de fabrique. On a vu, au commencement de ce chapitre, l'opinion qu'il exprime au sujet de l'immoralité croissante de la classe ouvrière à Reims. La réunion des sexes dMs les ateliers, le travail de nuit surtout, est, suivant lui, pour les enfants comme pour les adultes, une cause de grande démoralisation (1). « On a remarqué , ajoute-t-il , que ceux q«î , dans les ateliers , ne restent pas sous l'inspection de leurs parents, prena^it plus fue les autres des idées d'indépendance et des baUtudes de désordre, surtout s'ils gagnent de bons salaires
«( Les renseignements s'accordent tous, au reste, pour établir que l'instruction des enfants qui ont été admis dans les ateliers dès l'âge de six ans est nulle, et qu'ordinairement ceux qui sont reçus avant dix ou onze ans , ne savent ni lire ni écrine. On a bien ouvert quelques écoles du soir et du dimanche, mais des
(1) Tome 11, p. 111.
enfants fatigaés par un labeur de douze à qualone heures , ou par le travail de la nuit précédente , ne sont pas en état d'en suivre les leçons avec fruit. L'indifférence des paraits à cet égard est d'ailleurs communément grande. Quant à l'instruction religieuse, on lui accorde I en général , assure-t-on , le temps néces^ saire.
« Au surplus f les enfants employés dans lés manufactures laissent partout à désirer sous le rapport moiU y surtout lorsqu'on les y reçoit trés-jeunes. Aussi les plaintes sont vives et unanimes dans les départements de l'Aisne, de l'Isère, de Maine-et-Loire I du Nord, du Bas4lbin, de la Seine*Inférieure et des Vosges, où on les admet à travailler dans les ateliers depuis i'àge de six à sept ans. On déclare, par exemple, dans l'Isère, que l'iounoralité est à son comble; dans l'Aisne, que les enfuits , à la sortie des ateliers , ont perdu toute idée de retenue. Dans le Nord, on cite des faits dont on ne peut malheureusement pas douter, et que l'on attribue a différentes causes; à Lille, ville de guerre comme de manufactures, ils logent ordinaire^ ment en commun dans des chambres où ils couchent souvent tous sur le même lit et vivent en bohémiens, etc. »
Nous avons vu quelle était la misérable condition de l'ouvrier en soie de Spitalfields : l'ouvrier en soie lyonnais n'est guère dans une position plus prospère , et lui ressemble à plusieurs égards» s'il feut en croire le portrait tracé il y a quelque temps par un journal français, le Tempe :
«Les ouvriers en soie de Lyon, dits canuUy forment, dans l'immense famille des artisans, un genre qui a ses caractères tranchés, et dont voici les principaux traits généraux* Un teint pâle, des membres grêles et bouffis par des sucs lymphatiques, des chairs molles et frappées d'atonie, une stature au-dessous de la moyenne, telle est la constitution physique ordinaire des ouvriers en soie lyonnais. Il y a dans leur physionomie je ne sais quel air de simplicité et de niaiserie (abstraction faite des nombreuses exceptions); leur accent, dans la conversation, est extraordinairement lent et traînant. Leur corps manque de proportions, et ils ont une aHure à eux. Considéré au moral, l'ouvrier en soie lyonnais est doux, inoffensif, très-attaché à ses préjugés. Son intelligence (sauf encore les exceptions) est bornée; il a peu d'idées. On remarque une singularité dans la
trivialité de son langage. Elle consiste dans le sens quil donne à certains mots détoomés par lui ^ de la manière la pins bizarre y de lear acception ordinaire.
« Laborieux pendant la semaine ^ ces artisans sont incapables de se mettre en mesure, lorsque le commerce fleurit , contre la misère lorsqu'il languit. Le dimanche et le lundi (seuls jours auxquels ils fassent un peu d'exercice hors de leurs ateliers) voient se consumer le salaire de la semaine entière. Fidèles à leur imprévoyance, ils vivent toujours pauvres.
«c Les canuts les plus opulents ont deux métiers et quelquefois trois, dans une grande chambre, échauffée en hiver par un poêle de fonte qui sert à la fois de cheminée et de fourneau. Souvent la misère de ces pauvres gens est telle, qu'elle les force à faire de la même pièce la chambre à coucher, l'atelier et la cuisine. Rarement le balai imprime ses traces sur le plancher couvert de poussière. C'est là pourtant que se fabriquent ces étoffes brillantes, délicates, si faciles à altérer et à salir, et qui doivent être remises au fabricant dans tout leur éclat et dans toute leur pureté. L'habitude des soins qu'elles exigent, le peu de vivacité de ces familles automates , rendent les accidents rares. »
Un autre journal {le Gobé) confirmait ces observations dans un article publié à la même époque : « La classe des ouvriers en soie de Lyon , dit-il , forme les deux tiers de la population lyonnaise. Elle ne comprend pas moins de cent mille individus. Ils sont des plus misérables qu'il y ait en France , fort peu éclairés, presque tous rabougris, amaigris, dans un état de maladie permanent, habitant des réduits infects, n
Mais rien n'égale la dégradation et l'immoralité de la population ouvrière à Lille.
Voici comment une commission de l'intendance sanitaire (conseil de salubrité) du département du Nord, s'exprimait le V avril 1852, touchant l'état des pauvres ouvriers de cette ville, dads son rapport à la municipalité sur les moyens à prendre immédiatement contre le choléra-morbus :
«c II est impossible de se figurer l'aspect des habitations de nos pauvres, si on ne les a visitées. L'incurie dans laquelle ils vivent attire sur eux des maux qui rendent leur misère affreuse, intolérable, meurtrière. Leur pauvreté devient fatale par l'état d'abandon et de démoralisation qu'elle produit... Dans leurs
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caves obscures y dans leurs chambres^ qu'on prendrait pour des caves, Fair n*est jamais renouvelé, il est infect^ les murs sont plâtrés de mille ordures... S'il existe un lit ce sont quelques planches sales, grasses; c'est de la paille humide et putrescente; c'est un drap grossier dont la couleur et le tissu se cachent soos une couche de crasse; c'est une couverture semUable à un tamis... Les meubles sont disloqués, vermoulus, tout couverts de saletés. Les ustensiles sont jetés sans ordre à travers l'habitation. Les fenêtres, toujours closes, sont garnies de papier ou de verres, mais si noirs, si enfumés, que la lumière n'y saurait pénétrer; et, le dirons-nous, il est certains propriétaires (ceux des maisons de la rue du Guet, par exemple), qui font clouer les croisées, pour qu'on ne casse pas les vitres en les fermant et en les ouvrant. Le sol de l'habitation est encore plus sale que tout le reste; partout sont des tas d'ordures, de cendres, de débris de légumes ramassés dans les rues, de paille pourrie; des nids pour des animaux de toutes sortes : aussi l'air n'est-il plus respirable. On est fatigué, dans ces réduits, d'une odeur fade, nauséabonde, quoique un peu piquante, odeur de saleté, odeur d'ordure, odeur d'homme, etc., etc.. Et le pauvre lui-même, comment est-il au milieu d'un pareil taudis? Ses vêtements sont en lambeaux , sans consistance , consommés , recouverts, aussi bien que ses cheveux, qui ne connaissent pas le peigne , des matières de l'atelier. Et sa peau? sa peau , bien que sale, on la reconnaît sur sa face; mais sur le corps, elle est peinte, elle est cachée, si vous le voulez, par les insensibles dépôts d'exsudations diverses. Rien n'est plus horriblement sale que ces pauvres démoralisés. Quant à leurs enfants , ils sont décolorés, ils sont maigres, cbétifs, vieux, oui vieux et ridés; leur ventre est gros et leurs membres émaciés; leur colonne vertébrale est courbée, ou leurs jambes torses; leur cou est couturé ou garni de glandes; leurs doigts sont ulcérés et leurs os gonflés et ramollis ; enfin , ces petits malheureux sont tourmentés, dévorés par les insectes. »
Ce tableau a été rédigé par MM. de Chamberet, Bailly, Brigandat, Kulmann et Thémistocle Lestiboudois. Ajoutons à leur témoignage celui du docteur Villermé qui rend compte , de la manière suivante, des faits qu'il a observés lui-même à Lille, en 183S :
u Le quartier de Lille , où 11 y a ^ proportion gardée , le plos d'oovriers pauvres et de mauvaise conduite^ est celui de la rue des Étaques^ et des allées^ des cours étroites ^ tortueuses , profondes, qui communiquent avec elle. Il comprend un espace de 200 mètres de longueur sur 120 mètres de largeur moyenne. Ces mesures sont exactes , d'après un plan de la ville sur lequel je les ai prises. Le quartier dont il s*agit a donc 24^000 mètres carrés, ou environ, de superficie. Un recensement fait en 1826^ et dont les résultats détaillés m'ont été communiqués, m'a fourni la preuve que sa population était alors de près de 3)000 indivis dus. C'est, terme moyen, huit mètres carrés de terrain pom* chacun y presque comme à Paris dans les quartiers des marchés et des Arcis, où la population a moins d'espace que dans tous les autres.
« Mais dans ces quartiers de la capitale, les maisons ont au moins trois étages au-dessus du rez-de^^haussée, ordinairement quatre ou cinq, quelquefois six, même sept} tandis qu'à Lille, dans la rue des Étaques et dans les cours adjacentes, elles en ont deux ou trois au plus , en comptant pour un les caves qui d'ailleurs ne se voient pas, à beaucoup près, au-<lessous de toutes les maisons. Par conséquent ^ les habitants y sont encore plus rapprochés les uns des autres, plus entassés ^ si l'on peut s'exprimer ainsi) que dans les deux quartiers les plus populeux de Paris.
<( Je viens de mentionner la rue des Étaques et ses cours; voici comment les ouvriers y sont logés :
« Les plus pauvres habitent les caves et les greniers. Ces caves n'ont aucune communication avec l'intérieur des maisons : elles s'ouvrent sur les rues ou sur les cours, et l'on y descend par un escalier) qui en est très^souvent à la fois la porte et la fenêtre. Elles sont en pierres ou en briques, voûtées, pavées ou carrelées , et toutes ont une cheminée } ce qui prouve qu'elles oht été construites pour servir d'habitation. Communément leur hauteur est de 6 pieds à 6 pieds et demi prise au milieu de la voûte, et elles ont de 10 à 14 ou IK pieds de côté.
u C'est dans ces sombres et tristes demeures que mangent,, couchent et même travaillent un grand nombre d'ouvriers. Le jour arrive pour eux une heure plus tard que pour les autres, et la nuit une heure plus tôt.
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K Leur mobilier ordinaire se compose, avec les objets de leur profession , d*one sorte d'armoire ou d'une planche pour déposer les aliments, d'un poêle, d'un réchaud en terre cuite, de quelques poteries, d'une petite table, de deux ou trois mauvaises chaises, et d'un sale grabat dont les seules pièces sont une paillasse et des lambeaux de couverture. Je voudrais ne rien ajouter è ce détail des choses bidedses qui révèlent, an premier coup d'œil, la profonde misère des malheureux habitants; mais je dois dire que, dans plusieurs des lits dont je viens de parler, j'ai vu reposer ensemble des individus des deux sexes et d*éges très-différents, la plupart sans chemise et d'une saleté repoussante. Père, mère, vieillards, enfants adultes, s'y pressent, s'y entassent. Je m'arrête.. • le lecteur achèvera le tableau; mais je le préviens que s'il tient à l'avoir fidèle, son imagination ne doit reculer devant aucun des mystères dégoûtants qui s'accomplissent sur ces couches impures, au sein de l'obscurité et de l'ivresse.
tt £h bien ! ces caves ne sont pas les plus mauvais logements : elles ne sont pas, à beaucoup près, aussi humides qu'on le prétend. Chaque fois qu*on y allume le réchaud, qui se place alors dans la cheminée, on détermine un courant d'air qui les sèche et les assainit. Les pii^ logements sont les greniers, où rien ne garantit des extrêmes de la température; car les locataires, tout aussi misérables que ceux des caves, manquent également des moyeqs d'y entretenir du feu pour se chauffer pendant l'hiver.
V Un trait manque à ce tableau : c'est celui des cabarets de la rue des Étaques et des rues vdisines , observés le soir les dimanches et les lundis, en 1838, pendant la saison froide.
« J'aurais voulu pénétrer dans ces lieux , où j'ai vu , par les portes et les fepêtres, à travers un nuage de fiimée de tabac, GQfume des fourmilières d'habitants de c^ hideux quartier; mais il e^t évident que , ma^;ré la précaution que j'avais prise de m'habiUer de minière à leur paraître moins suspect, moa appiirition m milieu d'eux aurait excité leur surprise, surtout {#iftr mé^w^' Un grand nombre se teaait dd>out, faute de place pour s'asseoir, et Ton voyait parmi eux beaucoup de femmes. Tous buvaient de la détestable eau-de-vie de grain , ou bien de la bière. Quant an vin , il est d'un prix trop élevé pour
quils puissent y atteindre. Je me suis donc contenté de suivre toutes ces personnes dans la rue^ où beaucoup s'arrêtaient chez les épiciers pour boire de l'eau-de-vie^ avant d'entrer au cabaret, et où j'entendais jusqu'aux enfants dire les paroles les plus obscènes. Je puis l'affirmer : je n'ai jamais vu à la fois autant de saleté, de misère, de vice, et nulle part sous un aspect plus hideux , plus révoltant. Et que l'on ne croie pas que cet excès du mal soit offert par quelques centaines d'individus seulement; c'est, à des degrés divers, par la grande majorité des 3,000 qui habitent le quartier de la rue des Étaques, et par un plus grand nombre d'autres encore qui sont groupés, distribués dans beaucoup de rues, et dans peut-être soixante cours plus ou moins comparables à celles dont j'ai parlé. »
Ainsi , chez le canut de Lyon comme chez le tisserand de Spitalfields,chez l'ouvrier de Lille comme chez l'ouvrier deGlascow, on retrouve les mêmes vices avec la même misère. Partout Tenfant du pauvre travailleur vit et grandit au milieu d'une atmosphère empoisonnée qui le corrompt au moral comme au physique. La Belgique elle-même, où l'aisance est peut-être plus généralement répandue qu'en France et en Angleterre, n'a pas échappé à la contagion; il suffit pour s'en convaincre de parcourir les quartiers habités par lesf pauvres ouvriers à Liège, à Verviers, à Tournai, à Bruxelles; et le tableau que nous avons tracé naguère de la situation de la population ouvrière au sein de la capitale (1), prouve que le progrès de l'industrie, chez nous comme chez nos voisins , a été accompagné d'un accroissement Correspondant dans la somme des maux qui pèsent sur la classe laborieuse.
11 suffirait peut-être des faits que nous venons de rapporter et dont l'exactitude ne peut être mise en doute, pour déterminer les convictions. Nais nous voulons faire plus , et quelque pénible, quelque ingrate que soit la tâche que nous nous imposons, nous allons essayer de dresser une sorte de budget de la moralité publique dans les divers pays sur lesquels nous sommes
W Bofipm faU au e(m$ea emtral de saitibrité publique tur l'éM delmeUuee cfuwièn à BruœeUes , 1839.
parvenu à nous procurer des renseignements. Comme dans la première partie de notre travail, nous interrogerons minutieusement toutes les données que peuvent nous fournir à cet égard les publications officielles et les documents statistiques dont Tautorité et la valeur nous paraîtront démontrées. Nous avons pensé que certaines questions , qui touchaient d*aussi près au bien-être public et à l'intérêt social ^ valaient la peine d'être étudiées dans toute leur étendue , sous leurs faces diverses, dans leurs moindres détails. Les généralités et les affirmations sont connues et devenues presque vulgaires , mais les preuves manquent ou sont tellement éparpillées qu'elles perdent de leur valeur. C'est à réunir, à grouper ces dernières que nous nous sommes attaché -y notre travail n'a pas d'autre mérite. En nous faisant ainsi rapporteur dans cette grande cause de la régénération de la population ouvrière, nous n'avons qu'un but unique, celui de dire et de faire connaître la vérité tout entière, sans exagération comme sans déguisement. Et si la plume nous est parfois tombée des mains de douleur et de dégoût, nous avons toujours eu la force de la reprendre , soutenus que nous étions par la conviction de l'utilité de l'œuvre que nous avions entreprise et de la grandeur du but qu'il s'agit d'atteindre.
Ignorance, — libertinage, — prostitution, — ivrognerie, — vagabondage, — criminalité, — tels sont les titres sous lesquels nous avons groupé les faits nouveaux que nous avons à communiquer à nos lecteurs. C'est une sorte d'échelle de la dégradation à laquelle est en quelque sorte fatalement condamnée une partie notable de la population ouvrière, celle qui, en raison de sa position déplorable, a peut-être le plus de droits à la sympathie des hommes généreux.
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L*ignorance aggrave la malheureuse position de la classe ouvrière ; elle est la source des vices et des crimes. Il n'y a pas de maxime plus vraie que celle qui attribue au savoir le pouvoir. Sous le rapport de Tindustrie^ le savoir est la source de la richesse ; sous le rapport moral^ il est la source de la vertu^ la suprême garantie de la paix^ de l'ordre, et de la sécurité sociale. Le vice n'est, à proprement parler, qu'un autre nom donné à l'ignorance ; c'est l'ignorance des conséquences de certains actes, et la méconnaissance de leur nature et de leur valeur. Si tout homme était intimement convaincu que le vice conduit inévitablement à la ruine et à la souffrance, il y aurait infiniment moins d'hommes vicieux qu'il n'y en a aujourd'hui.
Mais dans l'état actuel de l'industrie, est-il possible de concilier le travail des fabriques et l'apprentissage des métiers avec l'instruction morale et intellectuelle des jeunes ouvriers? C'est en vain que l'on fonde des écoles, si ceux à qui elles devraient surtout profiter sont mis dans l'impossibilité d'assister aux leçons qui s'y donnent. S'il est vrai de dire que l'éducation seule peut arracher les enfants de la classe ouvrière à la dégradation, à la séduction des mauvais exemples et des perfides conseils, il faut, par une conséquence toute logique, les mettre à même de recevoir cette éducation, leur en donner le temps en abrégeant leurs travaux.
Oo a cru satisfaire à cette obligation, dans quelques pays, en prescrivant la fréquentation des écoles aux enfants âgés de moins de 42 à 43 ans qui voudraient être admis dans les fabriques, en interdisant même le travail aux enfants dénués de toute instruction. Mais les besoins de Téducation sont bien autrement larges, et cette œuvre doit, pour être efficace, embrasser, pour ainsi dire, toute l'existence de l'ouvrier.
L'ouvrier n'est pas une machine ; si la loi d'une commune destinée l'oblige à gagner sa subsistance à la sueur de son front, elle lui impose également d'autres devoirs ; à côté des besoins du corps viennent les besoins de l'àme, et ces derniers ne sont pas les moins impérieux. Il faut non-seulement qu'il vive, mais encore qu'il pense, qu'il cultive ses facultés intelligentes et affectives. II faut non-seulement qu'il soit habile danç sa profession, mais encore qu'il soit bon, vertueux, dévoué. L'éducation populaire devrait être fondée partout sur cette double base, la satisfaction des besoins physiques, la culture des sentiments moraux. Mais, hélas! cette base partout ou presque partout fait défaut. L'industrie est devenue une sorte de servage y l'ouvrier est enchaîné à son métier comme le serf l'était à la glèbe. La féodalité des anciens temps a fait place à une féodalité d'un nouveau genre; les hauts seigneurs du moyen âge ont été remplacés par les hauts seigneurs de la finance et de la manufacture. Lorsque l'on parle à quelque fabricant de la nécessité d'organiser l'industrie dans l'intérêt commun du maître et de l'ouvrier, de l'urgence d'éclairer, de moraliser la classe ouvrière, que vous répond-il le plus souvent? Que tout est au mieux aujourd'hui, que la dépendance absolue du travailleur est un fait qu'il importe de renforcer au lieu de le détruire, et que l'extension de l'instruction, loin d'être utile, aurait au contraire l'inconvénient d'éveiller chez le peuple des idées, des besoins qu'il ignore et qu'il fait bien d'ignorer. — Veut-on savoir quelles sont les conséquences de cette égoïste doctrine, de ce mépris calculé des chefs d'industrie pour tout ce qui tendrait à relever les instruments qu'ils exploitent? Le père de l'économie politique, Adam Smith, va nous le dire (1) :
u Dans les progrès que fait la division du travail^ l'occupation
(1) Reehenhet sur la nature et les causes de la richesse des nations j Hv. 5, ch. I.
de la Irès-majeure partie de ceux qui vivent du travail^ c'est-àdire de la masse du peuple^ vient à se borner à un très-petit ' nombre d'opérations simples, très-souvent à une ou deux. Or, rintelligence de la plupart des hommes se forme nécessairement par leurs occupations ordinaires. Un homme dont toute la vie se passe à remplir un petit nombre d'opérations simples, dont les effets sont aussi peut-être toujours les mêmes ou très-approchant le^ mêmes, n'a pas lieu de développer son intelligence, ni d'exercer son imagination à chercher des expédients pour écarter des difficultés qui ne se rencontrent jamais ; il perd donc naturellement l'habitude de déployer ou exercer ses facultés, et devient en général aussi stupide et aussi ignorant qu'il soit possible à une créature humaine de le devenir ; l'engourdissement de ses facultés morales le rend non-seulement incapable de goûter aucune conversation raisonnable ni d'y prendre part, mais même d'éprouver aucune affection noble, généreuse ou tendre, et par conséquent de former aucun jugement un peu juste sur la plupart des devoirs même les plus ordinaires de la vie privée. Quant aux grands intérêts, aux grandes affaires de son pays, il est totalement hors d'état d'en juger, et à moins qu'on n'ait pris quelques peines très-particulières pour le rendre autrement, il est également inhabile à défendre son pays à la guerre : l'uniformité de sa vie sédentaire corrompt naturellement et abat son courage, et lui fait envisager avec une aversion mêlée d'effroi, la vie variée, incertaine et hasardeuse d'un soldat ; elle dégrade même l'activité de son corps, et le rend incapable de déployer sa force avec quelque vigueur et quelque constance, dans tout autre emploi que celui auquel il a été élevé. Ainsi sa dextérité dans son métier particulier est une qualité qu'il semble avoir acquise aux dépens de ses qualités intellectuelles, de ses vertus sociales et de ses dispositions guerrières. Or, cet état est celui dans lequel l'ouvrier pauvre, c'est-à-dire la masse du peuple, doit tomber nécessairement dans toute société civilisée et avancée en industrie, à moins que le gouvernement ne prenne des précautions pour prévenir ce mal. n
Le célèbre économiste écossais écrivait ces lignes en 1776; c'était une véritable prophétie, et notre époque s'est chargée de la réaliser en tous points. -^ Cependant, il faut le dire, les gouvernements ne se sont pas montrés tout à fait insensibles à
rimminence du mal^ et plusieurs chefs dlodustrie ont compris eux-mêmes qu'il leur importait de seconder un progrès rationnel, et qu'après tout l'ouvrier moral et instruit rendait plus de services que l'ouvrier ignorant et débauché. Quelques pays sont entrés avec succès dans cette voie nouvelle; d'autres essayent aussi d'y marcher, mais d'un pas lent et timide ; d'autres enfin, et ce sont malheureusement les plus nombreux, ont bien manifesté à cet égard quelques honorables velléités, mais l'œuvre préparée est dans leurs mains restée stérile. La condition de la classe ouvrière dans ces divers pays, son instruction, sa moralité, ont suivi les phases de ces tentatives de réforme; il y a eu amélioration, état stationnaire, ou même rétrogradation suivant la nature des moyens adoptés ou l'insouciance et l'incurie qui ne tiennent aucun compte de la nécessité de porter remède aux abus en donnant satisfaction aux besoins légitimes. — Cette assertion a-t-elle besoin de preuves? En voici.
Dans le rapport adressé en 1841 au secrétaire d'État du département de l'intérieur en Angleterre, par les commissaires de la loi des pauvres, sur l'éducation des enfants indigents, nous trouvons quelques extraits d'une enquête sur l'influence de l'instruction et de l'éducation dans la classe ouvrière. Ces extraits prouvent à l'évidence que les ouvriers les plus instruits et les mieux élevés sont aussi les meilleurs et les plus aptes, et que l'ignorance est inséparable des vices les plus grossiers. Parmi ces extraits nous choisirons celui qui se rapporte à l'interrogatoire de M. A. G. Escher(l).
« Vous êtes ingénieur et vous habitez Zurich? — Oui , je suis associé de la maison Escher, Wyss et C* de cette ville.
« Quelles occasions avez-vous eues d'observer l'état intellectuel et moral de la classe ouvrière , et vos observations vous ont-elles mis à même de distinguer sous ce rapport les effets de l'éducation et de l'ignorance chez les ouvriers de différents pays? — Nous employons 6 à 800 hommes dans notre atelier de machines à Zurich^ 200 hommes dans notre filature située dans la même ville, et près de 500 dans les fabriques de coton que nous possédons dans le Tyrol et en Italie. J'ai eu sous ma direction spéciale 5 à 600 ouvriers employés à des travaux
(1) Report from the poor law commistioners on the trainitig ofpauper chiïdren .
de construction , maçons , forgerons , constructeurs de navires , etc.
u Les ouvriers que vous employez ou que vous avez empk^és en Suisse sont-ils tous de ce pays? — Non; une partie sont Suisses, d'autres sont Allemands appartenant à divers états, des Saxons, des Wurtembergeois , etc. Le reste se compose de Français , d'Anglais et d'Écossais , plus quelques Danois , Norwégiens, Polonais , Bohémiens et Hollandais.
K Ces diverses catégories d'ouvriers étaient-elles assez nombreuses, et le temps pendant lequel elles ont travaillé sous votre direction a-t-il été suffisant, pour vous mettre à même de discerner les différences caractéristiques qui existaient entre elles? — Oui, je pense avoir eu le temps et les facilités nécessaires pour distinguer ces différences , et mes observations ont été pleinement confirmées par celles que j'ai eu occasion de faire dans les divers pays où j'ai été successivement appelé à diriger des travaux.
«c Avez-vous remarqué entre ces différentes classes des différences notables sous le rapport de l'intelligence naturelle, de la promptitude ou de la facilité de conception ? — Certainement.
« Dans quel ordre rangez-vous les travailleurs de divers pays par rapport à cette intelligence naturelle qui est indépendante de celle qui s'acquiert dans l'école et par l'étude? — Je place les Italiens au premier rang ; après eux, les Français ; les travailleurs du Nord viennent en dernière ligne.
« Quels sont les signes caractéristiques de l'aptitude naturelle propre aux ouvriers de chaque nation ? — La promptitude de conception des Italiens se manifeste par la rapidité avec laquelle ils comprennent le mécanisme de tout travail nouveau qu'on leur confie, par la manière dont ils devancent en quelque sorte les explications des personnes chargées de les mettre au fait , enfin par la facilité avec laquelle ils se font aux circonstances nouvelles et se prêtent aux changements. Les ouvriers français possèdent les mêmes qualités , seulement à un degré un peu moindre. Les Anglais , les Suisses , les Allemands et les Hollandais n'ont pas à beaucoup près la même facilité de compréhension.
<c Pourriez-vous nous dire aussi quelles sont les différences que vous avez remarquées chez les ouvriers de diverses nations par rapport au degré d'éducation et à l'aptitude résultant de l'apprentissage et de l'application ? — Envisagés seulement comme hommes de métier, les Anglais méritent décidément la préférence; ils sont ce qu'on appelle des spécialités, et nuls ne l'emportent sur eux dans les branches qu'ils ont étudiées d'une manière supérieure et sur lesqueUes ils ont concentré toutes leurs pensées. Mais comme ouvriers en général, envisagés
soQS le rapport de Fatilité qa*<m peut en retirer en dîYerses circonstances et de la bonté du caractère, de la douceur des mœurs, je préfère à tous égards les Suisses et les Saxons , ces derniers surtout, parce qu'ils ont généralement reçu une bonne éducation qui a étendu leurs capacités au delà de la spbère des travaux spéciaux et les a rendus propres à embrasser, après une courte préparation , toute espèce de métier. Si j'emploie un ouvrier anglais à Térection d'une machine à vapeur, il comprendra parfaitement ce travail, mais rien de plus ; il sera tellement identifié à sa machine que je ne pourrai en tirer comparativement aucune aide utile pour tout autre travail mécanique étranger à son occupation habituelle. L'ouvrier anj^is , parvenu à un certain degré d*habileté , s'arrête d'ordinaire ; il excelle dans sa spécialité , mais il ne va guère au delè. Grâce à son éducation supérieure, placé dans des circonstances analogues , l'ouvrier suisse ou saxon ne tarde pas i le dépasser ; il devient contremaître ou surveillant alors que l'Anglais demeure simple travailleur.
<c Indépendamment de la supériorité des services qui rend le Saxon ou l'ouvrier qui a reçu une bonne éducation , ne remarque-t-on pas aussi généralement chez ce dernier une plus grande moralité, des habitudes plus policées? — Incontestablement. Les ouvriers qui ont reçu une éducation convenable se distinguent aussi à tous égards par leur excellente conduite. Ils sont sobres ; leurs amusements sont raisonnables ; ils sont polis et bienveillants , recherchent la bonne société et y trouvent aisément accès ; ils cultivent la musique , ils aiment la lecture ; ils sont sensibles aux charmes de la nature , s'enthousiasment devant un beau paysage, et font volontiers , lorsqu'ils en ont le temps et les moyens , des excursions dans le pays ; rangés et économes pour eux-mêmes , ils étendent cet esprit d'ordre et d'économie aux affaires de leurs patrons ; leur probité est au-dessus de tout éloge. — Les effets du défaut d'éducation se font surtout remarquer chez les Italiens , qui , malgré l'avantage d'une capacité naturelle supérieure, restent au dernier rang parmi les ouvriers. Ils ccmiprennent aisément et promptement , conuue je l'ai déjà dit , et sont capables d'exécuter quelque ouvrage que ce soit après l'avoir vu faire seulement quelques fois ; mais leur esprit , par suite, sans doute, de l'absence d'instruction , manque tout à fait de l<^que ; ils sont incapables de toute combinaison systématique, les rapports de causes et d'effets leur échappent complètement. Ce défaut de raisonnement influe nécessairement sur leur manière de travailler. Confiez à un Italien une simple opération, il l'exécutera avec une grande dextérité; mais si vous mettez plusieurs Italiens à une même besogne, tout tombe dans la confusion ; hors d'état de répartir et de combiner leurs forces dans
tout travail nn peu compliqué, leurs efforts sont frappés d'impuissance si une direction supérieure et puissante ne vient rétablir Tordre en effectuant le classement. Comme exemple à l'appui de ce que je viens d'avancer, je rappellerai un fait que chacun peut vérifier. Quelques années après l'introduction de la filature du coton à la mé- <^nique à Naples , en 18S0 , les fileurs napolitains produisaient journellement 24 écheveaux de fil des n"^ 16 à 20 par broche , quantité égale à celle des meilleurs fileurs anglais ; et cependant jusqu'à ce jour aucun de ces ouvriers n'a été jugé assez capable pour qu'on lui confiât la surveillance d'un atelier ; les places de contre-maîtres sont toutes remplies par des ouvriers du Nord qui , quoique moins bien dotés par la nature, ont néanmoins acquis par l'étude les idées d'ordre et les principes d'arrangement qui manquent aux travailleurs du pays. Cet exemple nous est fourni par une branche d'industrie nouvelle ; mais il en est d'autres que je pourrais citer par expérience dans des professions ou excellent les Italiens , telles que la maçonnerie et la bâtisse en général. Individuellement je regarde les Napolitains comme les meilleurs maçons de l'Europe. Mais lorsqu'ils sont employés en nombre et réunis en masse , l'absence de ce que j'appelle arrangement logique se fait bientôt remarquer, et j'ai été constamment obligé d'employer, en qualité de surveillants , des Septentrionaux, tels que des Suisses et des Allemands , qui , bien qu'inférieurs en habileté , étaient à même , par leur éducation , de diriger et de contrôler les travaux d'une manière prévoyante et systématique. Ces observations s'appliquent aux ouvriers napolitains. Ceux du nordide l'Italie, et surtout de la Lombardie, qui ont comparativement plus d'instruction, sont égaux , si ce n'est supérieurs , aux ouvriers des autres pays , particulièrement dans les travaux où ils ont acquis de l'expérience, tels que l'agriculture , la construction des routes et le creusement des canaux ; c'est là une chose évidente pour toutes les personnes qui ont observé la perfection et la promptitude avec lesquelles ont été exécutées les routes des Alpes, et surtout celle qui longe le lac de Côme.
« La moralité des Lombards est-elle supérieure à celle des Napolitains? — Oui , quoique l'éducation en Lombardie ne puisse être citée comme bonne à tous égards , mais seulement comme meilleure que celle que reçoit l'ouvrier du midi de lltalie.
« Avez-vous employé des ouvriers de l'Ecosse? — Oui, fréquemment.
« Quelles sont leurs qualités distinctives? — Nous trouvons qu'ils se tirent beaucoup mieux d'affaire sur le continent que les Anglais , ce que j'attribue principalement à leur éducation supérieure qui fait qu*ils s'accommodent plus aisément aux circonstances et s'entendent plus vite et mieux avec leurs compagnons de travail et avec les habi-
tânts du pays avec lesquels ils sont en contact. Sachant leur propre langue par principes , ils apprennent d'autant plus facilement les langues étrangères. Us aiment la lecture et ont le goût de la bonne société , ce qui fait qu'ils observent leur conduite et sont jaloux d'acquérir les connaissances qui peuvent leur concilier l'appui et l'estime des classes supérieures.
« Trouvez-vous que les ouvriers écossais égalent les Allemands du Nord et les Saxons? — Comme ouvriers , grâce à leur instruction spéciale et technique, ils peuvent être supérieurs ; mais comme hommes , sous le rapport de la condition sociale, ils ne sont pas aussi policés , leurs goûts ne sont pas aussi relevés; leur éducation scolaire est inférieure , et ils possèdent moins de connaissances générales que les Saxons et les Allemands du Nord.
«c Quel est le système d'éducation en Saxe ? — Il est à peu près le même que le système prussien qui est généralement connu ; c'est aussi ce système qui prévaut en Suisse.
tf Dans les cantons suisses, l'éducation est-elle nationale et obligatoire? — Oui , dans les cantons protestants. Aucun enfant ne peut être employé dans les fabriques s'il n'a passé par les écoles primaires ; et de plus il est obligé de fréquenter les écoles secondaires jusqu'à sa seizième ou sa dix-septième année. Dans toutes les circonstances, et quels que soient les n^étiers auxquels ils les destinent , c'est un devoir pour les parents d'envoyer leurs enfants aux écoles jusqu'à ce que l'on ait constaté par un examen la suffisance de leur instruction.
« Les observations que vous avez faites à propos des Saxons , les croyez-vous également applicables aux ouvriers prussiens? — D'après ce que j'ai appris , et d'après l'expérience que j'ai pu faire moi-même dans quelques cas , je pense que leurs capacités sont à peu près les mêmes. Cependant , je le répète, mon opinion à cet égard ne repose que sur un petit nombre d'observations. Il est rare que les ouvriers prussiens quittent leur pays.
« Quel est le caractère des ouvriers hollandais que vous occupez? — Ceux de ces ouvriers que nous employons sont tous des constructeurs de navires ; ils ont reçu , comme les Anglais , une instruction toute spéciale ; leur éducation n'est pas d'un ordre très-éievé , mais eUe est solide et décidément supérieure à celle des ouvriers anglais. G^es t une éducation dans laquelle l'économie domestique et la bonne conduite tiennent la première place. Nous avons toujours trouvé dans nos ouvriers hollandais des hommes honnêtes, économes, rangés et probes.
« Sous le rapport de Tordre et de la docilité quel rang assignez-vous aux ouvriers anglais? — Parfaitement habiles dans la branche de travail à laquelle ils ont été formés d'une manière spéciale, leur con-
duite est généralement désordonnée ; ils sont débauchés , difficiles i conduire , et de tous les ouvriers de différentes nations qui travaUlent dans nos ateliers , ce sont les moins respectables et ceux qui méritent le moins de confiance* En portant sur eux ce jugement sévère, je suis d'accord avec tons les fabricants du continent avec lesquels j'ai eu l'occasion de m'entretenir à ce sujet , et particuUèrement avec les Cabricants anglais dont les plaintes sont le plus vives et le plus unanimes. Il est bien entendu que le reproche de dépravation ne s'applique pas aux ouvriers anglais qui ont reçu de l'éducation, mais seulement à ceux qui en ont été privés , et cela en raison de leur d^ré d'ignorance. Lorsque ces derniers sont affranchis du joug de la discipline de fer que font peser sur eux les chefs d'industrie en Angleterre, et qu'ils sont traités avec l'urbanité et la bienveillance amicale que les ouvriers mieux élevés du continent attendent et reçoivent de ceux qui les emploient , ils perdent toute retenue ; ils ne comprennent nullement leur .position , et en peu de temps deviennent tout à fait ingouvernables. Les ouvriers anglais bien élevés, au contraire, ont le sentiment de leurs devoirs et ne manquent jamais aux convenances. a Les ouvriers les plus habiles en Angleterre se distinguant souvent par leurs habitudes de débauche , on a supposé que ces habitudes n'étaient souvent que la manifestation ou plutôt l'exagération des qualités auxquelles 11 fallait attribuer leur supériorité comme travailleurs, et que tout raffinement produit par l'éducation leur serait plus nuisible qu'utile dans la carrière laborieuse dans laquelle ils sont engagés. Cette opinion est-elle conforme aux conclusions que vous avez tirées de votre expérience et de vos observations? — Ma propre expérience et mes rapports avec les chefs d'industrie les plus éminents dans divers pays , me font adopter un avis tout à fait opposé. Dans l'état actuel des manufactures , alors que le travail principal s'opère à l'aide de machines, et que le travail matériel de l'homme , l'emploi de la force brute , diminuent incessamment , la supériorité mentale , l'esprit systématique , l'ordre , la ponctualité et la bonne conduite , qualités que l'éducation peut seule donner et développer, deviennent chaque jour plus essentielles et plus importantes. Aujourd'hui il n'y a plus guère de fabricant éclairé qui ne soit convaincu que le progrès rationnel de l'industrie est inséparable de la diffusion de l'éducation dans la classe ouvrière, et que les ateliers qui renferment le plus grand nombre d'ouvriers instruits et moraux , sont aussi ceux qui produisent le plus d'ouvrage et qui donnent les meilleurs produits avec le plus de bénéfice. »
Après avoir posé ces prémisses, à savoir que l'éducation des
classes laborieuses est Tun des besoins essentiels des sociétés modernes, et que le bien-être, la force et la grandeur d'une nation dépendent avant tout deTintelligence et de la moralité de sa population, examinons successivement quel est Tétat de Tinstruction populaire dans les divers pays, la France, les iles Britanniques, la Prusse, FAllemagne, la Suisse, la Belgique, les États-Unis, etc.; rangés à peu près au même degré dans ce qu'on est convenu d'appeler l'échelle de la civilisation.
S I. — FRANCE
En France , l'administration publie , tous les 3 ans , les tables statistiques de l'instruction primaire. D'après celles de i840, présentées au roi le 4"* novembre 484i , voici quel était le nombre des établissements publics et privés d'instruction primaire :
tTABLISSlMENTS.
SaUes d'asile
Écoles primaires élémentaires.
» « supérieures .
Classes d'adultes
Écoles normales primaires . .
Le nombre des instituteurs et sous-maltres était, en 1840, de . . . 40,504
Celui des institutrices et sous-maltresses de 22,555
TOTAL 62,859
Savoir : 60,3ft2 laïques , et 12,507 reUgleux.
Le nombre total des communes en France est de 57,295
En 1857, le nombre descommunes ayant une ou plusieurs écoles était de 29,61 5
^ , i en 1857 7,682
Communes sans écoles < , , „
} en 1840 4,196
Progrès sur 1837 5,486
Le nombre des élèves dans les établissements publics et privés d'instruction primaire, s'élevait,
tTABLISSUEFITS.
Dans les salles d*asile
» écoles primaires élémentaires .... » • » supérieures ....
» classes d*adultes
» écoles normales primaires
Les filles entrent pour 4,240,272 dans les 2,881,679 élèves que les écoles élémentaires comptaient en i840.
En comparant les chiffres relevés aux deux époques, on pourrait supposer qu'en France l'instruction primaire est en voie de progrès ; en effet , en 1840 , le nombre des élèves des écoles élémentaires excédait de 200, 988 le nombre de Tan 1837 ; mais il aurait fallu que l'augmentation fût de 540,000 environ pour se trouver en rapport, d'une part, avec l'accroissement de la population , et d'autre part , avec le nombre des communes où l'enseignement s'est introduit. On comptait, en 1837, 2,680,691 élèves sur 34 millions d'habitants. Vu l'accroisiement présumable de la population, la France devait avoir, en 1840, au moins 34,S00,000 habitants : la progression proportionnelle du nom-
bre des élèves aurait du être de
L'établissement d'écoles dans une commune qui n en possédait point encore , suppose , d'après la moyenne de 1840, 87 nouveaux élèves, ce qui donne, pour les 3,486 communes nouvellement pourvues d'écoles ,
L'augmentation n'a été que de
La différence de ces deux nombres est un véritable déficit 141,715
La population étant supposée de 34,S00,000, la France compte un élève sur 119/10 habitants.
D'après les tables de Duvillard^ le nombre des enfants de 6 à a ans serait^ en France, de 4,003,052
Le nombre des élèves est de 2,881 ,679
En tenant compte des enfants qui reçoivent l'instruction élémentaire dans leur famille ou dans les établissements d'instruction secondaire, on peut donc évaluer à un million, soit au quart du total, les enfants de 6 à 12 ans qui n'apprennent pas à lire. Et en adoptant la règle admisQ pour la fréquentation des écoles en Prusse , on peut dire que plus d'un million et demi d'enfants en Fitince ne reçoivent aucune instruction.
Parmi les départements qui comptent le moins d'élèves , on peut citer le Morbihan et le Finistère , où il n'y a qu'iïn élève sur 32 habitants; Corrèze, 1 sur 31; Allier, Haute-Vienne, 1 sur 30; Indre, 1 sur 25 ; Indre-eM^oire, Côtes-du-Nord, Ariége, Puy-de-Dôme, 1 sur 24 , etc.
Ceux au contraire qui comptent le plus d'élèves , sont les départements de la Meuse, Doubs, Haute-Marne, Hautes- Alpes, Meurthe, Haute-Saône, Bas-Rhin, Haut-Rhin : 1 élève sur 6 habitants; Marne, Jura, Vosges, Côte-d'Or, Ardennes, Aube,
I sur 7; Lozère, Moselle, Oise, etc., 1 sur 8.
Si l'instruction primaire est restée à peu près stationnaire depuis 3 ans en France , il n'est pas moins vrai qu'elle a fait un progrès réel depuis la révolution de 1830. En comparant le nombre des élèves garçons et filles en 1840 avec celui des élèves en 4829(969,340), on trouve dans les écoles 1,912,339 enfants de plus qu'il y a dix ans. Ce nombre, toutefois, ne persiste pas t^ute l'année , et éprouve même une très-grande variation , qui tient aux travaux des champs. Ainsi, dans les écoles communales où les garçons seuls sont admis, on compte, en hiver, 7S6,999 enfants, et on n'en trouve plus que 463,464 en été : dans les écoles communales spécialement affectées aux filles, on compte en hiver 425,896 enfants, et on n'en compte plus que 274,363 en été.
II en est de même dans les écoles privées, qui reçoivent en hiver ©73,462 élèves, et qui n'en ont que 4S3,464 en été. Cette différence serait bien plus sensible encore, si nous distinguions ici les écoles des villes, où la désertion des élèves pendant l'été est peu nombreuse, des écoles de campagne, où cette désertion est presque générale.
La fréquentation irr^ulière des écoles est assurément un grand mal, mais ce mal n*est pas le seul. Pour apprécier l'influence réelle et les lacunes de Tinstruction populaire en France, il importe de l'étudier sous toutes ses faces. Il ne faut pas s'arrêter seulement au chiffre des écoles, des instituteurs et des élèves, mais encore pénétrer en quelque sorte dans ces mêmes écoles, interroger la capacité et la moralité des maîtres , constater chez les écoliers les résultats de l'enseignement qu'on leur donne. Pour obtenir ces renseignements, M. Guizot, alors ministre de l'instruction publique, institua, à la fin de 1835, une' vaste enquête à laquelle prirent part près de SOC inspecteurs qui furent chargés de visiter les écoles de toutes les localités. Les rapports de ces inspecteurs furent résumés par l'un d'eux, M. Lorain, qui exerce encore des fonctions éminentes dans l'administration de l'instruction publique (i). C'est à ce résumé, sorte de document officiel, que nous empruntons la plupart des renseignements qui suivent. Ces renseignements se rapportent, il est vrai, à la fin de 1835 ; mais, bien que depuis cette époque la loi du 28 juin de la même année ait apporté de notables améliorations à l'état des choses dénoncé à cette époque, on peut dire néanmoins que les résultats obtenus ne sont presque rien en comparaison des réformes qui restent à opérer. Les abus persistent dans beaucoup d'endroits , malgré le zèle avec lequel on essaye de les battre en brèche, malgré l'esprit général et les prescriptions de la loi. Les rapports des inspecteurs nous donnent à beaucoup d'égards l'explication et la clef de ces résistances , de cet attachement à la vieille routine, de ces absurdités inqualifiables que nous tenons à constater en France parce que nous les retrouvons dans d'autres pays placés dans une situation à peu près analogue. Laissons donc parler M. Lorain ; on nous pardonnera peut-être la longueur de nos citations en raison de l'intérêt qui s'y rattache et de l'importance des faits qui y sont signalés.
t tf Rien ne donne une plus juste idée du mépris qu'on fait générale-
(1) Tableau de l'instruction primaire en France, d'après des docufnents authentiques, et notamment d'après les rapports adressés au ministre de l'instruction publique par les 490 inspecteurs chargés de visiter toutes les écoles de France, à la /Inde 1833. Paris, 1837.
ment en France de FinstracUon primaire que le petit nombre des bâtiments spéciaux affectés à cet emploi. Des Pyrénées aux Ardennes, du Calvados aux montagnes de liséré, sans en excepter même la banlieue de la capitale, les inspecteurs n*ont poussé qu'un cri de détresse ; et, si les récits de quelques-uns d'entre eux n'étaient capables d'émouvoir jusqu'aux larmes en songeant à ces pauvres enfants qu'on entasse flans des foyers d'infection et d'épidémie, qui pourrait garder son sérieux à la lecture de ces combinaisons comiques , de ces réunions contre nature , inventées par la plus extrême misère ou par le plus sordide intérêt pour reléguer l'instruction primaire dans un repaire qui ne coûte rien à personne ?
u Heureuses les communes où les conseils municipaux, en accordant une salle à l'instituteur, n'en exigent d'autres redevances que de la céder le jour d'assemblée, ou bien encore d'y laisser le percepteur te* nir son bureau et régler ses comptes ! Il en est d'autres où le local de la classe peut voir, dans la même journée , l'instituteur du matin monter une faction citoyenne pendant la nuit, après avoir présidé le soir, comme ménétrier, à la danse joyeuse du village : car la classe a le triple privilège d'être à la fois l'école , le corps de garde et la salle de danse.
« C'est un phénomène assez rare , dans le logement habité par le maître, de lui voir consacrer à tous les usages domestiques une chambre séparée de la classe. Il lui est plus commode, en faisant réciter le catéchisme , de verser une chopine aux buveurs , ou de battre sur la forme la semelle des chaussures qu'il débite dans le voisinage , de surveiller son pot-an-feu , et d'écumer la marmite qui profite sur le poêle des bûches fournies dans un autre but par les familles. Peu lui importe que les émanations de son dîner futur contribuent à infecter Tair épais qu'on y respire, et donnent à l'appétit facile de ses élèves des distractions peu favorables à l'étude ; peu lui importe que les soins empressés de sa ménagère , dans une classe transformée en cuisine , troublent l'attention fugitive de ses marmots.
« Pour que rien ne manque à l'inconvenance d'un pareil état de choses , la classe n'est pas seulement sa cuisine , c'est sa chambre à coucher, c'est son ménage tout entier. Si quelque membre de sa famille est malade, sa femme ou sa fille, ou si quelque circonstance les retient an lit un peu plus tard qu'à l'ordinaire, on en est quitte, je le crains, pour tirer modestement les rideaux. « L'habitation, dit un des inspecteurs, se compose d'une seule salle d'école, où le maître, sa femme et lieux enfants habitent. Les enfants sont continuellement distraits par ceux qui entrent chez le maître. Lor$ de mon passage, sa femme iUùt aceomchèt la veille dans k local de la classe. » (Meuse.)
«( En yérilé, je ne sais si, pour la moralité de la chose, surtout dans les écoles composées de garçons et de filles, plutôt que de les faire assister aux suites des couches de la maîtresse et de la nourriture du nouveau-né, il ne vaudrait pas mieux encore , comme dans quelques communes de Saône-et-Loire, les faire cohabiter avec le pourceau du ménage, et les autres animaux domestiques que nourrit Finstituteur, au risque d'effrayer l'inspecteur surpris à l'improviste par une nuée de poules qui viennent se jucher sur sa tête.
u Qu'on s'étonne ensuite de la malpropreté qui règne dans ces écoles , lorsqu'on voit quelquefois les maîtres rechercher plus volontiers les écuries et les étables pour y tenir leur classe, dans l'espérance de mettre à profit la chaleur des bétes qui l'habitent C'est ainsi , comme s'exprime un des inspecteurs dans la naïve horreur qu*il éprouve pour un tel degré d'humiliation, c'est ainsi que la science se donne en présence des animaux.
M Souvent l'école se tient dans des granges humides , des salles basses , des caves où l'on est obligé de descendre en rampant, dans un local d'une petitesse incroyable , et dont nous ne citerons que cet exemple : « L'école de P... n'a que douze pieds carrés : dans ce local « se trouvent réunis, au fort de l'hiver, quatre-vingts élèves. » (y/rdennes,) Lorsque cet amas d'enfants n'a d'autre secours pour respirer Tair qu'une croisée de la grandeur d'un carreau , le résultat le moins fâcheux qu'on puisse en attendre , c'est que l'instituteur donne luimême à ses élèves l'exemple d'un sommeil de plomb contre lequel il ne peut lutter longtemps. Mais il n'en est pas ainsi : des accidents plus graves ne peuvent manquer de se produire souvent. L'enfance est l'âge où les précautions de ce genre sont le plus nécessaires, et combien la privation d'un air pur doit-elle être plus préjudiciable encore à la santé de ces jeunes campagnards, arrachés tout à coup à l'air libre des champs, et transportés d'un ciel ouvert dans ces prisons étouffantes, dans ces cloaques étroits, infects, malsains, où le jour pénètre à peine ! Notre intention n'est pas ici de calculer tous les accidents partiels qui ne peuvent manquer d'être produits chez de si jeunes enfants par la nécessité d'escalader une échelle pour monter à la classe, j'allais dire au grenier, par ces portes, ces toits, ces fenêtres ouvertes à tous les vents, ce sol humide , sans carreau , sans pavé , sur lequel reposent leurs pieds nus ; ces plafonds menaçants qu'une bûche salutaire dressée pour les soutenir ne défend pas longtemps contre une ruine inévitable. Mais, quoique de pareils inconvénients vaillent bien la peine d'attirer l'attention des autorités et du gouvernement, j'insisterai seulement sur les rapports uniformes d'un grand nombre d'inspecteurs qui n'hésitent pas à voir, dans ces foyers d'infection, la cause
d'ane foule de maladies graves, épidémiques, quelquefois annuelles, qui attaquent la jeunesse des écoles.
« Cette grande réunion d*enfants, presque tous malpropres et sou- « vent entassés les uns sur les autres, répand une odeur insupportable « à rhomme le plus vigoureux. Cette infection de Pair est encore « augmentée, dans plusieurs écoles, par l'usage pernicieux d'échauffer « la salle au moyen de cbauffoirs ou couvets que les enfants y appor- « tent. De ces couvets s'exbale une si grande quantité de gaz carbo- « nique, surtout dans les temps bumides, qu'il n'est pas rare de voir « dans une matinée cinq ou six enfants tomber à demi aspbyxiés. « Tonte la classe, à commencer par le maître, se trouve dans un état « de stupeur qui ne leur permet pas de faire usage de leurs facultés. «( n ne faut pas s'étonner qu'à la fin de l'hiver toute cette partie de la « population paraisse sortir du tombeau , pour respirer avidement « l'air libre et pur qui ranime la campagne. » (Marne.)
« — n est un abus que nous avons observé dans les campagnes , « c'est l'absence de tous moyens hygiéniques , l'oubli général et con- « stant de renouveler l'air par Touverture des croisées ou des venti- « lateurs. Aussi nous avons appris sans étonnement qu'après quinze « jours de présence, la plupart des enfants tombent malades, et quitte tent l'école. » (Meuse.)
« — La salle d'école est trés-malsaine : j'ai reconnu qu'il est dan- « gereux de l'habiter, et l'instituteur m'a déclaré que les enfants sont « souvent malades. » (Haute-Marne.)
« — Le local des classes est presque partout malsain, mal aéré, mai « éclairé. Je suis certain que les trois quarts des maladies des enfants « de nos campagnes proviennent de leur séjour dans des classes mal- « propres et infectes, dans lesquelles l'air est vicié. Plusieurs maires, K qui à de rares intervalles les visitent, en ont été frappés ; l'un, celui «c de B..., s'y est trouvé indisposé. Les maîtres ont la manie de laisser « les fenêtres et même les portes fermées.
« Dans le local de beaucoup de classes se trouvent du bois , des « matériaux sous lesquels il ne serait pas rare de trouver des repti- « les. n (Calvados.)
«< — Le jour y est si faible qu'on ne peut y tailler une plume. En «c deux mois et demi les élèves ont perdu 89 jours de travail à cause te de l'obscurité ; et en 1 9 jours l'école a perdu cinquante-quatre élèves tt qui se sont absentés par maladie. Aussi , l'aspect des enfants est « triste comme le local humide qui les renferme. Au lieu de cette « gaieté , de celte vivacité qui distinguent ailleurs les élèves de l'en- M geignement mutuel, vous ne trouvez ici que teints pâles, que visages « abattus, que langueur dans tons les mouvements. Les parents, aver-
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« tis par une fâcbense expémnce, retireot saccessîTement les enfftnU «t de l'école. » (Faucluse.)
« — L'école communale est si petite et si malsaine que , Ions les « Irivers.» il y a me épidémie qui enlève tm grand nombre 4es enfants « qtri fréquentent l^école. » (Somme,)
« SinUe parvulos ffenùre ad me. C'est pent-ètre en voyant cette cèopable indifférence, que TÉgtise, dans un grand nombre de communes, offre un asile à ces petits délaissés. Sans doute il yandrait êdeux que l^éoole eût une pkce fixe et consacrée , plutôt que d'être obligée d'aK 1er se rassembler sous le porche de la paroisse, et de servir de passage aux fidèles. Mais il y a quelque chose de touchant dans ce sein reilgienx avec lequel FÉglise ramène sons son aile la jeunesse eu village, tantôt lui livrant ses portiques , quelquefois Fintérieur de la nef, d'autres fois enfin, à défaut (TauUre place, les logeant même sous son clocher.
« Cest toujours, on le pense bien, un mauvais refuge contre les ri^ guenrs de la saison que la chai^nte d'un clocher, on le portail d'une église; mais il n'est pas sans exemple qu'une commune s'ait eu k offrir à réoole aucun local , soit pour le loaer, soit pour l'acheter, et nous n'avons pu \he sans étonnement qu'un instituteur français , feute de logement actuel, donnait tous les jours rendez-vous i son éccHe sous le soleil d'Espagne, où il faisait la classe en plein air, au delà du pont qui sépare les deux nations (1).
« Non-seulement bien des communes sont dépourvues d^école, mais il n'est pas rare de trouver des cantons entiers où llnspecteor n'en a pu signaler qu'un petit nombre , quelquefois une seule. D'autres fois enfin , il n'en a pas trouvé l'apparence dans un canton «empesé de 15 communes.
« U "devient inutile de dire que , dans bien des viUages , il est impossible de trouver un homme sachant lire , écrire et compter. Et quand un notaire est appelé pour signer un acte , il a soin d'arriver avec deux témoins perpétuels qu'il amène de la ville , parce qu'il sait bien qu'il chercherait en vain sur les lieux des citoyens français sachant signer leur nom. Mais, dira-t-on, il faut excq>ter de oette ignorance universelle le maire au moins de la commune , l'adjoint qui le supplée , les conseillers municipaux , dont le nom apposé an bas des procès-verbaux constate et sanctionne les délibérations de chaque séance. Les communes , en effet , sont souvent pour cela même dans un grand embarras , quand il s'agit du choix d'un maire ou d'un adjoint. Pour les conseillers municipaux , il est de règle que , dans cer^
(1) LoraiD, p. là 7.
tains pays, faute de pouvoir remplir cette condition, ils se tirent d*affifre à chaque procès-verbal par la formule suivante : Ont déclaré ne pas savoir signer, un tel ; un tel , un tel , un tel , etc. Mais les maires eux-mêmes n'en savent pas toujours plus long; et il est tel canton de France où Ton n'en trouve pas plus de quatre qui même entendent le français (1). »
Au nombre des obstacles qui s'opposent en France à la propagation de l'instruction populaire, M. Lorain cite les suivants :
l"" Insouciance et répugnance des familles. — « Si nous jugeons, dît il, des sentiments de MM. les inspecteurs de 18S8, par les Impressions pénibles que nous avons éprouvées nous-mème dans l'accomplissement de cette mission , ce n'est pas tant de leurs fatigues qu'il faut les plaindre que du découragement où ils ont dû tomber souvent à la vue des résistances inattendues qu'ils ont rencontrées. Nous nous rappellerons longtemps qu'après une journée de marche où le cheval et le cavalier, presque perdus dans les landes, aspiraient également an repos; après un exercice de dix lieues, précédé la veille d'une épreuve du même genre et qui devait se renouveler le lendemain, un méchant bourg, le terme de notre pèlerinage, nous montre enfin , dans les ténèbres du crépuscule , la pointe de son clocher. Mouillé toute la journée par une pluie de novembre , nous voilà reçu dans l'école de Saint-Hippolyte par un vrai paysan , maire de la commune, et, avant d'obtenir les premiers soins d'une hospitalité Impossible ( il n'y a point de lit dans les auberges du lieu), soutenu par le sentiment du bien que nous venions conseiller, nous nous voyons accueilli par des propos de ce genre : « Vous feriez bien mieux , monsieur, de nous apporter de l'argent pour nos chemins , pour réparer notre maison commune, etc., etc. Quant aux écoles, nous nous en soucions peu. » A défaut d'hospitalité , nous avions espéré du moins bon visage, et, au lieu de cela, reçu comme un commis des droits réunis qui vient visiter les bouteilles du débitant, il nous fallut, le cœur navré, traverser, à l'entrée de la nuit, un gué assez difficile, pour aller, presque à tâtons , chercher un gite en dehors du malheureux département que nous avions à visiter.
«t £h bien! en y songeant depuis, j'ai vu que ce brave homme c'était le peuple des campagnes en personne. J'ai lu toutes les tribulations de mes collègues, et elles ont un peu allégé le souvenir des
(1) Loraio, p. 12.
mienûes. La forme de l'apathie générale n'est pas même très-variée , et toutes les bonnes raisons alléguées çà et là , au nord comme au midi , se réduisent en dernière analyse à ces axiomes : Nos enfants $erofU ce qu'ont été nos pères. Le soleU se lève égcdement pour VignoraM et pour fe sawint. — Mais , si la dépense tous effraye , vous n'aurez rien à débourser, familles indigentes, et vous aurez le double avantage de donner à vos enfants une éducation meilleure, sans bourse délier! — Nous ne voulons, répondent-ils, d'instruction à aucun prix. — Mais nous vous fournirons même les livres. — Pas davantage. — Mais j'accorderai des secours à ceux d'entre vous qui seraient malades, si vous voulez me promettre d'envoyer vos enfants à l'école. — Nenni. — Mais on vous payera. — Foin de l'instruction! nous avons mangé du pain sans savoir lire et écrire, nos enfants feront de même. Voyez un tel qui sait lire ; il est pourtant moins riche que nous qui ne le savons pas (1).»
2* Négligence ou mauvaise volonté des conseils municipaux, des comités et des notables. — M. Lorain cite de nombreux faits qui prouvent cette négligence et ce mauvais vouloir. « En général , dit-il , là où les autorités ne sont guère, par leur éducation, en état d'apprécier les bienfaits de l'instruction , il ne faut pas compter sur elles pour en inspirer le goût. On ne lit pas sans étonnement la signature d'un ex-garde des sceaux au bas d'une délibération du conseil municipal de Cognac, « reconnaissant l'inutilité d'y établir une école , etc. n Quelquefois encore , les calculs d'intérêt les plus sordides déterminent la résolution prise : témoin le conseil de Saint-Médard qui refuse des fonds pour louer un local destiné à l'école, parce qu'aucun des membres qui le composent n'a d'enfant à y envoyer. >»
Souvent l'opposition vient des personnes qui occupent dans leur circonscription un rang élevé. « Tantôt, dit M. Lorain , ils puisent leurs objections dans l'intérêt de l'agriculture : u Quand tous les enfants du village sauront lire et écrire, où trouverons-nous des bras? Us iront dans quelque fabrique, et déserteront nos campagnes, ou bien ils feront comme les séminaristes de Servières, ils se dégoûteront des travaux manuels auxquels les destinaient leurs pères , et ils augmenteront le nombre des fainéants et des avocats de village qui pullulent dans nos hameaux. » — u Nous avons besoin de vignerons, et non pas de lecteurs, » dit un propriétaire du Médoc. — « Au lieu d'aller perdre leur temps à l'école , qu'ils aillent curer un fossé, » dit un bourgeois du Gers. Tantôt un amour-propre insensé révolte les fermiers un peu
(1) Lorain, p. 14.
aisés contre Fidée d'envoyer leurs entants s'asseoir côte à c6te sur le même banc que les indigents (1). »
9^ jAandon des écoles pour les travaux d'agriculture. — « On se plaint généralement du peu de progrès que font les enfants dans les écoles de village, et certes, on a bien le droit de s'en plaindre. On en accuse l'ignorance et la négligence des instituteurs et malheureusement elle est sans excuse ; mais, en vérité , quels progrès d'ailleurs pourraient faire les élèves pendant leur court séjour à l'école? Sur presque tous les points de la France , l'école n'est pas fréquentée plus de trois mois ; c'est le terme moyen qu'il convient de prendre entre les pays où les enfants s'y rendent quatre ou cinq mois , et ceux où deux mois sont réputés suffire pour leur instruction chaque année. Tout le reste de l'année, dès l'âge de huit ou dix ans, ils suivent leurs pères dans les campagnes, et épuisent leur jeune sève dans des travaux qui souvent surpassent leurs forces. Pour peu que le pays qu'ils habitent embrasse des cultures variées, on les voit, dès le milieu de février, donner aux vignes le premier coup de bêche , puis il faut se reprendre à la seconde façon. Cependant les pluies du printemps ont fait foisonner l'herbe dans les prairies; on quitte la houe pour le râteau ; à peine les femmes ont-elles achevé leur tâche que celle des moissonneurs commence. Tout bras est bon pour tenir la faucille , et si la main de l'enfant est encore trop débile pour scier l'épi , au moins peut-elle recueillir à distance la glane que la mère, qui le précède dans le sillon, a laissée prudemment échapper de sa javelle. Après les seigles , les blés et les avoines, on se prépare aux vendanges. H n'est si petite main dans la contrée qu'on n'invite à couper la grappe , et voilà comment se passe la vie de l'enfant des champs. Il retourne, vers le milieu de novembre, à l'école qu'il a laissée depuis le mois de février.
« Qn'arrive-t-il alors? Comme il a oublié , pendant cet intervalle , le peu qu'il pouvait avoir appris auparavant ; comme sa main , alourdie par les travaux rustiques, par le poids de la houe, devenue calleuse et presque insensible , ne se prête plus à la souplesse des déliés, conune le langage grossier qu'il a entendu depuis neuf mois lui a fait perdre le souvenir d'une langue plus civilisée, une nouvelle éducation recommence , et l'on ne peut guère estimer à moins d'un mois le temps qu'il lui faut pour regagner tout ce qu'il a perdu. Restent donc deux mois à peine : encore faut -il se rappeler que c'est à l'époque de l'année où les jours sont le plus courts, les chemins le plus mauvais, les maladies le plus fréquentes. Si la classe
(1) Lorain, p. 16, 18.
s*ouvre à huit heures du inatin , renfant qui habite le bourg pourra s'y rendre peut-être^ mais celui qui demeure dans quelque métairie éloignée perd dans le trajet un temps précieux. Le soir, pour qu*il ne soit pas surpris par la nuit ou par les bètes sauvages , il £aal encore abréger pour lui le temps de la classe. Quand ces pauvres petits arrivent , les mains rougies et couvertes d'engelures , il faut bien leur laisser rasseoir un moment leurs membres transis de froid.
u Puis le sordide intérêt s'en mêle. Le même principe qui fait que les parents les retirent de l'école dès les premiers beaux jours, pour économiser, comme ils disent , des domestiques , les rend féconds et ingénieux pour imaginer toutes sortes d'économies pareilles. Ici , tel père de famille envoie ses enfants alternativement à l'école, pour ne payer qu'un écolage; là, on déduit du prix convenu les jours d'absence, qu'on a soin de multiplier parce que c'est toujours autant de gagné ! Ne soyons donc pas étonnés si l'on rencontre des jeunes gens qui fréquoiitent depuis quinze ans l'école, et qui ne savent qu'imparfaitement encore les notions premières. Ces quinze ans, si l'on en déduit tout le temps que nous avons supputé tout à l'heure, n'iront pas au delà de trente mois dans les chances les plus favorables, et l'on devrait s'émerveiller, au contraire, si une pareille négligence portait de plus heureux fruits.
M Encore n'avons- nous parlé ici que d'une cause on peut dire universelle dans toutes les campagnes , sans nous occuper des obstacles particuliers que l'instruction rencontre dans un grand nombre de localités. En efiet, si Ton en excepte quelques cantons, qui offrent, pour des raisons spéciales, cette singularité que les écoles sont plus fréquentées en été qu'en hiver, on peut dire que, du reste, toutes les communes rurales voient déserter leur école pendant plus de sept ou huit mois de l'année.
« Les instituteurs eux-mêmes , qui n'enseSgnent souvent en hiver que faute de pouvoir travailler en plein air, absolument par les mêmes raisons qu*on leur envoie aussi les enfants à instruire , sont souvent des premiers à fermer l'écdb, pour aller labourer ou bêcher, et trouvent fort mauvais qu'on leur conteste ce droit. Seulement, pour faire d'une pierre deux coups, et conserver encore le peu d'enfants qu'on leur laisse alors , ils commencent leurs travaux champêtres par leur jardin ou par la pièce de terre la plus voisine de la maison , et on pourra les trouver vers le commencement de mars menant ainsi la charrue, pendant que leur école est assemblée à quelques portées de fusil (1). »
(1) LoraiD, p. 30 et suiT.
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Après a?oir éauméré les difficultés que Ton a 4e réunir pli^i/eurs communes pour eotrelenir une même école communale , H. Lorain cile Tobstacle que présentent les divers patois. « Un inspecteur, dit-il, se présente dans le canton de ..., ou de ..., sur le territoire français, et , comme préliminaires d'examen , 11 demande quelques renseignements. On s'attroupe autour de l'étranger qui parle une langue inconnue ; le maire est appelé et finit par s'aboucher avec lui à l'aide d'un truchement. L'inspecteur se transporte chez Flnstituteur, le voilà en pays de connaissance , et déjà , bien que sentant ses habitudes de patois, la lecture des bambins de l'école réjouit son oreille par des sons français. Il parle, mais personne ne lui répond : il est inutile de dire que les élèves ignorent la langue , quand nous saurons que le mailre qui doit la leur enseigner ne la connaît pas lui-même ; ou bien, si par un heureux hasard, il est en état de la montrer, tout s'oppose autour de lui à ce qu'il réussisse. Les enflants , de retour dans leur cabane, quelquefois même au sein des villes , vivent dans le patois ; ils le retrouvent à l'école dans la conversation familière et dans les questions de l'instituteur ou de sa famille. Les livres français, à commencer par la grammaire , sont pour eux des livres de lecture cooune le psautier latin dans nos écoles ; aussi, pour les choses qu'ils doivent comprendre, le catéchisme, par exemple , les ecclésiastiques exigent que l'instituteur le fasse réciter en patois et refuse la porte à l'enfant qui ne le saurait dire qu'en français. £n un mot les rôles sent changés : le français est pour eux ce qu'est pour nous leur idiome, une langue morte, une ruine, ou, si vous voulez, un luxe dont ils n'ont que faire. Le patois est la vraie langue du pays : elle se mêle à tout, aux conversations, aux plaisirs, aux affaires ; elle règne dans l'école oomine dans l'église où le prêtre n'emploie pas d'autre langue pour prêcher ses ouailles. » Parkz la Umffuedevospèreif» dit le bon curé aux enfants. — « /(s n'ont pas besoin de parler comme des bottrgeois^» disent aux instituteurs les pères de famille.»
Telles sont, ajoute M. Lorain ^ les causes les plus générales que nous avons trouvées à la difficulté de propager en France rinstruction primaire : répugnance ou indifférence chee les masses; inertie ou mauvais vouloir des gens influents; conflit d'intérêts, rivalité des communes, défaut de communication eotre elles, limites trop étendues de leur circonscription, position excentrique des chefs-lieux, enfin, pour un assez grand nombre de provinces encore, la diversité des langues (i). —
(1) LoralD, p. 39.
Mais ces causes ne sont pas les seules : l'extension de l'industrie^ l'emploi prématuré des enfants dans les fabriques , les mines et les usines^ l'intérêt privé qui tend incessamment à prendre le dessus sur l'intérêt public, contribuent aussi puissamment à entraver l'œuvre de l'éducation populaire. Mais laissons ici encore parler M. Lorain, dont le témoignage en cette matière ne peut être suspecté d'exagération ou de partialité.
» Nous sommes, dit-il, du nombre des personnes qui applaudissent sincèrement à tous les progrès de Vtndustriey et qui ne désespèrent pas de voir les idées grandes, nobles et généreuses, se concilier avec les calculs d'intérêt et les spéculations matérielles qu'elle suppose ; mais avant que les mœurs publiques se soient formées à cette combinaison nouvelle, avant que la législature soit intervenue pour fixer à l'industrie sa limite dans le monde moral qui n'est pas son domaine, nous ne pouvons voir sans douleur les funestes effets qu'elle exerce partout autour d'elle sur les populations qu'elle corrompt dans leur source. De toutes les passions humaines, la plus vile, l'amour du gain, est la seule qu'elle appelle pour auxiliaire, et l'instruction n'a pas de plus mortel ennemi. Qu'une fabrique , une filature , un arsenal , une usine vienne à s'ouvrir, et vous pouvez fermer l'école. Je ne parle pas de tous les désordres qui troublent alors la paix du ménage, de toutes les formes hideuses que revêt la cupidité qui s'allume chez ces villageois, autrefois de mœurs simples et paisibles ; je ne plaide ici que la cause de l'enfance livrée par l'avarice des pères à l'avarice des commerçants. Pendant que le fabricant, pour un travail mécanique qui n'exige aucun développement des facultés de l'esprit, préfère déjeunes bras qu'il use à meilleur marché, les parents, de leur côté, reçoivent comme une aubaine inespérée les trois ou quatre sous que l'enfant exténué rapporte le soir à la maison.
« Nous sommes , à vrai dire , une singulière nation ! Le voyageur qui veut nous émouvoir n'a qu'à nous transporter par la pensée sur le rivage de la Guinée ou du Congo ; qu'il nous montre là un jeune nègre livré au facteur européen par sa famille, pour quelques pièces de monnaie , il n'en faut pas davantage pour nous faire verser des larmes ; et , dans un élan généreux , au risque de perdre les colonies pour défendre un principe, nous vouons à l'infamie et aux galères le complice de cet odieux trafic. Eh bien ! dans les États industriels qui font de la philanthropie à deuxiùille lieues de distancef en Angleterre par exemple, la traite des enfants est organisée impunément ; en France elle s'organise paisiblement et, si l'on n'y met promptement obstacle»
qui peut dire combien de malheureux elle dévorera chaque année? £l ce ne sont pas ici des Ghiohfs ni des Mandingues, c'est la chair de notre chair, ce sont des peaux blanches comme nous , que nous laissons livrer corps et âme, dès Tâge de cinq ou six ans, à un trafic plus odieux que la traite des nègres. Ceux-là, au moins, les maîtres dont ils sont devenus la chose , ont intérêt à ménager leurs forces pour qu'elles durent plus longtemps. L'intérêt du fabricant est directement contraire, c'est de tirer de ses qttatre sous le plus grand profit possible. Que lui importe la santé , la vie même de Tenfant qui s'étiole et s'épuise à sa mécanique ! Il a une longue suite d'aspirants qui n'attendent qu'un vide pour le remplir; Tenfant est mort, vive l'enfant ! Sans les colonies , grâce à la nvalité des sectes religieuses de l'Angleterre et des États-Unis, l'esclave noir n'a pu que gagner pour son éducation à quitter la terre de barbarie où il était né. Les écoles du dimanche en réunissent un grand nombre , ne fût-ce que pour leur apprendre à prier Dieu qui console de l'esdavage. Chez nous , des enfants à qui la loi a voulu conférer le bienfait d'une instruction nécessaire, sont disputés à Técole par l'appât de quelques centimes ; ils sont enlevés de la terre de civilisation pour être transplantés en terre de barbarie; et, quand l'instituteur les réclame , il n'obtient que des refus. Quand le prêtre vient frapper à la porte de la fabrique pour apporter la parole sainte aux enfants de la paroisse, on n'a pas une heure d'audience à donner à Dieu. Que manque-t-il donc à ces blancs pour être aussi des nègres? Yamalgame peut-être. Hélas? pour qui a pénétré dans ces retraites, pour qui a pu observer la facilité du commerce des ouvriers entre eux, l'empire et l'influence des contre-mattres , l'exemple des habitudes vicieuses sur des enfants abandonnés tout le jour de leurs père et mère, l'amalgame aussi ne s'y trouve-t-il pas? Qu'importe son nom? Nous lisons avec effroi, dans un tableau du Journal of Education, qu'en quatre jours , à Londres , quatorze cent quatrevingt-quatorze enfants avaient fréquenté quatorze boutiques de rogomistes. Nous voyons en France les mêmes usages naître de la même corruption ; et , par forme de récréation , la funeste pitié des parents laisse les jeunes enfants prélever sur le tribut quotidien qu'ils reçoivent de quoi boire de Teau-de-vie dans les tavernes de l'endroit. Ainsi , malgré le nombre prodigieux des maladies dont le séjour des enfants dans les fabriques devient pour eux la source, on est encore obligé de considérer leur mauvaise santé comme le moindre de leurs maux (1). »
(1) LoraiD, p. 31 elsuiv.
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Ce que dit M. Lorain de Fignorance et de la précoce immoralité des enfants de fabrique^ d'autres Pont dit avant , d'autres l'ont répété après lui. Les renseignements donnés par les ehan* bres de commerce, par les conseils de prud'hommes, sont, comme nous Pavons déjà vu, unanimes sur ce point. « Les enfants employés dans les manufactures de coton de l'Alsace , dit M. Villermé (1), y étant admis dès l'âge où ils peuvent commencer à peine à recevoir les bienfaits de l'instruction primaire, doivent presque toujours en rester privés. Quelques fabricants cependant ont établi chez eux des écoles où ils font passer^ chaque jour et les uns après les autres , les plus jeunes ouvriers. Mais ceux-ci n'en profitent que difficilement, presque toutes leurs facultés physiques et intellectuelles étant absorbées dans l'atelier. Le plus grand avantage qu'ils retirent de l'école est peut-être de se reposer de leur travail pendant une demi-heure ou deux. » Et l'Alsace est, comme on sait, l'une des provinces de France qui figurent au premier rang dans les tableaux de l'état de rinstruclion populaire. Qu'on juge donc, d'après cet exemple, de l'éducation que reçoivent les enfants de fabrique dans les autres départements !
La loi française exige qu'on enseigne dans les écoles élémentaires «( l'instruction morale et religieuse, la lecture^ récriture, u les éléments de la langue française et du calcul , le système u l^al des poids et mesures : » par conséquent, la loi suppose que les instituteurs savent tout cela ; la loi leur a fait infiniment trop d'honneur.
« Nous sommes loin de blâmer, dit M. Lorain, les exigences de la loi t dans les connaissances qu'elle demande , il n'y a pas de luxe : c*est le strict nécessaire , le pam qtèotidim de la première éducation : nous disons seulement que les maîtres trouvés en possession des écoles , n'avaient pas même acquis la plupart ce degré d'instruction si modeste. Je croîs qu'ils savaient tous lire , bien ou mal , avec un accent plus ou moins vicieux, des liaisons de consonnes et de voyelles plus ou moins légitimes : je me suis assuré qu'ils ne savaient pas tous écrire, et que , parmi ceux qui se vantaient de posséder ce talent , il y avait bien des demi^savanls qui n'étaient pas capables de corriger leurs élèves. Beaucoup pratiquaient le mécanisme des trois premières
(1) Tome I, page 36.
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r^les, sans pouvoir donner aucune raison théorique de leurs opéra* lions. L'orthographe leur était inconnue ; le système légal des poids et mesures ne peut encore parvenir à s'établir, par la faute des maîtres ; enfin , telle était Tignorance stupide de quelques-uns d*entre eux, que l'inspecteur ayant demandé dans une école, si l'on y enseignait la grammaire française , Tinstituteur triomphant prit entre les mains d'un enfant hébété , pour la remettre à K. l'inspecteur, une
grammaire latine; et je ne sais s'il est bien convaincu de son
erreur aujourd'hui , car, Uya pourtant , disait-il , plu$ de français que de latin dans cette grammam. »
Ne nous hâtons pas trop cependant d*accuser ces pauvres instituteurs, rétribués la plupart comme les derniers des manœuvres, réduits souvent à la misère la plus extrême; leur métier, car c'est un métier, rien de plus, ils l'exercent à raison des bénéfices qu'il leur rapporte.
« Lorsque l'on fit en 18S3, ajoute M. Lorain, cette battue générale de l'instruction primaire dans toute la France , dans quelles écuries d'Augias fallut-il pénétrer ! La misère des instituteurs égale à leur ignorance, le mépris public mérité souvent par leur ignominie , c'est un spectacle immonde!... et le cœur se soulève à la lecture de ce chaos de tous les métiers, de ce répertoire de tous les vices, de ce catalogue de toutes les infirmités humaines.
« Depuis l'instituteur qui se foit remplacer par sa femme, pendant qu'il va chasser dans la plaine , jusqu'à l'assassin que l'inspecteur cherche en vain dans son école, parce qu'il vient d'être conduit dans les prisons voisines, combien de degrés dans le crime !
« Depuis l'usurier condamné par le conseil municipal jusqu'au forçat libéré!
« Depuis l'instituteur payé par la coBunune pour sonner les clocbes pendant les orages, jusqu'à rinstitnteiir, prêtre de l'Église française, combien de ministères différents !
« Depuis l'instituteur sans bras jusqu'à l'épileptiqne , combien d'infirmités à parcourir !
« Il n'est que trop vrai ; tel était le coupable abandon où languissaient les éooles, que l'éducation des enfants de plusieurs communes a été confiée à des forçats ; que ces instituteurs avalent appris au bagne à former la jeunesse ; que, parmi les variétés d'états cumulés par les autres, véritables maîtres Jacques, nous trouvons un prêtre de
l^lise française ; que, parmi les infirmités compatibles avec renseignement, il fallait compter Tépilepsie, dont le spectacle seul est capable de faire tomber toute une école en convulsion. »
Il résulte des rapports des inspecteurs que l'instituteur était souvent regardé dans la commune sur le même pied qu'un mendiant; qu'entre le pâtre et lui , la différence était pour le pâtre ; que les maires ( et Sieu sait si les maires de campagne appartiennent à la classe aristocratique) quand ils voulaient donner à l'instituteur une marque d'amitié, le faisaient manger à la cuisine; ique bien des instituteurs ne gagnaient pas leur pain ; que 100 francs, 60 francs, 50 francs étaient exactement tout le produit annuel de leur profession; que le fruit de leur labeur, dû longtemps par les parents, finissait par être perdu pour eux , les débiteurs invoquant la prescription ; que\ dans bien des endroits, ils n'étaient jamais payés en argent, mais que chaque famille mettait de côté ce qu'elle avait de plus mauvais dans sa récolte , pour donner à l'instituteur, quand il viendrait le dimanche mendier à chaque porte la besace sur le dos. Le croirait-on? l'instituteur n'était pas toujours bien venu â réclamer dans un ménage son petit lot de pommes de terre , parce qu'il faisait tort aux pourceaux (1).
Après avoir dit ce qu'étaient les maîtres , M. Lorain nous dira ce qu'étaient les méthodes.
«( En vain , sur les tableaux les plus authentiques , les plus officiels, lisez-vous que l'on compte en France, tant d'écoles mutuelles, (ant d'écoles simultanées. Affirmez hardiment qu'il en est rien; que, le plus souvent, les comités qui ont transmis ces renseignements, que les inspecteurs novices qui les ont recueillis, n'avaient pas la connaissance de ces méthodes , et qu'ils n'en ont pu juger que les apparences. Quelle est votre méthode , a-t-on dit , en entrant, â l'instituteur? Il s'est bien gardé de répondre qu'il n'en connaissait pas d'autre que la méthode individuelle : il savait assez qu'elle n'était pas en bonne odeur, et il a répondu avec une assurance imperturbable mutuelle ou simidtanée. La méthode mutuelle , frappant tout de suite les yeux par des apparences qui lui sont propres, par une disposition matérielle qui la distingue , l'instituteur n'aura pas espéré de tromper si grossièrement son inspecteur, en annonçant l'enseignement mutuel là où il n'y a pas même un tableau noir; mais l'enseignement simultané n'exigeant pas un appareil aussi visible, presque
(l)Lorain, p. 57à61.
toas les mattres, sans rien changer à leur méthode, se sont réveillés un matin simultanés. Le plus souvent ils ignorent cette méthode, et poserais dire que la plupart ne connaissent pas même le sens du mot. Les uns vous diront qu'ils font lire simultanément tous les enfants l'un après l'autre, les autres, pour vous donner un échantillon de leur savoir-faire, feront lire simultanément les quarante enfants de leur école , et jouiront avec orgueil du plaisir qulls vous procurent par ce tintamarre insensé (1). »
Est-il besoin de nous appesantir, après cela , sur la manière déplorable dont s'enseignent l'écriture, la lecture, le calcul, la grammaire dans un grand nombre d'écoles; sur le manque, l'insuffisance ou le mauvais choix des livres ; sur l'absence des notions les plus élémentaires? — Monsieur, dit un inspecteur en entrant dans quelques écoles, où en êtes -vous de l'instruction morale et religieuse? — Réponse : Je n'enseigne pas ces bêtises-là. — II faut lire dans le livre de M. Lorain les extraits qu'il donne des rapports des inspecteurs à l'appui de chs^que fait qu'il rapporte, pour croire à la vérité de ses assertions et se faire une juste idée de l'état d'abandon où se trouvait l'instruction primaire en France il y a peu d'années. Cet abandon a porté ses fruits , et l'on peut affirmer sans crainte de se tromper qu'aujourd'hui encore, bien que l'enseignement se soit amélioré depuis la mise à exécution de la loi de 1835 , bien que le nombre des écoles et des élèves se soit accru dans une forte proportion , près de la moitié de la population française, ayant atteint l'âge de 20 ans, se trouve dépourvue de toute espèce d'instruction.
La preuve de ce fait déplorable, nous la trouvons dans les relevés officiels publiés par le gouvernement; ce sont les résultats sommaires des examens subis par les jeunes gens inscrits sur les listes des tirages annuels pour le recrutement :
(1) LoraiD, p. 105.
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Ces relevés, quoique moins défavorables à mesure que Ton se rapproche de l'époque actuelle, prouvent néanmoins encore qu'en 1856, sur 1,000 Jeunes gens qui ont tiré au sort, il y en avait 470 qui ne savaient ni lire ni écrire. Cette proportion s'est abaissée à 403 pendant la période embrassant les 4 années suivantes (1837 à 1840). — Voici sous ce rapport quels étaient les quinze départements les plus et les moins favorisés :
OtPAmiBIlTS.
HtACMAaT
OtPARTEMKlfTS.
IB tACHAIT
NILIIBNltCllRI
IflLIlKSlIItClKllK
Creuse
INSTMJCTÏON ET ÉDOCATION.-lCNOftANCE, WM
Sans entrer dans la recherche des eanses qui, sous Tempire d*nne législation uniforme, produisent néanmoins des différences aussi extraordinaires, nous nous bornerons à faire remarquer qu'au|ourd1iQi encore , sur 100 jeunes hommes parvenus à Tàge de W ans, il y en a plus de 40 qui ne savent pas même lire ni écrire ; que le rapport pour les femmes serait encore plus défa* vorabte puisqu'il est prouvé que Tinstruction est généralement moins répandue chez les filles que chez les garçons; que la con* naissance de la lecture et de récriture, le plus souvent trèsimparfaite, ne constitue en aucune manière Téducation; et qu'ainsi nous avons toute raison de croire que la France, malgré son lustre et la haute réputation de civilisation dont elle jouit, possède encore dans son sein quelques millions de demi-barbares qui attendent la lumière qui doit les édairer.
S IL— ILES BRITANNIQUES
Il résulte des enquêtes instituées tant par des comités de la chambre des communes que par des associations particulières , que les établissements dinstruction destinés aux classes ouvrières sont insuffisants quant au nombre et défectueux à beaucoup d*égards. — En 1816, le rapport du comité désigné par la cfaaMbre des communes pour s'enquérir de Tétat de Téducalion des classes inférieures dans la métropole , dont lord Brougbam était le président , déclare « qu'il résulte de ses recherches qu'un trés-f rand nombre de pauvres enfants sont tout à fait dénués de moyens d'instruction , bien que leurs parents paraissent généralement désireux de leur procurer cet avantage. )» — « Nous sommes convaincus, ajoutent les membres de ce comité, que le pays retirerait les plus grands avantages de l'initiative que pren- <lrait le parlement pour combler les lacunes de rinstruetioB populaire et étendre ses bienfaits à toutes tes classes de la communauté. 1»
Dans son rapport de 1818, ce même comité dit « que rjteenoe de moyens d'instruction convenables se fait surtout sentir dans les districts où la population est clair-semée. Les
efforts des propagateurs de Féducation populaire sont presque toujours circonscrits dans les centres populeux. »
Le 4 mai 1838, lord Broughamfit une motion à la chambre des lords en faveur de l'éducation populaire, et soumit à cette occasion une série de résolutions parmi lesquelles se trouvaient les suivantes :
1. Bien que le nombre des écoles se soit accru depuis une vingtaine d'années, il existe cependant encore à cet égard une déplorable insuffisance surtout dans la métropole et dans les autres grandes villes ; le manque d'éducation élémentaire se fait remarquer dans les comtés de Middlesex et de Lancastre.
2. La nature de l'enseignement donné dans la plupart des écoles destinées à la classe ouvrière , qui ne comprend guère que la lecture, récriture et un peu d'arithmétique, laisse subsister de notables lacunes qu'il importe de combler; il conviendrait d'y joindre l'enseignement de plusieurs autres branches de connaissances propres à inculquer au peuple des habitudes de tempérance, de travail , de prudence et de vertu.
3. Le nombre des écoles gardiennes n'est pas à beaucoup près en rapport avec les besoins, principalement dans les grandes villes où cette instruction serait le plus nécessaire pour améliorer la condition morale de la population et prévenir la commission des offenses.
4. Tout en s'abstenant de décourager les efforts de la bienveillance privée pour la propagation et le perfectionnement de l'éducation populaire, et le bon vouloir des parents qui contribuent, dans la mesure de leurs ressources, à l'instruction de leurs enfants, il importe cependant que le parlement vienne en aide, par des moyens efficaces, à l'extension des écoles et au perfectionnement des méthodes d'enseignement.
K. Il importe surtoutque le parlement encourage l'établissement des écoles gardiennes, particulièrement dans les grandes villes.
6. Pour atteindre le but proposé, il est nécessaire d'instituer de bonnes écoles normales pour former les maîtres d'école i et leur apprendre les devoirs de leur profession. i
Le comité pour l'éducation des classes ouvrières, présidé! en 1838 par M. Slaney » dit dans son rapport « qu'il a constaté î||vec un profond sentiment de regret que les moyens d'instrui; '^tion populaire dans la métropole sont à tous égards très-insuffis^ts.
Il résulte des enquêtes instituées par les sociétés de statistique de Londres et de Manchester que renseignement donné dans les écoles de l'enfance {dame schools) y et même dans les écoles de jour (day schooU)^ est généralement si nul et si mauvais qu'il ne peut en aucune manière être porté en ligne de compte.
« Si nous envisageons d'autre part, ajoute le rapporteur, l'état de l'éducation dans les principales villes manufacturières et les principaux ports de mer où la population s'est rapidement accrue depuis le commencement de ce siècle, il résulte des renseignements et des témoignages que nous avons recueillis,
tt 4"* Que l'instruction donnée aux enfants de la classe ouvrière est généralement mauvaise et insuffisante ;
« 2* Qu'elle ne s'étend qu'à un petit nombre de ceux qui devraient y participer;
« 3* Que sans l'aide énergique et le concours persévérant du gouvernement pour augmenter et perfectionner les moyens d'éducation populaire , on doit s'attendre à tous les maux et à tous les dangers que peuvent enfanter l'ignorance et la démoralisation des classes ouvrières. »
D'après l'enquête faite en 1833, conformément à une résolution prise par la chambre des communes sur la motion de lord Kerry, voici quel était, à cette époque, l'état de l'instruction primaire en Angleterre et dans le pays de Galles :
ÉTABLIS8UI1IT8 d'INSTBBCTIOII .
IfOMBBE O^tCOLES.
nOMBBE D^ÉLÈVES.
Écoles gardiennes
« primaires
n du dimanche
TOTAL
Depuis l'année 4818, voici quelle a été l'augmentation du nombre des écoles et des élèves dans le même pays :
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Le nombre des écoles et des élèves a donc plus qoe doublé dans Tespace de 4 S ans. L'augmentation ^ comme on voit , porte principalement sur les écoles du dimanche.
La population de FAngleterre et du pays de Galles s'élevait , en 1831, k 15,897,167 habitants; en calculant Faugmentation i raison d'un et demi pour 100 annuellement, elle devait être de 14,400^000 habitants à l'époque de l'enquête à laquelle nous empruntons nos renseignements. Le rapport du nombre des élèves à la population était par conséquent d'un élève fréquentant les écoles gardiennes et primaires sur 9 habitants, et d'un élève fréquentant les écoles du dimanche sur 1 1 habitants. — Si nous évaluons au sixième de la population le nombre d'enfants de 6 à 14 ans en âge de fréquenter les écoles, soit 2,400,000, ei» tenant compte d'ailleurs de l'instruction donnée à un certain nombre d'enfant» dans les familles et dans les pensionnats, nous trouvons qu'en 1833 les écoles primaires proprement dites contenaient à peine la moitié du pombre d'élèves qui auraient dû les fréquenter. Il est vrai que les écoles gardiennes et dominicales contiennent en outre un très-grand nombre d'enfants, mais on sait que les premières n'admettent d'ordinaire que les enfants de 2 à 6 ans, et que dans les secondes l'enseignement, nécessairement incomplet, ne peut en aucune manière remplacer celui qui se donne dans les écoles primaires.
Il faut observer en outre que les résultats déduits de l'enquête de 1833 ne présentent pas toutes les garanties d'exactitude désirables. D'après M. Hill {Treatise on éducation, tome I, p. 8), le nombre des élèves fréquentant les écoles nationales et du dimanche a été fortement exagéré. D'après le rapport du comité parlementaire de 1838 ^ l'état de l'enseignement dans la plupart des écoles est représenté sous des couleurs peu favorables. L'auteur d'une brochure célèbre sur les mesures récentes prises en faveur de l'éducation en Angleterre (1) accuse cet enseignement de nullité complète et prétend même qu'il est souvent pernicieux. Si nous consultons les enquêtes instituées et les rapports publiés par les sociétés statistiques de Londres et de Manchester, qui offrent toutes les garanties désirables d'impartialité et d'exactitude, nous y trouvons la confirmation du jugement sévère
(1) M9Q9ntmm$uru for th€ promotion of0ducaii(minEngland,i9Z9.
porté snr Tétat de rinstniction populaire dans les principales villes d'Angleterre. On pourra en juger par le tableau suivant :
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LiYerpool. . .
Manchester. ,
Salfèrd. . .
Bury. . .
AshtOD. . .
Dukeafield.
Staley Bridge
Birmingham.
Bristol.. . .
Brigbtoo. . .
Leeds. . . .
Sheffield. .
NorUiampton.
Reading. . .
Extter
Yoric. . . .
Il résulte de l'ensemble de ces relevés que, dans les villes dont la liste précède, il y a environ un enfant sur 12 habitants qui reçoit une instruction quelconque , bonne ou mauvaise , dans les écoles journalières, mais qu'il n'y en a guère qu'un sur 24 qui reçoit une instruction réellement utile. Cette dernière proportion n'est à Leeds que d'un sur Ai , à Birmingham, 1 sur 38, à Mancheste^r, 1 sur SSi.
En 4838, d'après un rapport de la société de statistique de Birmingham (4), on comptait dans cette ville
15,043 élèves dans les écoles de joor et du soir, et 12,610 1* o » du dimanche.
(1) Quarterly Joum, of SUUUt. Soc. t. III, p. 38.
Snr ce nombre, 5,835 élèves étaient âgés de moins de 5 on de plus de 1 5 ans. Si l'on déduit ce dernier chiffre du premier, on aura un total de 21,824 enfants âgés de 5 à 15 ans fréquentant une école quelconque. Or, on peut estimer qu'à Birmingham, sur un nombre approximatif de 180,000 habitants, il y en a 45,000 de rage de 5 à 15 ans. Il y avait donc, en 1858, dans cette ville, 23,176 enfants aptes à recevoir Tinstructionqui he fréquentaient aucune école, pas même l'école dominicale. C'est une proportion de 51 1/2 pour 100. Celte même proportion, d'après le rapport de la société de Birmingham, serait de 17.86 à Bury, de 30.7 à Manchester et Salford , de 34.7 à York, de 52.7 à Liverpool, et de 65.9 dans 4 paroisses de la cité de Westminster.
A Leeds, en 1838, sur une population de 82,120 habitants, il y avait 6,759 enfants qui fréquentaient les écoles pendant la semaine ; c'est une proportion de 1 sur 12, la moitié de ce qu'elle devrait être si les écoles étaient fréquentées par tous les enfants aptes à recevoir l'instruction (1).
Dans le rapport de la société de statistique de Manchester, concernant l'état de l'éducation populaire à Manchester, Salford, Liverpool, Bury et York, la population réunie de ces 5 villes est estimée à 533,000 habitants; sur ce chiffre, on compte que les enfants âgés de 3 à 13 ans, aptes à fréquenter les écoles gardiennes et primaires, étaient au nombre de 80,050 (déduction faite d'un tiers comprenant lesenfantsqui recevaient l'instruction dans la famille, qui fréquentaient les écoles particulières d'un degré supérieur, ou qui étaient occupés, malades ou empêchés par des circonstances particulières); de ces 80,050 enfants, 21,957 figuraient sur les registres des écoles gardiennes et primaires rangées dans la classe des institutions utiles; — 29,259 faisaient acte de présence dans les écoles inférieures où l'enseignement peut être considéré comme nul ; — 28,834 ne fréquentaient point d'école journalière. Il s'ensuit que sur un nombre de plus de 80,000 enfants, il y en avait 50,093 dénués, sinon de toute instruction, du moins d'instruction convenable et appropriée à leurs besoins.
Dans la ville de Coventry et dans les villages environnants , M. J. Fletcher, à qui nous sommes redevables d'un travail remarquable sur la condition des tisserands dans cette localité, es-
(1) Quarter. Jqum. of Slatist. Soc., l. Il, p. 416.
time qu'un enfant au plus sur 20 habitants reçoit une instruction digne de ce nom.
Dans 3 divisions de Westminster ^ sur une population de 215;000 habitants^ on comptait, en 1837, 24,531 enfants d'ouvriers aptes à recevoir l'instruction. Sur ce nombre, 7,961 fréquentaient des écoles gardiennes et primaires réputées convenables ; 4,743 fréquentaient des écoles d'un ordre inférieur où l'instruction qu'ils recevaient était pour ainsi dire nulle ; 11,827 ou près de la moitié ne recevaient pendant la semaine aucune espèce d'instruction (1).
Même résultat dans la paroisse de Saint-George-le-Martyr, à Southwark, l'un des principaux districts de la métropole. D'après un rapport lu à la Société de statistique de Londres en 1840 (2), sur un nombre de 12,500 enfants aptes à recevoir l'instruction que contenait cette paroisse en 1839, il n'y en avait que 3,190 ou 2S.5 sur 100 qui fréquentaient les écoles de jour ; en ajoutant à ce nombre celui des élèves des écoles dominicales, on avait un total de 8,240 enfants recevant une instruction quelconque ; de sorte qu'en définitive 7,260 enfants, 58 sur 100, demeuraient livrés à l'ignorance et à l'action des %ices qu'elle entraîne nécessairement à sa suite.
Dans la paroisse de St. Marylebone, à Londres, on institua, en 1837, un comité pour faire une enquête sur la condition de la classe ouvrière de la localité. Les recherches de ce comité se dirigèrent d'abord vers un district nommé Callmel buildings. Sur un nombre de 447 habitants adultes, il constata que 203 savaient lire et que quelques-uns seulement savaient écrire; 244, ou 55 pour 100 du nombre total, étaient tout à fait dénués d'instruction. Parmi les enfants, au nombre de 450, il s'en trouvait 262 qui ne savaient ni lire ni écrire; 114 seulement, ou un quart, fréquentaient l'école au moment de l'enquête; on avait enseigné à 357 à réciter l'oraison dominicale , tandis que 93 ne pouvaient même donner cette preuve, bien insuffisante d'ailleurs, d'éducation religieuse. 3 familles seulement sur 8 possédaient quelques livres. Le district dont il s'agit possédait une école, fréquentée par une cinquantaine d'enfants; elle était
(1) Report of the London' StatisticcU Society.
(2) Quarterly Journal ofthe Statistieal Society, vol. III, p. 62.
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tenue dans une chambre de 13 pieds carrés sur 8 pieds et demi de hauty qui servait en même temps d'habitation au maître^ à sa femme et à ses six enfants. Il est facile de se faire une idée de l'insalubrité de l'atmosphère dans un réduit encombré de la sorte. Le mode de payement de l'instituteur est remarquable et caractéristique. Une espèce de club , formé des parents des élèves et de quelques autres habitants^ se réunit tous les samedis soir dans une taverne; là^ après quelques heures passées à boire et à fumer^ on fait une souscription dont le produit est remis au maître d'école , qui en consacre une partie à régaler les souscripteurs.
Dans un autre district de la même paroisse , sur 797 adultes des deux sexes, on en trouva
ÀiOLTU.
H0HIB8.
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Sachant lire et écrire
lâl
» lire seulenent
Ne sachant ni lire ni écrire
La proportion des individus sachant lire et écrire était plus considérable parmi les Anglais que parmi les blandais. Sur 4 familles irlandaises, il n'y en avait guère qu'une qui possédât quelques livres, tandis que sur 3 familles anglaises il y en avait près de deux qui en étaient pourvues. — Sur un nombre de 825 enfants (413 garçons et 412 filles) en âge de recevoir l'instructioD, on en comptait
sur A1IT9.
OAIÇOM.
FILLIS.
Fréquentant les écoles
Nouant pas à l^ole
Sachant lire
Ne sachant pas lire
Sachant écrire
Ne sachant pas écrire
Sachant Foralson dominicale. . . . Ne sachant pas Toraison dominicale. .
Exerçant ou apprenant un métier utile.
Sans métier
Sachant laver et coudre. . .
« coudre seulement. .
Ne sachant ni larer ni coudre.
La proportion des écoliers est plus considérable dans les familles anglaises que dans les familles irlandaises; les premières en comptent un sur 3. S et les secondes un seulement sur 4.1 en* fants; mais, d*autre part, sur 100 enfants S3 sont instruits gratuitement dans les familles anglaises, tandis qu'il n'y en a que 24 dans les familles irlandaises, — fait qui témoigne en faveur du désir qu'ont généralement les irlandais de procurer à leurs enfants les bienfaits de l'instruction.
Dans la seconde publication de la société centrale d'éducation en Angleterre , à laquelle nous empruntons les renseignements qui précèdent sur l'état de l'instruction dans la paroisse de St. Marylebone (1), nous trouvons encore un relevé qui sert à nous faire apprécier l'état de l'instruction dans les populations rurales ; c'est celui de l'instruction des adultes au-dessus de rage de 16 ans renfermés dans les maisons de travail des comtés de Snffolk, Norfolk et Kent, au mois de juin 1837 :
[i)Inqturiesinto the condition oftheworkingclasxes, by G.R. Porter.
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Sur 2,728 indigents, il n'y en avait que 44(1 sur 495) qui sussent bien écrire; et si nous ajoutons aux 4,402 qui ne savaient ni lire ni écrire ceux qui ne lisaient qu'imparfaitement, nous trouvons que les deux tiers de la population totale étaient dénués d'instruction.
D'après les données qui précèdent, on peut se faire une idée de l'ignorance qui règne encore dans les classes ouvrières en Angleterre, tant dans les villes que dans les campagnes; on peut affirmer, sous ce rapport, que plus de la moitié des enfants eo âge de recevoir l'instruction ne fréquentent pas les écoles de jour, et que la plupart de ceux qui les fréquentent n'y acquièrent pas.à beaucoup près les connaissances élémentaires les plus indispensables.
iMais pour apprécier les résultats de l'instruction populaire, il ne suffit pas seulement de connaître le nombre des écoles , des instituteurs et celui des élèves; il faut encore s'enquérir de la nature de l'enseignement , des capacités des éducateurs. C'est sous ce dernier rapport surtout que l'instruction en Angleterre fait défaut. On en jugera par les extraits suivants du rapport de la société de statistique de Manchester que nous avons déjà cité :
Petites écoles (dameschools). — « On comprend sous cette déûomlnation les écoles où renseignement se borne généralement à la lecture et à un peu de couture pour les filles. Ce sont les plus nombreuses, et elles sont généralement dans un état déplorable. La plupart sont tenues par des femmes ; quelques-unes le sont par des hommes âgés qui n'exercent cet emploi que parce qu'ils ne peuvent
plas eo remplir d'autre. Uinstraction est la moindre chose dont s'inquiètent ces prétendus instituteurs, ainsi que les parents qui envoient leurs enfants à de pareilles écoles; ils les considèrent bien plus conune des refuges où Ton se débarrasse des enfants méchants et tapageurs, que comme des établissements d'éducation, qualification d'ailleurs que démentiraient bien vite ceux qui les dirigent. » — « Ces écoles occupent d'ordinaire des chambres malpropres et malsaines ; souvent aussi elles sont situées dans des caves humides on de mauvais greniers. » Les enfants sont réunis dans la pièce où se fait le ménage, et quelquefois même dans celle qui sert de logement à l'instituteur et à sa famille. L'extrait suivant du rapport sur l'état de l'instruction populaire à Liverpool contient une peinture affligeante, mais vraie, de la généralité des petites écoles à Liverpool : tt A quelques exceptions près , ces écoles sont obscures et mal aérées ; plusieurs sont humides et d'une saleté révoltante ; plus de la moitié servent à la fois de cuisine, de chambre à coucher et de salle d'école, et contiennent fréquemment des familles de 7 à 8 personnes. Plus de 40 sont situées dans des caves. — Le personnel préposé à l'enseignement correspond aux locaux; parmi les instituteurs et institutrices il n'y en a guère, nous pourrions même dire qu'il n'y en a pas, qui aient fait un apprentissage spécial de leur profession, et la plupart ont d'autres occupations qu'ils poursuivent, même pendant les heures d'école, dans la pièce où se tiennent les élèves ou dans une pièce adjacente ; il en est peu qui ne subordonnent les soins dus aux enfonts qui leur sont confiés aux soins de leur ménage et à leurs travaux domestiques. S'il pouvait y avoir une excuse à celte négligence grossière, à cet oubli des devoirs les plus vulgaires, on la trouverait peut-être dans la modicité des émoluments dont jouissent ces parias de l'enseignement; ces émoluments en moyenne ne dépassent pas 19 livres sterling par an, et encore ce maigre revenu est-ii le plus souvent réduit par la difficulté de faire rentrer l'écolage des enfants. » La plupart des petites écoles ne possèdent que des fragments de livres, dans plusieurs même on ne trouve de livres d'aucune espèce. Dans le bourg de Salford, « une institutrice déclara à la commission chargée de l'enquête qu'elle avait dépensé 3 ans auparavant 10 schelllngs en achats de livres , mais que ces livres étaient perdus , ou qu'ils étaient si sales et si lacérés qu'ib ne pouvaient plus être d'aucun usage. Dans â écoles il n'y avait même pas de traces d'imprimés; dans une antre il n'y en avait qu'un lambeau ; ailleurs on trouva seulement un abécédaire ; dans 19 écoles les livres étaient tout à fait insuffisants , et sur un nombre total de 65 écoles, il n'y en avait que 3 qui fussent à cet égard pourvues d'une manière passable.
u Occasionnellement, dans les localités les mieux habitées, on trouve encore une ou deux des anciennes petites écoles dirigées par quelque respectable matrone ; là, à défout d'un enseignement convenable, on rencontre du moins un ordre et une propreté qui forment contraste avec la généralité des établissements du même genre dans les autres districts. »
Le nombre des enfants qui fréquentent les petites écoles s'élève à près de 12,000 dans la seule ville de Liverpool, et sur ce nombre on peut dire qu'il en est à peine un tiers qui y apprennent quelque chose. Les rapports sur Manchester, Salford , Bury et Liverpool s'ac» cordent sur ce point « que dans ces écoles rinstruction est presque nulle et équivaut le plus souvent à l'ignorance la plus absolue. »
Écokê primaires ordinaires {common day schools). — « Ces écoles semblent être dans une condition un peu meilleure que celles dont nous venons de parler, mais elles ne sont pas moins insuffisantes pour inculquer une éducation convenable aux enfants de la classe ouvrière ; le mode d'enseignement y est essentiellement imparfait, et l'objet de cet enseignement beaucoup trop limité. Dans la plupart il y a manque absolu d'ordre et de système. La confusion qui résulte de ce défaut, jointe à l'incapacité habituelle de rinstituteur,~au trop grand nombre d'élèves dans une même école, — à l'irrégularité de leur fréquentation,— au manque de bons livres élémentaires, — aux vices de la méthode ou plutôt à l'absence *de toute méthode, — rend ces écoles tout à fait impropres à l'œuvre de l'éducation populaire. Plusieurs des plus pauvres d'entre elles n'ont d'autre local qu'une pièce obscure, mal ventilée, avec un mobilier misérable; quelquesunes même sont exposées à des émanations dangereuses. Les bienfaits de l'espace, de la lumière et de la propreté étaient visibles dans le petit nombre d'écoles qui possédaient ces avantages : l'ordre et la tranquillité y régnaient, tandis que dans les autres écoles, moins favorisées sous ce rapport, prévalaient le désordre et le tapage. »
Le rapport spécial sur Liverpool s'exprime en ces termes : « 11 est difficile de se faire une idée exacte de l'état déplorable des écoles primaires ordinaires dans les plus pauvres districts de cette ville ; l'atmosphère y est généralement si chargée de miasmes qu'elle est intolérable pour les personnes venant du dehors, surtout vers l'heure de la fin des leçons. Les dimensions de ces écoles excèdent rarement celles des petites écoles de l'enfance, tandis que le nombre des élèves y est de plus du double. Cet état de choses est encore aggravé par la malpropreté et la mauvaise odeur. Les maîtres n'ont pas généralement la conscience de l'insalubrité de l'atmosphère au milieu de laquelle ils vivent, et ils ne paraissent pas même se douter de l'avan-
lage qu'il j aurait à aérer convenablement les chambres où s'assemblent leurs élèves. Une circonstance qui prouve la condition malsaine dans laquelle se trouvent plusieurs de ces écoles , c'est la rapidité avec laquelle s'y propagent les affections contagieuses et épidémiqnes qui y font parfois invasion ; la rougeole, la fièvre scarlatine, la petite vérole, les affections ophthalmiques n'attaquent jamais un écolier isolément; il arrive souvent que la moitié des élèves en sont atteints en même temps ; et dans quelques écoles les visiteurs ont trouvé que plus des deux tiers des enfants qui les fréquentaient habituellement étaient retenus chez eux par des maladies de ce genre.
« Dans un réduit auquel on montait par une sorte d'échelle à moitié brisée, se trouvait une école où 40 enfants étaient agglomérés dans un espace de 10 pieds sur 9. Sur une latte formant triangle avec le coin de la pièce , perchaient un coq et deux poules ; sous un lit de camp, à cèté, était une niche occupée par trois terriers noirs, dont les aboiements, joints au bruit que faisaient les enfants et au caquetage de la volaille à l'approche des étrangers, étaient tout à fait assourdissants. Il n'y avait qu'une petite fenêtre devant laquelle était assis le maître, qui par sa corpulence obstruait les trois quarts de la lumière.
« Dans une autre école, également située dans un grenier délabré, dans un espace de 9 pieds sur 12 étaient réunis SB écoliers; 6 seulement d'entre eux avaient un livre ; un mauvais pupitre, où pouvaient prendre place cinq élèves au plus, composait tout le^ mobilier.
« L'instruction religieuse dans ces écoles se borne d'ordinaire à la récitation du catéchisme ; quant à l'éducation morale , la culture de l'esprit, la réforme du caractère, ce sont là des choses complètement négligées. L'éducateur d'ordinaire est la vei^e ou le martinet. « La morale ! » répondit un maître auquel on demandait s'il l'enseignait, « la morale ! belle chose en effet à enseigner à des polissons comme ceux-ci !» — « Cela ne regarde pas mon école , c'est bon pour une école de filles! » répondit un autre maître auquel on adressait la même question. — Les écoles de filles ont en général une meilleure apparence que les écoles de garçons ; l'ordre et la discipline y sont mieux observés, et quelques-unes des maîtresses paraissent même posséder une instruction qui les rend tout à fait aptes à leur emploi. £n définitive , l'instruction que les enfants reçoivent dans ces écoles se borne le plus souvent à la lecture et à un peu de calcul , et pour cela ils payent, en moyenne, un écolage de 8 pence par semaine.
Si l'on rapproche les faits qui précèdent des renseignements
que nous donne M. Lorain sur l'état déplorable de l'enseignement primaire dans un grand nombre de communes en France, on est frappé de leur identité. Ce sont, dans l'un comme dans l'autre pays, les mêmes vices, les mêmes lacunes, la même ignorance chez les instituteurs, la même absence de méthode, le même oubli de ce qui doit constituer le fondement essentiel de l'éducation populaire.
D'après les relevés présentés à la chambre des communes en 1837, le nombre des écoles privées en Ecosse était à celui des écoles paroissiales comme 4 est à 1 . Ces relevés ne portent ces dernières qu'à 1,043 ; mais d'après un rapport sur la caisse des veuves des instituteurs, le chiffre exact est de 1,162 écoles paroissiales.
L'Ecosse posséderait donc plus de 5,000 écoles. On estime le nombre moyen des élèves par école à 50 environ. Le nombre total des élèves serait donc de 250,000, soit 1 élève sur 9 habitants environ, comme en Angleterre.
Il paraîtrait, d'après ces données, que l'instruction populaire ne serait pas à beaucoup près aussi généralement répandue en Ecosse qu'on l'a prétendu. Malgré les efforts de l'établissement officiel et d'un grand nombre d'associations particulières, il reste encore beaucoup à faire à cet égard. En 1824 , l'assemblée générale du comité pour l'éducation , chargea une commission de s'enquérir de l'état intellectuel, moral et religieux du pays. Cette commission constata que dans les parties méridionale et orientale de l'Ecosse, le nombre des écoles était suffisant , et qu'il était rare d'y rencontrer un individu qui n'eut pas appris à lire. Mais le résultat de l'enquête pour le reste du pays fut loin d'être aussi favorable. Les commissaires trouvèrent dans la partie du nord-ouest plus de 10,500 enfants au-dessous de 15 ans, destitués de tout moyen d'instruction, et ils estimèrent que ce district avait besoin de 250 écoles au moins pour le mettre au niveau des autres. Plus tard il fut également constaté que dans les terres hautes (Highlands) et les îles, 83,397 personnes des deux sexes, âgées de plus de 6 ans, ne savaient lire ni le gaëlique ni l'anglais. On trouva aussi que l'instruction dans les terres basses (£ot(;bmis)
laissait à désirer. Dans cinq paroisses de Giascow, par exemple , il a été prouvé récemment que 1,432 personnes des deux sexes^ âgées de 15 ans et au-dessus , ne savaient pas même Falphabet. — En somme, cependant, on peut dire que le soin deTéducation populaire est moins négligé en Ecosse qu'en Angleterre. L'établissement des écoles paroissiales , qui date de la fin du 17* siècle, a exercé et exerce encore l'influence la plus salutaire sur les enfants qui les fréquentent : le nombre de ces écoles était, en 1834, de 1,005, réparties dans les 907 paroisses du pays; elles contenaient 80 à 60,000 élèves; ce nombre s'est encore augmenté depuis. Les instituteurs des écoles de paroisse forment, en Ecosse, une classe d'hommes considérés, et qui méritent de l'être. Ils sont presque tous, de même que les membres du clergé de ce pays, sortis des plus humbles rangs de la société. Leur traitement était, en 1803, de 16 à 22 liv. sterl. par an (400 à 550 fr.). Depuis, il a été porté de 20 à 35 liv. sterl. (500 à 875 fr.). Ils ont en sus la jouissance d'une petite maison à laquelle est annexé un jardin d'environ un quart d'acre d'étendue ; et les parents aisés leur payent en outre une rétribution de 1 1/2 à 5 schel. par trimestre, suivant le degré d'instruction qu'ils font donner à leurs enfants.
En Irlande, suivant les renseignements recueillis par les commissaires du comité d'éducation, le nombre des élèves dans les écoles publiques s'élevait, en 1808, à 45,590 protestants et 116,977 catholiques : total, 162,567. — En 1821, d'après les relevés dressés par les agents du recensement, le nombre des élèves était de 394,813 , sans distinction de culte. — En 1824-26, les relevés des commissaires du comité d'éducation donnent un total de 560,549 élèves, savoir : 142,168 protestants, 408,285 catholiques, 10,096 dont le culte n'a pas été constaté. — Voici maintenant, d'après l'enquête instituée en 1835, le nombre des écoles et des élèves constaté en Irlande au commencement de cette année :
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On compte en Irlande un élève sur 42 i/2 habitants* Cette proportion y bien qu'inférieure à ce qu'elle devrait être si l'instruction dans ce pays était aussi généralement répandue qu'elle devrait l'être, prouve néanmoins que l'Irlande est en voie de progrès sous ce rapport. Le nombre des élèves a presque doublé dans un espace de 15 ans.
De même que l'Angleterre et l'Ecosse , l'Irlande possède aussi des écoles dominicales que fréquentaient, en 1851 , 150,000 enfants. La diffusion de l'instruction populaire dans ce pays doit être surtout attribuée à la charité publique. La société pour l'encouragement de l'instruction {Kildare place society), dont le siège est à Dublin , indépendamment de l'école modèle qu'elle avait instituée dans cette dernière ville, et qui comptait 400 élèves, était en rapport, en 1831 , avec 1,500 écoles comptant plus de 100,000 écoliers ; son école normale avait fourni environ 1,000 maîtres, dont un peu moins de la moitié étaient catholiques. Cette société recevait un subside annuel du gouvernement, mais sa tendance, trop exclusivement protestante, a engagé l'administration whig à confier la répartition du fonds alloué par le trésor public pour l'encouragement et la propagation de l'instruction en Irlande, à un comité spécial à la tête duquel se trouvent les archevêques catholique et protestant de Dublin.
Un dernier point nous reste à éclaircir avant d'abandonner le sujet de l'éducation populaire dans les iles Britanniques; c'est
celai de savoir quelle est Tinfluence du travail dans les manufactures sur. rinstruction des ouvriers qui y sont employés.
D'après les relevés faits par le docteur Mitchell lors de la célèbre enquête de 1833 (I), nous voyons que sur un nombre de plus de 80,000 ouvriers des deux sexes, employés à diverses industries, il y en avait,
CONTBtiS.
•ACH4:iT
PAS ÉCRIRE
Angleterre.
Ecosse.
Belfast. .
PROPORTIOlf SUR 100 :
Angleterre.
Ecosse.
Belfast. .
A prendre ces résultats pour ce qu'ils annoncent, l'instruction serait beaucoup plus généralement répandue dans la classe ouvrière des fabriques que ne sembleraient le faire supposer les renseignements que nous avons extraite plus haut des enquêtes instituées dans les principales localités manufacturières. Il nous est malheureusement impossible de vérifier les données de M. Mitchell , et de constater en particulier ce qu'il entend par ces mois : sachant lire. Est-ce à dire que les ouvriers auxquels se rapporte cette qualification savent lire un peu seulement on bien, qu'ils comprennent ce qu'ils lisent? Quoi qu'il en soit, les renseignements qui précèdent ne s'accordent guère avec ceux qui ont été recueillis à Manchester par M. L. Horner, inspecteur des manufactures du Lancashire (2),* en efiet ce fonctionnaire a constaté que sur 2,000 enfants employés dans 19 fabriques de cette
(1) Supplem, report, part I. p. 42.
(2) First report on tnilis and factoriet, p. 123.
ville 9 il y en avait pltu de la moitié qui étaient tout à fait dénués d'instruction :
186 enfants ne connaissaient pas Talphabet;
373 » ne savaient que Talpbabet ;
509 I» 1) lire que des mots d'une syllabe;
1067 ou 53 1 sur 100 ne savaient pas lire;
3ââ pouvaient lire le Nouveau Testament avec difficulté;
611 » » » aisément.
Voilà un premier fait qui combat les chiffres du docteur Mîtcheli en ce qui concerne Manchester; en voici un second :
Pour apprécier l'état de l'instruction , il existe un renseignement précieux en Angleterre; ce sont les relevés que l'on a faits des signatures et des marques apposées sur les registres des naissances, des décès et des mariages par les parties intéressées, les parents et les témoins. — D'après le rapport du docteur W. JohnS; surintendant de l'enregistrement dans le district de Manchester (1), voici quel a été dans ce district le résultat du relevé de ces registres :
ARQUES
PROPORTIOIf
DM If OaATCBBI
wv . .. i (1837-38).
A. Des naissances et décès.
TOTàL
B. Des mariages . . . . ^
TOTAL
Ainsi, à Manchester, sur 100 personnes qui font des déclarations de naissances ou de décès, ou qui y participent en qualité
(1) Quarter.joum. of SkUiiticai society, tome III, p. 292.
de témoins , il y eo a plos de 60 qui ne savent pas même signer leur nom ; cette proportion s*élève même à 74 dans le district û'JncoaU et à 66 dans celui de London^road qui sont principalement habités par la classe ouvrière.
Les signatures sur les registres des mariages sont relativement plus nombreuses 9 ce qui ferait supposer que les personnes qui se marient ou qui assistent aux mariages, ont généralement reçu plus d'instruction, ou du moins qu'étant plus jeunes elles n'ont pas encore entièrement oublié les premiers rudiments de l'école.
Sur un nombre de 144,083 couples qui ont été mariés dans les divers comtés d'Angleterre pendant l'année finissant au 30 juin 1839, il y en a eu 41 sur 100 qui furent incapables de signer, tandis qu'à Manchester, cette même année , le rapport a été de 46 sur 100. L'instruction des femmes est généralement inférieure à celle des hommes : la proportion des personnes mariées ne sachant pas signer s'élève pour elles à 49, tandis qu'elle s'abaisse pour les hommes à 33 sur 100.
Une enquête fut instituée en Angleterre, en 1838, pour constater les résultats des clauses éducatives de l'acte de 1833 qui règle le travail des enfants dans les manufactures. Les 4 inspecteurs, chargés de cette enquête dans leurs districts respectifs, rédigèrent chacun séparément leurs rapports auxquels ils joignirent un rapport commun résumant leurs observations. Ces rapports furent imprimés par ordre de la chambre des communes le 20 février 1839. C'est à cette source que nous puisons les renseignements qui suivent sur l'état de l'instruction des enfants de fabrique depuis la mise à exécution de l'acte de 1833. (3et4GuilL IV, c. 103.)
La 18"*' section de cet acte charge les inspecteurs de veiller à ce que les enfants employés dans les fabriques fréquentent les écoles, et à ce que l'on tienne dans les écoles et les manufactures les listes de présence prescrites par la loi.
La section 20 décrète que tout enfant pour lequel le travail est limité à 48 heures par semaine fréquentera une école que choisiront ses parents ou, à défaut de ceux-ci, que désignera
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rinspecteur ; ce dernier a le droit de déduire^ sur le gain de la semaine^ un denier par 8chelling pour payer Técolage.
D'après la 21*^ section, il est strictement défendu d'employer aucun enfant âgé de moins de 43 ans dans une fabrique, s'il ne produit, le lundi matin de chaque semaine, un certificat qui constate qu'il a fréquenté une école pendant au moins deux heures par jour, pendant 6 jours sur 7 de la semaine précédente; à défaut de ce certificat, il faut que l'enfant soit porteur d'une attestation de l'inspecteur ou, en l'absence de celui-ci, d'un magistrat qui fasse preuve de l'empêchement légitime où l'enfant s'est trouvé, pour cause de maladie ou pour tout autre motif, d'assister aux leçons.
Par la 22"^ section, les inspecteurs sont autorisés à provoquer, par tous les moyens en leur pouvoir, l'établissement d'écoles là où ils le jugeraient nécessaire.
Enfin la 25"^ section attribue aux inspecteurs le droit de refuser tout payement ou salaire à l'instituteur dont Tincapaclté leur serait démontrée.
Il ne faut pas perdre de vue que les dispositions qui précèdent ne s'appliquent qu'aux manufactures de coton, de lin et de laine, et qu'aucune loi encore n'a réglé ce qui concerne l'instruction des enfants employés dans les fabriques de soie, de dentelles, les mines, les usines métallurgiques, etc.
M. Horner, dans son rapport, exprime le vœu « que le parlement fixe son attention d'une manière toute spéciale sur les clauses éducatives de l'acte lors de sa prochaine révision ; car, dit-il, le bien qui a déjà été effectué sous l'empire de dispositions essentiellement imparfaites , est garant des succès que l'on obtiendrait en étendant l'obligation de fréquenter les écoles à tous les enfants de fabrique sans distinction. L'acte de 1833 a contribué à mettre en lumière la condition déplorable où se trouve dans ce pays la classe laborieuse, tant sous le rapport moral que sous le rapport intellectuel ; si les mesures relatives à l'éducation des enfants appartenant à cette classe étaient rendues phis efficaces, il est certain qu'elles remédieraient au mal qu'on n'a guère fait que pallier jusqu'ici. »
D'après M. Horner, dans les localités où le nombre des enfants est suffisant pour indemniser d'une manière convenable un bon instituteur, et dans celles où les manufacturiers s'intéressent à
leur éducation^ il arrive souvent que des écoles soient établies dans Tenceinte ou tout au moins dans le voisinage des fabriques. Mais là où le nombre des jeunes ouvriers est limité, force leur est nécessairement de chercher au dehors et souvent à de grandes distances les moyens de s'instruire. C'est surtout sous ce rapport que l'exécution de l'acte présente de sérieuses et presque d'insurmontables difficultés; il prescrit bien la fréquentation des écoles, mais il s'abstient de pourvoir à l'établissement de ces écoles là où il n'en existe pas. Nulle allocation n'est affectée à cet objet, et quelle que soit la bonne volonté des parents et leur désir de contribuer, en raison de leurs ressources, à l'œuvre de l'éducation de leurs enfants, il leur est impossible de s'associer pour construire des écoles et subvenir à toutes les dépenses que nécessiterait leur établissement.
Il s'ensuit que, jusqu'à ce que l'on ait créé un système complet d'éducation nationale, ou du moins jusqu'à ce que l'on ait pourvu à l'érection d'écoles spéciales pour les enfants de fabrique aux frais du public, M. Homer estime que les clauses éducatives de l'acte de 1853 sont condamnées à rester impuissantes dans le plus grand nombre de cas.
M. l'inspecteur Howell observe que « lorsque en vertu de la loi le fabricant emploie trois séries d'enfants pendant 8 heures chacune pour faire la tâche de deux adultes qui travailleraient pendant 12 heures par jour, il est tout à fait impossible que ces enfants fréquentent, soit le matin soit l'après-midi, les écoles ordinaires ; il n'y a pas de coïncidence entre les heures de repos et les heures des leçons ; le système de relais, préconisé à d'autres égards, est un obstacle réel à l'instruction. Lors donc qu'un chef de fabrique veut se prévaloir de la disposition de l'acte qui Tautorise à employer 8 heures par jour les enfants âgés de 9 à 13 ans, il devrait aviser aux moyens d'établir une école spéciale où les enfants pourraient recevoir l'instruction qu'ils ne peuvent se procurer dans les écoles ordinaires. » — « La grande difficulté, dit le même fonctionnaire dans une autre partie de son rapport, qui entrave l'exécution des clauses éducatives de l'acte relatif au travail des enfants dans les manufactures, est celle qui résulte de la combinaison que l'on a essayé de faire de l'obUgation de fréquenter les écoles et de la faculté de prolonger le travail pendant 8 heures consécutives. »
Deux autres inspecteurs^ MM. Horner et Saunders, indiquent bien^ il est vrai, la manière dont on essaye de lever cette difficulté dans quelques manufactures les mieux organisées ; mais ces efforts mêmes, qui tous n'ont pas été couronnés d'ailleurs d'un plein succès, témoignent des obstacles que rencontre la loi dans son exécution. Une tentative heureuse faite dans un cas spécial, sous l'empire de circonstances favorables, ne constitue pas la règle ; c'est bien plutôt une exception qui prouve l'impuissance de la loi dans le plus grand nombre de cas.
Cependant l'insertion des clauses éducatives dans l'acte de 1833 n'a pas été tout à fait stérile ; et il résulte du témoignage presque unanime des chefs d'industrie, de leurs surveillants et des parents des enfants, que le nombre des écoliers augmente, que l'instruction se propage et s'améliore. Plusieurs fabricants, qui naguère se montraient peu fovorables à l'œuvre entreprise par le gouvernement, reconnaissent maintenant son utilité et témoignent le désir d'en voir étendre les bienfaits.
L'un des sous-inspecteurs, M. Baker, nous donne des relevés intéressants sur le degré d'instruction des enfants de fabrique au commencement de 1839. Dans le district de Pudsey, qui représente en quelque sorte la moyenne de l'éducation populaire dans le département de la draperie, 18 fabriques employaient 325 jeunes ouvriers au-dessous de 13 ans, et 295 de 13 à 18. D'après l'examen fait de ces enfants, voici quel était le degré d'instruction constaté pour chaque classe:
ENFANTS AOÉS DE
PROPORTION
■oiRa DE 13 ANS.
TOTAL
Sachant lire le Testament. .
* épeler seulement .
Connaissant Talphabet . .
Ne connaiss. pas Talphabet.
Ainsi, sur un nombre de 620 jeunes ouvriers, dont 295 étaient
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âgés de plus de 43 ans^ il y en avait 486, ou 78 pour cent, qui ne savaient pas lire le Testament* Sur ce nombre 59 seulement, ou 9 pour cent, fréquentaient les écoles du dimanche.
Les résultats sont plus satisfaisants dans certains districts où le clergé et les classes supérieures se sont associés pour améliorer la condition morale et intellectuelle des ouvriers; mais, malgré ces louables efforts, Tétat de Tinstruction dans ces districts est encore beaucoup au-dessous de ce qu'il devrait être. Cest ce qui résulte du relevé suivant qui comprend 49 fabriques situées dans les environs de Leeds, où les jeunes ouvriers étaient au nombre de 1,S84 dont 439 avaient moins de 13 ans :
BlfFANTS
■oin DR 13 ANS.
AQÉS DI 13 A 18.
TOTAL
PEOPOItTIOIl SUR 100.
Sachant lire le Testament. .
» épeler seulement .
Connaissant Talphabet . .
Ne connaiss. pas Talphabet.
873 de ces jeunes ouvriers, ou plus de la moitié, fréquentaient les écoles dominicales. Mais, même dans ce district,, alors que la proportion des enfants qui ne connaissent pas même Talphabet est réduite de 27 à 6 pour cent, la proportion de ceux qui ne savent pas lire le Testament est encore de 50 pour cent.
Dans la fabrique de MM. Marshall, à Holbeck, où rien n*est épargné pour procurer aux jeunes ouvriers les avantages d'une bonne éducation, les résultats sont plus satisfaisants. Sur 888 de ces jeunes ouvriers âgés de moins de 18 ans, dont 287 seulement tombaient sous l'application des clauses éducatives de l'acte de 1833, il y en avait :
OOYAIKBS.
BUVANTS
■oiat DB 13 ANS.
AQtS DB 13 A 18.
TOTAt.
MOVORTION SUE 100.
Sachant écrire
0 lire le Testament.
n épeler seulement. Connaissant Talptiabet . .
Ne connaiss. pas Talphabet.
Sur le nombre total, 7S2, ou les cinq sixièmes des jeunes ouvriers fréquentaient l'école dominicale; près de la moitié pouvaient lire le Testament. Mais le progrès se faisait surtout remarquer chez les enfants au-dessus de 13 ans, dont 164, ou 57 pour 100, savaient lire le Testament, tandis que Tinstruction des enfants qui n'avaient pas atteint cet âge était comparativement plus avancée que dans les autres districts.
Enfin dans 13 fabriques de Leeds et de Bradford, qui possédaient des écoles convenablement dirigées dans leur enceinte , voici quel était Tétat de Tinstruction des enfants âgés de moins de 13 ans à l'époque de leur admission et au commencement de 1839 :
OUVBIBRS.
AVMPOQUK
L'ADMiaaoïi.
COVMBIfCKIIBIlT M 1839.
Sachant lire le Testament
î» épeler. seulement
Connaissant Talpbabet
Ne connaissant pas Talpbabet. . . .
. Le temps pendant leqnel ces enfants avaient fréquenté les écoles des fabriques variait depuis 3 ans jusqu'à 1 jour. Sur 491 , il yenavait297,60pourl009oulestroiscinquièmes,qui savaient lire couramment le Testament. — Mais la simple lecture du Testament n'est rien^ si les enfants ne comprennent pas ce qu'ils lisent, et si l'effet de cette lecture ne contribue pas à l'amélioration de leur condition morale. Dans les fabriques auxquelles se rapportent les derniers relevés que nous venons de donner , les enfants semblaient généralement comprendre ce qu'ils lisaient; dans les autres districts, placés dans des conditions moins favorables, ils pouvaient à peine répondre aux questions qui leur étaient adressées sur le sens de leurs lectures.
Il résulte des renseignements qui précèdent que les clauses éducatives de l'acte de 1833, malgré les obstacles qui entravent leur appUcation, ont néanmoins produit quelque bien, et que la stricte observance du principe qui les a dictées opérerait de bien meilleurs effets encore si l'on parvenait à combiner d'une manière convenable le travail des enfants avec l'œuvre de leur éducation. Quoi qu'il en soit, les essais faits jusqu'ici prouvent à l'évidence que le système de l'instruction obligatoire appliqué aux enfants de fabrique, loin de nuire aux intérêts des fabricants, est au contraire un bienfait véritable pour les manufactures bien dirigées, en y établissant un esprit de subordination et de régularité qui n'existait pas auparavant , et en y attirant des enfants honnêtes et bien élevés. Il est à regretter seulement que les avantages assurés aux enfants âgés de moins de 13 ans ne soient pas étendus aux jeunes gens jusqu'à l'âge de J 8 et même de 21 ans. En effet, on remarque généralement que bien que plusieurs de cesderniers continuent de fréquenter les écoles dominicales, ils ne tardent pas cependant à oublier ce qu'ils ont appris dans leur enfance et à perdre ainsi le bénéfice d'une disposition qui , dans la pensée du législateur, devait étendre son influence sur la vie entière de l'ouvrier. Cet inconvénient a frappé l'attention de quelques manufacturiers estimables; pour y remédier de leur mieux, MM. Strutt, à Belper, imposent à leurs jeunes ouvriers l'obligation de fréquenter l'école dominicale jusqu'à leur vingtième année ; et tel a été le résultat favorable de cette prescription, que la plupart des surveillants et des employés dans les nombreux établissements
que possède cette maison, ont été choisis parmi leurs ouvriers^ L'un des plus grands obstacles à l'amélioration du système d'éducation 9 non-seulement dans les districts manufacturiers , mais encore dans le pays tout entier , est le manque de bons instituteurs. MM. les inspecteurs Horner et Saunders appellent tous deux l'attention de l'autorité sur ce point essentiel. « Il n'est pas rare 9 dit le premier dans son rapport, qu'on nous présente des certificats d'instituteurs signés seulement de leur margru^; c'est ce qui a lieu généralement pour les certificats délivrés par les maîtresses des petites écoles. Dans le dernier trimestre je reçus un de ces certificats signé d'une marque, et lorsque je demandai à l'instituteur qui l'avait délivré de m'en faire la lecture, il m'avoua qu'il ne savait pas lire. Le certificat avait été écrit par le commis de la fabrique, et le prétendu maître s'était contenté d'y apposer sa griffe. Dans une autre occasion je fus obligé de refuser un certificat délivré par le chauffeur d'une autre fabrique : les jeun^ ouvriers dans cet établissement étaient envoyés à l'école dans le trou au charbon , et récitaient leurs leçons dans des livres presque aussi noirs que le combustible au milieu duquel ils étaient assemblés ; le chauffeur exerçait ses fonctions de maître tout en attisant le feu de la machine à vapeur. On supposera peut-être que de tels abus ne sont possibles que dans les établissements les plus pauvres et les plus négligés ; mais, je le dis avec peine, je les ai constatés dans des fabriques importantes où de vastes capitaux étaient engagés. »
M. le sous-inspecteur Baker nous donne dans son rapport quelques spécimens de certificats de maitres dont l'écriture était presque illisible, et dont l'orthographe et le style étaient si barbares qu'ils étaient tout à fait incompréhensibles. Plus loin il ajoute : « Il y a des écoles pour les enfants de fabrique de tous les degrés, depuis celles qui se tiennent dans les trous à charbon jusqu'à celles où l'instruction primaire est poussée à son plus haut point de perfectionnement. Le chauffeur, le mécanicien, le contremaître, l'employé, ou la femme de l'un d'eux, le petit boutiquier, ou la voisine avec 6 ou 7 enfants qui rampent autour d'elle et qu'elle tient sur les genoux, remplissent tour à tour les fonctions d'instituteurs ; c'est chez eux que beaucoup d'enfants passent les deux heures que la loi veut que l'on consacre chaque jour à leur éducation ; et Dieu sait comment se passent ces deux heures,
€t quelle éducation ils reçoivent ! L'affaire principale est^ après tout, le certificat, et peu importe aux enfants, à un grand nombre de parents et de fabricants, comment on Tobtient... Pour les SOO fabriques que j*ai sous ma surveillance dans le district de fouest du Yorkshire , je ne pense pas que je pourrais citer une douzaine d'écoles où le système d'éducation soit convenable , et sur un nombre de 300 ou 400 chefs d'industrie qui emploient des enfants en âge de recevoir l'instruction, je pourrais à peine en citer quelques-uns qui s'intéressent en quoi que ce soit à l'œuvre confiée à leur bienveillance et à leur contrôle... »
M. Saunders, fondant son jugement sur les réponses que lui avaient faites plusieurs fabricants et instituteurs aux circulaires qu'il leur avait adressées, et particulièrement sur les rapports de ses trois sous-inspecteurs, MM. Bury, Baker et Bâtes, arrive à cette conclusion : « que beaucoup de bien a déjà été effectué, mais que , quels que soient les résultats obtenus , ils ne sont rien en corn-paraison de ce qui pourrait se faire sous l'influence d'un système perfectionné y qui faciliterait et encouragerait l'établissement de bonnes écoles de district dirigées par des maîtres instruits et zélés, et qui imposerait aux jeunes gens de 13 à 18 ans l'obligation de fréquenter au moins pendant une heure les classes du soir. »
II résulte enfin du rapport de M. Stuart, Tinspecteur des manufactures en Ecosse et en Irlande , que dans ces parties du Royaume-Uni les chefs d'industrie se procurent aisément des enfants au-dessus de l'âge de 13 ans, et que vu le petit nombre d'ouvriers au-dessous de cet âge , il n'y a presque pas lieu d'appliquer les clauses éducatives de l'acte de 1833. Il fait au surplus l'éloge des écoles écossaises , et rend justice au zèle éclairé de plusieurs manufacturiers qui se font un devoir et un honneur de propager l'instruction populaire dans leurs districts respectifs.
Dans leur rapport général, les inspecteurs s'accordent pour demander une complète révision des clauses éducatives de l'acte de 1833, et, entre autres améliorations qu'on devrait leur faire subir, ils indiquent les suivantes :
1. Limiter la faculté qu'ont aujourd'hui les parents de choisir les écoles où ils envoient leurs enfants ;
2. Autoriser les inspecteurs à percevoir sur le salaire hebdo-
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madaire de chaque enfant une somme de 3 deniers au plus pour payer son écoiage ;
Accorder un congé entier le samedi aux jeunes ouvriers
4. Abolir la faculté d'accorder des dispenses pour la fréquentation de l'école ;
5. Ne pas obliger le chef d'industrie à renvoyer , comme il doit le faire aujourd'hui^ les enfants qui ont manqué au devoir d'école ;
6. Favoriser la création d'écoles centrales et spéciales où pourraient $e rendre les enfants employés dans les manufactures environnantes.
Nous examinerons ces propositions dans la 3"^ partie de notre travail , en même temps que nous indiquerons les mesures à prendre y suivant nous^ dans l'intérêt de l'éducation des jeunes ouvriers en général.
III. — PRUSSE
Le système d'instruction primaire en Prusse est l'un des plus complets et des plus parfaits qui existent ; il peut être considéré comme le modèle et le type des dispositions législatives et réglementaires qui président à l'organisation de l'instruction primaire dans la plupart des autres États de l'Allemagne. Sans nous arrêter à faire ressortir les bases essentielles et les avantages de ce système, nous nous contenterons de renvoyer nos lecteurs au remarquable rapport de M. Cousin (l), et à l'ouvrage que nous avons publié nous-même en 1838 (2). Quant aux résultats , on en jugera par le tableau suivant qui résume l'état de l'éducation élémentaire dans les diverses provinces de la monarchie au commencement de 1838 :
(t) Rapport sur l'état de l'instruction publique dans quelques pays d'Allemagne et particulièrement en Prusse.
(3) De l'état de l'instruction primaire et populaire en Belgique, comparé anec celui de l'instruction en Allemagne, en Prusse, en Suisse, en France, en jéngieterre, en Hollande, et aux États-Unis. % vol. Bruxelles; Meline, Cans et C«.
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ifonbre d^élèTes dans les
autres écoles publiques,
et les symaases. . . .
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nombre d^enf.de • à 14 ans
accomplis , astreints au
devoir d'école ....
nombre d'enf. ne tréq. pas
les écoles pnbUques. .
Enfants dans les écoles pu-
bliques sur lOObabltanU.
Bapp. desélèT. à lapopulat.
tlèTessarlOOenf.astrelnU
lsur7
I8ur8
lsur6
lsur6
IsurO
IsurS
lsur6
lsnr6
lSttr6
an devoir d^école. . . 74.
La population du royaume de Prusse était , à la fin de 1837, de 14,098,128 habitants. M. Hoffmann (1) estime que sur ce nombre 2,830,328 enfants (1,430,141 garçons et 1,400,187 iiiles), de S à 14 ans accomplis , étaient en âge de fréquenter les écoles. C'est 1 enfant sur 5 habitants.
D'après les relevés officiels , le nombre des élèves , âgés de 5 à 14 ans accomplis, dans les écoles publiques, s'élevait à la fin
( I ) Die Bevœlkerung des preutsitehen StaaU , etc .
de 1837 à 2,285,078, savoir : 1,179,482 garçons et 1,103,626 niles. Le rapport était donc d'un élève sur près de 6 habitants. Si l'on adopte Testimation de M. Hoffmann, on trouve que, quelque favorable que soit ce rapport, 547,280 enfants des deux sexes, en âge de recevoir l'instruction , ne figuraient pas sur les registres des écoles publiques. C'était une proportion de 194 enfants sur 1000.
C'est dans les grandes villes surtout que se fait sentir la lacune signalée dans l'instruction populaire. Le rapport du nombre des élèves à la population, au commencement de 1838, n'était que
De 1 sur 10 hab. à Berlin , De 1 sur S bab. à Magdebourg , » 9 » Breslau, » 7 i> ElberfeldetBanneD,
» 8 » Cologne et Deuz , » 13 » Aix-la-ChapeUe,
» 9 • Kœnigsberg, » 10 > Stettin.
Si l'instruction est moins généralement répandue dans les principales villes que dans le royaume pris en entier, il faut sans doute attribuer ce fait à l'emploi prématuré des enfants dans les fabriques et les ateliers ; aussi le gouvernement prussien a-t-il pris récemment une mesure pour régler le travail des enfants dans les manufactures de manière à leur permettre de fréquenter simultanément les écoles publiques. — Quoi qu'il en soit, l'état de l'instruction populaire en Prusse est dans une position relativement des plus favorables. Ce résultat est dû en grande partie à l'emploi des moyens suivants :
l"* Une loi qui oblige les parents, les tuteurs, les maîtres d'ateliers ou de fabriques, à justifier, sous des peines correctionnelles plus ou moins fortes, que les enfants confiés à leurs soins reçoivent le bienfait de l'instruction publique ou privée ;
2** L'obligation imposée au clergé de n'admettre à la communion que les enfants qui justifient d'avoir fait ou de faire leur temps d'école ;
3'' L'institution d'écoles publiques pour l'accomplissement d'un devoir public;
4"* La répartition des frais qu'exige l'instruction entre les parents, les communes, les départements et les provinces , et enfin l'État, de manière que la dépense, ainsi divisée, atteigne tout le monde et n*accable personne ;
S"" La participation proportionnelle des pères de famille , de rÉglise et des autorités communales , provinciales et centrale, À la surveillance et à Tadministration des écoles, participation qui intéresse à l'instruction populaire tout ce qui a quelque pouvoir dans la société.
IV. — ALLEMAGNE
Le système d'éducation dans les États de TAUemagne est supérieur^ à beaucoup d'^rds^ à celui de la plupart des autres pays de l'Europe. Les grands-duchés de Saxe-Weimar et de Bade, les royaumes de Wurtemberg et de Bavière, et généralement tous les États compris naguère sous la dénomination de confédération du Rhin , ont marché sur les traces de la Prusse ou l'ont même devancée à certains égards. Dans le Wurtemberg il avait déjà été pourvu à l'instruction du peuple depuis plus d'un siècle; mais cette instruction a été étendue et perfectionnée pendant ces dernières années. De même que dans le grand-duché de Bade, dans la Hesse, etc., chaque village, presque chaque hameau dans le Wurtemberg possède une école publique. L'instituteur reçoit un salaire de la commune, et de plus une modique rétribution que lui payent les élèves eu égard à leur âge et à la nature des objets qu'on leur enseigne. Ces émoluments sont fixés par le gouvernement, d'après un tarif uniforme pour toutes les localités. Indépendamment des avantages qui précèdent, les instituteurs ont la jouissance d'une maison, d'un jardin, et souvent aussi d'une certaine étendue de terrain propre à la culture. La loi exige que les enfants apprennent à lire, à écrire et à calculer, et de plus qu'on leur enseigne la grammaire allemande €t la composition. Les livres à l'usage des élèves et des écoles dans le Wurtemberg et le grand-duché de Bade , et généralement dans toute l'Allemagne, sont le plus souvent supérieurs à ceux dont on se sert chez nous. Ce sont des ouvrages de géographie, de biographie et d'histoire , des traités élémentaires sur la morale, rhistoire naturelle, sur les principes et la pratique de
quelques-uns des arts les plus importants et les plus utiles. Dans les grandes écoles les garçons et les filles sont séparés ; et ces dernières, indépendamment de la lecture , de récriture et de farithmétique, apprennent à coudre, à tricoter, à confectionner des vêtements, et reçoivent même des leçons sur la manière de diriger un ménage, sur la cuisine, l'éducation des enfants, etc. La surveillance des écoles, dans chaque paroisse ou commune, est confiée à un comité composé de quelques-uns des principaux habitants : les ministres du culte , soit protestants soit catholiques , en font partie de droit. Ce comité est chargé particulièrement du soin de veiller à ce que le maître remplisse convenablement ses devoirs et à ce que les élèves assistent régulièrement aux leçons. La religion proprement dite ne fait pas partie de renseignement dans les écoles du Wurtemberg et de la plupart des autres États de TAllemagne; cet objet important est laissé au clergé et aux parents; de sorte que les enfants des catholiques, des protestants, des luthériens, etc., fréquentent les mêmes écoles et vivent dans la plus parfaite harmonie.
Dans le duché de Saxe-Weimar, il y a jusque dans les moindres villages un maître d*école; Tinstruction y est obligatoire comme dans le reste de TAllemagne. Chaque enfant paye au maitre d*école 12 gros par an (environ l fr. 80 c). Si la famille est trop pauvre, la commune est tenue de venir à son secours. Le minimum du traitement d*un maitre d'école de ville est de 125 thalers à J50 (470 à 5S2 fr.) selon la grandeur des villes; celui d'un maitre d'école de village est de 100 thalers, environ 375 fr. , non compris le logement et le chauffage de l'école. Quand ce minimum est dépassé, l'école alors est gratuite , et la commune ne paye plus pour les enfants pauvres. Outre ces avantages, on a. institué une caisse pour venir au secours des veuves et des enfants des maîtres d'école. La direction et la surveillance de l'instruction populaire sont confiées à un consistoire supérieur; c'est lui qui nomme et révoque les instituteurs, qui règle l'enseignement, et qui détermine jusqu'aux livres dont il faut faire usage dans les écoles.
En Bavière, les effets bienfaisants de l'établissement d'un système d'éducation nationale, ont été plus remarquables que dans aucune autre contrée de l'Europe. Il y a à peine un demisiècle que les Bavarois passaient pour être le peuple le plus
ignorant 9 le pins débauché et le plus malpropre entre le golfe de Gènes et la Baltique. Ce serait peut-être aller trop loin que d'avancer qu'ils sont maintenant des modèles de moralité , d'intelligence et de propreté; mais on peut dire du moins ^ sans crainte de démenti ^ qu'aucune nation n'a fait des progrès plus rapides dans la carrière de la civilisation que la nation bavaroise depuis une trentaine d'années. Cet heureux changement est du en grande partie aux efforts du roi actuel et de son père, qui ne se contentèrent pas de détruire de nombreux abus, mais qui jetèrent encore les fondements d'un admirable système d'éducation nationale qui, depuis , a encore reçu de nombreux perfectionnements. Chaque paroisse, chaque village eut son école , et Tobligation d'en suivre les leçons fut imposée à tous les enfants âgés de 6 à 14 ans. De même que dans le Wurtemberg , la surveillance de chaque école est attribuée à un comité, et des fonctionnaires spécialement désignés à cet effet par le gouvernement lui adressent régulièrement des rapports sur tout ce qui concerne cette branche importante de l'éducation publique. Cette réforme ne tarda pas à porter ses fruits, et dès 1828, les relevés officiels concernant les écoles, les instituteurs et les élèves présentaient les résultats suivants :
Écoles publique* ou nationalet 5,304
» normales 7
Inspecteurs des écoles 3S6
InsUloteurs 7,114
Élèves 498.000
La Bavière comptait à la même époque une population de près de 4 millions d'habitants; le rapport des élèves à la population était donc d'un élève sur 8 habitants (1).
Le Wurtemberg, en 1830, pour une population de 1,458,000 âmes, comptait 232,000 élèves fréquentant 2,264 écoles publiques. La proportion des élèves aux habitants était donc environ de 1 sur 7. — Indépendamment des écoles primaires proprement dites, ce pays possédait, en 1832 :
(1) Quarterly Journal of éducation, vol. I, p. S9.
45 écoles de métiers
464 » industrielles
46 » de Jardinage
966 1» pour la culture des arbres
16 » pour les enfants délaissés.
-IGNORANCE, contenant 1,746 élères.
Dans le grand-diiché de Bade, il y avait , à la même époque, 1,925 écoles , tenues par 2,480 maîtres, et suivies par 196,660 élèves. Pour une population de 1,130,000 habitants, cela établissait la proportion d*un élève sur moins de 6 habitants.
Le nombre total des enfants fréquentant les écoles publiques dans le royaume de Saxe, était, en 1834 , de 274,305 ; la population du royaume était d'environ 1,500,000 habitants^ de sorte que le rapport des élèves à la population pouvait être estimé à 1 sur 5 1/2 habitants.
Ces données suffisent pour faire apprécier le degré élevé auquel est parvenue Finstruction primaire en Allemagne; il est rare d'y rencontrer aujourd'hui un adulte qui ne sache pas au moins lire et écrire.
Un seul État y fait disparate au milieu de tous, c'est le Hanovre; ce n'est pas que les écoles y manquent, puisqu'elles y étaient, en 1833, au nombre de 3,561; mais elles n'étaient ouvertes pour la plupart que pendant l'hiver; l'enseignement y est faible, et les maîtres sont insuffisamment rétribués. On a fait des efforts depuis pour améliorer cet état de choses, et des lois récentes ont rendu l'instruction obligatoire dans le Hanovre comme dans la plupart des autres États de l'Allemagne (1).
V. — EMPIRE D'AUTRICHE
Le noknbre des écoles populaires des divers degrés, celui des enfants en âge de recevoir l'instruction et le nombre des élèves,
(1) Ed. Ducpeliaax, De l'état de l'instruction primaire et populaire, etc., tome II. (i)i,hecher^Statiitisehe Uebersicht derBevœlkerung der œtterreischen Monarchie,
diDS les provinces de l'empire d'Autriche (la Hongrie exceptée) étaient comme suit en 1839 :
PEOYIlfCBS.
POPULATION
NOMBRE
INPANT8 AU ftlYOIl
£LtVES.
RAPPORT •ta
A LA
roroLAT.
Basse Autriche. . .
sur 9 h.
Haute Autriche. . .
Slyrie.
Carinthie et CroaUe.
Littoral (KttstenlâiKl).
Tyrol
Bohème
Moravie et SUésie. .
GaWlde
Dalmatie ....
TOTAL
Lombardie ....
Venise
TOTAL
TOTAUX fitlfilAUX.
TransylTanie . . .
Confins iiiiliUire8(Mi-
litàrgrânze) . . .
TOTAL
TOTAUX GtlftlAUX.
Ainsi Fempire d'Autriche (sans la Hongrie) comptait, en 1839,
DES JEUNES OrVRlEBS. 1.
19,789 écoles primaires et 1,682,181 élèves; en 1837, elle avait 19,416 écoles et 1,675,145 élèves.
Si l'on compare le nombre des écoles à la population, on trouve qu'il existe :
Une école dans le Tyrol sur 512 babitanU.
Lombardie. . . .
Confins militaires .
Moravie et Silésie. .
Bobéme
Basse Autricbe . .
Venise
Transylvanie . . .
Haute Autricbe . .
Styrie
Carintbie et Croatie.
Gallicie
Littoral
Dalmatie ....
C'est le Tyrol qui , proportion gardée à la population , possède le plus d'écoles ; c'est aussi cette province qui compte relativement le plus grand nombre d'élèves. Sous ce dernier rapport, on remarque une difiference notable entre les diflérentes parties de Tempire* En effet sur 100 enfants en âge de remplir le devoir d'école {Sckulpflichtige) y on en comptait qui fréquentaient les leçons :
Dans la basse Autricbe . .
Haute Autricbe . .
Moravie et Silésie .
Bobéme
Styrie
Transylvanie . . .
Lombardie . . .
Confins militaires. .
Carintbie et Croatie.
Venise
Dalmatie ....
Uttoral
Gallicie
SI
Le Tyrbly qui ne comptait que 405;232 enfants en âge de remplir le devoir d'école, avait néanmoins dans ses écoles des divers degrés 196,083 élèves.
M. P. Kennedy, propriétaire d'une fabrique de coton à Feldkircb , dans la province de Tyrol , interrogé par la commission chargée de s'enquérir de la condition des enfants dans les fabriques en Angleterre , pour savoir pourquoi il n'employait pas d'enfants au-dessous d'un certain âge, répond : « Parce que je regarde comme un inconvénient de devoir les renvoyer pendant l'hiver. La loi du pays impose aux enfants l'obligation de fréquenter l'école jusqu'à ce qu'ils sachent lire et écrire; cette fréquentation a généralement lieu pendant l'hiver, lorsque la plupart des travaux sont interrompus , et l'on compte qu'il faut moyennement trois hivers pour compléter leur instruction. La surintendance des écoles est dévolue aux ecclésiastiques. S'ils «^apercevaient que les enfants sont occupés dans les fabriques et s'abstenaient de fréquenter les écoles , ils s'adresseraient à leurs parents, et en cas de refus de ceux-ci, ils les feraient citer devant les magistrats, qui les forceraient à obéir à la loi en employant les moyens et les châtiments que celle-ci met à leur disposition à cet effet. C'est pour éviter les interruptions qui résulteraient de l'accomplissement de cette prescription que je n'emploie jamais d'enfants au-dessous de 11 à 12 ans. — Ceux que vous occupez dans votre fabrique ont-ils reçu une instruction suffisante? — Oui ; il n'y a pas un seul de mes ouvriers qui ne sache lire et écrire. »
L'obligation de fréquenter les écoles {Schulpflichtigkeit) existe dans les autres provinces de l'empire de même que dans le Tyrol; mais, comme on peut aisément s'en apercevoir en jetant les yeux sur les relevés statistiques qui précèdent, elle n'est pas à beaucoup près maintenue partout avec la même rigueur.
S VL — SUISSE
En Suisse, comme en Allemagne, on s'est occupé depuis longtemps avec un soin particulier de tout ce qui se rapporte à
raméUoratton morale et intellectuelle des habitants. Le nombre des écoles^ celui des élères augmentent incessamment , et l'œuvre de l'éducation est le plus souvent combinée avec celle de l'instruction. On peut dire cependant que l'instruction populaire est généralement plus répandue dans les cantons protestants que dans les cantons catholiques. Dans les premiers le rapport des élèves à la population varie de 1 sur 6 à I sur 40 habitants. Depuis quelques années surtout, les cantons de Berne, de Genève^ de Zurich , de Bàle et d'Argovie se sont distingués par leur zèle pour la propagation de l'instruction , et récemment le canton de Vaud a porté une loi sur les écoles publiques primaires qui pourrait servir de modèle aux pays les plus avancés. Les noms et les utiles travaux de Pestalozzi et de M. de Fellenberg sont populaires non-seulement en Suisse, mais encore en Europe. Fribourg s*est illustrée par les travaux du père Girard, dont les écoles établies dans cette ville présentent l'essai le plus heureux du système d'enseignement mutuel qui ait été fait jusqu'ici sur le continent. Dans les cantons protestants on conîpte moyennement 90 élèves par école et un instituteur pour 70 élèves. Le canton de Berne possède deux écoles normales ,- il y en a une à Lausanne, dans le canton de Vaud , qui jouit d'une excellente réputation; deux dans le canton d'Argovie; une à Kussnaebt, dans le canton de Zurich, organisée sur une vaste échelle; une dans le canton de Thurgovîe, dirigée par Vehriy, dont le nom est familier à tous ceux qui s'occupent d'éducation populaire; deux dans le canton de Saint-Gall ; une dans chacun des cantons d'Appenzetl, de SchafThonse, des Grisons et de Luceme. Cette nomenclature n'est sans doute pas à beaucoup près complète ; mais eHe prouve du moins que la Suisse, particulièrement la partie protestante, peut être rangée au nombre des pays où l'instruction est le plus généralement répandue et assise sur les bases les plus solides.
Nous reviendrons d'ailleurs sur ce sujet dans notre troisième livre, où nous donnerons quelques détails intéressants sur les écoles d'Hofwyl, de Kruilzlingen et de Bàle.
D'après un relevé statistique publié par le journal PHelvétie sur l'état de l'instruction publique dans les principaux cantons de la Suisse, ces cantons comptaient, en 1839, 3,977 instituteurs et 274,29S élèves répartis de la manière suivante :
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INSTITUT
tLÈTBS.
BAFTOBT BU ilivU A LA
POrVL&TIOI.
Zurich . .
Berne.
Claris . .
Bâie. . .
Solenre. .
ArgOTie G«oèT€. .
TburgOTie.
Vaud . .
Saint-GalL
TOTAUX
1 sur 4 4.2 6.1 5.5
La proportion du nombre des élèves à la population serait donc j dans les 10 cantons pris en masse^ de 1 élève sur 4,8 habitants; — mais les chiffres de leurs populations respectives ^ que nous avons empruntés à la géographie de Balbi , s'étaient élevés de 17 pour cent à Tépoque à laquelle se rapportent les données statistiques qui précèdent. — L'Helvétie porte en effet à 1,3889843 la population globale des 10 cantons en 1839 ; le rapport des élèves à la population serait donc en réalité de 1 sur 5 habitants.
Dans les principaux cantons suisses l'instruction est obligatoire, de même qu'en Prusse et dans la plupart des États d'Allemagne. L'âge d'école, dans le canton de Vaud, dure depuis 7 jusqu'à 16 ans. Les filles sont ordinairement réunies aux garçons dans les mêmes écoles ; l'éducation des premières est en général moins soignée que celle des seconds, et c'est un point sur lequel portent les réformes qui s'opèrent aujourd'hui. Déjà, dans le canton de Vaud, il a été décidé que, dans toute commune où il y a 60 enfants de 7 à 16 ans, il sera établi une école spéciale de filles.
S VII. — PAYS-BAS
L'instruction primaire s'est rapidement propagée dans les Pays-Bas sous l'empire de la législation de 1806.
En 1809, elle comptait 4,451 écoles , où le dixième de la population, 190,000 élèves sur 1,900,000 habitants, recevait l'instruction.
En 1826, le nombre des élèves s'élevait à 280,517 (1), et en 1835, à 304,459, répartis dans chaque province de la manière suivante (2) :
PBOVlIfCES.
POrULATIOR.
ÉC0LI
ÉUYBS.
BAPrOBT »U
ror«i.ATi<w.
Brabant septentrional. .
Gueldre
Hollande septentrionale .
Hollande méridionale . .
Zélande
Utrecht
Frise
Overyssel
Groningue
Drenthe
TOTAUX
Isur9.5h.
Sur les 2,832 écoles, 2,190 sont publiques et 642 sont privées : les premières sont fréquentées par 256,033 et les secondes par 48,426 élèves. Sur la totalité du nombre des élèves, on compte 173,578 garçons et 130,881 filles. On compte, terme moyen, pour une école primaire, 107 élèves, et sur la population totale
(1) Rapport sur la situation des écoles supérieures, moyennes et pnmaires du royaume des Pays-Bas, depuis iS\6 jusqu'en 1826. La Haye, 1829.
(2) De l'instruction publiqw en Hollande, par M. Victor Cousin. Paris, 1857, p. 452.
du paySy un élève pour 8^30 1/3 habitants. Ce rapport, quelque favorable qu'il soit y est néanmoins inférieur à celui que Ton a constaté pour la Prusse, et qui est de l élève sur 6,29 </2 habitants. Cette infériorité pour la Hollande s'explique parce qu'il n'y a pas en ce pays de loi qui oblige les parents à envoyer leurs enfants à l'école, ni qui fixe l'âge auquel on doit y aller. Il n'y a pas non plus de contrôle aussi rigoureux pour l'assiduité des élèves pendant toute l'année.
S VIII. — SUÉDE. — NORWJÈGE. — DANEMARK.
Suède» — Lord Brougham disait, il y a quelques années, au parlement d'Angleterre, que la Suède était peut-être le pays de l'Europe où l'instruction était le plus répandue , et qu'on y rencontrerait à peine un homme sur 1 ,000 qui ne sût pas lire.
Cet état de choses est déjà ancien en Suède; ses avantages s'étendent, parait-il, jusqu'aux extrémités du royaume; au dire du pasteur Felmann, qui avait passé 11 ans dans la Laponie finnoise, il n'y avait pas, dans les deux paroisses qu'il desservait, un seul individu qui ne sût lire et écrire.
Toutefois les données statistiques manquent pour apprécier d'une manière positive l'extension donnée dans ce pays à l'enseignement populaire. On sait seulement que le nombre des écoles d'enseignement mutuel qui, en 1823, ne dépassait pas 52, s'élevait déjà à 300 en 1831.
Ifarwége. — La Norwége possède un système d'instruction primaire qui se rapproche à beaucoup d'égards de celui de l'Ecosse, mais qui participe toutefois du caractère primitif des iastitutions de ce pays. Les fonds pour l'entretien des écoles proviennent généralement de donations, de taxes locales, de souscriptions, etc. Tout maître d'atelier qui emploie plus de 50 ouvriers est obligé de pourvoir à l'instruction des enfants de ces derniers et de payer les instituteurs. Il existe plusieurs écoles normales pour former des maîtres , et le gouvernement s'occupe d'en augmenter le nombre et d'y introduire des perfec-
tionnements, La population du pays étant clair-semée dans des districts étendus et montagneux^ on a institué, indépendamment des maîtres à poste fixe, des instituteurs ambulants qui visitent successivement les hameaux dans les districts qui leur sont respectivement assignés, et qui y assemblent les enfants pour leur inculquer les connaissances élémentaires qui forment la base de l'instruction. En 1833, sur une population d*nn million d'habitants, d'après les relevés recueillis par M. Ewerlofif, le nombre des écoles fixes en Norwége était de 183, fréquentées par 13,693 enfants des deux sexes; celui des écoles ambulantes était de 1,610, et le nombre de leurs élèves de 132,632. Indépendamment de ces écoles, on comptait encore dans le voisinage des villes 55 écoles régulières, soutenues au moyen de souscriptions particulières , fréquentées par 600 à 700 enfants. Le rapport des élèves à la population était donc de 1 élève sur 6,8 habitants (1).
Les parents sont tenus , sous peine d'amende , d'envoyer leurs enfants aux écoles depuis l'âge de 7 ans jusqu'à leur confirmation, c'est-à-dire jusqu'à 16 ou 17 ans.
Danemark. — L'instruction est également obligatoire en Danemark : tous les Danois doivent savoir lire et écrire, ainsi le veut la loi ; et pour que cette loi ait son effet , le législateur a porté des peines sévères contre toute personne convaincue de l'avoir enfreinte sans raison valable.
Ce pays possédait, en 1834, 27 écoles grammaticales avec 1,400 élèves, et 4,600 écoles élémentaires fréquentées par 278,500 enfants. En évaluant la population du Danemark à 2 millions d'àmes , on aura la proportion d'un élève sur 7 hab.
S IX. — ITALIE
L'instruction populaire est négligée dans la plupart des États de l'Italie; cette négligence toutefois est moindre dans la partie
(l) Journal of éducation.
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septentrionale que dans la partie méridionale du pays. Les ren* seignements nous manquent pour apprécier à cet égard la place que devraient occuper les diverses divisions de la péninsule italique. Le gouvernement autrichien seul a publié la statistique de rinstruction primaire dans les provinces de Milan et de Venise; cette instruction est en voie de progrés depuis quelques années y comme on en pourra juger par le tableau suivant :
GOUVEANBMENT DE MILAN.
GOUVERlTEMEIfT DE VENISE. 1
PopalaUoD , 2^70,000 babiUnU en 1834, et 2,390,000 en 1880.
Popnlatton , 1,940,000 hablUnU en 1824, 1 et 2,080,000 en 1830. |
NOMBRB irftCOUBRS.
NOMBRE OtCOIJBBS.
ANNÉES
TOTAL
ANNÉES
TOTAL
GAftÇONS.
P1LLI8.
GAlÇOlfS.
PILLBS.
Les progrés de rinstruction ^ comme on voit^ n*ont pas suivi la même marche dans les deux pays; car^ tandis que dans le gouvernement de Venise le nombre d'écoliers a doublé de 1824 à 1830, il n'a fait qu'augmenter d'un quart dans le gouvernement de Milan, quoique la population s'y soit accrue dans une proportion bien plus forte que dans les provinces vénitiennes. C'est une anomalie que nous pouvons d'autant moins nous expliquer, que depuis quelques années la prospérité des provinces lombardes s'est considérablement accrue.
Quoi qu'il en soit, l'accroissement du nombre d'élèves dans les deux provinces n'a pas discontinué jusqu'en 1839 , date des derniers renseignements (V. Statistique de rinstruction primaire en Autriche^ p. 289). La Lombardie comptait, en 1830, 1 élève sur IS; en 1839, 1 sur 14 habitants; dans le gouvernement de Venise la proportion était, en 1830, de 1 sur 30, et en 1839, de 1 sur 27.
Ce n'est encore là qu'un faible commencement; mais le
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bien opéré dans les possessions autrichiennes en Italie fait mieux ressortir encore Fignorance dans laquelle demeure plongé le reste du pays. Dans le mémoire qu'il vient de publier sur le travail des enfants dans les manufactures^ M. le comte Petitti rapporte qu'ayant visité des paroisses manufacturières des États sardes et d'autres provinces de la péninsule ^ il a pu se convaincre de ^ignorance des enfants de ces paroisses; il les a de plus trouvés paies 9, maigres ^ cbétifs, mal portants, surtout ceux employés dans les filatures de coton et de soie. D'après un tableau publié par le même auteur, voici quel était, en 1840, le nombre proportionnel des jeunes ouvriers fréquentant l'école ou qui l'avaient fréquentée avant leur admission dans les manufactures du Piémont :
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Ainsi, près des quatre cinquièmes des jeunes ouvriers dans les États sardes étaient plongés dans l'ignorance la plus complète !
S X. — RUSSIE
Les établissements d'instruction publique en Russie peuvent se diviser en quatre catégories : écoles relevant du ministère de
(1) Précis du système, des progrès et de l'état de l'instruction publique en Russie, par M. de Krttsenstern, chambellao de S. M. 1. Varsovie. 1836.
riostruction publique ^ écoles militaires ^ écoles ecclésiastiques et écoles spéciales.
1804. Écoles civiles 499 ÉJè?es. . . 33,4S1
» militaires 15 • 99,000
» ecclésiastiques ... 100 » 15,000
• spéciales 13 » 51,775
Totaux 6«7 » 109,256
1824. Écoles ciTiles 1,411 Élèves. . . 69,629
» militaires 117 • 102,295
» ecclésiastiques ... 544 » 50,000
» spéciales 46 » 41,500
ToTADX 2,118 » 262,223
1835. Écoles civiles 1,681 Élèves. . . 85,707
• militaires 152 » 179,500
» ecclésiastiques ... 701 » 67,024
» spéciales 1,622 • 127,864
TOTADX 4,156 • 460,0^
Surleaombre des écoles, 2;841, plus des 2/3, sont entretenues aux frais de TÉtat. Parmi les élèves, on compte 252,311 boursiers. Les sommes allouées sur le budget pour l'entretien de ces établissements s'élèvent à 28,734,141 roubl. ass. (plus de 30 millions de francs).
Pour compléter ces chiffres, il faudraitajouter celui des enfants qui reçoivent leur éducation dans la maison paternelle. D'après les calculs auxquels s'est livré M. de Krûsenstern , et que lui« même reconnaît quelque peu conjecturaux, on pourrait porter à 1 ,0S8,000 la masse des individus jouissant du bienfait de l'éducation en Russie; ce qui donne, en comparaison du chiffre de la population, 1 sur 48 habitants. Le royaume de Pologne est en dehors de ces tableaux.
S XL — ÉTATS-UNIS
Aux États-Unis y chaque commune ^ aux termes de la loi ^ doit être pourvue d'une école primaire ouverte à tous les enfants de ses habitants. Cette école est ordinairement sous la direction des autorités locales; quelquefois cependant le gouvernement a conservé le droit de Tinspecter. En dehors de ce système d'éducation nationale règne une complète liberté. Chacun est maître d'établir une concurrence avec l'État en matière d'instruction publique j et l'intérêt personnel des familles est le seul juge. Les frais de l'instruction publique sont tantôt supportés par l'Élat y tantôt par les communes ^ tantôt simultanément par les corn* munes et par l'État.
Dans un interrogatoire subi par M. J. Kempson, fabricant de coton à Philadelphie y devant le comité chargé de l'enquête sur l'état des enfants employés dans les manufactures en Angleterre , le président du comité , après lui avoir adressé diverses questions concernant la moralité des ouvriers dans le nord des États-Unis , poursuit en ces termes : u A quoi attribuez-vous le haut degré de moralité que vous accordez aux ouvriers américains? — A leur éducation supérieure ^ à leur instruction morale et à leurs habitudes de tempérance.
«Avez-vôus un système d'éducation nationale? — Nous avons des écoles publiques, supportées en partie par l'État ^ en partie par des revenus provenant de donations et de souscriptions. Tous les enfants sans distinction ont le droit de les fréquenter.
u h^ fréquentation est-elle générale dans les districts manufacturiers?— Oui, et je ne pense pas qu'il existe au monde un seul pays où l'instruction soit plus universellement répandue que dans le nord des États-Unis.
«( Quelle est l'influence attribuée à ces écoles par les manufacturiers et les personnes appartenant à la classe supérieure? — L'expérience leur a appris à les considérer comme l'une des conditions essentielles du bien-être du pays. Aussi ces utiles établissements sont-ils fortement encouragés par le gouvernement et par toutes les personnes influentes.
« Gomment les enfants employés dans les manufactures participent-ils à rédueation commune? — Les fabricants se font un devoir d'autoriser leur absence pendant deux ou trois mois de Tannée pour les mettre à même de fréquenter pendant ce temps les écoles. Ils sont souvent aussi les premiers à recommander aux parents de veiller à l'éducation de leurs enfants. Cet empressement est d'autant plus louable que Ton peut dire que la fréquentation des écoles par les enfants des fabriques est gêné*ralement désavantageuse aux manufacturiers.
« L'inconvénient que vous signalez n'a-t-il pas pour résultat d'augmenter les frais de la production? — Je ne pense pas que le dommage aille jusque-là. Le principal inconvénient consiste dans la peine de trouver des enfants pour remplacer momentanément ceux qui fréquentent les leçons. Cette peine est d'ailleurs amplement compensée par l'avantage que procure l'éducation.
« Quel est l'objet de l'éducation nationale aux États-Unis? — Les enfants apprennent la lecture ^ l'écriture ^ la grammaire, l'arithmétique et la géographie, etc., etc. »
On comptait dans l'État de Pensylvanie, en 1838, 4,089 écoles, 4,841 instituteurs et 182,555 élèves, nombre bien supérieur à celui des années précédentes (1). Le rapport moyen était d'un élève sur 7,5 habitants^ il n'était que de 1 sur 9 en 1833, époque à laquelle la Pensylvanie adopta un nouveau système d'instruction publique analogue à celui qui fonctionne avec succès dans l'État de New-York. Chaque commune doit avoir son école ; chaque district d'école nomme un comité chargé de surveiller l'instruction et de pourvoir à ses besoins. Les dis* tricts d'école sont partagés en deux grandes divisions qui ont chacune leur inspecteur. Le secrétaire de l'État exerce en même temps les fonctions de surintendant, et il est chargé, à ce titre, de présenter annuellement à la législature un rapport sur la situation des écoles, leurs dépenses, leurs besoins, leurs pro* grès , etc. Les districts d'école ont droit à un subside , mais dans le cas seulement où ils consentent à s'imposer pour une somme équivalente au double de ce subside.
Dans l'État de New-York, il y avait , sous l'empire de ce même
(1) Fourth report ofthe Superintendant of Comrnon SehooU, 1839.
système y en 4838^ iO^SSS districts d'école organisés. Le nombre des enfants de S à 46 ans, en âge de recevoir Finstruction , était de 539,747 y et celui des élèves de 528,913 , correspondant an quart de la population de TÉtat (i).
Les relevés pour le Massachusetts ne sont pas moins satisfaisants. Le rapport sur la situation de l'instruction publique dans cet État, adressé au sénat au commencement de 1838, nous donne à ce sujet les renseignements qui suivent :
Population au l«r mai 1S37 691,323
Nombre d'écoles publiques 9,91 S
( dMostituteurs . . 2,570
Nombre
dMnsUtutrices 5,591
Nombre d'élèves de tout âge i en hiver. . . . 141,SS7
dans les écoles publiques ( en été 122,SS9
Nombre d'enfants de 4 à 16 ans 177,055
Nombre des académies ou écoles particulières, . . S54
Nombre d'élèves id. id. , . . . 27,266
Le rapport des élèves dans les écoles publiques (en hiver) à la population était de 1 sur 4,9 habitants; en ajoutant au chiffre des élèves dans les écoles publiques celui des élèves dans les académies et les écoles particulières, on aura un total de 169,103 élèves, nombre équivalant à peu près à celui des enfants et des jeunes gens de 4 à 16 ans; soit 1 élève sur près de 4 habitants.
Les mêmes résultats ont été obtenus dans les États de Maine, de Vermont, du New-Hampshire, et généralement dans toute la Nouvelle-Angleterre.
Les États du nord et ceux qui n'ont pas d'esclaves sont mieux partagés, sous le rapport de Tinstruction , que les États du sud et ceux ou Tesclavage fait encore partie des institutions. Les esclaves, qui étaient, en 1830, au nombre de 2,010,436, sont exclus des écoles, et les enfants de couleur ne participent presque nulle part aux bienfaits de Téducation publique.
D'après des renseignements recueillis par la Société américaine des écoks, il parait que dans cinq États seulement, la Pensylva-
(1) Connecticut Common Sehool Journal for Fébruary 1839.
nie, Kentucky, Tennessee ^ Indiana et Illinois ^ il y a au moins 6OO9OOO enfants qui manquent de moyens d'instruction; c'est environ le cinquième de la population totale de ces États. La population àgée^le 5 à i5 ans^ dans le Maryland, la Virginie, les deux Carolines, et TOhio, s'élève à 803,219 individus. Il est probable que le nombre des enfants qui fréquentent les écoles dans ces États, n'excède pas la proportion indiquée pour la Peusylvanie et le Kentucky ; il s'y trouverait donc 463,000 enfants, ou les deux tiers, privés d'instruction. II est impossible, d'ailleurs, de constater jusqu'à quel point l'éducation privée supplée dans ces États à l'insuffisance de l'éducation publique.
Les autres États et territoires de l'ouest ne sont guère plus favorisés sous ce rapport que le Tennessee et l'Indiana; or, sur 190,000 enfants dans ces deux États, on en compte environ 150,000 qui ne reçoivent pas d'instruction.
On peut donc estimer, d'après les calculs qui précèdent, qu'il y avait en 1830, dans les États au sud et à l'ouest de New-York, 1,210,000 enfants qui ne participaient pas au bienfait des écoles publiques. Grâce à l'accroissement rapide de la population de ces États, qui peut être porté à 45 ou 50 p. 7o en dix ans, le nombre des enfants sans instruction dans toute l'étendue de l'Union, ne peut guère être évalué aujourd'hui à moins de 1,400,000.
Maii il faiU remarquer que dans cette évcUuation ne sont pas compris les enfants de la population de cotUeur. Si l'on joutait ces enfants, dont le nombre s'élève à un demi-million à peu près, aux enfants de race blanche, on aurait un total général de 1,900,000 enfants voués à l'ignorance la plus déplorable.
Ce fait ne s'accorde guère avec la brillante réputation dont jouit en Europe le système d'éducation publique des États-Unis i mais il n'en est pas moins exact. On a eu le tort, comme on voit, de prendre la partie pour le tout, et d'attribuer à l'Union tout entière les résultats obtenus seulement dans quelques États.
Pour mieux apprécier d'ailleurs la différence qui existe à cet égard entre les Etats libres et les États à esclaves, nous extrayons du dernier recensement de la population des États-Unis en 4840 (1), les chiffres suivants qui indiquent le rapport du
<1) Relevés manuscrits commuoiqaés par M. Ramon de la Sagra.
nombre des élèves dans les écoles de chacun des États compris dans les deux grandes divisions :
hab
A^mfim
4,345,5tm
4,275,tr>7
(1) État de l'instruction primaire en Belgique, 1830-1840. Rapport décennal présenté aux chambres législatives, le 38 janvier 1842, par M. le ministre de rintérienr.
Au 31 déœodbre 1840, Fétal de rinslruciion primaire dans les diverses provinces présentait les résaltats suivants :
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Les enfonts de 6 à 14 ans forj&ent environ Je sixième de la population; si tous les enfants fréquentaient ces écoles, la proportion des élèves à la population serait donc de 1 sur 6 habitanis ; c'est à peu prés le rapport oonstaté pour les provinces de Namur el de Luxembourg. Adoptaut cette base pour uos calculs, nous indiquons dans le rdevé suivant le nombre d'enfants, dans les neul provinces, en âge de fréquenter les écoles, et qui, s'il fanft ajouter foi aux chiffres oflictels, ne recevaient aucune instruction acolaire à la fin de l'année 1840.
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Anvers
Brabant
Flandre occidentale.
Flandre orientale. .
Hainaut
Liège. . . . . .
Limbourg. . . .
Luxembourg. . .
Namur
Le royaume ..... 678,854
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Ainsi le tiers des enfants en âge de fréquenter les écoles, (33 sur 100)^ demeure plongé dans Tignorance, même en tenant compte des enfants qui reçoivent Tinstruction dans les familles, dont le nombre est plus que compensé par celui des enfants âgés de moins de 6 et de plus de 14 ans qui figurent sur les listes des écoles primaires.
Dans la province d'Anvers, une commune sur i6 ne possède pas de maison d*école :
Dans le Brabant. 1 sur 2 à peu près,
n Flandre occidentale. ... 1 n 2
» Flandre orientale 3 » 3
» Hainaut 1 « 2
« Liège 1»5
» Limbourg 1*2
» Luxembourg 1 » 4
^ Namur 1 » 4
Au 31 décembre 4830; on comptait dans le royaume 4,046 écoles primaires, communales, mixtes et particulières; au 31 décembre 1840, on en comptait 5,189 ; ainsi, dans une période de 10 ans, le nombre des écoles de la Belgique s'est accru de 1,143, ou plus exactement de 1,732, puisqu'il faut défalquer du relevé de 1830 le nombre des écoles qui existaient à cette époque dans les parties actuellement cédées du Limbourg et da Luxembourg. Mais malgré l'augmentation du nombi^e des écoles, il se trouvait encore, à la fin de 1840, 166 communes joropremetU dites qui en étaient dépourvues; sur ces 166 communes,
La province d^Anversen comptait 2
t) Brabant 9
» Flandre occidentale 6
» Flandre orientale 17
» Hainaut 15
» Liège 51
» «Limbourg 42
» Luxembourg 1
» Namur 25
C'est le Limbourg qui , sous ce rapport, se présente le moins favorablement : sur 198 communes dont se compose actuelle-
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ment celte province, 42 (c'est-à-dire le y) sont dépourvues d'écoles.
L'enseignement dans les 5,i89 écojes existant au 31 décembre 1840 , était donné par 5,320 personnes, tant instituteurs qu1nstitntrices, dont 3,028 instituteurs communaux ou mixtes, et 2,292 instituteurs particuliers. Le nombre des institutrices privées était de 1,143, et celui des institutrices communales de 284 seulement.
A la même époque, 1,783 instituteurs (dont 1,390 instituteurs communaux et 393 instituteurs particuliers) étaient encore porteurs de brevets de capacité. Si l'on rapproche ce chiffire du nombre total des instituteurs du royaume, Ton verra que 3,537 instituteurs, dont 1,638 instituteurs communaux et 1,899 instituteurs privés , sont entrés dans la carrière de l'enseignement primaire, sans subir aucun examen, au moins officiellement constaté.
La moyenne du revenu des instituteurs pris en masse est évaluée, dans le rapport ministériel, à fr. 589-35 pour chacun. Mais en général le revenu d'un instituteur campagnard n'est que de fr. 350 à 400. C'est à peu près le salaire d'un journalier.
Il résulte enfin des renseignements fournis par les administrations communales, qu'au 31 décembre 1840 :
La méthode d'enseignement simultané était suivie par 2,923 instituteurs (dont 1,996 instituteurs communaux et 927 instituteurs privés) ;
I^ méthode d'enseignement mutuel j par 606 instituteurs (dont 403 instituteurs communaux et 203 instituteurs privés);
La méthode d'enseignement individuel y par 2,003 instituteurs, c'est-à-dire les deux cinquièmes du nombre total des instituteurs du royaume (dont 881 instituteurs communaux et 1,122 instituteurs privés).
On peut conclure des données qui précèdent, que l'état de l'éducation populaire en Belgique est à peu près semblable à celui que nous avons constaté en France et en Angleterre. Pour s'en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur les relevés du degré d'instruction des miliciens des classes de 1837 et 1841 dans les quatre provinces d'Anvers , Brabant, Limbourg et Namur, tels que le ministre de l'intérieur les donne dans son rapport de
iO*
Il en résalle, en ce qui concerne la province d'Anvers : 1* Que des 3,423 miliciens de la classe de 1837, 4,284, c'està-dire un peu plus du tiers, étaient complètement illettrés ;
9S4 savaieoi lire, écrire et calculer ; 916 » lire et écrire seulement ; 230 » lire seulement.
2,139 le nombre des miliciens lettrés de 1S37 dans la province d*An?ers.
T Que des 3,813 miliciens de la classe de 1841 , 1,S99, c'est-à-dire tin peu plus des deux cinquièmes, ne i>ossédaient aucune instruction;
SS9^ savaient lire et calculer ; 1,044 » lire et écrire ; âSI » lire seulement.
2,âl4 le nombre des miliciens lettrés de la classe de 1S41 dans la provioee d^Anvers.
La proportion du nombre des miliciens lettrés au nombre total des miliciens est donc à peu près la même pour les deux années qui nous ont servi de point de comparaison.
En ce qui concerne le Brabant :
1» Que des 6,170 miliciens de la classe de 1836 (1), 3,308, c'est-à-dire p/ti« de la moitié, étaient complètement illettrés;
1,095 savaient lire, écrire et calculer ; 1,415 » lire et écrire ; 357 » lire seulement
S,S67 le nombre des miliciens lettrés de la classe de 1S36 dans la province de Brabant.
2« Que des 4,896 miliciens de la classe de 1841, 2,556, c'est-à-dire mains de la moitié, ne possédaient aucune instruction ;
1,597 savaient Kre, écrire et caksuler ; 661 » lire et écrire ; 368 » lire seulement.
9,558 le nombre des miliciens lettrés de la classe de 1841 dans la province de Brabant.
(1) La province ne possédait pas ce renseignement pour la classe de 1837.
Comme on le voit, l'état de l'instruction primaire est resté à
peu près le même dans le Brabant. Proportionnellement aux
chififres obtenus pour l'année 1836, 281 miliciens lettrés en plus ,
ont pris part au tirage de {844.
En ce qui concerne le Limbourg :
1** Que des 1,690 miliciens de la classe de 1837, 676 , c'est-àdire un peu moins des deux cinquièmes , étaient complètement illettrés;
303 savaient lire, écrire et calculer ; 466 » lire et écrire ; 13! » lire seulement ; 43 » écrire (c'est-à-dire signer leur nom).
943 le nombre des miliciens de la classe de 1S37 qui possédaient un degré quelconque d'instruction dans le Limbourg.
^ Que des 1,807 miliciens de la classe de 1841 , 725, c'està-dire les deux cinquièmes ^ ne possédaient aucune instruction;
376 savaient lire, écrire et calculer ; 537 » lire et écrire ; 144 « lire seulement ; 25 » écrire (c'est-à-dire signer leur nom).
1,062 le nombre des miliciens de la classe de 1S41, qui possédaient un degré quelconque d'instruction dans le Limbourg.
La province du Limbourg ne présente donc, à cet égard, aucune amélioration.
En ce qui concerne la province de Namnr :
1" Que des 1,934 miliciens de la classe de 1837, 608, c'està-dire moins du tiers, étaient complètement illettrés;
613 savaient lire, écrire et calculer ; 519 » lire et écrire ; 182 » lire seulement ; 12 » écrire (c'est-à-dire signer leur nom).
1.326 le nombre des miliciens de la classe de 1837, qui possédaient un degré quelconque d'inslruction dans la province de Namur.
2** Que des 2,335 miliciens de la classe de 1841 , 541 , c'està-dire moim du quart y étaient complètement illettrés;
753 savaient lire, écrire et calculer ; 787 a lire et écrire seulement ; 363 » ' lire seulement ; 13 • écrire (c*est-à-dire signer leur nom).
1,794 le nombre des miliciens de la classe de 1841, qui fiossédaient un degré quelconque d'instruction dans la province de Namur.
L'enseignement primaire est donc en progrès dans cette province.
Les renseignements statistiques obtenus dans le Brabant sur le degré d'instruction de 6,H8 jeunes gens qui ont concouru au tirage au sort pour 1842, c'est-à-dire à une époque postérieure à la publication du rapport du ministre de Tintérieur, donnent les résultats suivants :
641 savent lire, écrire et calculer ; 3,105 • lire et écrire; 303 « lire seulement ; Et 3,060 sont entièrement dépourvus d'instruction.
Dans la Flandre orientale, sur 7,888 miliciens qui, la même année, ont pris part au tirage, 4,278 savaient lire, écrire et calculer; 1774 lire et écrire seulement; 572 lire seulement; 189 écrire, c'est-à-dire signer leur nom; par conséquent, le nombre des miliciens dépourvus de toute instructio/i s'est élevé à 4,076 , c'est-à-dire à 52 sur 100.
Si l'on rapproche ces renseignements des indications analogues que nous avons données pour l'Angleterre et la France, on demeurera convaincu que dans ces trois pays, également rangés au premier degré de l'échelle de la civilisation européenne, pm de la moitié de la population adulte est encore dénuée de toute instruction, et que, parmi ceux qui possèdent tant bien que mal les premières notions élémentaires , il s'en trouve encore un grand nombre qui peuvent être assimilés à beaucoup d'égards à la fraction ignorante de la société.
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ËtaU-Unis : Maine 1840.
» New-Hampshire »
« Massachusetts »
» Connecticut »
» YermoDt »
» New-York »
Suisse (cantons de Zurich , Berne , Claris , Bâle, Soleure, Argovie, Genève, Tburgovie,
Yaud, Saint-Gall ) 1839.
Royaume de Saxe 1834.
états-Unis : ÉtaU libres 1840.
Prusse 1838.
Grand-duché de Bade 1830.
Norwége 1833.
Wurlemberç 1830.
Danemark 1834.
ÉUts-Unis 1840.
Bavière 1831.
Bohême, Tyrol, Moravie et Silésie 1830.
Pays^as 1835.
Ecosse 1837.
Angleterre 1853.
Belgique 1840.
France 1840.
Irlande 1835.
Lombardie 1839.
Autriche (la Hongrie exceptée) 1839.
États-Unis : Ëtats à esclaves 1840.
Venise 1839.
Russie 1855.
1 élève sur
3 habitants.
Si nous comparons les données qui précèdent , même en ne les considérant que comme des approximations , nous trouvons que rinstruction primaire est généralement plus répandue dans les pays protestants que dans les pays catholiques, et que les
pays où existe le devoir d*école sonl en général mieux partagés à cet égard que ceux où règne le principe facultatif.
Mais cette échelle ne peut nous donner qu'une idée incomplète de rétat relatif de la moralité chez les différents peuples. En effet le degré d*édncatîon ne ressort pas toujours d'une manière exacte du degré d'instruction , et Ton sait que c'est l'éducation surtout qui influe sur la moralité. Tel individu qui sait lire, écrire et calculer est peut-être plus intelligent ^ mais n'est pas toujours plus moral que celui qui ne possède pas ces notions élémentaires. C'est de l'alliance intime de l'éducation avec l'instruction que doit résulter le bien et le progrès que cette dernière ne peut opérer à elle seule.
Nous avons toutefois constaté une lacune essentielle : l'instruction des enfants de la classe ouvrière est très-imparfaite dans plusieurs pays y et nous savons que leur éducation n'est pas moins négligée ; nous allons voir quelles sont les conséquences de celte imperfection et de cette négligence. Dans le tableau que nous allons dérouler aux yeux de nos lecteurs nous n'avons cru rien devoir adoucir^ rien mitiger : après la cause l'effet^ après les prémisses la conclusion. On récolte comme l'on sème, et l'impitoyable logique n'admet pas de tempéraments.
CONCUBINAGE. — ENFANTS NATURELS. — ENFANTS TROUVES. - PROSTITUTION
IIMrtiice plos grande cfaei les flUes que cliei les garçoat. — Ce qv^est l'édocuUon dometUque pour la fille de l\>uvrler. — DaDgers qui la menacent. — Infériorité de sa condition Physique, InsnIBsance de son salaire. •> La condition déplorable des ouvrières est généralement indépendante de lenr emploi dans les fabriques. — Ganses générales de leur cbute.et de leur corruption. — Moralité des Jeunes ouvrières dans les manufictures de coton des ttats-Cnis. — Faits diaprés lesquels on peut apprécier le degré de moralité et dimmorallté des populations. — $ I. France. — Nombre des naissances et des enfants naturels de 1801 A ïSm." Accroissement des naissances lUégitimes.- BnfanU naturels à ParU, 175ê à 1835. — Dans les principales villes de Franco, 1825 à 1835. — lorars dissolues, concubinage, enfants naturels dans les villes manufacturières de PAIsace. — Précocité du libertinage a 6alnl- Qnentin, dans la 8etne-Inférieure. — Prostitution des jeunes ouvrières à lelms, â Sedan, a Amiens, etc. — Proportion comparée des naissances illégitimes dans les villes manufacturières et dans les départements où elles sont situées. — nombre des enfants trouvés et abandonnés, 1824-1834. Rapport des abandons aux naissances Illégitimes. — Proportion dans les divers départements.— Population des malsons d^enfants trouvés, 17844 1833. —Prostitution. — Hombre des filles publiques ft Paris, 1813 à 1836 ; ft Ljou, 1840. — Leur Age , leur profession, leur ignorance. — Prostitution clandestine. — Causes de la prostitution ; ses rapports avec la condition déplorable des Jeunes ouvrières. — S 2. Grande-Bretagne. — Enfants naturels en Angleterre et dans le pays de Galles. — Enquête parlementaire sur la législation des bâtards. — Immoralité, prostitution A Liverpool.— Nombre des OUes publiques A Londres, Bristol, Bath, Kingston, Newoastle- — gociété métropolitaine pour prévenir la prostitution des Jeunes filles; ses travaux. — Fréquence de la syphilis chez les enfants. — Age, degré d'Instruction , profession , mortalité des filles publiques , nombre des malsons de prostitution, des enfants naturels A Londres.— $ 3. Pn»#«.- Naissances lUéglttanesC 1829-1837) dans le royaume. — Id. A Berlin. — $ 4. ^u/r/cAe. — Naissances Illégitimes dans les diverses provinces de remplre, 1834, 1837, 1839. ~ $ 5. Suttte. — RappoK des enfsnts naturels aux naissances légitimes dans divers cantons. -> $ 6. Saxe,^ Enfants naturels.— $ 7. Belgique . — Naissances naturelles dans chaque province, 1839-1840.— Proportion des enfants Illégitimes dans les grandes villes. — Nombre des enfants trouvés et alumdonnés, 1830-1840. — Nombre des filles publiques dans les provinces.— § 8. Eésumé.— Proportion des naissances Illégitimes aux naissances totales dans les principales contrées et villes de l*Europeet A diverses époques.—Eemarques finales.
Nous avons dit, dans le chapitre précédent, quel était l'état de rinstruction dans les différents pays, et nous avons pu induire jusqu'à un certain point de ces renseignements quel était, dans
ces mêmes pays^ Tétai de réducatioo populaire. Nous avons vu aussi que le nombre des filles qui participaient aux bienfaits de rinstruction était généralement moins considérable que celui des garçons. On nous répondra peut-être que Toeuvre de Téducation domestique s'étend d'une manière plus spéciale aux premières qu'aux seconds. Cela peut être vrai pour les classes supérieures; mais, dans la classe ouvrière, quelle est, à proprement parler, cette éducation domestique, et quelle peut être son influence ? Hélas ! elle est bien restreinte quand elle n'est pas tout à fait nulle ; elle est plus souvent mauvaise que bonne. La fille de l'ouvrier, sous le toit domestique, n'apprend que ce que ses parents peuvent lui apprendre, et si, ce qui arrive d'ordinaire, ceux-ci sont eux-mêmes ignorants, l'éducation pour elle se borne à participer aux soins du ménage, à garder les plus jeunes enfants, à travailler péniblement pour accroître quelque peu le salaire de la famille. Heureuse encore lorsqu'elle passe ses premières années dans cette atmosphère tranquille et laborieuse ! A défaut d'instruction, elle apprend du moins à pratiquer l'ordre et l'économie, à travailler, à se contenter de peu ; c'est une utile préparation à l'humble existence qu'elle doit mener dans la suite. Mais combien de fois n*arrive-t-il pas que la jeune fille n'a devant les yeux que des exemples pernicieux ! Si ses parents sont vicieux, elle ne tarde pas à subir l'influence de leur exemple, quelquefois aussi de leurs dangereux conseils; abandonnée à ses instincts bons ou mauvais, elle résiste parfois, mais plus souvent elle succombe. Sans guide, sans soutien dans la voie pénible où elle est engagée, lui reprocherons-nous sa chute et ce qu'on est convenu d'appeler son déshonneur? Plaignons la jeune fille du peuple, mais ne l'accusons pas trop sévèrement. Ses fautes sont aussi les nôtres ; elle ne faillit, le plus souvent, que parce que nous ne lui tendons pas une main secourabic.
Mais ce ne sont pas seulement l'instruction et l'éducation qui font défaut à l'ouvrière; sa condition physique est aussi généralement beaucoup moins favorable que celle de l'ouvrier. Une foule de professions lui sont interdites, ou du moins elle ne peut les exercer qu'avec une infériorité marquée vis-à-vis de l'autre sexe. Ses ressources sont, à tous égards, plus restreintes et plus incertaines. Il est vrai qu'elle consomme moins; on estime qu'une femme peut subsister avec les deux tiers, ou même
la moitié de la somme qu'un homme dépense. Cependant lorsqu'on consulte les relevés publiés par les établissements hospitaliers, on remarque que si la dépense journalière occasionnée par l'entretien des femmes est partout plus faible, la différence n'est pas à beaucoup près aussi forte que celle que nous venons d'indiquer : elle est seulement d'un neuvième ou d'un dixième ; d'où nous sommes fondé à penser que si une femme peut subsister avec la moitié de la somme qu'un homme dépense, c'est surtout parce qu'elle est ordinairement plus sobre, plus soigneuse, plus modérée, meilleure ménagère.
Les gains de l'ouvrière sont bornés comme les professions qiii lui sont ouvertes. La journée de la couturière, de la modiste, de la brodeuse, de la dentellière, dépasse rarement un franc chez nous ; le plus souvent elle est réduite à 75 ou 80 centimes. Et pour cette faible rétribution il faut que l'ouvrière s'épuise; souvent la durée du travail qu'on lui impose dépasse celle de l'ouvrier. Faut-il s'étonner dès lors si, pour échapper à la dure sujétion qui pèse sur elle, pour obtenir sa part des jouissances que lui refuse sa pauvreté, entouréede tentalionsde toute espèce, livrée sans défense aux séductions les plus irrésistibles, celles qui s'adressent à son cœur aussi bien qu'à sa vanité , elle accepte le déshonneur comme un bien désirable, comme une sorte de supplément de salaire, comme une position enviée? On a constaté que la plupart des filles-mères appartiennent aux classes inférieures ; ce sont des ouvrières dont le plus grand nombre gagne à peine un franc par jour , sur laquelle somme il faut payer le prix d'un loyer, l'entretien du ménage et les frais de nourriture. Il en est de même des prostituées : presque toutes appartiennent à la classe laborieuse.
On a accusé les progrès de l'industrie manufacturière; on lui a reproché Timmoralité qui prédomine dans les grands centres de production ; mais à part les inconvénients qui résultent du mélange des sexes dans les ateliers, du travail prolongé pendant la nuit, on peut dire que la condition déplorable des femmes de la classe ouvrière ne tient pas essentiellement à leur emploi dans les fabriques. On ne peut nier qu'il existe une grande corruption parmi les ouvrières employées dans certaines localités industrielles, mais ce mal ne doit pas être considéré comme la conséquence nécessaire du régime manufacturier; il est au
moins égalé par la corroption qui règne parmi les ouvrières qui travaillent en petite réunion ou même isolément. Loin d*acciiser l'industrie, on peut dire an contraire que c'est aux développements et aux perfectionnements qu'elle a reçus depuis quelques années^ que les femmes de la classe ouvrière doivent d'avoir été arrachées à cet état d'ilotisme où les retenaient les anciens règlements qui les réputaient impropres au service de l'industrie. La prostitution sauvait seule alors les femmes de la misère ; aujourd'hui elle est encore souvent un supplément de salaire^ mais elle n'est plus du moins une inexorable nécessité. La misère, l'oisiveté, la domesticité, les garnisons et le célibat^ sont, sous ce rapport, bien plus pernicieux que le travail des fabriques. Citons un seul exemple.
Aux États-Unis, le nombre des femmes employées dans les fabrique!» est proportionnellement plus considérable et leurs salaires sont plus élevés qu'en Europe. Grâce à cet emploi , les hommes peuvent généralement se livrer à des occupations plus lucratives que celles du travail mécanique, et soustraient ainsi, lorsqu'ils sont mariés, leurs femmes et leurs jeunes enfants à la pénible nécessité d'aller gagner un surcroit de gages dans les manufactures. Aussi le nombre des ouvrières mariées, dans ces derniers établissements, est-il très*peu élevé. Dans la factorerie de Lawrence , à Lowell , on n'en comptait que 11 sur 1,000 ouvrières; il s'y trouvait également 19 veuves. Cet état de choses permet à la femme de l'ouvrier de veiller à l'éducation de sa jeune famille et de diriger son ménage avec soin et économie. Il est également favorable à la moralité des fabriques. Tandis qu'en Europe, les villes manufacturières sont celles où le vice et la misère se révèlent généralement de la manière la plus affligeante , aux États-Unis, au contraire, ce sont les grands centres industriels, tels que Lowell, Dover, Providence, qui l'emportent sous le rapport du bien-être et de la moralité de leurs habitants (1).
« Il n'y a que trois exemples, dit le directeur de Tune des principales fabriques de Lowell , de rapports illégitimes entre les ouvriers et les ouvrières de mon établissement, et encore le mariage suivit-il immédiatement la découverte de ces rapports
(t) J. H. Carey. Essay on the rate ofuHtgei.
et précéda-t-il de plusieurs mois la naissance des enfants qui leur durent la vie. Je n*ai jamais eu connaissance qu'une ouvrière des manufactures de Lowell ait mis au monde un enfant illégitime. Une jeune femme employée pendant quelques jours dans Tun des moulins fut expulsée de la communauté pour inconduite et renvoyée à sa famille. »
A Dover, dans le New-Hampshire , au dire de M. Garey , il n'y a jamais eu non plus de naissance illégitime.
Nous aurons occasion de citer plusieurs autres faits analogues dans la suite de notre travail. Ce qui nous importait maintenant, c'était de faire nos réserves et de prévenir toute mésinterprétation. Si nous présentons le tableau des maux et des misères qui se produisent sous la constitution actuelle de l'industrie, ce n'est pas au travail industriel proprement dit que nous les attribuons, mais bien à la coupable indifférence de ceux qui le dirigent, à l'inqualifiable incurie de la société, à l'absence d'une oi^anisation qui relève l'ouvrier de sa dégradation et de sa dépendance pour l'associer aux opérations dont il est aujourd'hui l'aveugle instrument.
C'est surtout aux chiffres que nous aurons recours pour étayer nos assertions; dans l'impossibilité où nous sommes de déterminer d'nne manière précise le degré d'extension du concubinage , la prédominance des habitudes vicieuses dans la classe ouvrière, nous pourrons du moins les apprécier jusqu'à un certain point par leurs résultats. Le nombre des naissances illégitimes , des enfants trouvés, des prostituées dans différents pays, nous dira quelle est dans ces pays la condition des ouvrières. On en induira des données plus ou moins positives sur la moralité de la population en général, sur celle de la classe laborieuse en particulier. Si après les renseignements que nous allons faire passer sous les yeux de nos lecteurs, il restait encore quelque doute sur la convenance et la nécessité d'opposer une digue puissante au mal qui menace et envahit la société , qui jette incessamment dans son sein des germes de souillure et de corruption, nous aurions le regret d'avoir trop compté sur le bon sens et la générosité des hommes qui ont le pouvoir d'alléger les souffrances de l'humanité comme celui de les prolonger.
S I. — FRANCE
D*après les relevés de la statistique officielle ^ voici quel a élé le nombre des naissances et celui des enfants naturels pendant une période de 35 ans, de 4801 à 183S :
Naissances. Bnrants naturels. lapport.
ISOt- 5.
1806-tO.
L'examen de ces chiffres montre que Taccroissement des naissances illégitimes a été graduel et continu depuis le commencement de ce siècle. Si Ton compare les moyennes quinquennales, 4801-5 et 1831-35, l'uneàla population de 1801, et Tautre à celle de 1836 , on voit que, dans la première période quinquennale, il y avait 1 enfant naturel pour 631 habitants, tandis qu*il y en a dans la seconde 1 pour 467.
Pendant la période de 10 ans, de 1831 à 1840 inclusivement, la moyenne annuelle des naissances a été de 962,596, savoir : 891,338 naissances légitimes et 71,258 naissances illégitimes. Sur 1,000 naissances on comptait par conséquent 926 enfants légitimes et 74 enfants naturels, soit 1 enfant naturel sur 13 1/2 naissances.
Le rapport des enfants naturels aux naissances est le plus élevé dans les départements de la Seine où il est de 1 à 3,4; du Rhône, 1 à 7,4; de la Gironde, 1 à 8; du Calvados , 1 à 8,5; de la Seine-Inférieure, 1 à 8,8; des Bouches-du-Rhône , 1 à 10 environ. — Ce rapport est au contraire le plus faible dans les départements des Cétes-du-Nord, 1 à 37 ; du Morbihan, 1 à 35; de TArdèche, 1 à 33 ; de l'Orne et de la Vendée, 1 à 31 ; de la Vienne, 1 à 30; de l'Ain, du Finistère, du Gard, d'Ille-et- Vilaine, 1 à 29 ; de la Haute-Loire, 1 à 27 ; de la Lozère, 1 à 26.
Les départements où il y le plus de naissances naturelles.
Googlç
figurent, à quelques exceptions près, parmi les plus riches ^ les plus populeux et les plus éclairés ; ceux où il y en a le moins sont généralement aussi les plus pauvres, les moins éclairés, mais aussi les plus religieux.
A Paris (d'après les relevés publiés par M. de Chabrol), on comptait un enfant naturel
Sur 3,S naissances de 1750 à 70; 3,2 » 1770 - 90 ; 5,0 » 1790 — 1S10.
Pendant la période de 1816 à 1835, sur un nombre de 545,840 naissances, il y en a eu 194,758 d*illégitimes, soit une sur 2,8 naissances.
Dans les chefs-lieux des départements (Paris excepté), on a enregistré pendant denx ans, en 1835 et 1836, 327,032 naissances dont 73,784 illégitimes. C'est une proportion de 1 enfant naturel sur 4,43 naissances.
Cette proportion, quelque élevée qu'elle soit, est encore dépassée de beaucoup dans certaines villes ; et , chose remarquable , le nombre des enfants illégitimes est relativement plus considérable dans quelques villes du troisième et même du quatrième ordre, où l'industrie est presque nulle, où il n'existe ni fabriques ni vastes ateliers , que dans les principales villes manufacturières. Il serait utile de rechercher la cause de ce fait, qui vient d'ailleurs à l'appui de l'assertion que nous avons déjà émise, à savoir, que l'immoralité des classes ouvrières est le plus souvent indépendante de la constitution de la grande industrie et et ne se rattache pas fatalement au développement du système manufacturier.
Quoi qu'il en soit, voici un tableau que nous avons dressé d'après les données officielles publiées par l'administration française ; il suffira d'y jeter un coup d'oeil pour apprécier le mal dans toute son intensité :
Tableau des naissances d'enfants légitimes et naturels , dans les principales villes de France, pendant une période de H ans, de 1825 à 1835.
EnfanU 1 enrant naturel sur
Dax. .
Bhodez.
légitimes.
naturels.
l,7Dai8S.
KnranU 1 entant naturel i
Auch
Pau
PéfOBDe . . .
Périgueux. . .
Grenoble . . .
Domfronl. . .
Bayeux. . . .
Mont-de-Marsan.
Avranches. . .
Mortain. . . .
Mâcon. . . . Tours. . . .
Bourbon-Vendée.
Aubusson. . .
Nontron . . .
Tarbes. . . .
Perpignan. . .
Guérei. . . .
Langres . . .
Laval ....
Arras ....
Lisieux. . . .
Yalognes . . .
Paris ....
Angouléme . .
Saint-Gaudens .
Bordeaux. . .
Agen ....
Lyon ....
Le Mans . . .
Coutances. . .
Mortagne. . .
Montbrison . .
Mende. . . .
Saint-LÔ . . .
Nancy. . . .
Orthez. . . .
Orléans . . .
Angers. . . .
Saumur . . .
légitimes
naturels.
1 ,9 naiss
8JS
BnCanls 1 enfant niturel tur
Caen . . . . < Cambrai . . .
Bayonne . . .
Aaxerre . . . .
Blois ....
Brioude . . . .
Alby ....
CoDdom . . .
Vendôme ...
Figeae.
Valenciennes. .
Valence . . .
Beraay. . .
Clermont-Ferrand .
Dijon ....
Ëvreux. . . .
Toulouse . . .
Limoges . . . < Strasbourg . .
Bouen. . . .
une
Nantes
Avignoa . . . .
Saint-Quentin. .
Besançon. . . .
Reims. ...
Metz
Troyes
Montpellier . . .
MarseiHe. . . .
Rennes
Amiens
Toulon
Satot-ÉUenne. .
Loirviers . . . .
Sedan
Nîmes
lécitlmet.
Mtorels.
3,5 naiss..
lî,4 -
Si, dans le tableau qui précède , les principales villes industrielles comptent proportionnellement moins d'enfants naturels
BES JEUNES OUYRIBES. 1.
SI
que plusieurs villes de moindre importance, il n'en faut pas conclure que les mœurs y soient toujours plus pures, que les unions illégitimes y soient moins nombreuses. Le système manufacturier ne donne pas nécessairement naissance aux habitudes vicieuses, mais il ne fait malheureusement rien pour les prévenir; s'il n'encourage pas. directement le désordre, il le tolère. Grâce aux moyens dont il dispose , à la surveillance et au patronnage qu'il est appelé à exercer sur ses ouvriers, le chef d'industrie pourrait opposer, dans beaucoup de cas, une barrière au mal ; mais il s'enveloppe le plus souvent dans son apathie et son indifférence : sauf quelques exceptions dont nous aurons occasion de parler dans la suite de cet ouvrage , il en est à cet égard en France comme en Angleterre et en Belgique. L'amour du gain l'emporte sur l'amour de l'humanité; l'homme disparait pour faire place à la machine ; la moralité de l'ouvrier n'est rien , sa dextérité est tout; lorsqu'il accomplit sa tache, peu importe le reste. S'il est ivrogne, débauché, c'est son affaire, c«la ne regarde pas celui qui l'emploie ; l'œuvre matérielle seule intéresse ce dernier. La besogne est-elle bien faite , il y a approbation et salaire; est-elle mal faite, il y a blâme, réduction da bénéfice, ou renvoi. De rapports d'autre espèce , il n'en existe guère entre le maître et l'ouvrier. Veut-on savoir maintenant quelles sont les conséquences de cette incurie et de cet abandon, de ce mépris pour l'œuvre de l'éducation morale? Qu'on ouvre l'enquête faite par M. Villermé dans les principaux centres industriels de France, et, si on en a le courage, qu'on lise jusqu'au bout les extraits suivants :
n Les mœurs des ouvriers des grandes manufactures situées dans le Haut-Rhin, plus particulièrement les mœurs des ouvriers en coton, passent dans le pays pour être dissolues.
« La réunion des deux sexes dans les mêmes ateliers, surtout pendant la nuit , en est une des principales causes. Rien n'est plus ordinaire, dans ces rassemblements nombreux, que d'entendre des mots, des discours qui blessent la pudeur. « L'obscénité, il est vrai, « est presque toujours dans les seules paroles, car l'ordre règne dans ic les ateliers ; mais les enfants, dont la curiosité est si pénétrante, sai- <( sissent le sens de ces discours, les répètent avec une satisfaction révolce tante,etconnais$entbientôtde$chosesqu'ilsdevraientlgnorer (1). »
(1) Propres •expressions des réponses manuscrites soumises à la société industrielle
« Aussi , ai-je souvent entendu parler à Mulhouse du libertinage des jeunes gens des manufactures, surtout de celui des imprimeurs. Le fait est que Ton compte dans cette ville une naissance illégitime siff cinq naissances totales, et que j*ai vu dans ses fabriques d'indiennes, ainsi que dans celles deDornach, un assez grand nombre de GUes ou de femmes chez qui la recherche de la mise, la coquetterie des manières , Texpression de la figure trahissaient des mœurs peu chastes.
« On devine déjà que beaucoup d'ouvriers vivent en concubinage. Ils appellent ces sortes d'unions des mariages à la parisienne^ et ils ont même fait pour les exprimer le verbe allemand Paristeren ( pariser), c'est-à-dire faire comme à Paris. Cependant, de tous nos déparlements manufacturiers, le Haut-Rhin n'est pas celui où il y a le plus de ces unions , et toutes les naissances de bâtards qu'on y observe ne sont pas, à beaucoup près, produites par le libertinage. Ainsi, chaque année il se forme à Mulhouse beaucoup d'unions illégitimes, durables, souvent très-heureuses, et dans lesquelles on n'abandonne aucun des enfants qui en proviennent. La gène des ouvriers, la difficulté qu'ils éprouvent quand ils veulent se marier, s'ils ne sont pas Français , à faire venir de chez eux les papiers exigés par nos lois, les frais nécessaires pour Taccomplissement des actes civils et religieux, et d'autres obstacles encore, les empêchent souvent de contracter des engagements légaux. C'est ainsi que des ouvriers venus principalement du grand-duché de Bade et des cantons de la Suisse allemande vivent avec des Alsaciennes qu'ils ne peuvent épouser qu'en renonçant à leur titre de citoyens suisses ou badoîs , parce que , suivant la loi de leur pays , ce titre se perd par on mariage contracté à l'étranger sans y avoir été autorisé par le gouvernement ou l'autorité locale, qui n'en donne jamais la permission si la femme n'a aucune fortune. Malgré cette circonstance, qui doit multiplier les enfants naturels dans le Haut-Rhin, ce département n'en voit pas naître, proportion gardée, plus que la France entière ; car 10 de ces enfants y viennent au monde contre 1S4 légitimes. £n France, le terme moyen est de 10 des premiers contre ISO des seconds.
«c II est hors de doute qu'au milieu de ces nombreuses réunions d'ouvriers on ne s'occupe pas assez de prévenir les liaisons illicites entre les deux sexes. Dans quelques manufactures cependant , les hommes et les femmes ne travaillent pas ensemble : chaque sexe a
de Mulhouse, et faites, au nom d*une commissiou spéciale, aux questions adressées par moi à cette société. (V.)
ses atçli^rs ov l'autre n'entre pa$. CeUe précautioo asi bonne ; maïs il faudrait miX^r la règle suivie dans l'établissement de Vesserling, où Ton a soin , chaque soir, d*arréter le travail des femmes un peu ptus tât quo celui des bommea, pour qu elles ne soient pas accompagnées par enx en rentrant che» elles, » (Tome I, p. 81.)
it A SaiptrQuentin, ce sont principalement des femmes ou des filles que Ton emploie dans les manufactures de la ville ; par économie, les plus pauvres d'entre elles se réunissent plusieurs dans une chambre où elles couobent sur de mauvais grabats , ce qui ne les empoche point, surtout les jeunes, d'être assez proprement vêtues.
V Ce goût pour la toilette, cet amour du luxe ebez les jeunes femmes , les chambrées communes et le mélange des sexes dans les ateliers, relâchent et dépravent les mœurs. Des contre-mattres el de simples ouvriers m'ont affirmé que l'on ne prend aucune précaution pour les surveiller dans la plupart des établissements de Saint-Quentin ; loin de là, m'ont-ils dit, les garçons et les filles y sont presque en toute liberté les uns vis^-à-vis des autres. Aussi, à peine les jeunes gens des deux sexes commencent^ls à sortir de l'enfance , que déjà ils ont presque tous commerce entre eux et que beaucoup , ce sont peut 1 être les moins débauchés, vivent ensemble publiquement, comme s'ils étaient mariés. Ces derniers, en général, se gardent fidélité; si la fille devient enceinte, celui qui demeure alors avec elle l'épouse ordinairement, quoique souvent elle ait déjà vécu, on, comme ils le disent, flaiê ménage avec un autre homme. Sainl-Quentin n'est pas une bien grande ville, et pourtant un peu plus du cinquième de toutes les naissances inscrites sur ses registres pendant In période de 1825 à 18^ inclusivement, était illégitime, tandis que pour le département entier de l'Aisne, pendant les onze mêmes années, 1^ rapport était du treijtième au quatorzième. i^fTomel, p. m«)
u Dans la Seine-Inférieure ^ comme dans presque tous les antres pays de manufactures , la trop libre communication des sexes dans les ateliers amène entre eux de graves désordres portés jusqu^tix plus graves excès, à Rouen, à Darnetal , à Déville, au Houlme, etc., et à Ëlheuf, surtout dans la première de ces villes ; et oe qui est bien plus déplorable encore, c'est qu'ils commencent bien avant l'âge qnU sans les autoriser, donne au moins la fbrce de les supporter. « (T. I, p. 171i.>
H Nan^ seulement la dissolution des moeurs se montre à Reims, comme dana tontes les autres grandes villes de fabrique, où la prévoyance des maîtres ne tient pas séparés les uns des autres les jeunes gens des deux sexes ; mais elle y a un caractère particulier qme l'on ne trouve point ailleurs.
« Si j'en cnDii ce qui in*â été rapporté, beaucoup de Biles ou de jeunes fetnme» des tuanufiH^tures abandonnent souvent Fàtelier dès sîi heures du soir, an lieu d'en sortir à huit , et vont parcourir les mes dans Tespoir de rencontrer quelque étrangei* qu'elles proto^ quent avec un embarras timide. Ce désordre est si bieti connu que la plaisanterie, qui manque rarement cheî nous de se mêler aut actions les plus répréhensibies comme pour les excuser ou les affaiblir, a créé dans les ateliers une eipression pâHiculiëre pour désigner celle dont il s'agit : quand une jeune ouvrière quitte son ti'âvail le soir avant ITieure de la sortie générale., on dit qu'elle va faitu son cinquième qtkirt dejimfnéê.
« Ce mot peut Caire sourire, mais on éprouve un sentiment pénible à voir de très-jeunes filles, dont la taille n'annonce pas plus de douze à treize ans , s'offrir le soir aux passants. Ce dernier fait, au surplus, se trouve confirmé par un journal imprimé à Reims, dans lequel on lit , non-seulement que cette vilh est infectée de prostitution, mais encore qu'il s'y trout^e peut-être cent enfants au-dessous de quinze ans qui n'ont, pour ainsi dire^ pas d'autre ntoytn d'existence^ et que dans c^ cent, dix ou douze n'ont pas atteint kur douzième anivée... Je n'invente pas, ajoute l'auteur de Varticle, je raconte des faits et je ne diâ pas tout (i).
« On conçoit maintenant qu'il doive y avoir à Reims un trèsgrand nombre de naissances de bâtards. J'en trouve , en effet, pour la période de 1825 à I8S5 inclusivement, 1 contre 3,00 légitiines, tandis que dans le département. entier de la Marne, dont Reims fait partie, c'est, pour les onze mêmes années consécutives, 1 contre 13,0S. Il &ut ajouter ici que cette ville n'a point eu depuis longtemps de soldats en garnison, et qu'on n'y voit guère d'antres étrangers que ceux que la fabrique ou le commerce y attire. ^ (îomel, p. M7.)
« A Sedan, pour un assez grand nombre de jeunes ouvrières, cette dépraivatiott commence, m'a-t-on dit, dès l'âge de quinze ans, et là , eomoe dans beaucoup d'autres villes dé maanfeMStores, elles cèdent bien moins encore à la séduction qu'aux détestables eon^ils des femmes avec lesquelles elles travaillent* Pressées , poursuivies sans cesse par leurs discours, leurs railleries, leur exemple , elles suc«
(f ) L'IndusMel dé 9a CHempagne, du U aoét IS^.
Oa ftui lire daot ToMrage inlilulé : De la proêtitution dans la vHk de ParU, par M. Parent-Ducbâtelet , tome I, p. 453, commeot od découvrit, il y a quelques années, que la Tille de Reims fournissait à celle de Paris un conliogent de prostituées pim fort que cefoi de toutes tes attres villes.
combent ; et telle est , assure-t-on , la force de ces attaques reaouvelées chaque jour, qu'il ii*est point rare que, pour les faire cesser, la victime s^empresse d*avouer dès le lendemain sa chute de la veille. Dès lors , elle s*unit très-fréquemment aux autres , pour faire succomber à son tour toute nouvelle compagne dont la sagesse est un reproche pour elle. » ( Tome I, p. 258. )
u Les jeunes gens des deux sexes à Amiens ont fréquemment des rapports intimes , même dès Fâge de quinze ans. En 1821 , le maire de cette ville crut qu*il était du devoir de Tautorité de réprimer des désordres devenus trop scandaleux. Il fit afficher dans la ville un arrêté qui défendait aux fileurs et fileuses des manufactures de choisir leurs aides parmi les jeunes gens d'un autre sexe que le leur.
« C'est ici le lieu de parler de jeunes ouvrières, communément des rentrayeuses , à la mise propre, recherchée, qui sont les maitresses des commis , des contre-mattres et des fils de fabricants. Le plus souvent , si Ton m*a dit vrai , l'amant ne garde pas dans ses ateliers celle dont il a fait choix , mais il la fait passer dans les ateliers d'un autre , à qui il rend le même service. Cet échange complaisant a pour but de cacher un commerce qui ne manquerait pas de se trahir, et de ne point donner un exemple toujours mauvais, quoique exceptionnel, de relâchement toléré dans le travail. On m'a signalé ce fait dans beaucoup d'endroits, mais nulle part ou ne m'en a peutêtre autant entretenu que dans la ville d'Amiens.
u On ne s'étonnera donc pas, après ces détails, de trouver pour le chef-lieu du département de la Somme, pendant les onze années de 1825 à 18S5 inclusivement, sur 6,36 naissances, 1 illégitime, lorsque le département entier en comple seulement 1 sur 1S,30. » (Tomel, p. 292.)
Les renseignements recueillis par M. Villermé au sujet de la moralité des ouvriers de fabrique dans d'autres villes, telles que Lyon, Avignon, Nimes, etc., sont généralement plus satisfaisants, bien que Ton compte aussi dans ces villes un nombre d'enfants naturels relativement bien supérieur à celui que présentent les départements où elles sont situées. Pour faire apprécier d*un coup d'œil la différence qui existe à cet égard entre les villes et les campagnes, voici, d'après les relevés officiels pour la période de 1825 à 1835, le rapport des naissances illégitimes aux légitimes dans quelques-unes des villes les plus manufacturières de
France y ainsi que dans les départements auxquels elles appartiennent :
VILLES
Ji»ne, 1
Samt-QueDtin. i
Isur
Jrdenneê. 1
Mézières et Charleville. 1 SedaD. 1
Jwie. 1
Carcassonne. 1
Gard.
Ntmes. 1
Hérault. 1
Montpellier.
Loifv. 1
Montbrifon. 1 Saint-ËUenne. 1
Marne.
Reims. 1
Nord.
Lille. 1
Rh&ne.
Lyon. 1
Seine Inférieure. 1
Rouen. j
Somme. 1
Amiens. 1
raucluêe* 1
Avignon. 1
Nous avons vu que le nombre des naissances illégitimes en France était moyennement de 72^000 par an. Celui des enfants trouvés et abandonnés a été annuellement de 32 à 3S,000 pendant une période de onze ans^ de 1824 à 1834 :
La France comptait^ en 1834, 272 tours pour les enfants trouvés. On estimait, la même année, que sur 1,000 naissances il y avait 34 enfants abandonnés par leurs parents à la charité pu-
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blique. Ce nombre équivaut à peu près à la moitié des naissances illégitimes (74 sur l ,000).
Le nombre .des enfants abandonnés variait d'une manière notable suivant les départements. Sur 1^000 naissances, il était de iS2 dans le département de la Seine, de 116 dans le département du Rhône, de 69 dans le département de la Gironde, et de 67 dans le département des Bouches-du-Rhône. Il n'était que de 1 dans le département de la Haute-Saône, de 2 dans le département des Vosges, de 5 dans le département du Haut-Rhin, de 5 dans le département de Seine-et-Oise, de 6 dans le département des Côtes-du-Nord, de 8 et de 9 dans les départements du Jura, de la Moselle, de TArdèche et du Bas-Rhin.
Il est aussi impossible souvent d'expliquer ces différences qu'il l'est de connaître les causes qui élèvent ou qui abaissent le chiffre des naissances illégitimes dans les diverses localités. En somme, le nombre des expositions et des abandons, qui s'était sensiblement augmenté en 1831 et 1832, a diminué en 1833 et 1834 ; mais cette diminution n'est pas un indice suffisant d'amélioration, et doit surtout être attribuée à la suppression des tours dans diverses localités et à l'application de mesures plus sévères pour l'admission des enfants dans les établissements qui leur sont consacrés. La population même de ces établissements n'a cessé d'augmenter depuis la fin du siède passé; on estimait, en effet, le nombre total des enfants trouvés et abandonnés ,
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L'accroissement du nombre des naissances illégitimes et des enfants trouvés et abandonnés n'est pas le seul symptôme qui accuse la démoralisation des classes ouvrières en France. Le concubinage est certes un grand mal , mais il n'est pas sans remède; les unions illégitimes peuvent être légitimées, les enfants
naturels peuvent être reconnus, et c'est, comme nous l'avons vu plus haut, ce qui a fréquemment lieu dans les villes manufacturières de l'Alsace. Mais il est un fléau bien plus terrible qui sévit au sein de la classe laborieuse et qui décime ses rangs, qui flétrît chaque année des milliers de jeunes ouvrières, et dont la mort seule , une mort le plus souvent terrible et prématurée , peut effacer les stigmates hideux : ce fléau, c'est la prostitution. Les affligeants détails donnés par M. Villermé sur la dépravation qui règne dans quelques vijles manufacturières , ne concernent que les ouvrières des fabriques proprement dites ; il faut se transporter à Paris ou à Lyon pour apprécier toute l'étendue du mal et voir comment il s'étend et se propage incessamment dans toutes les classes d'ouvrières , dans les petits comme dans les grands ateliers.
M. Parent-Duchàtelet, dans son remarquable ouvrage Sur la ProstittUion dans la ville de Paris, nous donne le relevé des filles publiques inscrites sur les registres de la police pendant une période de 21 ans, de 1812 à 1832; d'après ce relevé il y avait moyennement :
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prostituées.
M. Frégier, dans son ouvrage sur les Classes dangereuses, nous apprend que le nombre des filles inscrites au 1'' juillet 1836 s'élevait à 3,800 ; ainsi, dans l'espace de 2S ans, le chiffre de la prostitution officielle a triplé dans la capitale de la France. Indépendamment des filles inscrites, le même auteur estime qu'il y a à peu près 4,000 filles insoumises, c'est-à-dire qui se refusent ou qui échappent à l'inscription. Les agents de policée arrêtent habituellement un douzième de ces filles par an, pour les contraindre à se faire inscrire, dans l'intérêt de la santé publique.
Le nombre des prostituées inscrites à Lyon s'élève en moyenne à 350 ; mais ce chiffre, si l'on en croit M. Potton, médecin de
rAntiquaille, auteur d'un ouvrage sur la prostitution à Lyon , couronné par la Société de médecine de la même ville ^ doit, d'après les renseignements qu'il a puisés à des sources sûres, être élevé à 4,000. Il y aurait donc à Lyon, sur une population de 200,000 habitants (en comprenant les faubourgs), une femme se livrant au libertinage sur 50 individus des deux sexes ou sur 2S femmes en admettant le partage égal des sexes ,* et comme un quart à peine des femmes, par sa position, par son âge, tombe dans les conditions que le vice exige, nous arrivons à celte proportion énorme, de rencontrer une feinme sur dix au moins, vivant dans le désordre. Que ces données ne sont pas exagérées, c'est ce que prouvent les relevés dressés à l'hospice de l'Antiquaille qui, malgré les précautions prises à Lyon comme à Paris pour arrêter la propagation de la syphilis, donnent encore, pour 1840, 668 entrées de femmes atteintes de maladies vénériennes. Pendant les dix premiers mois de 1841, le nombre de ces entrées a été de S21 ; sur ce nombre, 228 vénériennes ont été portées sur les contrôles comme filles publiques, 293 comme ouvrières (1).
M. Parent-Duchàtelet a dressé un tableau numérique, par âge, de 5,248 prostituées à Paris, au 51 décembre 1851. 'Dans ce tableau, les chiffres les plus élevés sont ceux qui se forment des filles âgées de 16 à 28 ans. De 14 à 28 ans, le chiffre suit une progression croissante ; et de 28 à 40 une progression décroissante. A Lyon, à l'hospice de l'Antiquaille, sur 626 vénériennes, on en a compté 98 au-dessous de 20 ans ; 25 n'avaient pas dépassé douze ans ! 512 accusaient et prouvaient de 20 à 25 ans; 128 dépassaient 25 ans, et restaient encore en deçà de 51 ans; enfin 88 seulement dépassaient cet âge (2).
A Lyon comme à Paris, les prostituées inscrites et les jeunes filles qui se livrent au désordre clandestin appartiennent toutes ou presque toutes à la classe ouvrière. Ce sont les professions les plus communes et en même temps les plus mal rétribuées qui fournissent proportionnellement le plus grand nombre de filles publiques. A Paris , la moitié de ces filles à l'égard desquelles M. Parent-Duchàtelet parvint à obtenir des renseignements po-
(1) Potion, p. 34, 48.
(2) Id. p. 51. — Parent-Duchâtelct, page 88, tome I.
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sitifs (1 ,559 sur 3,120) avaient exercé les métiers de couturière , lingère, costumière, culottière, giletière, gantière, tapissière , repasseuse , bretellière , ravaudeuse , modiste , brodeuse, dentellière, fleuriste, plumassière, enlumineuse, brocheuse. A Lyon, près du tiers des jeunes filles atteintes de la syphilis et traitées à TAntiquaille étaient ouvrières en soie, travaillant sur le métier, dévîdeuses, ourdisseuses ou cannetîères (1).
L'ignorance accompagne ordinairement la prostitution. Sur 4,470 filles nées et élevées à Paris, M. Parent a constaté qu'il y en avait ,
Ne tachant pat tigner i,S32
Sachant tigner, mait fort mal 1,780
Sachant signer bien 110
Sans renseignements 248
Les proportions sont à peu près les mêmes pour les filles appartenant aux autres départements. A Lyon comme à Paris, au dire de M. Potton , la grande majorité des femmes adonnées au libertinage est grossière, ignorante, sans instruction. Sur un nombre de 630 de ces femmes examinées à Thospice de TAntiquaille, il n'y en avait que 10 ou 12 qui eussent reçu une éducation convenable.
Voilà pour la prostitution officielle, pour le libertinage connu de tous, avoué, et qui se produit pour ainsi dire au grand jour. Mais avant de franchir la distance qui sépare Fouvrière honnête de la fille publique , combien n*y a-t-il pas de degrés intermédiaires , de fautes commises , de luttes et de larmes ! Pour une prostituée inscrite, il y a 10, il y a 20 jeunes filles en train de le devenir. « Les femmes, dit M. le D' Potton, qui entrent à FAntiquaille comme ouvrières , pauvres et malades , souvent y rentrent bientôt comme filles publiques déclarées et vénériennes. » — Et comment en serait-il autrement? Quelle est, dans la constitution actuelle de Tindustrie, la condition habituelle des jeunes ouvrières? Vouées aux travaux sédentaires des fabriques et des ateliers , elles ne tardent pas à en subir Tinfluence : « On sait, dit M. Parent, combien sont minimes les gains que font les
(I) Potton, p. 54. — Parent-Duchàlelet, page 73, tome 1.
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femmes qui tfont que ces travaux pour ressource, ce qui fait qu*OD se demande souvent s'il est possible de se procurer avec de pareilles ressources le plus strict nécessaire. N'oublions pas qu'une foule de causes viennent, à chaque instant, suspendre les travaux des fabriques, et réduire à l'inaction, pendant deux ou trois mois, des ouvrières qui ont toujours vécu au jour le jour, qui se sont trouvées dans l'impossibilité de faire des économies, et qui souvent, par suite de la division du travail introduite dans les manufactures , ne savent confectionner qu'un objet spécial. Que peut faire, dans une pareille circonstance ^ une malheureuse, seule, isolée, sans appui, sans instruction première, entourée de séductions et de mauvais exemples, en proie à toutes les privations, et n'ayant pour perspective que la mort la plus cruelle, celle que détermine la faim?.., » (T. I, p. 76.) u De toutes les causes de la prostitution , ajoute-t-il plus loin (page 96), particulièrement à Paris, et probablement dans les autres grandes villes, il n'en est pas de plus actives que le défaut de travail et la misère , suite inévitable de salaires insuffisants. Que gagnent nos couturières, nos lingères, nos ravaudeuses, et en général toutes les ouvrières qui travaillent à l'aiguille? Que l'on compare le gain des plus habiles, avec celui que peuvent faire celles qui n'ont que des talents médiocres, et l'on verra s'il est possible à ces dernières de se procurer le strict nécessaire ; que l'on compare surtout le prix de leur travail avec celui de leur déshonneur, et l'on cessera d'être surpris d'en voir un si grand nombre tomber dans un désordre pour ainsi dire inévitable. » — «Laprostitutiondans les villes manufacturières, dit M. Eug. Buret, est devenue pour les femmes un moyen d'existence et un supplément de salaire. i> — « La nécessité, dit M. Potton, vient à chaque instant introduire dans le peuple de nouveaux éléments corrupteurs. La prostitution prend un ca^ chet spécial que lui donnent parmi nous les crises industrielles. Dans les temps de chômage, on voit des jeunes filles abandonner, à la nuit tombante, les ateliers qui ne peuvent les nourrir, et rougissant dans le principe, demander à la débauche le pain que ne leur donne plus le travail. Trop souvent le libertinage, qui ne devait être qu'un état transitoire, devient permanent. La femme qui s'y est abandonnée une première fois contracte des goûts, des passions qui ne lui permettent que bien difficilement de re-
(ouroer à son métier. Le travail n*est plus qu*un fait accessoire , exceptionnel^ sur lequel ne reposent plus ses espérances, La prostitution amène des habitudes qui multiplient les besoins ; c*est ainsi que marche et s*accroit sans cesse la débauche privée ; « elle prend un tel développement dans certaines villes d'indus- « trie, qu'on n*y connaît plus en quelque sorte de débauche pu- « blique. » Ces paroles d*un de. nos plus illustres économistes peuvent s'appliquer à Tétat moral de notre population. » — ^ « Si la jeune fille, dît M. Villermé (t. II, p. 52), résiste au spectacle de la dépravation, à la corruption de l'exemple, si elle demeure dans la ligne du devoir, croyez-vous qu'elle aura toujours la même force contre la misère ? N'y a-t*il pas une foule de circonstances qui menacent de la laisser sans ouvrage? Et alors, en proie à tous les besoins, jetée dans les ateliers, loin de sa mère, sans guide, sans religion, tentée par le luxe, prix du déshonneur, que déploient ses compagnes, comment ne succomberait-elle pas aux séductions qui la pressent? Eh bien, ces chutes dangereuses, presque inévitables, il y a des industries manufacturières qui les préparent, et semblent organisées pour y conduire, sans que les chefs d'établissement y aient peut-être jamais pensé; ou bien, s'ils y pensent, ils trouvent plus commode de ne rien faire pour les prévenir. »
Indépendamment des chômages fréquents et pour ainsi dire périodiques auxquels ces industries sont exposées, la confusion des sexes dans les mêmes ateliers y crée et y entretient une source permanente de désordres. Les dangers de cette promiscuité sont consignés dans une pétition, adressée en 1839 à la chambre des pairs de France , par la Société d'encouragement pour l'instruction élémentaire à Paris : m Le mélange imprudent des jeunes gens des deux sexes, disent les pétitionnaires, fait naître chez eux, sous l'influence des mauvais exemples, une corruption prématurée, qui achève de détruire leur santé et les heureuses dispositions qu'ils auraient pu avoir. i> Cette pétition, soumise à la même époque à la chambre des députés, fut, k la suite d'un examen attentif, appuyée en ces termes par M. Billaudel, nommé rapporteur : u II n'est pas douteux que le séjour des grandes villes, que les passions allumées au sein des grandes réunions de personnes de UnU âge et de tout sexe, que l'exemple et la contagion du vice, que les excès de la débauche et du liber-
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tinage , que les maladies qu'ils entraînent^ n'aient la plus grande part à l'altération progressive de^ constitutions même les plus robustes... » A plus forte raison, ajouterons-nous ^ de la moralité des jeunes ouvrières. « Au point de vue moral , qu'imaginer, s'écrie M. L. Blanc (1), de plus désastreux que cet accouplement des sexes dans les fabriques? C'est l'inoculation du vice à l'enfance; on étouffe l'intelligence, on déprave le cœur, es même temps qu'on détruit le corps. »
Ainsi l'association des sexes qui, sous Fempire d'une organisation convenable du travail, d'une surveillance efficace, d'un patronage actif et bienveillant, aurait pour résultat de jeter du charme et de la variété dans les travaux communs, n'est aujourd'hui qu'une cause de démoralisation à ajouter à toutes les autres. Les villes de fabriques , les ateliers où les sexes et les âges sont confondus , sont des espèces de serres chaudes où le vice et le libertinage s'élèvent et grandissent pour faire ensuite explosion au dehors. Ce sont ces villes, ce sont ces ateliers qui envoient la majeure partie des filles qui exercent la prostitution à Paris; et ce qui se remarque à cet égard en France , s'étend certainement aux autres pays manufacturiers placés dans des conditions analogues. M. Villermé rapporte que l'on connaît très-bien les adresses de plusieurs maisons de débauche de la capitale dans les ateliers de quelques villes, et que même de jeunes ouvrières ne craindraient pas, dans leurs discours, de faire allusion au temps où elles iront les habiter. Ces faits sont confirmés par ceux que M. Parent-Duchàtelet a puisés dans les archives de la préfecture de police de Paris , et d'où il résulte que plusieurs maîtresses de maisons de prostitution de la capitale ont, dans les villes de manufacture et de garnison de la Flandre , et surtout à Reims, à Lille et à Rouen, des correspondantes à poste fixe et des espèces de courtières qui les parcourent pour y engager déjeunes ouvrières et les leur expédier par la diligence. Le même auteur, suivant jusqu'à la fin le sort des pauvres filles auxquelles il nous intéresse malgré lui, nous apprend que sur 3,^01 dont il a pu constater le décès , i'iS sont mortes à la peine , plus d'une sur 8!
(1) De Vorganisation du travail.
S 2. — GRANDE-BRETAGNE
On avait toujours ignoré , jusqu'à une époque récente , quel était en Angleterre le nombre des enfants nés hors du mariage. Une sorte de puritanisme , dont on trouve assez fréquemment des traces jusque dans Tadministration des iles Britanniques, avait fait passer sous silence le fait de ces naissances qui n'avaient pas été consacrées par TÉglise anglicane. Enfin un relevé de leur nombre par comté a été publié pour Tannée 1830 (1). En voici les résultats :
Angleterre et Galles.
Enfants légilimes. 363,020 naissances.
» naturels. 30,039 •
Total. 383,(MS9
Il y a conséquemment un enfant naturel sur 18 naissances.
Cette proportion est relativement peu élevée, surtout lorsqu'on la compare aux chiffres des naissances illégitimes relevés dans les autres pays. Mais ne nous hâtons pas trop d'en conclure que la moralité des femmes en Angleterre est plus grande qu'ailleurs. Les données qui précèdent ont besoin d'explication, et cette explication nous la trouvons, en partie du moins, dans une enquête parlementaire relative à la législation des bâtards en Angleterre, postérieure au recensement de 1830 (2). u On peut affirmer, dit le rédacteur du rapport, que la vertu de la chasteté n'existe point parmi les femmes de la basse classe en Angleterre. A part quelques exceptions. que l'on rencontre dans les domestiques , qui savent qu'elles perdront leurs places si elles sont enceintes, et qui sont conséquemment plus sages ou du moins plus prudentes et plus circonspectes, toutes les femmes de ces classes se livrent aux plaisirs de l'amour. Le chiffre des naissances des enfants naturels, comparé au total des naissances,
(1) Officiai tables of Revenue, Population, etc. Part. II. (3) Revue BrUannique,i^ZS.
semblerait être de prime abord en contraâiction avec celte assertion. Ce chiffre est de 83 naissances (enfants naturels) sar 1,000 naissances^ pour le pays de Galles ^ et de S3 naissances (enfants naturels) sur 1,000 naissances pour l'Angleterre. Les relevés pour l'Ecosse et Tlrlande n'ont point été faits, mais rien d'aussi commun dans le Royaume-Uni pour une mère que de ne point faire inscrire son enfant. Chez quelques-unes ces omissions proviennent de la négligence, chez quelques autres de l'irréligion. Ces cas ont principalement lieu dans les grandes villes où il existe un grand nombre de nouveau-nés qui ne sont point inscrits, parce qu'ils meurent avant le baptême; d'autres sont baptisés dans des maisons particulières; pour un grand nombre le baptême a lieu chez les dissidente qui ne présentent point leurs enfants à l'Église anglicane. Ce fait ressort de la différence du chiffre des naissances illégitimes du pays de Galles. Cette contrée, dont les habitants se livrent à l'agriculture, profession qui est regardée comme la plus contraire au libertinage , où les fiUes-mères, ne pouvant cacher leurs fautes, sont obligées de faire inscrire leurs enfants, compte 83 naissances illégitimes sur 1,000 naissances; et l'Angleterre, avec ses grandes villes, où la densité des habitants et l'opulence peuvent facilement dérober à la publicité le fruit du libertinage, n'en compte que 53; ce dernier chiffre ne sauraU donc être exact , ou , si l'on en admettait la réalité, que faudrait-il en conclure? C'est que les filles de mauvaise vie, qui sont en si grand nombre dans cette partie du Royaume-Uni, sont frappées de stérilité, ce qui serait alors la preuve d'une corruption plus profonde. »
Dirons-nous quelle est l'étendue de la prostitution dans plusieurs des principales villes du Royaume-Uni? — Parcourez Dale*street à Liverpool : à chaque instant vous êtes coudoyé par la misère en haillons ^ la misère aux regards inquiets, aux joues pâles et creuses qui marche les pieds nus, qui végète ou grelotte , pleure , boit et se bat dans les humides cellars des chétives maisons dont la vieille ville est semée. Dale-street est le rendez-vous général de la misère et de l'ivrognerie, comme Cburch-street est celui du vice. Le 27 mars 1836, on a constaté qu'il existait à Liverpool 1,600 public homes ^ 70 taps y plusieurs centaines de débitants de bière (en 1831 il y en avait S8S), 300 maisons de prostitution, dont 15 dans Williamton-square,
et 20 êaloons (espèces de salles de danse) où se réunissent les filles publiques et les voleurs. On avait, pendant un temps ^ toléré Fouverture des ptMic houses le dimanche matin , et le nombre d'individus traduits alors le lendemain devant les magistrats était de 100 à 120; ce nombre a été réduit à SO, depuis qu'on a exigé la fermeture ce jour-là. Les maisons de prostitution contenaient, les unes 2, les autres 10 filles, soit 1^200 en tout ; en y comprenant celles qui vivent dans de mauvais garnis et dans des caves (lodgings and cellars), on obtient pour chiffre général 4,000. Mais ce qu'il y a de pire , c'est qu'à Liverpool les filles publiques allient la pratique du vol à celle du vice, et cette pratique est encouragée par l'impunité, les victimes n'osant pas, 1 sur 10; porter plainte et les poursuivre. Ainsi, on a constaté que dans une seule maison de prostitution il a été volé, dans on an, 1,000 liv. (28,000 fr.). Un tiers de ces femmes vivent avec des voleurs (1).
Dans les autres grands centres de population, à Birmingham, à Leeds, à Manchester, on retrouve le même spectacle. On compte dans cette dernière ville 69S maisons de prostitution, et 763 filles publiques dans les rues. On peut lire dans un des rapports de la police : « Il y a des cabarets avec des chambres où garçons et filles montent deux par deux ; généralement le commerce des sexes commence à 14 ou 18 ans. Il y a des cabarets où on ne reçoit que des enfants. » Un autre rapport dit qu'on voit des enfants de 12 à 14 ans qui amènent avec eux des filles du même âge. Dans les districts à mines, la promiscuité des sexes et l'emploi des femmes pour les travaux les plus durs engendrent une dépravation effrayante. Les filles acquièrent toutes les habitudes des hommes ; elles montent à cheval, boivent, jurent, sifflent, se battent, et se moquent du reste. « Les hommes et les garçons, dit un des inspecteurs, n'ont pour tout vêtement qu'un pantalon ; les femmes et les filles n'ont qu'un jupon en lambeaux, et une chemise ouverte, sans manches, n Les désordres qu'engendre cet état de choses sont trop révoltants pour que nous essayions même ici d'en donner une idée.
Dans le rapport des commissaires pour l'organisation d'une
(1) Berne Britannique, 1856. A Braxelles, chez Meline, Cans et €•«.
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nouvelle police en Angleterre , on évalue à 7,000 environ le nombre des prostituées â Londres (non compris la Cité). Pour un million et demi de population y cela fait une proportion de l prostituée sur 244 habitants. — A Bristol , sur une population de 140,000 habitants, on comptait, la même année (4837), 534 prostituées t 4 sur 200 habitants environ. — A Bath, sur une population de 59,000 habitants, on en comptait 393, soit 4 sur 480. — A Kingston-on-Hull , sur une population de 60,000 habitants, on en comptait 448 : 4 sur 443. — A Newcastle-on-Tyne , sur une population de 55,000 habitants, on en comptait 454 : 4 sur 422 habitants. — A Liverpool, sur une population de 243,000 habitants, on en comptait 4,200; soit «ne prostituée p(mr 50 habitants^ proportion plus de quatre fois plus considérable que dans la métropole.
Quant à cette dernière, les évaluations varient d'une manière remarquable. — Vers 4793, M. Colquhoun, magistrat de police, supposait 50,000 prostituées à Londres. La soci^ instituée en cette ville pour prévenir la pro^itution des jeunes Allés (1) en porte le chiffre à 80,000. ïl y a, comme on voit, une notable différence entre ce dernier chiffre et le chiffre officiel donné par la police locale. Mais il importe de remarquer que la police métropolitaine ne peut pas étendre sa surveillance dans la Cité de Londres, qui n*a qu'une police insuffisante, et qui renferme la plus grande partie de la population vicieuse. En outre, l'évaluation de la Société pour prévenir la prostitution des jeunes filles comprend la prostitution clandestine, celte qui s'exerce dans l'ombre et que protège en quelque sorte l'absence de règlements, tandis que l'évaluation officielle ne comprend que tes filles publiques qui courent les rues et étalent leur impudeur au grand jour. Pour apprécier d'ailleurs toute l'étendue du mal, il suffit de parcourir les rapports de la société dont nows venons de parler et l'analyse qu'en a faite M. le D' M. Ryan dans l'ouvrage qu'il a publié en 4839 sur la prostitution dans k ville de Londres (2). Cette société poursuit devant les magistrats, en son nom , les individus qu'elle sait provoquer les jeunes filles à la
(1) nie Ltmdon Society for the protection of young females and preventi&n of juvénile prostitution.
(3) Prostitution in London, with a comparative viettj ofthat of Paris and New- York, London, 1859.
débaiiiche; ouais rinsuffisance de la loi anglaise lui rend bien difficile raecomplissemeni de Tbonorable mission qu'elle s'est donnée ; cependant elle est parvenue déjà à faire condamner un grand nombre de misérables y convaincus d'avoir entraîné à la prostitution des jeunes filles de moins de 46 ans, et même des enfants. Son secrétaire , M. Talbot, estime que le nombre de ces misérables qui trafiquent ainsi de Tenfance s'élève à plus de 400. — D'après le relevé des maladies traitées dans trois des principaux hdpitaux de Londres , plus de 2,700 cas de syphilis ont été constatés, dans l'espace de 8 ans, chez des enfants âgés de 11 à 4() ans. Le nombre des prostituées qui meurent chaque année est évalué à 8,000. — Les deux tiers des filles publiques que l'on rencontre dans les rues de la métropole n'ont pas 20 ans. — Sur 3,103 de ces malheureuses arrêtées dans le cours de l'aimée 1837 par la police, 1,773 ne savaient ni lire ni écrire; 1,237 savaient lire seulement , ou lire et écrire très-imparfaitement; 89 lisaient et écrivaient bien , et 4 avaient reçu une instruction supérieure. Sur 100 filles publiques il n'y en avait donc que 3 qui ne fussent pas ignorantes. De même qu'à Paris,les filles publiquesdeLondresappartiennentpresque toutes à la classe ouvrière ; la prostitution clandestine embrasse la grande majorité des ouvrières dont le salaire est minime et qui travaillent en réunion dans les ateliers de couturières , de modistes, de lingères, de brodeuses, etc. Le suicide, l'avortement, l'infanticide sont communs dans la classe des prostituées; la ville de Londres compte annuellement 7,000 enfants naturels; elle possède 5 maisons de refuge ou de repentir qui recueillent annuellement près de 500 victimes de la prostitution. Enfin, pour compléter ces tristes renseignements, la métropole (moins la Cité) comptait, en 1838, 933 maisons de prostitution, 848 maisons de rendez-vous et de réputation suspecte, et 1,S54 maisons où logeaient des prostituées. Ce sont là les relevés de la police métropolitaine ; mais d'après les renseignements recueillis par M. Talbot, le nombre des maisons publiques, de celles qui logent des prostituées ou qui les reçoivent, s'élèverait à 5,000 pour toute la ville, y compris la Cité, nombre égal à celui des gin palaces. 11 est vrai que le nombre des édifices consacrés au culte, à l'instruction, que les sociétés qui s'occupent de l'amélioration et du bien-être des diverses classes de la population ,
ne s'élèvent qu'au total de 2,150. Cestun peu plus du cinquième des lieux consacrés à la débauche et au vice le plus abject. L*avenir nous dira s'il y a compensation.
S 3. — PRUSSE
Voici quel a été en Prusse le nombre des naissances légitimes et illégitimes pendant une période de 15 ans, de 1823 à 1837 :
Années. naissances 1 enduit naturel sar
légitimes. Ulégttimes.
1S38 463,361 35,395 14.9 naiM.
Si l'on divise ces 15 années en 5 périodes de 3 années chacune, on trouve qu'il y a eu, par million d'habitants ,
Pendant la période de 1823—25, 2,994 naiMances illégitimes. » 1826-28, 2,737 »
Dans la ville de Berlin, cette proportion a été de 5,650, ou de plus du double de ce qu'elle était dans le royaume entier.
<1) Hoffmann, Di€ Bevœlkêrung des preusstschmStaati. 1859.
On comptait dans le royaume une naissance illégitime pour 43 1/2 naissances légitimes ; à Berlin^ une pour 6 1/2. On estime qu'en général sur 7S à 76 femmes en âge d'avoir des enfants (de 16 à 45 ans), il y en a une qui chaque année donne le jour à un enfant naturel.
S 4. — AUTRICHE
Le nombre des naissances légitimes et illégitimes dans cet empire a été comme suit en 1834, 1837 et 1839 :
Années.
ProYincesalleinandes. 1854
Nalto. légitimes.
Ralss. nat 76,859
Eipport des enfante natureUau enfante légiUme* 1 sur 7
ProTincetitaUennes. 1854
La proportion des naissances illégitimes varie d'une manière notable dans les diverses provinces de l'empire ^ comme on pourra s'en convaincre par le relevé suivant :
Proflnces.
Styrie
Basse Autriche. . • Haute Autriche. . .
Carinthie et Croatie.
Bohême
Morayie et Silésie. .
Gallicie
Littoral (KUstenland).
Tyrol
lapport des naissances lUégltinies aux naissances légitimes.
sur 5
(1) Bêcher, Statistiêche Uebersieht der Bevœlkerung der CMtemiehiichen Mor narcAJe. 1841.
ProTlncet. Rapport des natsttDcet illégitimes aux nalaaances légitliiiea.
Lombardie 1—^ fS 31.9
Dalmatie 1 — 29 S7 80.7
Tenise 1—36 35 38.3
Transylvanie 1—36 36 43.1
Confins militaires (Militâr-
granie) 1—35 77 87.6
Les chiffres pour le royaume de Hongrie sont inconnus.
S 8. — SUISSE
Les renseignements positifs nous manquent pour déterminer dans ce pays le rapport des naissances illégitimes aux naissances légitimes. Nous trouvons seulement dans les archives du D' Bernoulli quelques indications qui nous permettent de supposer que la moralité des classes ouvrières dans ce pays l'emporte de beaucoup sur celle des autres contrées.
Ainsi ^ dans le canton de Tburgovie, sur 46^104 naissances enregistrées pendant 16 ans, il n'y avait que 1,106 enfants naturels : 1 sur 41 ;
Dans le même canton, en 1818, le rapport était de 1 sur 39 Canton de Vaud, 1818-25 n 1—25.1
Neuchâtel, 1836 » 1 — 47.8
• Zurich, 1815-22 » 1—29
» Soleure, 1835-36 » 1 — 18.5
• Genève (1), sous la domination française. 1—6 » » 1814—23 » 1—8
BELGIQUE
Les relevés officiels des naissances légitimes et naturelles en 1839 et 1840 nous donnent les résultats suivants :
FBOVllfCES.
INFAKTt
Mgit.
lAFiHTt
I4fil.
Let 2 annéMréaole*.
mhwahtb
lëfil. M t.
Anvers
Brabut
Flandre ocoldenUle.
Flandre orientale. ,
Bainaat
Uége
Llmboarc
Luxembourg. . . .
Ifamur
Le royaume. . . .
D'après les indications contenues dans ce tableau , il y a eu ^ en 1839, 67, et en 1840, 63 enfants naturels sur 1,000 naissances. Cest une proportion de 1 sur 13 dans la première année et de 1 sur 15 dans la deuxième.
Le rapport des enfants naturels aux naissances totales pendant les deux années réunies a été comme suit dans chacune des 9 provinces :
Nombre d'enfants naturels
Bapport entre les enfants
pour 1,000 naissances.
natur. et le chiffre total des enfanU léglUmes.
Brabant . .
1 sur 8.4
Liège. . . .
(1) Mitlheilungen des stati$ti$chen Femn /tir dcLs Kœnigreich Sachsen.
Flandre orientale. .
pour 1,000 naissances.
lapport entre les enfanU natur. et le chiffre total des enranU légitimes. 1 • 13.6
Anvers ....
Hainaut
Limbourg . . .
Flandre occidenlale
Namur ....
Luxembourg . .
Le royaume . .
On remarquera sans doute que le nombre des enfants naturels est proportionnellement plus considérable dans les provinces où se trouvent les plus grands centres de population et où Tindustrie manufacturière occupe le plus grand nombre d'ouvriers, que dans les provinces qui n*ont pas de grandes villes et où prédominent les travaux agricoles. De même la proportion des naissances illégitimes aux naissances légitimes est beaucoup plus forte dans les villes que dans les communes rurales : en 1839, dans la province d'Anvers, elle était de i sur 12 pour les villes, sur 26 pour les communes rurales; dans le Brabant, comme 4 est à 4 pour les villes et à 17 pour les campagnes; dans la Flandre occidentale, comme 1 est à 14 dans les premières, à 32 dans les secondes. En général , les grandes villes l'emportent de beaucoup sur les petites à cet égard, sauf quelques localités particulières qui forment exception ; ainsi le rapport dont il vient d'être fait mention était.
A Bruxelles de 1 sur 3
^Gand
» Lierre
• Anvers
» Bruges
» Tumhout
» Alost
» Dixmude
» Eecloo
Les relevés recueillis pour l'an 1841 correspondent pour la plupart à ceux des années précédentes; ainsi , dans le Brabant, il y a eu :
PROSTITUTION
NtlSMiicet légit.
naits. natur.
Rapport.
A Bruxelles . . .
1 sur 2.3
{ SaiDt-Jo8se-(en-Noode.
Ixelles
f Molenbeck-Saint'Jean
A Louvain. . . .
La province. . . .
La ville de Bruxelles^ si Ton en juge par le chiffre élevé de ses naissances illégitimes, doit être rangée , avec Paris et Vienne, parmi les villes où la corruption est le plus générale dans la classe ouvrière. Sur 3 enfants qui naissent il y a, terme moyen , un bâtard ; sur 3 mères , il y en a une au moins qui doit rougir de sa maternité, et qui ne peut voir dans son enfant qu'un gage de son déshonneur !
D'après des relevés faits récemment sur les registres de l'état civil de Bruxelles, on a constaté que dans la classe des domestiques et journaliers, pendant la période de 1840 à 1842, le rapport des naissances illégitimes aux naissances légitimes était comme 1 esta 1.77, c'est-à-dire que sur 100 enfants il y avait 36 bâtards.
Si, d'après les mêmes relevés, nous choisissons les classes qui, par leur position, sont le plus exposées à tomber dans le désordre, nous trouvons un résultat qui en dit plusque toutes les faits généraux que nous avons énuméréesjusqu'ici ; ce résultat le voici :
Popalatlon au
nombre des naissan-
Naissances
15 mars 1842.
ces. If 40-42.
PROFESSIONS
Uléfltlmes
Mxe msao.
■eu fém.
lëgitimM.
illésitimm.
naissances.
Couturières, tailleuses, lingè-
res, fleuristes, modistes. . .
Tricoteurs et tricoteuses, den-
tellières et brodeuses . . . .
Blanchisseurs et teinturiers.
lavandières et repasseuses. .
Domestiques à gages (autres
que les domestiques à la jour-
née, les hommes de peine et
les journaliers)
TOTABX
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Ainsi 9 dans la classe des couturièreSytailleuses, lingères^ fleuristes, modistes, tricoteuses, dentellières et brodeuses, qui comptée Bruxelles 9,000 femmes et jeunes filles, il n'y a guère qu'un enfant sur cent qui doive le jour à une union légitime. Il est impossible, nous parait-il, que cette proportion puisse élre dépassée. Elle dénonce un degré de corruption inouïe à laquelle nous n'aurions pu croire si elle n'était attestée par un document officiel revu avec soin (1).
Le nombre des enfants trouvés et abandonnés a été comme suit, dans les difl'érentes provinces du royaume et pendant une période de U ans (1830-1840) :
PROVIRCES.
knyers
Brabant
Flandre occidentale .
Flandre orientale . .
Halnaut
Uége
LImbourf
Luxembourg . . . .
Namur
Le royaume ....
SfiS9
En 1841 , le nombre des enfants trouvés était de $,095, celui des enfants abandonnés de 1,878 : total, 6,973. Lorsque Ton compare ce chiffre à celui de 1830, on remarque une diminution assez considérable dans le nombre des expositions et des abandons; mais ce résultat doit être bien plus attribué aux réformes introduites dans le régime des établissements d'enfants trouvés, à la suppression de quelques tours et à certaines mesures de police et d'administration , qu'à une amélioration véritable dans la moralité publique. Ainsi s'expliquent aussi certaines fluctuations qui se font remarquer d'une année à l'antre dans les mêmes provinces et sans cause apparente.
Enfin , on a constaté que plus de 1,000 filles publiques étaient
(1) Des naissances dans la ville de Bruxelles dans leur rapport avec la popw lotion (Bulletin de la commission centrale de statistique, tome 1, 1843).
inscrites, en 1850^ dans six provinces seulement (4), savoir :
Brabant 513
Flandre orientale 173
Anvers 171
Hainaut 85
Liège 84
Limbourg 15
ToUl. 1,041
Bruxelles seule compte aujourd'hui plus de 350 prostituées inscrites. Un nombre à peu près équivalent se soustrait à Faction malheureusement fort incomplète de la police locale. Cest une proportion d'une fille publique pour 150 habitants.
S 8. — RÉSUMÉ
Sans nous dissimuler combien les données qui précèdent sont incomplètes et insuffisantes pour faire apprécier le degré relatif de moralité des divers pays auxquels se rapportent nos renseignementSy nous croyons cependant qu'on y puisera d'utiles avertissements. A en juger par le chiffre des naissances illégitimes , par celui des abandons d'enfants dans les pays qui possèdent des établissements et des tours pour les enfants trouvés, par l'extension incessante du concubinage et de la prostitution, particulièrement dans les grandes villes et dans les principaux centres industriels, la démoralisation profonde qui ronge et décime la classe ouvrière, qui flétrit tant de jeunes existences, nous parait une chose prouvée à l'évidence. Nous sommes en voie de progrès sous ce rapport; il y a partout ou presque partout augmentation , diminution nulle part. Les nations les plus favorisées sont celles où le vice reste stationnaire et où le désordre ne se produit pas au grand jour.
En combinant les relevés que nous avons puisés nous-même aux sources officielles avec les renseignements recueillis
(1) Ce doeument est oflSciel. Les renseigoemeols n'ont pas été fournis fiour les provinces de la Flandre occidentale, de Luxembourg et de Namur.
en 1833 par les commissaires de la loi des pauvres en Angleterre (1), et par le D' G. Bernoulli dans son ouvrage sur la statistique de la population (2), voici quelle était, à différentes époques, la proportion des naissances illégitimes aux naissances totales, dans les pays et dans les villes dont rénumération suit :
fkJB. Aiinéef . 1 nalssaoce iUégiUme
France ISOl— 5 sur 21 .05 naiss. totales.
Angleterre et Pajrs de Galles, . . . 1830 18 —
Prusse • . 1823-27 14.3 -
^t»/rzc^, provinces allemandes ... 1834 8.1 —
• provinces italiennes. . . . 1834 31 —
1839 27.7 - Suisse, Genève (domination française). 6 —
Soleure 1835-36 18^ -
Vaud 1818—25 231 -
Zurich 1815-22 29 -
Thurgovie 1818 30 -
Neuchâtel 1836 47.8 —
Belgique 1839 13 —
Rciyaume de Saxe 1852—37 7.3 —
fVurtemberg 1812-22 9.1 -
Hanovre • 11 à 12 —
Saxe-fVeimar • 8 —
(1) Foreign communications, etc.
(2) ffandbuch der Populationistik. Ulm, 1841.
FAT8. Années. 1 naissance illéglUme
Bade et Bavière. » sur 6 naits. totales.
Mecklembourg-Schtoérin 1857 7.5 —
Hesse 1815 9.5 —
Hollande sepieiUrùmale 1852 15 »
Danemark 1801—05 14.5 —
Suède 1801—10 17 —
Norwége 1851-55 15 —
Islande 1852 6.5 —
Roraume de Napleê 1854 24 —
„ . ^ , . (5 dans les villes.
Busete, Courlande <^ _
' f 20 » campas".
TIUE8.
Parle 1750—69 5.8 —
1816-55 2.8 — CltefS'lieus dee départemenie fran-
çais (Paris excepté) 1855—56 4.45 —
Brusellee 1841 5.5 —
tienne 1856 2.24 —
BerUn 1789—98 10.7 —
SMtgard 1700 42 —
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VILLES. Années. 1 naistuice illégltlne
Munich 1836 sur 3 oaiss. totales.
Francfort'Sur-Mein 1817--57 6.7 —
Dresde 1838 4 —
Klagenfurih 1836 2 —
BrUnn et Lemberg 1836 2.5 ->
Milan. » 5 —
Inspruck » 5 —
Copenhague » 4.7 —
Stockholm » 2,75 —
Naplee 1838 6.7 —
Palerme 1834 7.25 —
Bologne 1836 6.3 —
Il suffit de parcourir le tableau qui précède pour apprécier d'un coup d'œil l'étendue du mal , sa marche progressive et les différences que présentent à cet égard les divers pays , les villes et les campagnes. C'est dans les grandes villes surtout^ telles que Paris, Vienne 9 Munich, Milan, Bruxelles, Dresde, Berlin, Stockholm, Copenhague, etc., nous pourrions dire dans toutes, qu'est incessamment attisé le foyer de la corruption ; ce sont là les antres du minotaure auquel sont jetés chaque année en pâture des milliers déjeunes filles, de pauvres ouvrières, qui, après avoir passé par tous, les degrés de la misère et de l'infamie, après avoir légué aux générations futures les gages de leur déshonneur et les traditions de leurs excès , vont grossir prématurément les listes de mortalité. — Les pays protestants, à l'exception peut-être de quelques cantons suisses, placés au premier degré de réchette de l'instruction, perdent ce rang honorable sur l'échelle de la moralité. C'est que, comme nous l'avons déjà remarqué, instruction n'est pas toujours synonyme d'éducation, et que, là où l'élément éducateur fait défaut, la fréquentation plus ou moins assidue de l'école demeure impuissante pour régler la conduite et maintenir les hommes dans la voie du devoir et de la vertu.
CHAPITRE QUATRIÈME
Ixtensloii des habitudes d'Intempénnce dans la classe ouTiière. — 1. JngMerrt. — Caractère de roliyrler anglais.— G/n shop*. —C^ébntlon dn dimanche.— Bnqnète de 1834.— Causes et effets de H vrognerie.—Oolocldence de rextenslon de IHotePBpérance avec raccrolssemeni de la misère et de la criminalité.- Nombre des brasseurs, marchands de bière, de spiritueux, etc. dans te Boyaume-ITnl : 1801, 1816, 1833.— Augmentation dans la conseromatlen des spiritueux: 1830-1839.— Estimation de la dépense fïslte annuellement en liqueurs fortes dans le Koyaume- Uni. — Consommation de Londres; grand nombre dlndlvldus de tout sexe et de tout âge qui fréquentent journellement les gin thap*. — Personnes arrêtées chaque année dans les rues de la métropole pour cause d'Ivresse. — Ivrognerie en Ecosse. — Coïncidence de raugmentatlon de la mortalité avec raccrolssement de la consommation des liqueurs fortes à Glascow. — Usage du laudanum.— Progrès de rivrognerle a Manchester. — Intempérance en Irlande, à Uverpool, Stockport, etc. — Habitudes précoces d^ntempérance chex les enfants.- Extraits de Tenquéte é ce sujet. —Opinion d\in ouvrier sur les causes de rivrognerie dans la classe ouvrière — II. France. — Consommation annuelle des boissons de toute espèce. — Moyenne de cette consommation par habitant. — Augmentation de la consommation de reau-de-Tle à Paris. — Morts violentes , suicides occasionnés par Tintempérance. — Goût des boissons fortes chei les ouvriers du département du nord et de Lille en partieulicr. — Ivrognerie à Nantes et à Elbeuf. — Causes de livrognerle. — Renseignements recueillis par M. Villermé à Saint-Quentin, Belms, Amiens, etc. — 111. Allemagne.— Publication de M.BœtUAer.- Progrès de nvrognerle.— Moyenne de la consommation des sptrftueux dans TAIlemagne du Nord, par an et par personne, depuis 1800 Jusque 1840. — Grand nombre d^vrognes dans les malsons de travail. — Bilan approximatif de la consommation de Teaude^vle, des crimes, des accidents, de la misère , des naissances illégitiBes, etc. , dans l'Allémagne septentrionale. — Distilleries en Prusse; leur rapide accroissement. — Nombre des débits de boissons dans chacune des provinces prussiennes.— IV. Éiati'Vnit, Suéde, Suisse. — y. Belgique. — Nombre de brasseries, de cUstillerlet, de cabarets. — Consommation des spiritueux, du vin, de la bière, dans chaque province et dans les principales villes. — Ivrognerie chex les mineurs. — Débit de boissons dans les districts houillers. ^ Accrt>issement des rixes , coups et blessures, et des délits militaires , attribué à la diminution du prix dn genièvre. — Imminence dn mal, urgence du remède.
Cest uoe pénible tâche que nous nous sommes imposée : interroger mmutieuseraent les ma«x et les vices qui désolent la société ; prendre Tenfant de Touvrier poar ainsi dire an bercean, pMr parcourir avec lai ie cercle de donlear dans lequel est
fatalement circonscrite sa pénible et courte existence; le suivre à récole où il n'apprend guère ce qu'il devrait savoir, dans l'atelier où son faible corps succombe sous le poids des travaux dont on l'accable^ sous le toit domestique où il ne trouve aucun des délassements qui charment le premier âge ; observer la jeune ouvrière dans sa lutte contre la séduction y passant rapidement par tous les degrés du vice pour aboutir à la prostitution ; sonder des plaies sans pouvoir étancher le sang qui en coule à flots pressés... Il faut du courage, il faut la conviction profonde d'un devoir à remplir, pour continuer ce douloureux examen; car nous n'avons pas tout dit, car le catalogue des misères qui accablent la classe laborieuse est loin d'être épuisé. Le travail, pour un grand nombre d'ouvriers, n'est qu'un moyen insuffisant de pourvoir à leur existence. S'ils veulent vivre, il faut qu'ils s'épuisent, et l'épuisement conduit à la maladie et à la mort. Cherchent-ils à sortir un instant de ce cercle fatal et à oublier leurs peines pour se livrer à ce qu'ils appellent le plaisir, c'est à la boisson qu'ils ont recours le plus souvent; c'est au cabaret qu'ils vont se refaire des fatigues et des ennuis de l'atelier. Ils perdent momentanément dans l'ivresse le sentiment de leurs maux , mais c'est pour se retrouver bientôt après plus malheureux, plus exténués qu'auparavant.
Voilà où en est réduite la classe ouvrière. Non-seulement s^ travaux, mais encore ses amusements , portent en eux un germe de malédiction et de mort. L'ivrognerie, à un degré plus ou moins prononcé , est l'un des vices dominants de l'ouvrier dans un grand nombre de localités. Ce vice est incessamment transmis des pères aux enfants; et, comme s'il ne suffisait pas de l'exemple, il n'est pas rare que la mère l'inocule à son nourrisson. — Veut-on des faits, des témoignages à l'appui de ces assertions? En voici.
I. — ANGLETERRE
« Sans contredit, dit un auteur anglais, l'ouvrier anglais est doué de moins d'intelligence que l'ouvrier français; mais grâce aux nombreuses écoles qui lui sont ouvertes, et dans lesquelles
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il puise de bonne heure les connaissaneee les plus appropriées à sa profession, il est en général plus instruit. C'est de la classe ouvrière que sont sortis les Wyatt , les Hargreaves et les Samuel Crompton« Une des vertus principales de l'ouvrier anglais , c'est la patience; cette patience est sans bornes; les difficultés les plus grandes, les obstacles les plus rudes, rien ne l'arrête. Malbeureusement ces bonnes qualités sont éclipsées par un défaut grossier. Cedéfaut, qui l'abrutit et en fait souvent un mauvais père et un mauvais époux, c'est l'ivrognerie. Quitter l'atelier pour en* trer dans la taverne et y dépenser le fruit de ses sueurs à boire de la bière et des liqueurs, voilà les plus chères délices, les plus douces jouissances de l'ouvrier anglais. Sa compagne n'est pas elle-même exempte de ce défaut. Gomme lui, elle aime passionnément le gin et le rhum.
« £n général , les ouvrières anglaises , quand elles sont jeunes et que leurs traits ne sont point encore flétris par l'usage immodéré des boissons fermentées, sont jolies; leurs traits sont doux, leur peau est blanche, leur gorge bien faite , et leur taille délicate; mais tous ces agréments disparaissent bientôt. Elles se marient de bonne heure; les soins du ménage, l'allaitement de leurs enfants, les peines, les soucis, la misère, qu'enlraine la sn^ension fréquente des travaux, l'abus des boissons enivrantes flétrissent rapidement leurs traits, et leur donnent l'aspect d'une précoce décrépitude (1). »
« La gin êhop et le cabaret, dit M. E. Buret (2), tiennent lie» aux misérables de temple et de théâtre; c'est dans les quartiers les plus pauvres que la boutique où l'on vend l'ivresse se multiplie et devient florissante. Et il est tellement vrai que ces funestes maisons sont comme le temple des classes pauvres, que, dans quelques grandes villes, en Angleterre par exemple, le marchand de liqueurs décore sa boutique avec luxe, et lui donne l'apparence d'un palais : gin's palace, le palais du genièvre ! Ce palais s'élèVe dans les grandes rues sur lesqudles débouchent les ruelles et les cours où fourmillent les misérables. Un flot d'êtres en guenilles se dirige constamment vers la porte désirée où brillent sur de larges plaques de cuivre les mots pro-
<1) i{m>ue Brttanmque, 1837.
(â) De la «titéff (fef ctoMff laborieuieê, Cône I, page 424.
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vocateurs gin, béer, spirits. Quand on a franchi le seuil^ on aper* çoit d'un cdté une immense rangée de tonneaux énormes peints de différentes couleurs , et qui font le plus singulier effet. Nous avons vu dans une maison de ce genre des tonneaux qui portaient sur le ventre Teffigie badigeonnée des hommes d*Ëtat de l'Angleterre , lord Brougham en perruque , les ministres whigs, et au milieu , les bustes réchampis d'or de la reine Victoria et du prince Albert. Le long des tonneaux règne , dans toute l'étendue de la pièce , qui a quelquefois jusqu'à cent pieds de longueur^ une barrière en bois verni, ordinairement en chêne, à hauteur d'appui ; c'est le comptoir, bar. Là , devant cette barre , se présentent les consommateurs ; une foule de garçons sont occupés à tourner des robinets fixés de distance en distance à la barre, et qui versent à chacun la liqueur désirée. Rien de plus curieux à observer que les consommateurs. Il y a généralement autant de femmes que d'hommes , souvent même celles-ci sont en majorité. On ne peut pas entreprendre de décrire leur costume* La populace de la place Maubert est vêtue avec luxe, comparée au grand nombre des habitués des gin shops. On s'approche de la barre , l'argent à la main , avec une sorte de recueillement stupide , et l'on demande à voix basse la boisson que l'on désire; aussitôt que l'argent est posé dans la main du garçon , le robinet tourne et le verre de liqueur est placé sur la barre. Le sérieux et le silence avec lesquels cette liqueur ardente est absorbée font frémir. On dirait que ce peuple accomplit un service divin; le sacrifice consommé, chacun va s'asseoir sur un banc de bois qui règne vis-à-vis du comptoir; là on reste immobile , toujours muet , comme si l'on était plongé dans une sorte de béate extase; puis, quelques minutes écoulées, on retourne à la barre , on boit de nouveau , et l'on recommence ainsi tant qu'il reste de l'argent. Tout y passe; on a le triste courage de braver la mort par la faim , pour soi et ses enfants , afin de pouvoir s'enivrer! Il a été constaté, par les enquêtes qui ont préparé la loi des pauvres, que les charités distribuées en argent par les paroisses étaient généralement dépensées au cabaret et qu'elles ne profitaient qu'au marchand de liqueurs. Les populations inférieures de l'Angleterre sont à un tel degré d'abaissement qu'il est impossible à la charité de les relever, et qu'elles s'empressent d'échanger ses dons contre un moment d'ivresse. • •
«On sait avec quelle rigueur la célébration du dimanche est commandée en Angleterre par FÉglise et par l'État. Il n'y a d*exception que pour les cabarets. Toutes les boutiques doivent être closes^ tous les lieux d'amusemerit honnête et d'instruc^ tion y comme jardins botaniques et musées , sont rigoureusement fermés; la gin shop seule s*ouvre librement à quiconque en pousse la porte du pied. Elle doit seulement avoir l'air fermée; porte solide à deux battants se refermant d'elle-même sur ceux qui entrent y fenêtres closes; dans l'intérieur un demi-jour comme dans un sanctuaire ^ ou même la lumière du gaz, et, à la faveur de ces précautions, licence entière, licence officielle de trafiquer en liqueurs pendant tout le jour, sans en excepter une seule heure. Et dans ce pays, les chemins de fer chôment pendant les heures de l'office, en l'honneur du dimanche ! Et, lorsque je m'étonnais à Manchester de la licence accordée aux cabarets, on présentait un bill à la chambre des lords pour interdire le transport des marchandises sur les canaux, le saint jour du dimanche ! Dans cette ville de Manchester, il y a des jardins zoologiques et botaniques que le peuple aime à fréquenter; on ne peut pas obtenir du rigorisme anglican qu'on les laisse ouverts le dimanche, et les évéques, si scrupuleux pour le reste, sont indifférents au scandale des gin shops publiquement ouvertes et fréquentées le dimanche ! N'est-il pas étrange que la seule chose permise au peuple soit de s'enivrer? n
Émue enfin par les plaintes qui retentissaient autour d'elle, la chambre des communes d'Angleterre institua, en 4834, une enquête pour constater l'étendue et rechercher les causes et les effets des habitudes d'intempérance dans la classe ouvrière (1). Il résulte des recherches faites par le comité chargé de cette enquête et des dépositions des nombreux témoins entendus, que nvrognerie,qvi diminue dans les classes supérieure et moyenne, augmente au contraire chez les ouvriers et étend ses ravages dans tontes les parties du Royaume-Uni , dans les districts agricoles comme dans les districts manufacturiers, sans même épar- ^er les femmes et les enfants. Le comité attribue l'extension de
(1) Beport front the sélect eommitUe on inquiry into drunkenness, toith mintUes of évidence, and appendix. Ordered by tfae House of Commoni to be printed, 5 An- Snst 1834.
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ce vice au grand nonU^re d'établidgemento où se débitent des bois^oas ei^vrantes, à la réduction du droit sur les distilleries autorisées, à rabaissement du prix des liqueurs, coBséquence de cette réduction et de Texistence de la distillation clandestine^ aux moyens employés par les débitants pour atjlirer et séduire les cbalaods, enfin aux facilités offertes à ceux-^i pour se procurer pour la moindre pièce de monnaie un verre de cette liqueur dangereuse qui leur fait perdre, avec le sentiment de leurs maux et de leur misère, leur raison et leur dignité. Au nombre des effets de l'ivrognerie , constatés par les témoignages unanimes des membres du clergé, des magistrats, des officiers chargés de la police, des instituteurs, des fabricants, des médecins et des personnes le mieux à même d'apprécier la condition des classes ouvrières, le comité cite les suivants : Destruction de la santé; maladies de toutes espèces; décrépitude prématurée chez les adultes ; défaut de croissance, débilité générale et étiolement chez les enfants; perte de la vie par suite de paroxysmes, sq^oplexifi^^ brûlures^ chutes et accidents de toute nature; paralysie, folie et mort violente; — destruction de toute capa* cité intellectuelle, de toute vigueur d'esprit; inaptitude pour rinstruction , pour la pratique des arts utiles, pour Texercice des professions industrielles; — excitation des mauvaises passiens : la baine , la colère , la vengeance ; habitudes brutales et désordonnées qui ne respectent aucune des lois de la nature et de la société; — extinction de tout principe de morale et de religion; mépris de la vérité, indifférence pour Téducation, violation de la chasteté et de la pudeur, insensibilité à la honte, et dégradation finale qu'aucun terme ne peut qualifier..* Nous citons textuellement le rapport , et sans nous étendre avec lui sur les conséquences du vice qu'il dénonce par rapport au bienêtre national; sans entr^, au moins quant à présent, dans rénuœéraUon et l'examen des moyens qu'il propose pour remédia aux maux dont il n^us trace le sombre tableau» nous nous cooteuterons d'extraire en quelque sorte an hasard de ce curieux document quelques faits propres à faire ressortir l'influence funeste de l'intempérance et de l'ivrognerie sur la moralité de la classe ouvrière dans le Royaume-Uni.
D'après les relevés dressés par M. Mark Moore, l'un des témoins cités par le comité , pour une série de plusieurs années,
OQ remarque que raugmentation de fa condoininstîon des boiV sons disUBées et du nombre des patentes pour la vente de la bière et des liqueurs en Angleterre et dan» le pays de Galles, coïncide avec l'accroissement de la taxe des pauvres, du nombre des crimes et des criminels. On peut juger de cette coïncidence par le tableau suivant, qui donne les nombres au commencement et à la fin de chaque période, en même temps qu'il indique raugmentation constatée pendant rintervalle :
Augmeol. forma ot ■onUBl oo n«M¥re loftiâBC «m nonbre la différence Annéei. au oomnienœmeBt A la fin entre les chiffrp«
^0 <!• au oommeocemont
la période. la période. et A la fin
ConfomiBaUon de* bolssoBf • p«riu o.
dtotlllôes évaluée en gallons 1801 et 1831 3,547,388 8,941,072 5,393,684
lootant du droit perçu sur
les boissons dlffUUées. . 1795 et 1831 llv. 788,042 Ut. 2,663,940 11 v. 1.875,898
nombre et acorolssemeat
despatentespour la ▼ente
de la bière et des bolssont
spiritueuses 1818 et 1833 86.4S9 130,007 52JM»
■uDtant de la taxe des
pauvres 1785 et 1831 llv. 2,004,230 llv. 6,796,888 liv. 4,794,649
Nombred'lndtndas accusés
de crimes ea Aogleterre
etdansle pays de Galles. 1812-18 et 1826-32 64,539 128,010 63,471
Idem, A Londres et dans le
llddlesex 1S12-18 et 1826-32 14,596 24,564 9,966
NtHnbre dlttdtfldns cott-*
damnés poor crimes en
Angleterre eidans le pays
defiaUes 1812-18 et 1826-32 13,803 31,432 17,629
Idem, â Londres et dans le
llddlesex 1612-18 et 1826-32 4,19» 7,830 3,621
Montant des dépenses dés
condamnés, â rintérleur
et A rextérieur. . . . 1804-10 et 1825-31 llv. 528,716 llv. 1,390,701 liv. 861,985
Montant des frais de police. 1804-10 etlS25-3l llv. 163,839 llv. 478,365 llv. 314,526
Une augmentation correspondante dans la consommation des boissons fortes a eu lieu en Ecosse. En 1822, époque à laquelle le droit sur les boissons fut abaissé , la consommation ne dépassait pas 2,079,000 gallons; en 1850, huit ans après rabaissement du droit, elle s'élevait â 5,777,000 gallons.
D'après les patentes délivrées par Taceise, on peut estimer de la manière suivante le nombre de brasseurs , de marcbands de
bière eo détail , de débitants de spiritueax^ etc., dans le Royaume-Uni, pendant les années 1801, 1816 et 1853 : Angleterre. 1801 1816 18S5
Brasseurs t,26$ 1,559 1,907(1)
Marchands de bière eo déUil » 48,846 88,655
Fabricanto de drêche 9,090 8,548 10,598
Marchands de spiritueux en i^ros. . . 1,759 1,985 3,986
Id. — en détaU. . . 52,017 35,577 48,547
Id. de YiDS en gros 1,199 1,381 1,770
Id. — en détail 10,164 10,556 18,659
Total des patentes 55,477 108,250 173,902
ÉcoBie,
Brasseurs 187 354 217
Marchands de bière en détail. ... » 8,469 17,180
Fabricants de dréche 271 372 2,515
Marchands de spiritueux en gros. . . 952 284 565
Id. — en détail. . . 2,477 2,695 20,080
Id. de vins en gros 149 128 40
Id. — en détail 610 844 2,593
ToUl 4,646 12,926 42,790
Irlande (2). 1816 1851
Brasseurs 608 240
Fabricants de dréche • 530
Marchands de bière en détail » 20,629
Id. de spiritueux en gros. • . » 365
Id. — en détail. . . 19,695 30,080
Id. de Yins en gros » 180
Id. — en détail » 3,930
Total 44,754
Pendant une période de 17 ans, de 1820 à 1836, voici quelle a été la quantité de gallons de spiritueux, provenant tant de la
(1) Le nombre des patentes délivrées pour la fabrication de la bière a été, eo 1833, de 43,695 ; mais le nombre des brasseurs n'est réellement que de 1,907, déduction faite dies détaillants qui fabriquent eux-mêmes leur bière.
(3) Les renseignements manquent pour 1801.
fabrication nationale que des colonies et de Fétranger , mises en consommation dans les trois grandes divisions du Royaume-Uni (1) :
jinées.
Ansleterre.
Écooe.
Irlande.
■oyaume-Uol.
ISM
D*après ce relevé, en comparant les chiffres de la première et de la dernière année, on trouve que l'augmentation dans la consommation des spiritueux a été, dans Tintervalle de 17 ans,
De 44 pour 100 eo Angleterre ,
De 240 pour 100 en Ecosse ,
De 270 pour 100 en Irlande,
De 250 pour 100 environ pour le Royaume-Uni.
En 6 ans, de 1832 à 1837, voici quel a été le nombre de gallons de spiritueux de fabrication étrangère et nationale et de vins étrangers qui ont payé le droit dans le Royaume-Uni :
Lnnéet.
Spiritueux distillés
spiritueux de
Total.
Tins étrangers.
dans le pays.
fab. étrang.
gan. 21,346,753
gall. 6,178,528
(1) Le gallon impérial vaut un peu plus de quatre litres et demi.
En l8S7f les quantités de spiritueox provenant de fabrication nationale ou étrangère y mises en consommation ^ se sont élevées^
En Angleterre, à 11,423,065 gallons.
En Ecosse, à 6,245,026 —
£nlrlande,à 11,375,014 —
Total 26,943,103 gallons, sur lesquels on a perçu un droit de 7,659,112 li?. sterl.
En 18399 J^ ^^ ®Q consommation de spiritueux a été
En Angleterre, de 12,073,414 gallons.
En Ecosse , de 6,301 ,825 —
En Irlande, de 10,648,509 —
Total 29,225,748 gallons , sur lesquels on a perçu un droit de 7,978,652 Uv. sterl.
Si Ton ajoute aux quantités constatées par les relevés dressés par l'administration de l'accise, les produits de la distillation clandestine et de l'importation en fraude, et en évaluant ce surplus au sixième seulement de la consommation générale, on aura un total de plus de36 millions de gallons(l, 600^000 bectol.) pour le Royaume-Uni.
M. E. Ghadwick {Report on the sanitary condition, etc., p. 227) estime que la dépense en liqueurs fortes (sans compter le vin), en tabac et en bière, dont la classe ouvrière consomme la plus grande partie , s'élève annuellement dans le Royaume-Uni de 4S à 50 millions de livres sterling. Dans ce cbiffre les boissons spiritueuses figurent pour plus de 24 millions.
La consommation de Londres seule en boissons enivrantes a été estimée en 1833 à
65,000 pipes de Tin , 11,000,000 de gallons de spiritueux , 36,000,000 — d*ale et de porter.
Il y a plus de 20 ans que l'on comptait dans cette ville (d'après Gannabich) 742 tavernes, 580 auberges, 822 cafés et 7,994 débits de boissons : Total 10,138 maisons où Ton pouvait se pro* curer des spiritueux.
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Pour faire apprécier retendue et les funestes effets de Tabus des boissons fortes , voyons ce qui se passe à cet égard dans quelques-unes des principales villes.
LoivDREs. — L'un des témoins déjà cités ^ M. Mark Moore^ soumit au comité le résultat d'une épreuve à laquelle il a présidé lui-même. Il choisit 14 maisons où se débitent des boissons spiritueuses dans divers quartiers de la métropole y et s'imposa la tâche de compter lui-même et de faire compter par des personnes sAres le nombre des personnes de tout âge et de tout sexe qui s'y rendraient dans l'espace d'une semaine. Le relevé des listes présenta les chiffres suivants :
BoDiDies. Femmes. BnfluiU. Total. Total des visiteurs pendant la
semaine Wà^A^ 10S,5dS 1S,391 369,437
Moyenne des visiteurs par
maison et par jour . . . 1,454 1,10S 187 2,749
Moyenne des visiteurs par
maison et par semaine. . 10,176 7,756 1,315 19,945
M. R. J. ChamberSy l'un des officiers de police de la métropole ^ le colonel Rowan chargé de la mise à exécution de l'acte constitutif de la nouvelle police^ et plusieurs autres témoins^ rapportent des faits analogues qui attestent la profonde démoralisation résultant de l'usage immodéré des liqueurs spiritueuses dans la classe ouvrière de Londres. « Des familles entières ^ dit M. GhamberSy n'éprouvent pas de honte de se rendre dans les boutiques de gin ; de là la misère et la prostitution qui se glissent dans leur sein ; ce vice qui se cachait naguère se montre aujourd'hui au grand jour. »
Les registres de la police métropolitaine attestent toute l'étendue du mal. Dans les 17 divisions soumises à la surveillance de cette police (non compris la Gté)^ on a compté dans l'espace de trois ans, de 1851 à 1833, 93,869 personnes des deuxseSLCs arrêtées dans un état d'ivresse complète, à savoir :
Hommes. Femmes. Total.
En 1S31 19,748 11,005 51,559
Totaux. 58,320 35,549 93,860
La population des 17 divisions s'élevait, à la même époqoe, à 1,811,728 habitants; on y comptait 4,073 établissements pour la vente de boissons fortes et 1,182 débits de bière : total S^,25.^t La proportion était donc d'un établissement pour la vente des boissons pour 287 habitants, et d'une arrestation annuellement pour cause d'ivresse sur 48 habitants.
Et ce uest pas encore là toute la vérité, u II faut observer, dit le colonel Rowan , que le nombre des individus arrêtés pour cause d'ivresse et qui figurent dans nos relevés officiels, ne forment pas la moitié, pas même le tiers, des ivrognes d'habitude qui infestent la métropole. Je pourrais affirmer que plus des deux tiers des cas d'ivresse dont nous avons connaissance ne sont pas mentionnés dans les tableaux fournis au comité. La police ne s'occupe pas des personnes ivres qui ont encore la force de regagner leur logis, et si elle leur prête parfois assistance , c'est par un sentiment de bienveillance et sans qu'elle se croie le droit de les arrêter. Elle ne s'empare que des individus ivres morts et de ceux qui , dans leur ivresse, troublent la paix publique. On peut donc estimer qu'indépendamment des 30,000 ivrognes capturés annuellement dans les rues de la métropole , il y en a plus de 60,000 qui échappent à la surveillance de la police. »
Ecosse. — D'après les données recueillies par le docteur Qeland et mentionnées dans sa statistique de Glascow, le nombre des individus qui préparent et vendent des liqueurs enivrantes, excède de beaucoup celui des individus qui préparent et vendent des aliments : boulangers, pâtissiers, bouchers, poissonniers, épiciers, marchands de volailles, de fruits, de légumes, de comestibles de toutes espèces. Glascow contenait, en 1832, 19,467 familles, et 1,360 marchands de liqueurs, soit un marchand de liqueurs sur 14 familles. En comprenant les faubourgs, cette ville contenait 40,008 familles et 2,198 débits de boissons spiritueuses : un sur 18 familles. — Paisley, avec ses faubourgs, comptait à la même époque 12,300 familles , et 454 marchands de Uqueurs : un pour 27 familles. — Le bourg et la paroisse de Renfrew, avec 535 familles, comptait 30 boutiques de spiritueux : une pour 18 familles. — Greenock en avait 327 pour une population de 6,353 familles; proportion : une sur 19. — Port Glascow, 81 pour 1,279 familles : une sur 15. — Dumbar-
mTEMPÉRANGE. ^ IVROGNERIE, 965
ton enfin y avec 804 familles, comptait 71 débits de liqueurs; soit un débit sur 111/2 familles. — Voilà pour les villes : dans les campagnes le mal n*est guère moindre , et dans une partie du Lanarkshire, comprenant le Renfrewsbire et le Dumbartonshire, on ne compte pas moins de 3,8S2 marchands de spiritueux pour une population de 79,277 familles; soit une proportion à peu près équivalente à celle de Glascow et de sa banlieue : un sur 20 1/2 familles. — Ces renseignements ont été compulsés d'après les registres des greffiers des justices de paix chargés d'accorder les licences, et offrent ainsi toute garantie d'exactitude.
En 1829, on comptait à Edimbourg 91S licences pour la vente de boissons fortes ; en avril 1833 , ce nombre était réduit à 736 ; mais il était encore excessif, présentant la proportion d'un débit pour 1 S familles. «On peut se faire une idée, dit ledocteurGreviUe, de l'extension du vice de l'ivrognerie dans cette cité par le seul fait que chaque semaine 84 à 91 individus sont recueillis au bureau de la police dans un état divresse complète : c'est im total annuel de 4,550. Le nombre des ivrognes frappés de pénalité est à peu près aussi considérable; on l'estime à 4,080. Total général : 8,630 cas d'ivresse constatés par la police sur un nombre de 55,232 habitants, soit un ivrogne sur un peu plus de six habitants ! »
Dans un rapport adressé par le ministre de la paroisse de Stevenston, Ayrshire, au comité pour la loi des pauvres, nous lisons le passage suivant :
(c La population de la paroisse était, en 1836, de 833 familles, formant un total de 3,681 personnes. On y comptait 33 auberges, cabarets et boutiques de wiskey. On a remarqué que la vente des liqueurs spiritueuses chez les épiciers exerçait une pernicieuse influence, particulièrement chez les femmes, qui ne manquaient pas d'ajouter un verre de liqueur aux achats qu'elles faisaient chez les boutiquiers. Il est aussi d'usage que plusieurs familles se réunissent pour boire dans la maison de Tune d'elles; les pères, les mères et les enfants participent également à cette débauche, et les habitudes d'intempérance se transmettent ainsi de génération en génération. D'après des renseignements fournis par l'officier de l'accise , la valeur seule des boissons spiritueuses débitées dans la commune , sans compter
les liqueurs achetées au dehors, le vin , Taie, le porter et id bière, s'est élevée Tan dernier à la somme énorme de 4,429 liv. sterl. Cest une moyenne de S livres par famille. »
Dans la ville de Bury, ou la population est d'environ 2B,000 habitants, la dépense en bières et liqueurs s'élève annueUemenl à 84,190 liv. sterl.; soit 2 I. 4 s. 6. d« par individu en compre* nant les femmes et les enfants.
Nous savons que la mortalité à Glascow, qui^ en 1892 , avait été d'un habitant sur 44,45, s'était élevée à 1 sur 24,63 en 1837. M. Symons (1) attribue cette effrayante augmentation à l'accroissement de la consommation des liqueurs fortes, u Le mal^ dit-il, ne se réduit pas seulement à cet abus,* l'opium contribue aussi largement à démoraliser les ouvriers de Glascow. La coih sommation du laudanum, qui est généralement falsifié, augmente journellement dans la classe laborieuse, et même dans la classe moyenne. Je pourrais invoquer à l'appui de cette assertion le témoignage de presque tous les pharmaciens de la ville. Le laudanum, pris à petite dose, produit l'enivrement à meilleur marché que le wiskey ; de là la préférence qu'accordent à cette drogue infernale un grand nombre d'ouvriers les plus dépravés.»
Manchester. — M. Benjamin Braîdley, officier de police à Manchester, assigné devant le comité, déclare qu'il résulte do nombre d'individus arrêtés en état d'ivresse, que l'ivrognerie est en voie de progrès dans cette ville. « Pour m'assurer, dit-il , du nombre de personnes adonnées à ce vice, je me suis mis en observation pendant huit soirées de samedi consécutivement à la porte de Fun des marchands de liqueurs les mieux achalandés, et j'ai pris note exacte des personnes des deux sexes que j'y ai vues entrer dans l'espace seulement de cinq minutes : lorsque j'ai additionné les chiffres recueillis à chaque épreuve, c'est-àdire en tout pendant quarante minutes, j'ai trouvé sur mes listes 112 hommes et 163 femmes^ c'est une proportion de 412 individus par heure. Je dois ajouter que chaque fois je variai rinstant de mes observations dans l'intervalle de 7 à 10 heures du soir, afin d'obtenir autant que possible une moyenne qui se rapprochât de la réalité. Je choisis le samedi parce que c'est le jour où les boutiques de liqueurs sont le plus fréquentées à cause
(1) ÂrU and artisans at home and abroad, p. f 95 .
du. payement des salaires qui vient d*avoir lieu. On peut, je pense, conclure de mes calculs que le samedi soir, depuis cinq heures jusqu'à minuit , la boutique que je viens de mentionner ne recevait pas moins de 2,000 chalands , pour la plupart du sexe féminin ! »
Un autre témoin, M. J. Turner, fabricant de coton à Manchester, confirme le fait avancé par le témoin précédent. «L'ivrognerie, dit-il, me parait être la conséquence du défaut d*éducation. J'en ai la preuve dans un relevé que j'ai dressé de la condition morale des ouvriers employés dans l'une des fabriques de cette ville. Ces ouvriers sont au nombre de 170. Dans l'espace d'environ trois ans 24 d'entre eux se marièrent : Il hommes et 13 femmes; parmi ces dernières il y en avait une qui avait eu trois enfants avant l'âge de 21 ans, et quatre autres qui avant ce même âge en avaient eu chacune deux; 10 étaient mères ou sur le point de le devenir avant la bénédiction conjugale, et quatre se séparèrent de leurs maris avant la fin de la première année de mariage. Sur ces 13 femmes, il n'y en avait qu*une qui sût faire une chemise, et quatre seulement qui sussent raccommoder le linge. Sur les 11 hommes, quatre seulement savaient écrire leur nom , et deux pouvaient à peine additionner quatre chiffres : mais tous savaient parfaitement jouer aux cartes et fréquentaient habituellement les lieux ou l'on débite des boissons. »
Le docteur Kay évalue à 430 le nombre des tavernes patentées à Manchester, et à 322 celui des gin shops. Dans les seuls districts habités par les pauvres, il y a 634 maisons4avernes ou gin êhops^ où. l'on vend publiquement des liqueurs (1). — D'après les relevés publiés par la police de la même ville, en 1841 , on aurait trouvé en une seule année sur les personnes rencontrées ivres dans les rues et arrêtées de ce chef, la sonune énorme de 21,426 liv. sterl.
Irlande. — Personne n'ignore la propension des Irlandais pmr les boissons spiritueuses, et la croisade précbée par le père Matbew contre l'intempérance a retenti naguère dans toute l'étendue du Royaume-Uni. — On comptait, en 1833, 1,082
(!) The moral and physieal condition oftheworking classes m Manehmter, by
i. P. %MJ.
boutiques de liqueurs à Dublin; à Belfast il y en avait 550. A Glonmely dans le comté de Tipperary , qui contient 1 ,700 habitants, il y avait, en 1811, 64 débits de spiritueux; en 1834, il y en avait 150« A Claremorris, dans le comté de Mayo, pour une population de 800 habitants, il n*y avait pas moins de 50 lieux autorisés à débiter des liqueurs , sans compter les autres maisons situées dans les environs, où le débit se faisait en fraude. Dans un petit village du comté de Down qui comptait à peine 1,000 habitants, il y avait 31 débits de spiritueux, et dans un hameau voisin, sur 61 maisons, il n'y avait pas moins de 26 marchands de liqueurs. Faut-il s'étonner après cela si Tlrlande, avec une population de moitié moins élevée que celle de l'Angleterre, consomme annuellement une quantité presque égale de spiritueux?
On comptait à Liverpool, en 1833, 1,150 débits de liqueurs et 570 débits de bière. Aussi les habitudes d'intempérance y sont-elles fréquentes dans la classe ouvrière. Le directeur de la maison d'aliénés estimait que la moitié des malades qu'on lui amenait ne devaient attribuer leur état de folie qu'à l'abus des boissons fortes.
A Stockport , ville manufacturière , dont la population s'est considérablement accrue depuis 20 ans , grâce à la prospérité des manufactures, il n'existait, en 1815, que quatre maisons de prêt sur gages; il y en avait seize en 1833; et pendant qu'elles quadruplaient en nombre elles triplaient en importance. Le quart de la population de cette ville recourt à ces maisons. Et cependant la condition matérielle de tous s'est sensiblement améliorée. Que s'est-il donc passé? L'imprévoyance a fait plus de progrès encore que l'élévation des salaires. Chose pénible à dire! les ouvriers qui ont le moins de part à cette hausse, sont ceux qui ont le moins besoin de secours : c'est à ceux qui gagnent le plus qu'ils sont surtout nécessaires. L'abus des liqueurs fortes , la fréquentation des cabarets et autres maisons publiques en sont cause. Dans cette même ville de Stockport, on ne comptait , de 1815 à 1820 , que 70 maisons ayant licence comme cabarets; on en a ouvert 30 depuis, auxquelles il faut ajouter 160 maisons où se consomme de la bière. Au lieu de six à huit caves à eau-de-vie, qui existaient à la première époque, il y en a maintenant une cinquantaine au moins, où se réunissent sans rougir des troupes de femmes occupées dans les manufiac-
tares , que la pudeur en eût éloignées quelques années auparavant (1). Tout annonce y conune on voit, un accroissement notable dans la consommation des boissons spiritueuses parmi les classes ouvrières.
Les enfants participent presque généralement aux habitudes d'intempérance de leurs parents. Dès leur jeune âge on les .accoutume à Tusage des boissons fortes qui doit exercer de si funestes ravages sur leur constitution. Dans le rapport du comité de la chambre des communes auquel nous avons déjà emprunté tant de curieux renseignements , nous trouvons presque à chaque page la preuve de cette précoce démoralisation qui saisit pour ainsi dire Fenfant au berceau pour le conduire de chute en chute, d'excès en excès, à la dégradation qui forme le caractère distinctif d'une partie malheureusement trop considérable de la classe ouvrière. Si Ton veut des faits à Tappui de cette assertion, en voici quelques-uns :
« Interrogatoire de M* Mark Moore; 9 juin 18S4. — Avez-vous quelque observation à faire sur Tinfluence qu'exerce l'abus des boissons fortes sur les enfants de la classe ouvrière à Londres? — J'ai constamment remarqué dans les écoles du dimanche que les enfants, dont les parents étaient adonnés à l'intempérance, se distinguaient entre tous par leur maigreur, leur apparence maladive et leur débilité ; tel est l'effet que l'abus des boissons fortes exerce généralement, tant sur les parents que sur les enfants. — Vous avez dît qu'un grand nombre d'enfants fréquentaient les boutiques de liqueurs; quel était leur âge? — La plupart avaient de 6 à 16 ans. — Pourriez-vous nous dire si ces enfants se rendaient dans les boutiques pour y boire pour leur propre compte ou pour y chercher des liqueurs pour leurs parents ou pour les ouvriers des ateliers ou Ils étaient occupés? — D'après ce que j'ai pu observer, la moitié environ y allaient avec des bouteilles et l'autre moitié sans bouteilles. — Quelles sont d'ordinaire les quantités de spiritueux qu'on leur sert?— On leur donne un petit verre dont le prix est d'un sou.
« Interrogatoire de M. R. E. Broughton, officier de police d Londres; 11 juin 1834. ~ Parmi les prostituées arrêtées en état d'ivresse y
(1) Ces faite sont extraite d^une déposition de M. H. W. Seflon, employé dans les manufactures de ceUe ville depuis 50 ans, dans Tenquéte parlementaire de 1833.Voy. le Rapport au parletnent, p. 622 et suiv.
avait-il beaucoup de jeunes' filles? --Oui, plusieurs qui n'avaient guère que là à 14 ans,
u Interrogatoire de M. R, J. Chanihers, officier de police à Londres; 2^ juin 1884. —Vous nous avez dît que des familles entières fréquentaient en plein jour les boutiques de gin; dans ces circonstances les enfants accompagnaient-ils leurs parents? — Oui sans doute; les mères donnent fréquemment du gin à leurs plus jeunes enfants, et j*en ai même vu qui les battaient lorsqu'ils refusaient de boire.
« Interrogatoire de Jf. G. fF'ilwn ; i^ juillet i 884. — En votre qualité de gardien des pauvres, avez-vous été i même de constater les progrès de l'intempérance chez les jeunes femmes et chez les enfants?
— Oui, ce progrès est réel; les enfants sont initiés à Tusage des boissons fortes pour ainsi dire dès le berceau. J'appellerai aussi l'attention du comité sur les malheureuses jeunes filles qui se livrent à la prostitution et qui sont les habituées les plus constantes des boutiques de ^in ; il suffit généralement de quatre années de cette vie de désordre pour les emporter. Depuis âO ans que j'habite Tothill Fields, j*ai vu s'évanouir ainsi quatre ou cinq générations. Lorsqu'elles arrivent , ce sont pour la plupart des jeunes filles d'une constitution robuste et d*une santé florissante ; mais bientôt elles se fanent et meurent. Un petit nombre cependant survit pour aller traîner le reste d'une existence désormais flétrie dans la maison de travail.
tt Interrogatoire de M. S. fferapath; 6 juillet 1884. — Avez-Yoos vu fréquemment des femmes en état d'ivresse de même que les hommes?
— Oui, et Ton peut même dire que les cas d*ivresse sont relativement plus nombreux chez les femmes que chez les hommes. ~ Avez-vous aussi vu des enfants dans cet état? — Oui, cela arrive souvent lorsque les enfants accompagnent leurs parents dans les boutiques de liqueurs. — Ainsi donc ce sont les parents qui font boire leurs enfants?
— Oui , comme si les boissons fortes devaient faire partie de leur nourriture habituelle.
« Interrogatoire du capitaine E. P. Brenton; âS juiUel 1884. — Les jeunes délinquants sont-ils généralement enclins à la boisson? — Oui, plusieurs avaient déjà contracté l'habitude de l'ivrognerie avant leur admissioD à l'asile d'Hackney-Wick.
(( â"* Interrogatoire de M. Mark Moore; 24 juillet 1884. — Parmi les eo&nts qui fréquentent les salles d'asile, y en a4-il qui appartiennent è des parents adonnés à l'intempérance? — Il y en a un grand nombre. — Avez-vous eu l'occasion d'observer chez ces enfants quelque indication du goût et de la propension de leurs parents pour les boissons fortes ?~ Je rendis, il y a quelque temps, visite à deux dames respectables qui avaient contribué à l'établissement d'une
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i^le gardienne dans la paroisse de lambeth; ces dames me dirent vpi*à leor arrivée à Técole plCisleurs enfants , qui savaient â peine parler, pleuraient pour avoir du gin ; le gin semblait déjà être pour eux un besoin. — On doit sans doute conclure de là que ces enfants avaient été habitués à rccevOfr du gin de leurs parents? — Oui; et Ton a mAme vu des enfanis'à la mamelle dont les mères étaient adon-' nées à la boisson, refuser de prendre le sein de femmes qui ne buvaient pas de gin. De sorte que rallaiCement, cette nourriture de la Providence, sert en quelque sorte à transmettre héréditairement le irice des parents aux enfants.
« Interrogatoire de Mk T. hoherls; ^S juiltet 1884. — A quelles ^uses attribuez-vous Fextension des habitudes d'intempérance dans la classe ouvrière en Ecosse? — L'une des principales causes de Tintempérance est le mode d*éducalion. — Comment cela peut-il être? — Parce que Fa^prentissage de Tivrogneriè fait en quelque sorto partie de l'éducation \ on apprend à boire aux enfants comme on leur upprend Ta b c à Técolé, comme on leur fait faire leurs études au collège. Ces leçons d*intem|>érance se donnent au foyer domestique; les parents boivent des liqueurs et'en donnent un peu à leurs enfants; ils leur en donnent comme une friandise, à titre de récompense, les jours de congé, les dimanches et certains joi^rs de fête; cette détestable pratique provient da préjugé que Ton a en Ecosse d'attribuer aux boissons fortes une vertu qu'elles n'ont pas. — Et par ce moyen, à votre avis, on inspire aux enfants des goûts qu'ils n'auraient jamais eus, si on ne leur avait représenté l'usage des boissons fortes w>us des conteurs aussi attrayantes? — C'est ainsi que l'on forme leur appétit. L'homme s'habitue peu à peu à priser, à fumer, à boire outre mesure; Ce qui excitait d'abord sa répugnance, devient insensiblement une habitude, un besoin ; c'est ainsi que par degrés Tenant, le jeune homme, puis l'homme fait contractent des goûts qo! deviennent de plus en plus forts, de plus en plus insatiables à mesure qu'on les satisfait.
« Interrogatoire de M. B, Braidley; i^juin 1814. — Parmi les Individus qui fréquentent habituellement les boutiques de gin à Man" ^hester, avez-vous remarqué des enfants?— Oui. — De quel âge? -^ De 18 à 14 ans; je ne parle pas des enfants qui accompagnaient leurs mères et qui sans doute n'allaient pas là pour boire. — Savezvous si certaines mères n'ont pas l'habitude de donner des boissons fortes à leurs enfants en bas âge? — > Je l'ai souvent entendu dire, et je pense que le fait est vrai.
u Interrogatoire de M. J. Tumer; i^ juillet 1884. — Beaucoup de jouncs ouvriers fréquentent-ils les débits de boissons a Manchester?
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— Un très-grand nombre. Je me trouvais dans Tune de ces maisons il y a quelques mois attendant une voiture, lorsque je vis entrer vingl-deux jeunes garçons qui demandèrent un demi-gallon d*ale; lorsqu'ils Feurent vidé ils en demandèrent un second, et après avoir payé cette consommation, comme il leur restait encore quelque monnaie , ils se mirent à se disputer, les uns voulant continuer à boire de la bière, les autres préférant acheter du tabac. De ces 22 garçons, le plus âgé ne paraissait pas avoir plus de 15 ans.
u Interrogatoire de M. C, F. Bagshaw, chapelain de la prison de Soiford; U juillet 1834. — Voit-on quelquefois des enfants entrer dans les boutiques de gin à Manchester? — Oui, fréquemment. — Leurs pa^^euts leur donnent-ils à boire des boissons fortes? — Ils boivent certainement des spiritueux dans les boutiques où ils se rendent; mais je ne sais si ce sont leurs parents qui les leur donnent. — Quelle est la plus petite mesure de liqueur vendue dans les boutiques? — Une mesure du prix d'un penny. L'autre jour le chirurgien de la prison me raconta qu'en passant dans la rue il avait suivi deux petites filles sortant d'une boutique de liqueurs et qui causaient de ce qu*elles y avaient bu. « Qu'avez-vous pris? disait Tune. — Pour un penny de rhum. — Moi , répondit l'autre, j'ai eu pour un penny de gin. » Ces deux petites filles travaillaient probablement dans un manufacture; elles étaient à peine âgées de 12 ans. J'ai souvent vu, ajoute le témoin , des enfants dans la prison qui avaient contracté l'habitude de l'ivrognerie et de la prostitution à un âge si tendre, qu'il était impossible de supposer des hommes assez dégradés pour en faire les instruments et les complices de leurs débauches. J'ai vu de pauvres petites filles à peine âgées de 12 ans, de véritables enfants, qui n'entraient en prison que pour aller languir et s'éteindre à l'infirmerie. Une de ces dernières, sortant à peine de l'enfance, me raconta qu'elle avait demeuré dans une maison de prostitution en qualité de servante. Il se trouvait dans cette maison huit jeunes filles dont la plus âgée avait 14 et la plus jeune 12 ans. Dans une autre maison de même espèce où elle avait également demeuré, il y avait neuf jeunes filles; l'une d'elles avait été condamnée à la déportation : la plus âgée avait 17 ans; les autres avaient 16, 14 et 13 ans. L'une de ces dernières avait été arrêtée en môme temps qu'elle, et était atteinte d'une maladie vénérienne qui avait nécessité son transfert à l'infirmerie. »
Si à ces témoignages nous voulions en ajouter d'autres les faits ne nous manqueraient pas. Le rapport d'où nous les avons extraits n'a pas moins de 44S pages in-folio, et Ton trouve à chaque page la preuve des désordres et de la dé-
moralisation qu'entraîne Fabus des boissons fortes dans la classe ouvrière. Sans nous attacher à présent à remonter aux causes et à rechercher les remèdes d'un mal qui mérite à tous égards de fixer l'attention du législateur, nous nous contenterons de citer le témoignage d'un ouvrier anglais, rapporté par M. E. Ghadwick dans son interrogatoire devant le comité. — « D'après ce que f ai pu voir, dit cet ouvrier, pendant le séjour prolongé que j'ai fait en France et en Suisse, la manière dont le peuple passe le dimanche dans ces pays, les amusements auxquels il se livre, valent infiniment mieux que l'espèce de réclusion à laquelle on condamne l'ouvrier en Angleterre pendaiTt le jour consacré au repos. Chez nous , après avoir rempli bien ou mal ses devoirs religieux , l'ouvrier n'a d'autre distraction, le dimanche, que le cabaret; il y va dans l'intention de s*enivrer, et il y demeure assis, buvant verre sur verre, jusqu'à ce qu'il ait perdu la raison. En France et en Suisse, l'ouvrier danse, il se livre à des jeux en plein air , et s'il entre dans un lieu public , il joue aux cartes ou aux dominos, et, distrait de la sorte, il boit modérément. Mais ici, lorsque nous allons à la taverne, nous ne pouvons rien y faire que boire , et nous buvons sans modération ; c*est là le seul plaisir que nous puissions nous procurer le dimanche. Aussi le lundi, notre tête troublée, nos membres alourdis par les excès de la veille , ne nous permettent-ils guère de faire de bonne besogne, tandis que sur le continent, les innocents plaisirs du dimanche rendent l'ouvrier plus allègre et plus dispos pour reprendre ses travaux accoutumés. »
II. — FRANCE
En France, d'après les données officielles les plus récentes, voici quelle est la consommation annuelle des boissons de toute espèce :
Vin*. Ean-de-Tie. Bière. Cidre.
Produit toUI annuel en hec-
(ontres 36,5e3,790 1,086,802 3,885,365 10,880,947
rnrte. pctrtff. gros, petit.
Prix moyen de rbectolltre. 11 fr. 60 c. 59 fr. 29 c. 24,09 9,65 2,51 4,65
Valeur totale de la production annuelle 417,018,177 fr. 69,069,150 fr. 58,035,735 Ar. 84,422,137 fr.
Consommation annuelle en hectolitres 23,435,126 700,113 9,896,239 10,011,956
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La consommation moyenne par habitant serait donc annudlletnent de
68 litres de Yin , 9 litreu d'eau-de-vie , 99 litres de bière , et 30 litres de cidre.
Dans les iles Brilanniques, nous avons vu que la consommation seule des spiritueux s*élevatt à 6 5/10 litres par individu; c'est plus du triple de la consommation française.
Cependant, si la consommation moyenne de Teau-de-vie en France ne dépasse pas un taux modéré , il n'est pas moins vrai que l'abus des liqueurs fortes existe dans plusieurs localités de ce pays comme ailleurs.
Il résulte , en effet , des relevés ofûciels de l'octroi , qu'à Paris la consommation de l'eau-de-vie augmente dans une proportion beaucoup plus grande que celle du vin. En 1836 , la consommation du vin a été de 922,363 hectolitres, celle de l'eau-de-vie de 36,441 hectolitres. En 1838, la consommation du vin s'est élevée faiblement à 950,912, tandis que celle de l'eau-de-vie a sensiblement augmenté, puisqu'elle a été de 42,78S hectolitres. En 1836, la consommation du vin était à celle de l'eau-de-vie comme 23,31 est à 1; en 1838, elle n'était plus que dans le rapport de 22,24 à 1. Ce résultat est grave, et si la progression continuait, l'eau-de-vie aurait bientôt remplacé le vin dans le régime des classes inférieures.
Elle l'a déjà remplacé pour quelques-unes de ces classes ; pour les chiffonniers de Paris le vin n'est plus qu'une délicatesse qu'ils dédaignent, et l'eau-de-vie est devenue leur boisson habituelle. Un écrivain récent évalue à 17,000 le nombre d'individus qui, à Paris, poussent l'habitude de l'ivrognerie jusqu'à l'abrutissement (1).
Le dernier compte rendu de l'administration de la justice criminelle attribue 242 cas de mort violente constatés par l'autorité judiciaire en France, en 1840, à l'usage immodéré du vin ou des liqueurs fortes. 433 suicides peuvent être rapportés à la même cause. — Par contre, 259 personnes sont mortes, la
(1) Frégier, Des classes dangereuses de la population des grandes viUes,
loéme année, de froid ou de raim, et 429 se sont suicidées à la suite de revers de fortune et pour échapper à la misère.
Le goût des boissons fortes est tel , dans les villes du département du Nord , parmi la classe ouvrière, que des pères et souvent des mères de famille mettent eu gage leurs effets pour le satisfaire, et vendent pnén^e, dans cç but, les vêtements dont la charité publique ou la bienfaisance particulière ont couvert leur nudité» Sous ce rapport, rinslitution des monts-de-piélé , loin de soulager I4 misère du peuple, ne sert guère qu'à augmenter sa démoralisation et son dénùment. Les sociétés de secours mutuels elles-mêmes, si bienfaisantes dans leur principe, ont été dénaturées par Thabilude d'intempérance qu'elles juraient dû prévjenir et. réprimer. A Lille, 7,667 ouvriers sont réuqis en 413 sociétés ; ils prélèvent à cet effet 40 centimes par semaine sur leurs salaires. Les recours a distribuer peuvent s'élever jusqu'à 3 fr. par semaine pendant trois mois, et à 1 fr. ;50 c. par semaine pour les autres trois mois suivants. Chaque mois , les associés s'assemblent pour régler les comptes ; mais le rendez-vous se donne au cabaret. Il est également d'obligation de s'y réunir à chaque fête patronale et à la fin de l'année; le restant en caisse, s'il en existe, est dépensé en fêtes et en débaucfies. Op recommence alors, pour l'année suivante, la formation d'uqe no^velle caisse dont les produits auront une semblable destination (1).
Voici ce qu'on lit dans une statistique publiée par M. Dieudonné, préfet du Nord : k Dans les villes surtout et leurs environs, une partie des artisans, et, en général , les manouvriers, ont Fhabitude d'aller boire régulièrement chaque jour une forle portion du produit de leur travail. La démoralisation, sous ce rapport, parait être parvenue au comble dans le département du IVo^d, qui compte plus de villes et de grandes communes qu'aucun aiitre. Parmi ces habitués du cabaret, l'ivresse est presque continuelle. Il n'est pas rare de voir, dans les fabriques de Lille, des ouvriers n'y venir travailler que trois jours de la semaine ; les quatre autres se passent à boire : on conçoit les tristes résultats d'un pareil dérèglement.
» D'un autre côté , la malheureuse habitude à laquelle sont
(1) De Villeneuve-Rargemunt, Économie politiqtte chrétienne.
généralement livrées les femmes de la classe la moins aisée , à la ville et à la campagne, de boire de Teau-de-vie , et de prendre chaque jour leur café^ une fois au moins, et souvent deux, achève d'absorber le peu de ressources qui restent à l'entretien du ménage. De là le spectacle révoltant d'enfants abandonnés si souvent, par bandes de trois ou quatre , à la merci de la charité publique.
« Je ne dois pas oublier l'usage immodéré de$ liqueurs fortes, celui du genièvre surtout (eau-de-vie de grain), autre source de ruine pour la classe du peuple. Cette liqueur perfide, presque toujours mêlée d'ingrédients dangereux et corrosifs, entre autres d'acide vitriolique, est malheureusement, par la modicité de son prix, trop à la portée des gens les moins aisés. Aussi son usage s'est-il répandu d'une manière effrayante. La fabrication {qui en était prohibée avant la révolution) comptait , sur la fin de l'an IX , 64 brasseries dans le seul département du Nord. »
Les mêmes penchants à l'ivrognerie se font remarquer dans d'autres villes manufacturières en France. A Nantes, il existe deux faubourgs* appelés la Fille en bois et la Fille en pierre ^ où les ouvriers vont tous les soirs, mais particulièrement les dimanches et les lundis , dépenser en boissons le fruit du travail du jour ou les épargnes de la semaine. L'on y boit à tant par heure. Moyennant 1 franc , un ouvrier est admis à boire autant qu'il le peut durant l'espace d'une heure. On peut se figurer à quels excès ils se livrent en ce genre (4).
AElbeuf, dit M. Grandin (séance de la chambre des députés du 22 décembre 4840), on emploie 47,000 ouvriers, 5,000 au dehors, 42,000 au dedans. Sur les 42,000 ouvriers de l'intérieur, il y a 6,000 mâles et adultes gagnant chacun 2 fr. par jour; 4,000 femmes adultes gagnent 4 fr. par jour, et 2,000 enfants de l'un et de l'autre sexe 75 c. Gela fait par chaque individu, en moyenne, un salaire annuel de 444 fr., et en toat 5,328,000 fr. Eh bien ! la consommation de l'eau-de-vie est de 4,000 bouteilles par jour, à deux fr. par bouteille , ce qui fait, pour Tannée, 730,000 fr. j c'est-à-dire le septième du salaire.
« Dans la classe ouvrière comme dans les autres, dit M. Villermé, l'ivrognerie est le vice presque exclusif des hommes. On
(1) Économie potitique chrétienne.
remarque qu'ils en contractent rarement la funeste habitude avant leurs premières liaisons avec les femmes; qu'elle est sur* tout commune chez les ouvriers des ateliers dits de construction y dont les travaux exigent de grands efforts musculaires, exposent à l'action du feu, ou excitent souvent la soif; qu'elle est gêné* raie en quelque sorte dans le climat froid , humide de nos provinces du nord , rare au contraire dans le midi , et qu'elle se montre à Lille plus fréquemment , sous un aspect et avec un cortège plus repoussants que partout ailleurs.
« Quels que soient, au surplus, le sexe et l'âge des ouvriers , leur profession et les lieux qu'ils habitent, les causes qui contribuent le plus à les rendre intempérants, seraient, d'après euxmêmes et d'après tous ceux qui les observent :
•» Les mauvais exemples que , dés l'enfance^ ils reçoivent dans leurs familles;
H Le choix ou l'apprentissage d'un métier qui compte beaucoup d'ivrognes ;
«t Les habitudes de débauche et de désordre qu'entraine l'organisation du compagnonnage, et le travail en commun dans les ateliers des manufactures ;
«< L'oisiveté complète les jours de dimanche, les suspensions momentanées de travail , et tous les chômages de courte durée;
«Le bas prix de l'eau-de-vie et des autres liqueurs spiritueuscs, et le grand nombre de cafés, de cabarets surtout, où l'on peut en boire à toute heure avec excès ;
« Enfin le défaut ou l'oubli des principes moraux et religieux.
«D'abord, ils boivent les liqueurs spiritueuscs sans plaisir, par imitation et pour ne pas faire moins que les autres; mais bientôt à l'indilTérence succède une sensation agréable, puis un désir irrésistible et une passion qui augmente toujours.
« Cest ainsi que, par une pente plus ou moins rapide, ils sont conduits des habitudes de la sobriété aux habitudes d'intempérance , de l'usage modéré des boissons qui enivrent, à leur abus. Dès lors, pour l'ouvrier, tout devient, pour ainsi dire, occasion d'aller au cabaret; il y va quand l'industrie prospère, parce qu'il gagne de fortes journées et qu'il a de l'argent ; il y va quand il est momentanément sans ouvrage , parce qu'il n*a rien à faire; il y va quand il est heureux, pour se réjouir; enfin, quand il a des peines domestiques, pour les oublier. En un mot,
c'est au cabaret qu'il fait des. dettes, qu*U les paye quand îlle peut, qu'il conclut ses niarctics, qu'il contracte ses amitiés, et qu'il accorde même sa fille en mariage.
«Arrivée à ce degré,. npn-SQuJemeot l'ivrognerie s'oppose à l'épargne, à la bonne éducation de^ çnfonts, ^u bonhisur de la famille; mais encore elle rujne celle-ci, qlle 1^. plonge et la retient dans une profonde indigence; elle;rend l'iyrpgne.p^resseiai joueur, querelleur, turbulent; elle le dégrade, l'abrutit, délabre sa santé, abrège souvent sa vie, détruit les mœur3) trouble, scandalise la société, et pousse au çrji^ç.' On peut l'affirmer, l'ivrognerie est la cause principale des rixes;, d'une foule de délits , de presque tous les désordres que les ouvriers commetr lent, ou auxquels ils prennent part (J). »
Dans la tournée qu'il fit récemment dans les principales villes manufacturières de France, M. Villermé eut occasion de conr stater les progrès de l'ivrognerie dans plusieursd^ ces vjlles ; les détails qu'il donne à cet égard confirment en tous poipts le$ renseignemenis que nous pouvons puiser à dlautres sources.
«c A Saint-Quentin, dit-il, les dimanches et les lundis, à partir de quatre à cinq heures du soir, un grand nombre d^ouvriers se répandent dans les cabarets pourboire du\ in,delabiére et du cidre. Des conversations à voix haute, jdes éclats de rire ^ des chants discordants, des vociférations, le choc des verres, les coups de poing sur les tables y entretiennent un bruit qpRr tinuel et assourdissant. La plupart des discours roulent sur l<;qr# plaisirs, sur leurs débauches; rien d'un peu sérieu;]|^ ne. s'y mêle. J'ai été affligé de voir parmi eux beaucoup de jeunes gens au-dessous de 15 à 17 ans (2). ... ^ ..:.,. ^
u L'opinion générale, à Reims, veut que les ouvriers nés dao$ le pays soient naturellement doux, soumi$i, tranquilles, amis de Tordre; mais elle leur reproche de se livrer à la boisjoU) surtout à ceux qui travaillent dans les filature^ et dan3 les ateliers de construction. Les tisserands et les bonnetiers y sont moins enclins. On voit, en effet, un très-grand nombre des premiers, et parmi eux il y a souvent des femmes, qui s'enivrent
(I) £lat des ouvriers, (omell^ p. 35.
(3) Tome I, |>. 12f.
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priâdpalément les dimanches et les lundis, beaucoup même les jours suivants. Userait peut-être difGcile qu*il en fut autrement, du moins les Juiidis^ car dans la. plupart des établissements où le moteur est une pompe à feu, j'ai vu arrêter celle-ci , et par conséquent tout travail dans la manufacture, quand, par l'ab* sence d'une partie des ouvriers, et à cause de la dépense du combustible , le fabricant n'avait plus de proGt à faire marcher ^s métiers. Ainsi, des maîtres qui devraient s'efforcer de faire venir leurs ouvriers à l'atelier tous les lundis , semblent prendre 9oin de leqr donner l'habitude d'un chômage, qui devient pour eux l'occasion de dépenses ruineuses et de démoralisation. » . M.. Villermé rapporte à ce sujet le témoignage d'un homme que son état mettait plus qu'un autre à même de bien connaître les mœurs dejs ouvriers :
•c Depuis 13314, les ouvriers de Reims qui ont de la conduite pourraient presque tous être heureux. Mais ceux de notre quartier, (celui qui est priucipalemeat habité par les plus mauvais sujets de la fabrique) (2), se livrent d'autant plus aux débauches, surtout à l'ivrognerie, que leurs salaires sont plus forts» La plupart des ipieux rétribués ne travaillent que pendant la dernière moitié de la semaine, et passent la première dans les prgies. Les deux tiers des hommes et le quart des femmes qui habitent certaines rues , s'enivreut fréquemment. Un très-grapd nombre y vit en concubinage. Beaucoup se prennent, se quittant et se reprennent ; mais plusieurs cependant restent toute •leur vie attachés l'un à l'autre. Quant à leurs enfants, ils meurent très-jeunes ou bien ils contractent tous les vices, des pères et des mères. Ils sont tellement adonnés aux boissons spiritueuses que communément ils nous apportent , à nous eabaretiers» leur jneijleur habit ou quelque meuble sur lequel on leur ayanoe du vin ou de Teau-de-vie; si au bout d'un temps convenu ils ne jpouç ont pas payés^ ces objets noup apparliqnnçnt. Lprsqiu'on leur parle d'ordre et d'économie, ils répondent que le commerce seul les fait travailler et vivre, que pour le faire aller il fatit dépenser de l'argent, que l'hôpital n'a pas été fondé pour rien ^ et que s'ils voulaient tous faire des épargnes, être bien logés,
(1) Les quartiers SaintReroy et Saint-Nicaise, dont les habitants font le tiers de l{i l>opulation de la ville.
bien vêtus , les maîtres diminueraient le salaire, et qu'ils seraient également misérables (1). »
«( L'ivrognerie est aussi un vice très-commun dans la capitale de la Picardie et dans tous les environs , moins pourtant qu*à Lille y et qu'on ne le croirait sur la foi des journaux , qui , depuis quelques années, entretiennent le public de la société de tempérance d'Amiens. Ce vice , assure-t-on , est bien moins commun à la campagne qu'à la ville. Cependant j'ai vu dans la dernière bien moins d'ivrognes qu'à Reims; mais je m'y trouvais à deux époques où la plupart des ouvriers , sans ouvrage ou à la veille d'en manquer, étaient forcément tempérants. C'est, du reste, comme ailleurs , au cabaret , les dimanches et les lundis , qu'ils s'enivrent, principalement dans l'après-midi et la soirée : ils commencent par boire de la bière et finissent par de l'eau-de-vie.
. . . . Les petits fabricants d'Amiens laissent souvent leurs ouvriers se reposer les lundis, c'est-à-dire s'enivrer, principalement dans les temps de prospérité de la fabrique, parce qu'ils craignent de les perdre en les mécontentant.
« Sans même qu'ils s'enivrent, beaucoup de ces travailleurs, ainsi que beaucoup d'hommes des autres .classes ouvrières, boivent tous les matins à jeun ^ surtout dans la ville, un ou plusieurs petits verres d'eau-de-vie , habitude que les médecins de l'Hôtel-Dieu regardent comme la cause des maladies de l'estomac très-fréquentes chez ces buveurs , et dont les autres seraient exempts (2).
« Il n'est enfin que trop commun de voir à Amiens , comme ailleurs, l'ouvrier assigner chaque semaine à sa femme, sur les gains réunis du ménage, une certaine somme pour les dépenses de la famille, et se réserver l'excédant pour le cabaret. On
(1) Tome IL p. S2S.
(3) Ces maladies, que les médecins désigneot sous le nom de squirre, de cancer de t'estomac, paraissent emporter le vingtième des morts de Thôpital; il résulterait da moins des relevés faits dans cet établissement, où Ton ouvre tous les cadavres pour s^assurer de la cause de la mort , que pendant cinq années consécutives (183S-1S56). 57 hommes auraient succombé au cancer de Testomac, sur 7 23 décédés, parmi lesquels ne sont pas comprises les victimes du choléra. C*est 1 sur 19,27. Nulle part, je pense, on ne voit entrer cette maladie pour une proportion aussi forte dans la mortalité. (V.)
conçoit qu'avec celle manière de faire , l'ivrognerie doit varier suivanl que le chiffre des gains s*élève ou s'abaisse , mais que la famille reste toujours à peu près dans une aussi misérable position (I). «
M. Villermé, après avoir certifié Pexactitude des détails publiés par MM, Dieudonné et de Villeneuve au sujet de Tabus qui se fait des boissons fortes dans le département du Nord, ajoute un fait qui seul prouverait combien Tivrognerie est dans les mœurs du peuple de Lille. L'usage est , dans cette ville, de faire prendre aux petits enfants auxquels on veut procurer du sommeil , une dose de tbériaque, appelée dormant. « Eh bien, dit M. Villermé. je me suis assuré chez les pharmaciens qui vendent ces dormants, que les femmes d'ouvriers en achètent surtout les dimanches, les lundis et les jours de fête, lorsqu'elles veulent rester longtemps au cabaret et laisser leurs enfants au logis (2). » On se rappelle qu'à Glascow les ouvriers ont recours au laudanum pour obtenir le même résultat.
Les renseignements recueillis par M. Villermé en Alsace, à Sedan , à Lyon et dans les villes manafacturières du Midi , sont moins défavorables que ceux qu'il nous donne sur le département du Nord; les ouvriers fréquentent bien les cabarets, mais l'ivrognerie chez eux , au lieu d'être la règle , n'est guère que l'exception. Le vin dans ces localités remplace d'ordinaire l'eaude-vie. Les habitudes y sont moins brutales , les désordres occasionnés par l'intempérance moins fréquents.
III. — ALLEMAGNE
M. Bœttcher, pasteur à Imsen, près d'Alfeld, dans le royaume de Hanovre, a publié, en 1841 , une histoire intéressante des sociétés de tempérance dans les États du nord de l'Allemagne (3).
(1) Tomel, p. 389, 891.
(3) Tome I, p. 106.
(3) Geschichte der Massigkeits-Gesellschaften in den norddeutschen Bundes-Skui' Un, Hannover, 1841.
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Nous^ui emprunterons quelques détails qui serviront à faire apprécier l'extension des habitudes d'intempérance dans des contrées où nous croyions que les anciennes mœurs patriarcales étaient encore en honneur. L'eau-de-vie, parait-il, y a semé des germes dé démoralisation qu'il devient chaque jour plus difficile d'extirper. L'éducation scolaire, quoique généralement répandue , n'a opposé au mal qu'une impuissante barrière ; et l'augmentation incessante du nombre des unions illégitimes et des enfants naturels n'est peut-être , après tout , que Tune déS manifestations du désordre dont la cause première est dans l'abus d^s boissons enivrantes.
«< Naguère dans l'Allemagne du nord, dit M. Bœttcher, il y a de cela 200 ans, le nom même de boissons distillées était inconnu d'un grand nombre. L'art de la distillation était encore dans l'enfance , et cette opération fut longtemps le secret des chimistes et des pharmaciens ; aujourd'hui , il y a dans ce pays des milliers de distilleries; la Prusse en compte 1S,000, le Hanovre 1,620; la production de ces distilleries , qui n'excédait pas S à 3 tonneaux par jour il y a dix ans, et c'était beaucoup, s'élève aujourd'hui à 10 tonneaux; et dans des villages où le débit des boissons spiritueuses était le privilège des apothicaires, nous voyons maintenant l'eau-de-vie couler à pleins bords chez les cabaretiers. — A l'époque reculée dont nous parlions à l'instant, Dips pères regardaient avec mépris celui qui se dégradait par l'ivrognerie; le peuple alors menaçait de briser les appareils distillatoires,et les gouvernements interdisaient par des mesures sévères la fabrication d'une boisson mortelle; aujourd'hui ce mépris n'existe plus , ces menaces se sont transformées en acclamations, cette interdiction a fait place à la tolérance la plus large; l'eau-de-vie est regardée qommç jin des besoins de la vie. Les femmes et lès enfants en prennent leur part, le nourrisson en connaît le goût, l'usage s'en répand dans les classes Supérieures, et les dames elles-mêmes ne craignent pas de porter à leurs lèvres la coupe empoisonnée. L'iisage dés boissons spiritueuses est non^seulement général dans toutes les classes et à tous les âges, il se lie encore à tous les actes, aux affaires comme aux plaisirs de toute espèce. Aux bals, aux réunions d^amis, l'eaude-vie ne fait jamais défaut; c'est le dieu qui préside à la fête, et la bouteille qui circule reçoit l'hommage de tous les assistants.
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Au temps de la moisson , on boit de Tean-de-vie pour se ràfraichivy en hiver on en boit pour se réchauffer. Reçoit-on la visite d'un ami, d'un parent, vite apparaît la bouteille f est-on réuni dans un lieu public, pour passer le temps on joue de Feau-de-* vie. C'est Teau-de-vie qui facilite les transactions, qui termine les marchés. S'agit-il d'un travail pénible, fatigant, périlleux, on donne de la force et du courage à l'ouvrier en le faisant boire; ce que Ton ne pourrait obtenir à prix d'argent, on l'obtient le plus souvent à l'aide de la boisson ; la gouUe a remplacé l'an-* cienne bimne-main. Aussitôt que nait un enfant, la bouteille d'eau-de-vie est mise sur la table; l'agonisant a à peine fermé les yeux, que l'on court au buffet chercher les verres. C'est en buvant que l'on creuse sa tombe, c'est en buvant qu'on l'enterre, et alors que les pleurs et les sanglots s'entremêlent aux dernières prières et aux cérémonies religieuses, la bouteille d'eau-de-vie ne reste pas oisive et circule incessamment dans le cercle éploré. Telle est la mode , tel est l'usage f La bouteille d'eau-de-vie a pris chez nous la place des lares et des pénates au foyer domestique; c'est la compagne inséparable de l'ouvrier; l'habitude s'est transformée eri besoin, le besoin en véritable passion. »
Sous l'empire de ces circonstances , il n'est pas étonnant que la consommation des spiritueux se soit accrue dans une forte proportion. Dans tel cabaret où , au commencement de ce siècle, on ne consommait guère que 3 ou 4 tonneaux d'eau-de-vie annuellement, il s'en consomme aujourd'hui 40 à SO. Dans certaines localités même, on estime que dans ce court intervalle de 40 ans, la consommation s'est accrue dans la proportion de 1 à 20. — L'accise sur Teau-de-vie, dans le royaume de Hanovre, qui ne rapportait que 11,650 thalers en 1800, en a rapporté 342,437 en 1820, et 551,000 en 1840. L'augmentation signalée est indépendante à beaucoup d'égards des changements opérés dans le taux des droits; en effet, sous l'empire des luémes règlements, la recette s'est accrue, de 1835 à 1840, de plus de 130,000 thalers.
M.Bœttcher estime que la consommation des spiritueux, dans
TAIIemagne du nord , était , en moyenne, par an et par individu,
de âquarts en 1S00, 10 « 1815,
Le quart fait plus d'un litre. Cette moyenne pourrait être doublée , triplée même , si Ton déduisait les femmes , les enfants et les autres personnes qui ne font pas usage des liqueurs fortes ou qui n'en boivent qu'en petite quantité. La mesure journalière et habituelle d'un ouvrier est d'un ortj qui équivaut à plus d'an quart de litre ou à trois verres; beaucoup doublent cette mesure. Faut-il s'étonner après cela si , dans les États' auxquels se rapportent les calculs qui précèdent , on compte généralement deux ivrognes d'habitude sur 100 et même sur 80 habitants? La plupart des maisons de travail ne sont y à proprement parler, que des refuges pour les intempérants. Aiasi , dans les maisons de travail de Hanovre, on comptait.
individus.
en 18?0. .
Ainsi les ivrognes reconnus qui , en 1830 , formaient la moitié de la population de l'établissement, en formaient les 2/3 sept ans après. Nouvelle preuve de l'extension des habitudes d'intempérance dans la classe ouvrière.
Un fait analogue a été observé dans la maison de réforme de Beverriy dans le duché de Brunswick, où, sur une population de 192 reclus, en 1839, il y avait plus d'un tiers d'ivrognes reconnus, sans compter les intempérants.
Pour mieux faire ressortir encore les funestes conséquences de l'abus des liqueurs spiritueuses , M. Bœttcher a dressé une sorte de bilan approximatif de la consommation de l'eau-de-vie, et des crimes , des accidents et des cas de misère dans les États du nord de l'Allemagne; en voici les principales données :
Population en 1836 20,397,000 babilanU.
Consommation annuelle de spiritueux 367,056,000 quarts, soit 18 par habitant.
Coût de cette consommation. . 61,176,000 thaï., soit 3 thaï, par habitant.
Indigents 1,019,850; 1 sur 20 habitanU.
Ivrognes reconnus 407,940; 1 sur 50 —
Offenses de toute espèce. . . 14,555; 1 sur 1,400 —
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quanU 054,975 Uial., soit 45 Ihal. par détenu.
Suicides 1,811; 1 sur 11,200 habitants.
Aceidents mortels de toute na-
' ture 7,830; 1 sur 3,000 »
Naissances illégitimes . . . 01,424; 1 sur 334 »
Il est évident que la plupart de ces crimes , de ces accidents , de ces cas de misère doivent être attribués à Tabus des boissons fortes. M. Bœtlcher et d'autres auteurs évaluent la proportion aux trois quarts; mais en la limitant à un quart seulement, on aurait encore une somme effrayante, et qui témoignerait des ravages occasionnés annuellement par un usage que rien ne justifie , qui sème la ruine , la désolation , le déshonneur et la mort dans un grand nombre de familles, et qui , s'il devait continuer à progresser comme il Ta fait jusqu'ici , ébranlerait les États jusque dans leurs plus solides fondements.
Voici, d'ailleurs, comment M. Bcettcher répartit la consommation des 367 millions de quarts de spiritueux entre les divers États et provinces de rAllemagne du nord :
J. Boyaume de Prusse.
PftOTIHCKS. POPULATlOn.
Prusse occidentale. . . . 880,000
Prusse orientale 1,300,000
Brandebourg 1,000,000
Poméranie 942,000
Posen 1,170,000
Silésie 3,500.000
Saxe 1,500,000
Westphalie 1,300,000
Juliers.Clèves, Berg. . . . 1,140,000
Bas-Rhin 1,315,000
H. Roy. de Hanovre (1839). l,73i,000
IX. Hesse
4tr6,ooo
ld5,000
En 1831 , d'après M. le pasteur Liebetrut, on comptait, dan^ la Prusse seule, 22,988 distilleries, 7,202 dans les villes et 15,786 dans les campagnes. Dans ce nombre, il y en avait i,182 qui payaient un droit de plus de 1,000 rixdales annuellement. — : La, consommation des spiritueux fabriquée dans le pays, indépendamment des liqueurs importées de l'étranger, dépassait, la même année, 200 millions de litres (184 millions de quarts). En divisant cette quantité par le chiffre de la population (13 millions d'habitants), on trouve une consommation moyenne de plus de IS litres par habitant. Depuis cette époque, la consommation a toujours été en augmentant; on l'évaluait,
en 1834, à 240,000,000 de quarts, pour une population de 15,400,000 habit. 1837, à 252,884,250 « • 14,049,125 «
Ces quantités représentent une dépense annuelle de plu8 de 40 millions de thalers. Si Ton déduit les enfants au-dessous de 14 ans, les^ femmes et les jeunes filles., les membres des classes supérieures et moyennes qui consomment généralement plus de vin et moins d'eau-de-vie, on trouve que l'énorme quantité de spiritueux consommée annuellement peut se répartir sur 4 millions environ d'adultes de la classe ouvrière , ce qui porte pour chacun la consommation à près de 70 litres et la dépense à 10 thalers au moins.
D'après les relevés dressés au bureau statistique de Berlin , le nombre des cabarets et des débits de boissons {Scliankwirth' schaft€n)y dans le royaume de Prusse , s'élevait, à la fin de 1837, à 55,721 , répartis de la manière suivante dans les différentes^ provinces : ...
Nombre moyen ProTinces. Débits de boissons. sur 100^ bablt.
Praise 6,523 SOS
PoMn 4,071 899
Brandebourg. . . . 5,556 518
Poméranie 1,9iS 194
Silétie 8,864 331
Saxe 4,931 315
Westphalie 6,413 483
ProviDce rhénane . . 16,870 689
Le royaume .... 55,731 395
Le nombre des débits de boissons dans la province rhénane est, comme on voit^ relativement très-considérable; il est de plus da double de celui que l'on trouve dans les provinces de Brandebourg 9 de Silésie et de Saxe^ proportion gardée à la population.
Si Ton distingue , dans la province rhénane y les divers districts y on trouve un débit de boissons y
dans le district de Dusseldorf, «ur 132 habitants; a d* Aix-la-Chapelle , » 137 »
» de Cologne , » 153 »
» de Coblenti, » 154 »
n deTrèvei, » 172 »
On sait que la province rhénane est aussi celle où se trouvent le plus grand nombre de fabriques et où l'industrie a pris depuis quelques années le plus de développement.
II en est de même de la Westphalie , qui possède relativement un plus grand nombre de débits de boissons que les six autres provinces. On y compte un de ces débits ,
dans le district d*Amsberg, sur 154 habitants; * de Munster, » 196 »
» de M inden , » 388 »
Le premier de ces districts , qui touche aux districts de Cologne et de G)blentZy est aussi le plus industrieux, tandis que le district de Minden est presque exclusivement agricole et se
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rapproche, à cet égard, des provinces sitaées vers le nord. Le district de Munster tient le milieu entre deux«
La ville de Berlin comptait , en ^ 835 , i ^670 auberges et débits de boissons, soit l sur 158 habitants.
IV.— ÉTATS-UNIS, SUÈDE, SUISSE
La consommation des liqueurs fortes aux États-Unis était évaluée à plus de 300,000,000 de quarts en 1826 , avant l'époque de la réforme opérée par les sociétés de tempérance. Répartie sur 12 millions d'habitants, cette consommation était en moyenne de 25 quarts par habitant , et en déduisant les femmes, les enfants et les personnes tempérantes , à plus de 75 quarts par buveur. La dépense des liqueurs était évaluée à plus de 200 millions de francs. Cette dépense se réduit aujourd'hui à 80 millions pour une consommation annuelle de 120 millions de quarts environ. Cest un peu plus de 8 1/2 litres par habitant (1).
En Suède, on comptait, en 1833, 17,000 distilleries dont le produit total était de 165,000,000 de litres et le coût était évalué à 97,500,000 thalers. Pour une population de trois millions d'habitants , cela ferait une consommation annuelle de 53 litres par habitant (2). Cette consommation dépasse de beaucoup celle de tous les autres pays. — Vis-à-vis d'un mal aussi flagrant, l'attention publique fut éveillée; le gouvernement, secondé par l'assentiment de tous les hommes de bien et avec le concours des sociétés de tempérance , a embrassé l'œuvre de la réforme avec ardeur et succès» Aussi aujourd'hui dans tous les domaines de la Suède il n'existe plus de distilleries d'eau-de-vie, et il vient d'être publié une loi aux termes de laquelle le nom de celui qui s'enivre est affiché en grandes lettres à la porte de l'église. Le pasteur prie pour lui et le recommande aux prières des fidèles.
Dans le canton de Berne, d'après M. Bcettcher, il y avait,
(1) Bœtrcber, Geschiehte der Massigheiti-Gesellsctu^n,
(2) Matsigkeit nnd Slaati-Oekonomie in ihrm Bexiehungen %uSehwedm, 1835.
en 1832 , 900 dâ>itants de vin et d'eau^de-vie pour une population de 300,000 habitants; soit un pour 422 habitants. Dans la même année , la consommation s*est élevée à 3 ou 4 millions de mesures de vin et 248,000 mesures d'eau-de-vie. Cétait beaucoup. Mais quatre ans après , en 1836 , cette consommation s*est accrue jusqu'à 7 millions de mesures de vin et S00,000 mesures d'eau-de-vie.
V. — BELGIQUE
La Belgique possède environ 2,800 brasseries, indépendamment de ISO fabriques de malt ou dréche. La consommation de la bière est évaluée à 135 litres par habitant, valant à peu près 16 francs. Le produit du droit d'accise sur cette boisson, non compris les octrois , s'élève annuellement à plus de 6 millions de francs.
On comptait en Belgique 899 distilleries en 1831, 762 en 1832, 802 en 1833, 830 en 1834, 1,092 en 1835 , et 1 ,095 en 1S36. La production annuelle est d'environ 260,000 hectolitres, d'une valeur de 15 à 16 millions de francs. Les seules distilleries de Hasselt produisent 3 millions de litres de genièvre. Le montant du droit perçu par le gouvernement sur l'eau-de-vie indigène s'élève annuellement, à 2 1/2 millions de francs environ.
Au commencement de 1838, on comptait dans le royaume 71,254 cabarets ayant patente comme débitant en détail des boissons distillées : une loi du 18 mars de la même année, établissant un droit d'abonnement sur ces débits par semestre et par trimestre, a eu pour effet de diminuer de beaucoup le nombre des débitants de genièvre; mais cette circonstance n'influe guère sur la consommation ; les grands débitants ont accaparé la part des petits; le mal a été déplacé, non détruit.
Il résulte de la Statistique comparative des octrois communaux de la Belgique que les quantités suivantes de spiritueux ont été
mises ne consommation dans les villes possédant des octrois
Qî
lantltét Imposées.
valeurs des qnantilét
Prodvltdes
Imposées.
droits dH>ctrol.
68,925 hectol.
5,561,056 fr.
En comparant la période antérieure à 1830 avec les années 483S et 1836, on remarque que, pendant cette dernière période, le chiffre des quantités imposées s*est accru d'une manière considérable , tandis qu'au contraire le capital représentatif a suivi un mouvement rétrograde, bien que dans une proportion moindre. Ce résultat est dû uniquement au développement des distilleries indigènes depuis la mise en vigueur de la loi du 18 juillet 1833, et a l'abaissement du prix du genièvre.
Voici quelle a été dans les villes à octrois la moyenne de la consommation annuelle, par habitant, des boissons de toute espèce , d'après les relevés de 1835 et 1836 :
PEOVINCES.
SPIKITUEUX.
QUANT
TALEUB.
Anvers. ....
Brabant ....
Flandre occidentale Flandre orientale .
Hainaut ....
Uége
Limbourg. . . .
Luxembourg . .
Namur . • • .
Litre*.
Fr. c.
Litres.
Fr. o.
Heclol.
Fr. o.
La consommation des spiritueux a plus que doublé, dans certaines localités , depuis l'abaissement des droits sur le genièvre; elle était, pendant la période de 1828-1829, de 9 lit. 70 c. à Anvers et de 9 lit. 85 c. à Bruxelles, par an et par indi-
vidu; pendant la période de 1835*1836 ^ elle s'est élevée ^ dans la première de ces villes y à 20 lit. 05 c. y et dans la seconde à 30 lit. 38 c. Dans la ville de Liège y la progression a été de 10 lit. 98 c. à 14 lit. 57 c.
L'abas des liqueurs fortes exerce, en Belgique comme ailleurs, la plus funeste influence sur la moralité des classes ouvrières; — la commission administrative de la caisse de prévoyance établie à Mons, en faveur des ouvriers mineurs, déplore amèrement cet abus dans son rapport de 1842 : « On remarque avec peine, dit-elle, chez un grand nombre d'ouvriers mineurs, que Fabsence presque générale de principes religieux , le défaut d'ordre et d'économie, l'imprévoyance pour les besoins à venir, Fivrognerie, le libertinage , le relâchement de tous les liens de famille, marchent de pair avec le manque d'instruction.
« 11 ne faut pas chercher ailleurs que dans l'habitude du cabaret la cause du peu d'élèves qui se rendent aux écoles du dimanche et du soir. C'est aussi cette funeste habitude qui, suivant les variations plus ou moins brusques du taux des sa* laires, fait passer tout à coup nos ouvriers de l'abondance à la misère la plus profonde. . •
«t Sans vouloir excuser l'ivrognerie habituelle et le libertinage effréné de la plupart des charbonniers , on ne peut s'empêcher de faire remarquer que si l'un de ces vices doit être principalement attribué à la nature des travaux qui rapproche constamment les sexes , l'autre n'est que trop entretenu par l'immense quantité de débits de boissons établis autour de tous les sièges d'exploitation des mines du couchant de Mons.
u En effet , on trouve :
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S*il fallait d'autres exemples pour prouver Teffet désastreux de rasage immodéré des boissons enivrantes, nous les puiserions dans les comptes rendus de Tadministration de la justice. Comparé à la moyenne de 1831 et 1832 (4,456), le nombre des rixes sanglantes ; coups et blessures, a augmenté en Belgique de 242 (4,698) en 1833, et de 1,595 (6,051) en 1834. Cette augmenlation correspond à la promulgation de la loi sur les distilleries , qui a eu lieu vers le milieu de 1833, et qui, en abaissant le prix du genièvre, a accru la consommation de cette boisson pernicieuse.
Il résulte également d'un tableau statistique dressé par l'auditeur militaire de la province de Liège, et envoyé au ministre de la justice, que, depuis 1833, époque de l'adoption de la nouvelle loi sur les distilleries, jusqu'au 1" janvier 1837, le nombre des crimes et délits commis par des militaires en état d'ipresse, a presque doublé^ comparativement au chiffre des crimes et délits commis également par des prévenus en état d'ivresse , pendant les quatre années précédentes.
A Liège, lorsqu'en 1831 le genièvre à 18 degrés se payait 92 centimes le litre, le nombre des condamnations, pendant cette année , n'a été que de 28 pour tapages et rixes occasionnés par l'ivresse.
En 1832 , il y eut 57 condamnés : le litre de genièvre au même degré se vendait à 86 centimes. Dans le cours de 1833 , le chiffre des individus de la même catégorie a été de 155. Le prix du genièvre était descendu de 86 à 74 centimes , puis à 56 centimes, le litre à 19 degrés. Pour 1834, le nombre des contraventions s'est élevé à 231. Le prix de cette liqueur à 19 degrés était réduit à 40 centimes le litre.
On a remarqué que les excès qui se rapportent à ces condamnations ont eu lieu en général les dimanches et les lundis, jours où l'ouvrier, qui vient de recevoir son salairede la semaine, ne travaille pas, ou travaille seulement une partie de la journée du lundi. Souvent ces désordres ont eu lieu dans l'intérieur des familles : c'est un père, une mère, une épouse, un frère ou une sœur qui viennent porter plainte.
Des résultats analogues, sous l'influence des mêmes causes, se reproduisent sans aucun doute dans les autres provinces; nous avons fréquemment eu occasion de les constater nous-
mêmes dans les prisons ; et récemment encore un membre du sénat a prouvé par des chiffres que ivrognerie était la cause la plus fréquente des arrestations dans la ville d'Anvers (i).
A quiconque aura lu attentivement les renseignements qui précèdent, nous demanderons de nous dire, avec sincérité, si rimminence du mal que nous dénonçons, et que beaucoup ont dénoncé avant nous, n'appelle pas un prompt remède? On a essayé des sociétés de tempérance : mais n'est-ce pas là une bien faible digue à opposer au torrent qui étend chaque jour ses envahissements et ses ravages? En Suède nous avons vu que le gouvernement avait prohibé la distillation de l'eau-de-vie dans ses domaines et que le nom des ivrognes était affiché aux portes des églises; à Genève, une loi récente défend l'accès des cabarets aux jeunes gens âgés de moins de 16 ans. Aux États-Unis, le débit des boissons fortes a été limité et même interdit par les règlements en vigueur, dans plusieurs localités, et le gouvernement fédéral a été jusqu'à prohiber l'embarquement des liqueurs sur les navires de la marine militaire. — Sans entrer pour le moment dans l'examen des mesures qui nous paraîtraient de nature à atteindre le but proposé, il nous suffit d'avoir appelé l'attention sur l'une des causes principales de la démoralisation de la classe ouvrière. L'ivrognerie étend sa funeste influence sur l'enfant comme sur l'adulte, sur le jeune homme comme sur le vieillard^ sur la femme comme sur l'homme; issue de l'ignorance , elle s'associe au libertinage pour aboutir à la misère et au crime.
(1) éd. Ducpetiaux, Deê progrès de l'état actuel de la réforme pénitentiaire et des instittUions préventives, tome III : Des sociétés de tempérance en Amérique et en Europe,
VAGABONDAGE- - CRIMINALITÉ. - JEUNES DÉLINQUANTS
Paillon du Tifabondage chei les enfiuits. — Faits rapportés par la 6axett« des Tribananx. — Causes des crimes. — Résultats de l'abandon et de la mauTalse éducation. — insulRsanoe de la Justice répressive. — Accroissement des offenses. — $ 1. France. — Statistique criminelle, 1825-1840. — Accusés , prévenus , récldlfS. • Proportion des accusés et des prévenus des deux sexes. — Ages; perversité précoce. — Domicile; Influence pernicieuse des grandes vlUes. — Rapport des professions avec la criminalité. — Ignorance des criminels. — IHminu- Uondes crimes contre les personnes, augmentation des crimes contre les propriétés. — — Fréquence des récidives, leur accroissement. — Grand nombre de crimes Impunis. ^ " Arrestations dans le département de la Seine. -^ Nombre et population des prisons en France. —$1. Ilet Britanniquet. — Accusés traduits devant les cours d'assises en Angleterre, 1814-1840. — Accroissement effrayant de la criminalité. — Démoralisation croissante des femmes. — Précocité du crime et grand nombre des Jeunes délinquants dAns les comtés manufacturiers. — Degré dinstruction des accusés dans les comtés agricoles et manufacturiers. — Progression du nombre des personnes poursuivies du cbef de crime en Ecosse. — Leur degré dlnstructlon.— Crimes en Irlande; leur accroissement.— Degré dMnstmctlon des accusés.— Alliance de la criminalité et de rignorance. — Rapports des cbapelalns des prisons. — Examen des détenus dans les prisons de Bedford, Preston, Horwlcb, Warwlck et Parkhurst, sous le rapport de rinstruction, de la moralité et de la religion. — Degré dnnstructlon des détenus dans les prisons du RoTsume-Unl : relevés des Inspecteurs généraux.— Ignorance des Individus arrêtés à Londres et à Dublin.— Personnes Incarcérées annuellement en Angleterre, en Ecosse et en Irlande. — Jeunes délinquants arrêtés à Londres et à Uverpool. — Crimes et arrestations dans la métropole. — Population malfaisante et malsons mal famées A Londres, Llverpool, Brlstol,Bath, Kingston et If ewcastle.— Statistique de rimmorallté et du crime à Manchester. — Hémes renseignements pour Ifewcastle, Leeds, Llverpool, Birmingham, Bull, Dublin et Glascow. — Parallèle entre la criminalité en France et en Angleterre. — S 3* Prusse, — Nombre, sexe, âge, culte des personnes poursuivies: 1896-1830. ~ $ 4. Autriche. — Proportion des crimes et des délits à la population. — S 9. Beigique.~~ kccuBés et prévenus : 1836-1830.— Rapport des offenses A la population des diverses provinces. — Crimes dont les auteurs sont restés Inconnus. — Nombre des Incarcérations annuelles. ~ Degré d'instruction des prisonniers. — Extrait d'un rapport sur les causes de la criminailté dans l'arrondissement d'Audenarde. — Imminence du mal ; nécessité de la réforme.— Conclusion.
Gomme noas l*avons dit à la fin da chapitre précédent y les vices procèdent les uns des antres; c'est un cercle fatal; beaucoup y entrent, peu parviennent à en sortir. L'ignorance, le
libertinage 9 Tivrognerie sont presque toujours associés à la misère et conduisent au crime par une pente presque irrésistible. Le vagabondage signale d'ordinaire le premier pas fait dans la carrière qui aboutit à la prison et parfois à Téchafaud; le vagabondage est pour lapprenti ce que la prostitution est pour la jeune ouvrière. C'est une sorte de proclamation d'indépendance, c'est un premier défi porté à l'ordre social.
Nous lisons dans un rapport sur l'apprentissage des jeunes libérés du département de la Seine (journal la Providence) : u Parmi tous les mauvais penchants, le plus redoutable de nos ennemis, c'est la passion du vagabondage; elle ne nous laisse presque aucune quiétude, car elle est évidemment inextinguible. Parfois assoupie chez quelques pupilles, durant un certain temps, particulièrement dans la saison rigoureuse, on la voit soudainement réveillée par les premiers rayons du printemps. Cette inquiète manie de locomotion et d'oisiveté parait être l'un des types conservés de la vie libre du sauvage , et cette condition d'existence se retrouve identiquement dans celle des enfants livrés sans guide, dès leurs premiers pas, aux impulsions de leurs abruptes volontés, n — A Paris, dit M. E. Buret, le vagabondage des enfants pauvres est accompagné d'un cynisme et d'une précocité d'intelligence qui épouvantent. Nous pourrions emprunter à la Gazette des Tribunaux^ qui est le recueil poétique de la misère et du crime, une foule de récits qui, malgré leur plaisante rédaction, ne feraient pas rire.
Entre tous, en voici un que nous donnons comme un modèle qui représente parfaitement la majorité des individus de la classe à laquelle il appartient (1) :
« Béasse , jeune polisson de treize ans , comparaissait en police correctionnelle , sous la prévention de vagabondage. Cest sans doute à sa vie aventureuse et nomade qu'il doit cet aplomb précoce et cette assurance déplorable dont il fait preuve dans le cours des débals.
« M. le président. — Que faisiez-vous dans la rue , à deux heures du matin, quand on vous a arrêté?
M Béasse, — Je dormais ; la nuit n'est-elle pas faite pour dormir?
• M. le président» — Mais on dort chez soi.
(1) GaxtttedBM Tribunaux. Août 1840.
u Béasse» — Est-ce que j*ai un chez -soi?
u M. k président — Vous vivez donc dans un vagabondage perpétael?
u Béasse. — Je travaille pour gagner ma vie.
K M, le président, — Quel est votre état? chez qui travaillez-vous?
« Béasse. — Mon état! d^abord j'en ai trente-six au moins; ensuite je ne travaille chez personne. Il y a déjà quelque temps que je suis à mes pièces, j'ai mes états de jour et mes états de nuit. Ainsi , par exemple , le jour, je distribue des petits imprimés gratis à tous les passants ; je cours après les diligences pour porter les paquets ; je fais la roue sur Favenue de Neuilly , devant les voitures et devant les cavaliers ; la nuit j'ai les spectacles , je vais ouvrir les portières , je vends des contre-marques. Estrce que je sais tout ce que je ne fais pas ? Oh! je suis bien occupé.
« M. le président. — Il vaudrait mieux pour vous èti*e placé dans une bonne maison et y faire votre apprentissage.
*i Béasse. — Ah! ouiche, une bonne maison! un apprentissage! c'est embêtant. Et puis le bourgeois , ça grogne toujours ; ensuite pas de liberté.
« M. le président. — Votre père ne vous réclame pas?
« Béasse. — Plus de père.
V M. le président. — Et votre mère?
t( Béasse. — Pas plus , ni parents ni amis ; libre e{ indépendant.
« Le tribunal condamne Béasse à deux années de détention dans une maison de correction.
u Béasse fait une assez laide grimace ; puis reprenant sa belle humeur : « Deux ans ! de quoi ! c'est jamais que vingt-quatre mois. Allons , en route. »
N'est-ce pas là la vie sauvage en pleine civilisation? Et que peut-on espérer, que ne doit-on pas craindre d'une génération au sein de laquelle surgissent de pareilles manifestations? La mendicité marche de pair avec le vagabondage; c'est une de ses formes habituelles et sa ressource la plus ordinaire; l'enfant commence par tendre la main ; l'adolescent la glisse dans la poche de celui à qui il demandait la veille la charité; devenu adulte, il vole le poignard ou le pistolet au poing.
On a beaucoup disserté sur les causes des crimes ; nous avons aus8Î, de notre côté et pour notre part, fait à ce sujet quelques études, et nous avons toujours du finir par reconnaître que,
dans le plus grand nombre de cas, la erinunalité n*élait que la conséquence nécessaire de l'imprévoyance sociale, qu'une sorte de protestation brutale contre une organisation qui méconnaît les tendances légitimes, les intérêts et les besoins de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. D'autres l'ont dit avant nous : L'entraînement du vice et du crime est en quelque sorte fatal et irrésistible pour un grand nombre d'individus. La cause doit nécessairement avoir son effet. Vous laissez se propager l'ignorance; vous tolérez le libertinage et l'ivrognerie; vous voyez s'accroître la misère et vous n'employez pour la soulager que des moyens insuffisants; l'anarchie, le désordre et l'ennui se produisent dans le monde moral comme dans le monde matériel, et vous demeurez sourds, aveugles et impuissants; l'enfant nait et grandit dans une atmosphère qui l'empoisonne, et vous ne faites rien pour l'en arracher; la maison du voisin brûle , et vous contemplez, froid et impassible, la flamme qui s'élève et tourbillonne, sans songer que votre propre habitation n'est pas éloignée et que la moindre étincelle peut l'embraser à son tour! La récolte correspond à la semence : vous laissez le mauvais germe envahir vos champs ; de quel droit vous plaindriez-vous d'y voir pousser l'ivraie?
Il est pénible, le pèlerinage de lenfant du peuple, à partir du berceau où il éprouve ses premières douleurs, ses premières privations, jusqu'à la tombe qui n'est trop souvent pour lui qu'un refuge aux maux qui l'accablent! Mais avant de déposer ce fardeau sous lequel il succombe , cette croix avec laquelle il a dû gravir péniblement son calvaire , combien de fois ses membres n'ont-ils pas été déchirés par les ronces qui croissaient sur sa route! combien de fois, le front baigné de sueur, n'a-t-il pas imploré un peu d'eau pour étancber sa soif ! et combien de fois, comme Lazare, ne s'est-il pas adressé au mauvais riche qui Ta repoussé! Il ne fait que souffrir, on l'oublie; il se traîne péniblement à genoux, on le regarde à peine. Mais qu*il se relève, que dans l'obscurité profonde où il est plongé, ignorant, affamé, ou dégradé par son long abaissement , il porte un coup, il sonstraie la moindre pièce de monnaie, voilà la société, indifférente jusque-là, qui s'émeut soudain, qui poursuit, qui frappe sans pitié! Telle est notre justice; elle réprime d'autant plus sévèrement qu'elle s'est moins occupée de prévenir.
«Imaginez^ dit un écrivain anglais {^)^ an petit enfant de ces malheureux journaliers vivant au jour le jour, d*une existence toute matérielle y au sein de cette classe où le mot même d*éducation est inconnu. Son père, mort à Thôpital, n'a pas eu le moyen de lui faire apprendre un état; ses sœurs sont en service : abandonné y seul au monde ou livré à la tutelle illusoire de quelque parent éloigné , que deviendra le petit infortuné? Il n'a qu'une ressource pour demeurer vertueux, c'est de périr d'inanition. Le froid le saisit, la faim le dévore; un vagabondage perpétuel est son unique école. Il commence par voler un morceau de bois, une pomme, par détruire quelques pouces de baie vive pour se défendre lui-même contre les ennemis qui l'assiègent. Le besoin le justifie; et, certes, dans la petite guerre qu'il commence à livrer à la société, ce n'est pas lui qui a tort jusqu'à présent. Cependant, Timmoralité commence avec ces actes de fraude et de violence; bientôt il exerce sa nouvelle industrie, la seule qui lui soit permise , avec plus d'adresse et d'audace. Les voisins le traitent de mauvais sujet ; ses parents , s'il en a , négligent de le corriger et de l'avertir; les gardes de nuit le ramassent, le mènent en triomphe comme un prisonnier d'État, et le font comparaître devant quelque juge de paix bien nourri, au teint frais, à l'œil assoupi , à la physionomie grave et sombre. De grosses larmes coulent des yeux du pauvre enfant, qui ne demanderait, pour devenir un membre utile de la communauté, qu'à être bien vêtu, bien traité, instruit de ses devoirs, et à ne pas mourir de faim. Hélas! il a volé des poires ou des pommes; on l'envoie pendant un mois faire apprentissage du vice dans la prison commune; on le condamne à devenir semblable aux hommes dépravés avec lesquels il va vivre. On lui défend de rentrer jamais dans la route du bien. Sa pauvre maison lui est fermée; son nom est flétri; il n'entend plus parler que de ces exploits lucratifs qui sont, pour les filous , un sujet de triomphe. Il compare à cette source de profits dangereux, mais considérables, la misérable vie qu'il a menée. C'en est fait, son sort est fixé. Plus il a d'énergie naturelle, d'esprit, d'adresse, de talent, d'audace, plus il est facile à corrompre, plus il embrasse avec joie cette ressource hasardeuse. Au bout de cette carrière où on
(1) Betme Britannique, 1829.
Fa jeté , s'élève le fatal instrument du supplice. Il nial*che vers ce but y de crime en crime ^ sans remords, sans retour vers le bien; et, quand l'heure funeste a sonné, ses compagnons Texbortent à montrer du courage : le peuple regarde , le prêtre sermonne, les filous exercent leur métier dans la foule, le bourreau fait le sien ; on se presse, on se pousse, on se heurte, on se culbute; et le législateur, effrayé de la progression continuelle des crimes, sans en chercher la cause, sans remonter aux sources, se contente d'ajouter quelque nouvel aiguillon à la férule des lois , quelque nouvelle ordonnance pénale aux anciens statuts. »
Loin de nous cependant la pensée d'atténuer le respect dû aux arrêts de la justice. Les tribunaux répriment, c'est leur devoir, et à défaut d'autre frein , il faut bien avoir recours au châtiment. Mais ce que nous ne nous lasserons pas de répéter, c'est que l'œuvre de la répression est essentiellement incomplète, qu'elle doit rester inefficace dans le plus grand nombre de cas, si l'œuvre de la prévoyance ne vient à son aide et ne légitime en quelque sorte son intervention. Dès 4827, il y a plus de 45 ans, nous exprimions cette opinion dans une double publication sur la justice de prévoyance et la justice de répression. Depuis, notre conviction à cet égard n'a fait que grandir et se fortifier. Les peines sont impuissantes pour prévenir la plupart des offenses : au sein des privations dont il souffre, sollicité par les nombreux besoins qui l'assiégenl, vis-à-vis du luxe et des plaisirs qui insultent à sa misère, environné de séductions de toute espèce , croit-on de bonne foi que l'indigent n'est arrêté que par la seule crainte de la prison , qui après tout ne serait pour lai qu'un refuge? Croit-on que s'il s*abstient de violer les lois, c'est en vue seule de la sanction que ces lois ont reçue dans le code pénal? Ne nous y trompons pas; la véritable garantie sociale n'existe que dans la haute moralité, la sainte abnégation des classes déshéritées des biens de ce monde; si l'ouvrier qui lutte contre la pauvreté, ne vole pas, ce n'est pas par peur, c'est par un sentiment intime du respect dû aux droits d'autrui ; si dans l'oppression où il végète il ne lève pas son bras vengeur, c'est parce que son cœur n'est pas fermé au cri de l'humanité, et qu'il a conservé la précieuse tradition de la justice et de l'honneur. Le crime n'est que le résultat, la manifestation du vice et de
rignorance : éclairez les hommes, donnez satisfaction à leurs penchants légitimes, rendez-les bons et vertueux, et vous obtiendrez ce que ne peuvent obtenir ni le juge, ni le geôlier, ni le bourreau. Hors de là point de salut! La cause continuant d'exister, l'effet ne cessera pas d'être le même. On continuera de tourner péniblement dans le cercle de misères, d'infamies et de crimes ou l'humanité se débat depuis des siècles, toujours renaissante sous les serres du vautour qui déchire incessamment ses entrailles.
La démonstration de cette thèse , nous la trouvons dans les relevés de la statistique criminelle publiés depuis quelques années dans différents pays. Que prouvent ces relevés? Que le nombre des offenses, malgré les efforts de la répression, ne cesse de s'accroître ou tout au moins demeure stationnaire ; que la plupart des délinquants appartiennent à la classe infime, ignorante , vicieuse ; que telle est l'impuissance de la pénalité que ceux-là mêmes qu'elle a atteints le plus sévèrement n'hésitent pas à braver derechef ses menaces et ses coups; que les lieux destinés à la correction des coupables sont justement ceux où ils complètent leur funeste éducation et s'enhardissent à commettre de nouveaux méfaits; enfin que l'œuvre de la perversion est précoce, et que la jeunesse et l'enfance même lui payent tribut. Il y a dans tout cela un grave et douloureux enseignement qui devra bien tôt ou tard porter ses fruits.
Les renseignements qui suivent sont empruntés, pour la plupart , aux comptes officiels publiés en France , en Angleterre , en Prusse, en Autriche et en Belgique. Nous aurions pu étendre le cercle de nos investigations, et chercher à constater le^ mêmes faits dans d'autres pays. Mais la nature de notre travail nous impose des limites que nous ne pourrions franchir sans perdre de vue le but vers lequel nous tendons. En passant en revue les données que nous avons réunies , il importe de se bien pénétrer de cette vérité : que le chiffre des offenses connues n'est qa*un faible indice des maux qui travaillent la société, dès dangers qui la menacent ; qu'à côté de la criminalité légale il y a une criminalité morcde^ si nous pouvons nous exprimer ainsi, dont les manifestations ne sont pas moins funestes , et qui défie et défiera longtemps encore les efforts faits pour la combattre si Von ne se décide enfin à attaquer le mal à sa source.
I. NOMBRE d'accusés, DE PRÉVENUS ET DE RÉCIDVS
▲cccsts.
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AlflltES.
hommet.
fomniM.
toUl.
hommM.
femmet.
toUl.
onmin.
•orreot.
Si Ton compare les résultats moyens des trois dernières années à ceux des trois premières , on trouve que, dans un assez court intervalle, le nombre des accusés et des prévenus s'est accru de 9 pour 100 environ, celui des récidifs criminels de 52 et celui des récidifs correctionnels de 350 pour 100.
(1) En 18i5 la Statistique Française n*a indiqué que le chiffre global des accusés et prévenus sans faire la distinction d*après le sexe.
IL — SOUS LB RAPPORT DU SEXE ON COMPTAIT
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Sur 100 accusés il y a un peu plus de 19 femmes; sur 100 prévenus il y en a un peu plus de 22. Ces moyennes n'éprouvent que de faibles variations. Il est difficile de constater si ce résultat s^explique autant par la moralité plus grande des femmes que par la faiblesse de leur organisation physique et la douceur naturelle de leurs penchants. Dans les meurtres et les assassinats, on ne trouve que 8 femmes pour 100 hommes; on en compte 53 parmi les parricides, et 86 dans les empoisonnements. Sur 195 attentats de ce genre, de 1825 à 1837, 117 ont été commis par des femmes sur leurs maris. La proportion des femmes aux hommes dans les vols domestiques est de 57 pour 100; elle est de 18 pour les autres vols. En Angleterre, sur 100 accusés, il y avait 18.8 femmes en 1834; 22, 23 et 25 en 1838, 1839 et 1840.
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(1) Jusqu^en 1830 les tableaux ont indiqué Tàge constaté pour tous les préreous : à partir de cette époque, ce renseignement n*est plus donné que pour les prévenus de délits communs.
li résulte de ces données que les âges des accusés n'éprouvent guère de variations : près du cinquième des accusés et du sixième des prévenus sont âgés de moins de 21 ans; le nombre des prévenus âgés de moins de 16 ans est proportionnellement plus nombreux que celui des accusés au-dessous du même âge. C'est dans Tordre; on procède par gradation; on passe par le délit pour arriver au crime. On a constaté d'ailleurs qu'il se commettait autant de crimes en France à l'âge inférieur à 25 ans qu'à 35 et au-dessus. En voyant ce résultat on s'afflige de la perversité précoce des jeunes générations qui entrent dans la carrière du crime, perversité due, soit au défaut d'instruction et d'éducation , soit à l'absence du principe religieux dans l'instruction , soit aux mauvais exemples puisés au foyer domestique, aux vices du travail et de l'apprentissage, au manque de patronage, soit enfin à une misère héréditaire qui disperse de bonne heure les jeunes membres de la famille. On a remarqué aussi que la femme entre plus jeune dans la carrière du crime et en sort plus tôt.
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Sur 100 accusés il y en a moyennement 40 qui appartiennent aux villes; or la population des villes en France est à celle des
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campagnes comme 21 est à 79. Le rapport de la criminatité y est donc le double de ce qu'il devrait être si le nombre des criminels était toujours proportionné à la popi^ation. Ici reparaît rinfluence pernicieuse des grandes villes que nous avons déjà si fréquemment signalée.
VL — PEOFESSIOlfS DES ACCUSÉS.
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Pour apprécier l'influence des diverses professions sur la criminalité, il faudrait pouvoir comparer le nombre des criminels appartenant à chaque profession avec celui des individus qui l'exercent. Mais ce dernier élément manque. On peut cependant conclure du relevé qui précède que ce sont les professions mécaniques qui donnent proportionnellement le plus grand nombre d'accusés.
En consultant toutefois les relevés annuellement publiés en France sur le recrutement de l'armée, et les comptes rendus de la justice criminelle, on obtient, terme moyen, par année, le rapprochement suivant entre le nombre des jeunes gens appelés
au recratement appartenant à une profession et le nombre des criminels appartenant à la même profession.
1» Employés aux divers (rayaux de la
campagne sur 100
3» Ouvriers en bois »
3« Ouvriers en fer »
4o Ouvriers en cuir »
5* Ouvriers en pierre et mineurs. . »
Qo Tailleurs d^babits »
70 Bateliers et mariniers »
S* Écrivains et commis »
Appelés recrutement
Prévenus de crimes.
Ce parallèle sans doute ne peut fonder des inductions précises et absolues. Il semble cependant indiquer que les attentats les plus graves contre les personnes et la propriété sont moins nombreux parmi les personnes attachées aux travaux des champs^ mais on retrouve une proportion inverse dès qu'on étend ce parallèle aux délits.
VII. — DEGRÉ d'instruction DBS ACCUSÉS
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Ainsi, en France, snr 100 accusés, S8 ne savent ni lire ni écrire , 30 ne savent lire ou écrire qulmparfaitement , 9 savent bien lire et bien écrire , 3 seulement ont reçu une instruction supérieure à ce degré. — On a constaté , en 1832 , dans les maisons centrales de Belgique, que sur 100 détenus il y en avait 61 qui ne savaient ni lire ni écrire, 15 qui savaient lire seulement et dont l'instruction était d'ailleurs presque nulle , et seulement 24 qui savaient lire et écrire plus ou moins bien. — Dans un mémoire lu devant la Société de statistique de Londres, en décembre 1840, un des membres de cette société démontrait, par des calculs faits sur les trois dernières années, que snr 100 accusés de crimes , en Angleterre, 4 seulement avaient reçu de l'éducation, 10 savaient bien lire et écrire, 35 ne savaient ni lire ni écrire, et 54 savaient lire ou écrire imparfaitement.
On voit donc que si le défaut dinstruction scolaire ne peut toujours être considéré comme une des causes de la criminalité, il est du moins constant que la plupart des criminels sont plongés dans une ignorance qui excède de beaucoup la moyenne de l'ignorance de la population en général. C'est là une règle qui n'admet, on peut l'affirmer, d'exception dans aucun pays.
VIII. Pendant une période de 10 ans, de 1830 à 1839 inclusivement, la moyenne annuelle des crimes, en France, a été de 5,393, savoir : 1,485 crimes contre les personnes, et 3,866 crimes contre la propriété.
Les 10 départements où il se commet le plus de crimes contre les personnes sont , par numéros d'ordre , la Corse , la Haute« Loire, la Lozère, les Hautes-Alpes, la Creuse, les Basses-Alpes, la Corrèze, les Pyrénées-Orientales, TAin et l'Ariége. Comme on le voit, c'est dans les pays de montagnes que les crimes de celte nature se commettent le plus fréquemment; là, en effet, les passions sont plus profondes et plus tenaces , et cependant ces départements sont en même temps rangés parmi les plus religieux du royaume. — Dans ces mêmes départements, sur 100 accusés, 44 en Corse, 72 dans la Haute-Loire, 55 dans la Lozère, 34 dans les Hautes-Alpes, 84 dans la Creuse, 68 dans les Basses-Alpes , 78 dans la Corrèze , 75 dans les Pyrénées-Orientales, 32 dans l'Ain, 72 dans l'Ariége, ne savaient ni lire ni écrire. Ainsi , dans la plupart de ces départements, la criminalité
est eo raison directe de rignorance. Cest la eonfiriiiation du résultat que nous avons indiqué plus baut.
Les crimes contre les personnes vont généralement en décroissant; on remarque 9 par contre ^ un mouvement de progression marqué, quoique irrégulier, dans le nombre des crimes contre les propriétés. Cependant , au total , lorsque Ton tient compte de Taugmentation de la population , il se trouve que la criminalité en France reste à peu près stationnaire.
IX. Le nombre des récidives criminelles depuis 1830 est en moyenne de 1,S39 par année; c'est environ le cinquième du total des accusés. De 1830 à 1835, cette moyenne était de 1,362; de 183S à 1840, elle s'est élevée à 1,687 : augmentation de 20 pour 100. Le chiffre des récidivistes ayant subi plus d'une condamnation à l'époque du nouveau crime, était, de 1830 à 1834, en moyenne, de 388; dans la deuxième période quinquennale, il s'est élevé à 620 : augmentation, 72 pour 100. Le nombre des récidivistes de 21 à 25 ans suit également une progression rapide ; de 197, dans le cours de la première période quinquennale, on le voit monter, pour la deuxième, à 267 : augmentation, 35 pour 100. La fréquence des récidives, principalement chez les accusés de 21 à 25 ans, peut être attribuée à trois causes principales ; le régime corrupteur des prisons, la douceur excessive du r^ime pénitentiaire, enfin l'absence d'institutions propres à faciliter la rentrée des libérés dans la société en les dérobant aux influences pernicieuses et en écartant les circonstances qui les avaient entraînés dans la carrière du crime.
X. Enfin un dernier élément, puisé dans les comptes officiels de l'administration de la justice en France , sert encore à faire ressortir le mal imminent dont est incessamment travaillée ia société : sur une moyenne annuelle de 11,818 crimes, 6,425 échappent à la vindicte publique, soit 54 pour 100, ou plus de la moitié. Le nombre des crimes ou délits non poursuivis, parce que les auteurs sont demeurés inconnus, a augmenté, de 1830 à 1840, d'un peu plus de 52 pour 100; en 1839 , il formait le quart du chiffre total des crimes et des délits. On peut présumer que le plus grand nombre des crimes dont les auteurs demeurent inconnus sont commis par les condamnés libérés, quand on songe que les prisons rejettent chaque année au milieu de la société des milliers d'individus, sans pain, sans asile, profon-
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dément corrompus et aigris, s'étant particulièrement initiés aux moyens d'échapper à la justice , et se hâtant de pratiquer celui dont l'efficacité leur a été le mieux démontrée, l'association.
Aux faits qui précèdent, ajoutons-en quelques autres qui s'y rattachent plus ou moins intimement. En passant ainsi en revue tout l'attirail déployé par la justice de répression, nous ferons peut-être mieux encore ressortir son impuissance.
Le nombre des arrestations opérées, en 4840, dans le département de la Seine, a été de 15,624; il y en avait eu, en 1839, 60 de moins. 11,983 de ces arrestations ont été faites à Paris, et 3,641 dans la banlieue. — Parmi les individus arrêtés, il y avait 13,387 hommes et 2,237 femmes; 4,102 ou plus du quart étaient mineurs. 6,816 avaient déjà été arrêtés une ou plusieurs fois. — Les professions qui avaient fourni le plus grand nombre d'arrestations étaient les suivantes : 6,087 journaliers , 760 maçons, 673 ébénistes, 525 cochers et voituriers, 495 serruriers, 444 cordonniers, 434 domestiques, 414 couturières, 368 filears, et 329 tailleurs.
La France compte 19 maisons centrales , 3 bagnes, 11 prisons à Paris, 86 maisons de justice, 362 maisons d'arrêt, 2,800 prisons de canton, 2,283 chambres de sûreté annexées aux casernes de gendarmerie. De plus, les 39,000 mairies de France peuvent offrir 39,000 salles de police pour y détenir au besoin les individus arrêtés en flagrant délit.
La population des maisons centrales s'élève à près de 20,000 détenus ; même chiffre pour les prisons départementales. Les bagnes contiennent 6 à 7 mille forçats ; les prisons militaires, 2,000 condamnés à plus de 6 mois : total, 50,000 individus séquestrés en même temps dans les divers lieux de détention. Parmi les condamnés civils qui subissent leur peine, on en compte douze mille en état de récidive.
S IL— ILES BRITANNIQUES
L Le nombre des accusés traduits devant les cours d'assises d'Angleterre et du pays de Galles s'est élevé ,
Pendant une période de 7 années, 1814 à 1820 à 78,762 » 1831 » 1827 » 90,842
La moyenne annuelle du nombre des accusés a éié^ dans
La Ire période de 2»
et ce nombre s'est élevé,
En 1834
Total des 7 années. 162, 502 Moyenne annuelle. 23,214
Ainsi, dans un espace de 27 ans, le nombre des crimes a plus que doublé en Angleterre et dans le pays de GaUes, tandis que dans le même intervalle l'augmentation de la population n'a guère dépassé 40 pour 100.
IL Le nombre des femmes accusées est en voie de progression depuis quelques années; sur 100 accusés des deux sexes, on comptait,
fenunes
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L'augmentation est, comme on voit^ de près de 14 pour 100. Elle révèle on fait affligeant; c'est la démoralisation croissante dans la classe qui préside en quelque sorte à Tédocation de l'enfance et qui influe à tant de titres sor le bien-être et l'avenir des populations.
III. Si l'on compare les 10 comtés où prévaut le travail manufacturier (Middlesex, Lancaster^ Surrey, Durham^ York, Northumberland, Stafford, Warwick, Chester, Gloncester) aux 10 comtés ou prévaut le travail agricole (Bedford, Hereford, Lincoln, Cambridge, Bucks, Essex, Suffolk, Wilts, OxCord, Northampton), on trouve que le crime est plus précoce et le nombre des jeunes délinquants relativement plus considérable dans les premiers que dans les derniers. Voici les proportions :•
»ÉLniQUAirrs. gohtis
Accoles. Hannfàctorlen.
Agés de 16 ans et au-dçssous. 9.S3 19.43
» 16 à 91 ans. 97.47 9S.59
• 30 ans et au-dessus. 31 .66 96.09
Ces proportions, comparées à celles que nous avons constatées pour la France en général, paraîtront plus défavorables encore. LAngleterre, sur 10 délinquants de tout âge, en compte 40 audessous de 21 ans, tandis que la France n'en compte que 16 à 20.
IV. D'après les relevés officiels pour la période de 7 ans, de 1834 à 1840 inclusivement, voici quel était le degré d'instruction des accusés dans le pays entier, ainsi que dans les comtés agricoles et manufacturiers dont nous avons fait mention à propos des jeunes délinquants :
SUR 100 ACCUSÉS
OOMTiS.
Angleterre et pays
de 6allM« Agricoles. Xanofkctarlert.
Ne sachant ni lire ni écrire .... 33.39 38.72 31.73
Sachant lire et écrire imparfaitement. 55.57 55.18 59.53
Sachant hien lire et écrire 8«99 5.76 8.SS
Instruction supérieure à ce l*' degré . 0.37 0.34 0.53
L'infériorité des comtés agricoles, sous ce rapport, s'explique
sans doute par ^infériorité correspondante de l'instruction prinaaire. On sait, en effet, que le nombre des tM>nnes écoles et des écoliers est relativement plus considérable dans les grandes viDes et dans les principaux centres de population que dans des localités où les villes sont moins importantes et la population plus clair-semée. — Quoi qu'il en soit, il résulte des données qui précédent qu'en Angleterre, de même qu'en France, en Belgique et généralement dans tous les pays où Ton a constaté des faits analogues, les individus qui comparaissent devant les tribunaux sont pour la plupart dénués d'instruction. ^
V. D'après les relevés officiels pour 1840, le nombre des personnes poursuivies du chef de crime, en Ecosse, s'est élevé cette année à 3,872 : 2,866 hommes et 1,006 femmes. 11 n'avait été, en 1834, que de 2,711.
Sur un nombre de 8,907 accusés jugés pendant les 3 années de 1836 à 1838, il y en avait
Sur 100 ^.3 qui ne savaient ni lire ni écrire.
• 59.3 qui lisaient et écrivaient imparfaitement.
« 18.2 » bien.
» 3. 4 qui avaient reçu une instruction supérieure.
Ces proportions sont relativement plus élevées que celles que nous avons constatées pour l'Angleterre. Elles prouvent que l'instruction des criminels se rapproche toujours plus ou moins du degré d'instruction de la population en général. Mais elles laissent subsister ce fait essentiel , qu'en Ecosse comme ailleurs le plus grand nombre des malfaiteurs (près des 4 cinquièmes) sont plongés dans une déplorable ignorance.
VL En Irlande, pendant une période de 9 ans, de 1828 à 1836, voici quel a été annuellement le nombre des accusés de crimes, en distinguant les sexes :
▲nnéet. Hommes. Femmei. Total.
Le crime est aussi en voie de progrès en Irlande; si Ton compare le chiffre des accusés en 1828 avec ce même chiffre en 1836, on constate une augmentation de 60 pour 100. Nous ignorons quel a été, pendant Fintervalie, Taccroissement de la population. Sur 100 accusés l'Irlande ne compte que 17 femmes (1) ; l'Angleterre et l'Ecosse en comptent 25. — Sous le rapport de l'instruction , le classement des accusés ne s'opère pas de la même manière en Irlande qu'en Angleterre et en Ecosse. L'année 1835 offre néanmoins une exception à cet égard pour l'Angleterre; si l'on compare les résultats pour cette année avec ceux qui ont été constatés en Irlande pendant la période de 3 anS; de 1836 à 1838, on trouve :
▲ocusés.
En Irlande.
En Angleterre.
Ne sachant ni lire ni écrire. .
Sachant lire seulement. . . .
» lire et écrire. . . .
On retrouve ici, de même qu'en Ecosse ^ l'influence du degré de diffusion de l'instruction dans le pays en général. Le nombre d'élèves est proportionnellement moins considérable en Irlande qu'en Angleterre; par suite, le nombre des accusés ignorants est relativement plus considérable dans le premier pays que dans le second.
VIL L'alliance de la criminalité et de l'ignorance est un fait incontestable, qui ressort à l'évidence de l'examen de la population criminelle sous le rapport de l'éducation.
Lord John Russell , dans une lettre au lord président du conseil, dit que « les rapports des chapelains des prisons sont unanimes sur ce point , que le plus grand nombre des prisonniers n'ont aucune notion des vérités fondamentales qu'enseigne la religion. »
Le chapelain de la prison du comté de Bedford déclare, dans un rapport fait en 1838, que « le caractère distinctif des prisonniers dans cet établissement est une ignorance complète en
(1) En 1840, le nombre des accusés s*est élevé à 33,833 : 17,835 hommes et 5,998 femmes; on voit que si le nombre des offenses n*a pas augmenté depuis 1836, celui des femmes accusées s*est néanmoins accru dans une ferle proportion ; le rapport, au lieu d*étre de 17 sur 100, comme pendant les années précédentes, s*est élevé, en 1840, à près de 34 sur 100.
matière de religion. « — Dans un rapport subséquent , il s'exprime en ces termes : « Pour ce qui est de l'état intellectuel et moral des infortunés confiés à mes soins, je regrette de devoir dire que leur ignorance et leur dégradation dépassent tout ce qui peut s'imaginer. Je ne pourrais dépeindre avec des couleurs assez sombres l'ignorance et l'irréligion dont notre prison présente le hideux tableau. »
Dans un rapport du chapelain de la maison de correction de Preston, nous trouvons un tableau qui indique le rapport qui existe entre le degré d'instruction ou d'ignorance et les causes présumées des offenses commises par 1,129 individus incarcérés pendant l'année; ce tableau le voici :
DEGRi D'iirSTEUCTIOn.
CAUSES DBS offeuses.
ni
Ne sachant pas lire
Sachant à peine lire
Sachant lire le Testament . . . .
• » couramm.
Sachant lire et non pas écrire. . .
Sachant lire et écrire
tt Si , » dit le chapelain de Preston , « Ton entend par criminels ayant reçu de l'éducation ceux qui savent bien lire et écrire, on verra que leur nombre est relativement très-peu considérable (I sur 144); on doit en conclure, à mon avis, que l'éducation a pour effet de prévenir les offenses , soit par l'action des principes de moralité et de religion , soit du moins en élevant Fesprit , en ennoblissant les penchants et en mettant un frein aux habitudes dégradantes, qui précipitent dans la carrière du crime les ignorants et les débauchés. Il est évident, d'un autre côté, que le plus grand nombre des méfaits sont le résultat de l'ignorance combinée avec l'intempérance. »
Les relevés faits pendant une série de plusieurs années dans la prison de Norwich offrent des résultats analogues. D'après ces relevés , sur un nombre de 4^400 détenus qui ont été incarcérés dans la prison , depuis le 7 février 1826 jusqu'au 4 novembre i83S (non compris les récidives)^ il s'en trouvai t.
Ne sachant ni lire ni écrire 1,611
Sachant seulement Talphabet 949
Sachant lire imparfaitement, sans que cette connais*
sance pût leur être de quelque utilité 571
Total sans instruction 3,431
Sachant lire le Testament mais pas écrire 715
Sachant lire et écrire 1,954
Total ayant reçu quelque instrucUon. ... 1,9
Le chapelain de la prison du comté de Warwick s'exprime en ces termes dans un rapport rédigé en 1836 : «Quant au degré d'instruction des délinquants , voici les renseignements que j'ai recueillis : sur ii détenus 7 ont appris à lire et à écrire ; 8 savent lire seulement; 9 ne savent ni lire ni écrire. La plupart de ceux qui savent écrire lisent passablement bien^ mais leur écriture est presque toujours très-mauvaise; la moitié au moins de ceux qui ne savent que lire^ lisent très*mal et ne comprennent guère ce qu'ils lisent. Pour ce qui concerne ces branches importantes de l'éducation, la religion et la morale, on peut dire qu'en général les prisonniers n'en ont pas la plus légère notion ; je les ai presque toujours trouvés ignorant les vérités les plus simples de la religion, de même que les préceptes les plus vulgaires de la morale. Il est rare de rencontrer dans la prison des individus dont l'inteliigence soit développée par un salutaire exercice; cette intelligence existe cependant; si on a négligé de la diriger vers le bien , faut-il s'étonner si elle prend le plus souvent une direction fausse et mauvaise sous l'influence des mauvais exemples, des conseils pernicieux, des tentations ^e toute espèce? En vérité, lorsque l'on songe au misérable état dans lequel se trouve notre éducation populaire, on serait presque porté à désirer son entière abolition; l'instruction qui se donne le plus souvent dans
JEUNES BÉUNQUANTS. in
nos écoles ne aert goère qii'i déguiser l'ignorance de ceux qui y ont participé, quand elle ne leur fournit pas de nouveaux encouragements au Tice. Quant à la religion, il est bien vrai que la plupart des prisonniers ont fréquenté à quelque époque de leur vie une ^lise ou un temple, mais bien peu ont appris à regarder cette fréquentation comme un devoir; ils ne la eonsidà*ent que comme une affaire indifférente, un passe-temps peut*étre, une habitude que Ton peut suivre ou abandonner à volonté. >»
Le chapelain du pénitencier des jeunes délinquants à Parkhurst dans File de Wight, dans un rapport présenté au parlement dans sa session de 4840, a tracé un tableau de Tétat de l'instruction des 157 détenus qui se trouvaient à cette époque dans l'établissement; en voici le résumé :
État de l'instruction.
Sachant bien lire 5
» lire passablement 26
» lire imparfeitemeni 54
» à peine l*alphabet 54
Ne connaissant pat même les lettres. ZS
Connaissant la signification des mots et des choses :
Passablement t4
Peu 84
Très-peu 19
Aucunement SO
Ayant retiré quelque fruit de lectures :
Pea 99
Très-peu 17
Aucun 0#
OubUé S5
Ayant connaissance des saintes Écritures :
Convenable 14
Peu. 95
Très-peu . 25
Aucune 05
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Ainsi, sur 157 détenus, il y en avait 496 qui ne possédaient pas même les notions les pins usuelles, 133 qni ignoraient presque entièrement la signification des mots et des choses, 2S seulement avaient retiré quelque fruit de leur connaissance de la lecture, et 14, à peine le onzième, avaient une connaissance plus ou moins suffisante des saintes Écritures.
Enfin les inspecteurs généraux des prisons de la Grande- Bretagne, dans le rapport qu'ils ont adressé au parlement, en 1839 (1), ont fait le relevé des détenus emprisonnés en Angleterre et dans le pays de Galles , d'après leur degré d'instruction. Ce relevé offre les résultats suivants :
▲n-desMHU de 17 ant. ▲o-desuu de 17 a If e sachant ni lire ni écrire. ... 48.3 55.5
Sachant lire seulement 21.4 19.3
» lire et écrire passablement. 97.0 S7.5
» » bien. . . . 3.3 7.8
Si l'on compare ces données, on trouve que l'ignorance est plus grande encore chez les jeunes délinquants que chez les prisonniers adultes. Quant aux femmes détenues, on retrouve chez elles la même infériorité, sous le rapport de l'instruction élémentaire , que dans la population féminine en général. Ainsi, d'après les relevés des inspecteurs, sur 100 détenus de chaque sexe en Angleterre , il y avait
remmet. Hommet.
Ne sachant ni Hreini écrire 39.8 34.4
Sachant lire et écrire imparfaitement. 55.0 54.1
> » bien 5.1 11.1
Ayant reçu une instruction supérieure. 0.1 0.4
D'où il suit que le nombre proportionnel des prisonniers qui savaient bien lire et écrire était le double, et celui des prisonniers qui avaient reçu une instruction supérieure le quadruple de celui des fenunes détenues qui avaient joui du même avantage.
La différence est bien plus grande encore en Ecosse et en Irlande , si l'on en juge par les proportions suivantes :
(1) Pourth report (1859) ofirupêcton ofprùom, — Home district, p. 186 a.
Hommes. Femmes.
Ecosse,
Ne tachant ni lire ni écrire 17.1 90.5
Sachant lire et écrire imparfaitement. 58.0 65.1
» » bien 91.8 7.3
Ayant reçu une instruction supérieure. 3.1 0.3 Irlande,
Ne sachant ni lire ni écrire 41.6 6i.O
Sachant lire seulement 90.4 95.0
» lire et écrire 58.8 14.1
Ce fait de ralliance du crime et de Tignorance se retrouve dans les rapports de la police des deux grandes villes ^ Londres et Dublin; ou y voit en effet que sur 100 personnes traduites devant les tribunaux , il y en avait ,
▲ Londres. ▲ Dublin.
Ne sachant ni lire ni écrire ^^'^ ( on a ^^'^ ( ok i
Sachant lire et écrire imparfaitement. 40,5 ( 59.6 (
bien ^-^ \ ^ . 4-5 j ^ ^
Ayant reçu une instruction su|>érieure. 1 ) 4 )
Nous pourrions multiplier ces recherches et ces citations; mais à quoi bon? Toutes se répètent, toutes représentent les faits sous les mêmes couleurs, toutes aboutissent aux mêmes conclusions : la plupart des criminels sont des êtres abrutis , dont Tignorance dépasse de beaucoup celle de la population en général. L'instruction est généralement moins répandue chez les femmes que chez les hommes ; le nombre des détenues illettrées est par suite proportionnellement plus élevé que celui des prisonniers illettrés. Le défaut d'éducation intellectuelle, morale et religieuse est particulièrement remarquable chez les jeunes délinquants. C'est donc, en dernière analyse, l'ignorance, compagne ordinaire du vice, qui fait les criminels , et nous prenons ici l'ignorance dans son acception la plus large, celle qui implique non-seulement l'absence des notions élémentaires les plus usuelles, mais encore le manque de principes moraux et de sentiments religieux.
VIIL En 1837, 109,495 personnes furent incarcérées dans les prisons d'Angleterre et du pays de Galles; en 1840, il y en a eu 142,52S, savoir :
Honiines. Femmes.
Enfants au-dessous de 17 ans. . . 15,095 9,540
Adultes au-dessus de 17 ans. . . . 0S,705 98,446
Dans ce nombre il y avait 29,947 récidifs. Le maximum du
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nombre des prisonniers qui se trouvent en même temps dans les prisoAS s'élève à près de 20,000* On sait qu'ea outre mi grand nombre de condamnés sont incarcérés sur les pontons et transportés en Australie.
M. Hill, inspecteur des prisons de TÉcosse, évalue le nombre des prisonniers, dans cette partie du Royaume-Uni, à 4,600; sur ce nombre , cbose remarquable ! on compte plus de 500 femmes.
En 1837, d'après le rapport des inspecteurs, le nombre des individus incarcérés en Irlande s'est élevé à 24,463 , plus 8,769 personnes arrêtées pour cause d'ivrognerie.
Lorsque l'on considère qu'un grand nombre d'offenses ne sont pas dénoncées , qu'un grand nombre de coupables ne sont pas découverts , et qu'ainsi les états officiels de la criminalité n'offrent, après tout, qu\ine sorte d'approximation très-inexacte et très-incomplète des actes punis par la loi ; lorsque l'on songe ensuite que la loi elle-même ne punit que certaines offenses, et qu'un grand nombre d'actes dangereux, immoraux, ne tombent pas sous son application , on recule d'épouvante devant cet abtme dont la profondeur ne peut être sondée.
IX. Le nombre des jeunes délinquants est proportionnellement très-considérable, comme nous l'avons déjà dit. Il s'est élevé, en Angleterre seulement, à plus de 15,000 en 1840.
La moyenne annuelle du nombre des enfants âgés de moins de 16 ans, incarcérés en 1836 et 1837 dans les prisons de Londres, du Middlesex et du Surrey, a été de 3,224.
A Liverpool , dans un espace de 4 ans , depuis le !•' juillet 1833 jusqu'au 30 juin 1837, 5,075 jeunes délinquants âgés de moins de 18 ans ont été traduits devant les magistrats; sur ce nombre il y en avait ,
de 12 ans el au-deMous.
▲Gis dffUàlSaDf.
de 15 à la «os.
TOTil des
ABEBSTATIOM.
TOTAL EN 4 AWS.
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Celte précoce âriminàltté qai se manifeste généralement dans toutes les grandes villes dn Royaume-Unt est bien faite pour inspirer des craintes sérieuses. Après en avoir constaté les causes, ne serait^il pas temps de chercher les moyens de les combattre?
X. Pour faire mieux ressortir encore l'étendue du mal et Turgence d'y porter remède , citons quelques données qni se rapportent spécialement aux principales villes du Hoyaume«Uni.
I . A Londres et dans le comté de Middiesex , le nombre des accusés de crimes s^est élevé, pendant 3 périodes successives de 7 ans chacune ,
■ommet.
Pemmet.
ISSI » 1S
ISIS» lSfiS4
La progression a été constante, mais moins considérable cependant qu*eHe ne l'a été dans le pays tout entier.
Le nombre total des individus arrêtés par la police métropolitaine s'est élevé,
En 1831
Sur le chiffre de 70,717 arrestations en <840, il y a eu 46,822 hommes et 23,895 femmes. — En 4842, le nombre des arrestations a été de 65,704 dans la même juridiction qui s'étend sur le comté de Westminster et«ur une partie du comté de Surrey, et qui embrasse 4,500 à 4,600 mille administrés^ Si Ton ajoute à ce nombre tes40,844 arrestations opérées dans la cité de Londres qui a sa police particulière et ses tribunaux , on aura un total de 76,545 personnes emprisonnées dans l'année. Pour comprendre l'énormité de ce chiffre , il faut savoir que les arrestations opérées en 4840 dans le département de la Seine, qui compte 4,300,000 habitants, ont porté sur 45,624 individus.
(f) Le district de la police métropolitaine a été considérablement étendu en 1840.
Ainsi l*on arrête quatre personnes sur 100 à Londres, pendant qu'on en arrête une sur 400 à Paris.
M. Léon Faucher a établi récemment un parallèle curieux entre la criminalité dans les deux principaux centres de la civilisation européenne. « Si , dit-il , on retranche du bilan criminel de Londres tous les délits qui ne sont pas punis à Paris, le chiffre des arrestations peut se réduire de 76,000 à 40,000, ce qui donnerait encore une proportion au moins double de celle que présente la capitale de la France. Voici le contingent que chacune des deux villes a fourni aux diverses catégories de crimes et de délits :
CRIMES IT DÉLITS COîfTlE LES PERSONHIS.
ACCCSBS KT PBBTBIfDS.
Londres, tans la Cité.
Paris.
lo Meurtre ou tentative de meurtre, assassinat,
empoisonnement, infanticide, etc
2« Coups et blessures suivis de mort
S® Viol, tentative de viol
4^ Bigamie
5o Outrage public à la pudeur
6o Outrages et violences envers la force publique.
70 Coups et blessures ayant ou non entraîné une
incapacité de travail (common assauU). . . .
Total
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PROPRIÉTÉS, AVEC OU SANS VIOLENCE
ACCUSÉS ET PIBWNUS.
Londres, sans la cité.
Paris.
1» Vols qualifiés, e£Praction, etc
2o Vols domestiques et abus de confiance. . . .
3o Vols simples, escroquerie, recel, etc
4o Faux et fausse monnaie.
Ko Vap^abondacre etc. . . .
Total
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u II est à peine nécessaire d'insister sur ces résultats. La population de Londres, si l'on en déduit celle de la Cité, n*excède pas de beaucoup celle du département de la Seine. Quelle disproportion cependant entre les deux villes dans la quantité des crimes et des délits! Le rapport est, ou peu s*en faut, celui de quatre à un. La population de Londres parait être plus violente et plus dépravée que celle de Paris. Le meurtre, l'assassinat , le viol, les violences contre la force publique , les rixes suivies de coups, tous les excès en un mot qui supposent des passions sans frein , s'y donnent carrière. Ce sont les penchants brutaux du Midi sous le ciel froid et brumeux du Nord. L'intempérance y produit les mêmes effets qu'engendre ailleurs l'ardeur du climat.
« En même temps on y voit germer la dépravation qui est particulière aux peuples riches et industrieux : près de 14,000 cas de vol simple ou d'escroquerie dans une seule ville ! 961 cas de fausse monnaie! Encore cette liste se grossirait-elle bien autrement si les délits étaient poursuivis en Angleterre , comme en France, à la requête du ministère public, et s'il ne fallait pas attendre, pour les déférer à la justice, la plainte de la partie lésée.
« Nous allons rechercher quelle est la part que prennent aux crimes et aux délits, dans la ville de Londres, les diverses classes d'habitants. Nous serons en droit de conclure que si les grandes capitales attirent les crimes , Paris n'en est pas encore le principal foyer, et que Londres mérite bien autrement d'être désigné par les moralistes comme la prostituée des nations.
u Les femmes, dans la ville de Londres, prennent une grande part aux délits. On comptait 20,266 femmes sur les 65,604 personnes arrêtées en 1842; ce qui donne la proportion de trente pour cent. A Paris , il ne s'est trouvé que 2,237 femmes dans les 16,624 arrestations que la police a opérées en 1840, ou quatorze pour cent du nombre total. Cette différence à l'avantage de la population parisienne a plus d'importance que nous ne saurions dire. Elle prouve, contre l'opinion généralement répandue, que la famille se corrompt plus vite à Londres qu'à Paris.
« Ce serait une erreur de croire que les délits commis par les. femmes, à Londres, manquent de gravité ou portent un caractère spécial. Elles marchent dans le crime du même pas que les hommes, avec la même hardiesse et la même brutalité. On les
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voit figurer dans les meurtres , dans les vols avec efifraction^ daos les rixes et jusque dans les violences exercées sur la force publique ; elles s'enivrent comme les hommes y se battent comme eux, trempent aussi leurs mains dans le sang, et n'ontplusde la femme que le nom; elles joignent ainsi les excès de la force à ceux de la faiblesse ; elles s'associent au meurtre et au vol , et de plus elles se prostituent.
«< Le tableau suivant, dont le compte publié par la police de Londres fournit les éléments , montre 1e rapport des hommes aux femmes dans les principaux délits :
rsuis
BtLITS.
PRÉ villes.
■OHHIS.
raiHis.
sur 100
Meurtre
IS
Coups et blessures graves* . . .
Violences contre la force publique.
Violences envers des particuliers.
Vols simples
» sur la personne
* dans une maison habitée. . .
» avec effraction et vols quali-
fiés
Fausse monnaie
Ivrognerie
« Ainsi y dans certains cas^ les femmes à Londres ne sont pas moins habiles au crime que les hommes ; elles commettent à peu prés le tiers des vols simples; et dans les vols pratiqués sur les personnes, elles entrent pour plus de moitié. Au reste, si eUes dépouillent les particuliers, elles ne contribuent pas moins à frauder l'État : les hommes fabriquent la fausse monnaie, et les femmes la mettent en circulation.
u On s*étonne du nombre des enfants qui paraissent chaque année à Paris devant la police correctionnelle ou devant la cour d'assises; ce nombre n*est rien auprès de celiu des jeunes délinquants que la ville de Londres fournit.
« Parmi les 15,624 individus arrêtés à Paris en 1840, 4,102
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étaient au-dessous de 21 ans ; 4, 102 jeunes délinquants donnent^ à peu de chose près, relativement à la population du départe ment de la Seine , la proportion de 1 sur 300. A Londres , Ton a compté 9 en 1842, 16,987 délinquants au-dessous de 20 ans, ce qui, même sans parler de ceux de 20 à 21 ans, donne, pour la population de la métropole, la proportion de 1 sur 100. Voici conunent se répartit, entre les divers âges de l'enfance et de l*adolescence, cette masse de prévenus :
Hommes. Femmes. ToUI.
Au-dessous de 10 ans
De 10 ans et au-dessous de 15. . .
De15aosetau-dessous4ie20. . .
ToTAU . . . 11,76» 6>218 16,087
«c Le délit qui amène la plupart de ces arrestations est le vol. Cest rindustrie à laquelle on dresse les enfants , dès leur bas ège , dans les familles perdues. Il se tient même à Londres des espèces d'écoles professionnelles appelées nurseries (nourriclèt*es), où ils viennent se former à l'art des Cartouche et des Mandrin ; les receleurs et les filles publiques se chargent de compléter leur éducation. Suivant les enquêtes publiées en Angleterre, c'est avec des filles publiques qu'habitent généralement les jeunes délinquants dès et avant l'âge de quinze ans. »
Le nombre des délinquants au-dessous de 20 ans va croissant à Londres : il était de 11,781 en 1837, de 14,535 en 1838, de 13,587 en 1839 , et de 14,031 en 1840. L'augmentation de 1842 sur la moyenne de ùes quatre années est de 25 pour 100.
2. Cette corruption infinie et croissante des femmes et des enfants , qui est le trait saillant de la criminalité dans la capitale de l'Angleterre, trouve un aliment qui se renouvelle sans cesse au sein de cette population infime et dangereuse dont nous avons décrit les mœurs et les habitudes dans les chapitres précédents.
D'après les relevés dressés par la police de Londres (1), le nombre des personnes dans celte ville (non compris la Cité) qui n'avaient d'autre moyen d'existence que le crime, le vol, la
(1) Firtt report ofthe constabulary force commis tioner s, 1839.
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prostitution , s'élevait ^ en 1837^ à 16^900 , et était rqparti de la manière suivante :
Voleurs avec drcoostaocet aggravantes {burglarg, houâdnreaken, kiçkw^r-
robberê ) 255
Filous {pickpocketê) 775
Voleurs ordinaires 8^
Faussaires, ftiux monuayeurs el individus qui émettent la fSausse monnaie 348
Individus prati<iuant la fraude, escrocs ZM
Receleurs 54S
Perturbateurs habituels de la paix publi<iue 9J68
Vagabonds 1,395
Écrivains et porteurs de lettres de mendicité, * 136
Prostituées de l^ classe, habitant les maisons publiques 8^
» se promenant dans les rues. 1,613
» de bas étage 5,864
Malfaiteurs divers 480
Total 16,900
Le district de la police métropolitaine compte une population de lySlS,592 habitants. La proportion des malfaiteurs, prostituées, etc. , Y était donc,
En 1837, de 1 sur 89 habitanU.
Elle était, la même année, à Kingston-on-Hull. ... 1 » 64 —
» Liverpool 1 » 45 —
Bath : . . 1 • 37 -
» Bristol 1 » 31 —
» Newcastle-on-Tyne . . . 1 » Î7 —
A Londres, on comptait, en 1837, 4,091 maisons où le crime et le vice avaient élu résidence; ce nombre était réparti comme suit :
Maisons de recel pour les objets volés 927
» de logement pour les voleurs 276
» qui tiennent des prostituées 933
» de rendez-vous 848
» de logement pour les prostituées 1,554
» de jeu, tripots 32
* de logement pour les vagabonds , les mendiants. . 221
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à Liverpool, le nomlN^de ces maisons s^éleyait à. . . . 3,110
ABrUtol 837
ABath 208
A KiDgston-on-HuH 207
A NewcasUe-on-Tyne 251
Total GiNtBÂL. . . 8,704
3. En 1841 y 43^345 individus ont été arrêtés à Manchester sous prévention de diverses offenses {{)) sur ce nombre il y avait 9,925 hommes et 3,120 femmes. Le rapport du nombre des individus arrêtés à la population a été comme 1 à 21. Sur 21 habitants^ 9ur moins de 5 familles y il y a eu une arrestation! En 1831 , 10 ans auparavant, la proportion n'était encore que d'une arrestation sur 78 habitants. Elle a presque quadruplé dans tintervoile.
Sous le rapport de Tàge et du sexe, les individus arrêtés se divisent de la manière suivante :
■DMOnl.
fémio
Au-dessous de 10 ans. .
De 10 à 15 ».
60 ans et au-de
ssw
Sous le rapport de l'instruction , la division était comme suit :
SEXI.
Ne sachant ni lire ni écrire 4,901
Sachant lire senlement ou lire et écrire imparfaitement 3,944
Sachant bien lire et écrire 873
Ayant reçu une instruction supérieure. ... 207
fémin.
(1) W. C. Taylor, Tour in the manufacturing districts ofLancashire; 1842.
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Ces données confirmeni en tons points celles qne nons avons recneilUes pour le pays en général (4). Voyons, comme nous l'avons fait pour Londres, sous quelles influences elles se produisent.
Dans la ville de Manchester, dont la population est de 280,000 habitants, les rapports de la pdice locale constatent qu'on y
trouve :
12§ ■uUioiit où Tott prête sur gaget .
769 id. où Ton ?eod de la bière.
498 Ufemet ou cabarets.
309 maisons de débauche.
111 id. demièreaieiit lupprliiiëes.
163 id. où les prostituées sont domiciliées.
333 id. de mauvaise réputation, où les prostituées donnent
des rendez-vous.
768 prostituées exerçant leur métier dans les rues (ff^MC wa&en). 913 voleurs.
160 individus suivant des professions légales, mais qui sont voleurs
dès quMIs en trouvent l'occasion.
63 maisons où Ton reçoit des objets volés. 33 Id. supprimées dernièrement.
103 id. qui servent de retraite aux voleurs. 35 id. dernièrement supprimées.
169 id. de logement où les hommes et les femmes couchent ensemble, sans distinction de sexe ni d'âge.
Ce relevé est extrait du discours de lord Ashley, prononcé à
(1) Voici quel a été le mSuvemeot progressif de la population criminelle jnçée aux assises de Salford (Blaochesler) depuis 1794 jusqa*en 1835 : Pou y verra que, quoique la législation pénale ait été considérablement adoucie, le nombre des'coodaouialions a plus que quintuplé.
nOMHI8
FBMMI8 1
ANNÉES
accusés.
condamnés.
accosées.
Gondamoéet.
1815 » isao
{Bévue Britannique, 1837.)
la chambre des coDununes^ le 7 juin 1842 , au sujet du travail des enfants et des jeunes filles dans les mines. Il ne faut pas croire cependant que la ville de Manchester soit la plus immorale et la plus corrompue de toute l'Angleterre. M. Gibson , autre membre du parlement , est v^iu protester en faveur de Manchester, à peu près en ces termes : « On pourrait croire, d'après « ce que vient de dire le noble lord (lord Ashley), que Manches- « ter a été cité parce qu'il y avait plus de corruption dans cette « ville que dans toute autre d'une égale population; mais je « pense que le noble lord voudra bien ajouter que Manchester u a été choisi uniquement parce que les documents statistiques « fournis par la police sont beaucoup plus complets dans cette « ville que partout ailleurs. Je voudrais qu'une investigation « semblable fût faite dans toutes les autres grandes villes de « l'Angleterre, et j'ai la conviction que l'on trouverait à Londres, « et dans les autres centres manufacturiers, autant de démora- «c lisation qu'à Manchester. » Lord Ashley est convenu du fait : il avait choisi Manchester, dit-il , non parce que le vice y était plus apparent qu'ailleurs , mais parce que les renseignements fournis par la police y étaient plus complets.
M. Gibson avait raison. Voici en effet quelques faits qui viennent à l'appui de son assertion.
4. A Newcastle-on-Tyne , population 64,000 habitants, 424 individus ont été jugés par les assises en 1857, et 2,480 emprisonnés par la justice sommaire , qui correspond chez nous à la police correctionnelle. Dans cette ville, une personne sur 529 habitants a passé aux assises, tandis que dans le Northumberland, il n'y a qu'un jugement d'assises sur 1,179 personnes. Les magistrats ont condamné correctionnellement 1 individu sur 24 de la population totale (1)!
5. A Leeds, pendant une période de 6 ans, de 1833 à 1838, il y a eu 15,408 arrestations; c'est un nombre de 2,568 arrestations annuellement sur une population de 82,120 habitants; soit un individu arrêté sur 32 habitants! — Sur les 15,408 individus arrêtés , il y avait 696 enfants âgés de moins de 15 ans, et 5,147 jeunes gens de l'âge de 15 à 21 ans (2).
(1) Journal of Statut, Society of London, tome I, p. 334. {%) Journal ofStatist. Society of London, tome II, p. 413.
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6. ALiverpool, il y a eu , en 1840 , 49,424 arrestations, soit I sur 12 habitants! La même année les relevés de la police accusaient, dans cette ville ,
568 maitoot de prosUtuUoD.
199 id. où logent det filles publiques. 221 id. de logement pour les mendiants.
79 id. de recel.
2,983 prostituées dans les maisons.
406 id. hors des maisons.
7. A Birmingham, la même année, il y a eu 3,740 individus arrêtés (2,804 hommes et 936femmes)du chef de diverses offenses. D'après les registres de la police, le nombre des individus appartenant dans cette ville à la classe dangereuse s'élevait à 2,94S, soit 4 sur 67 habitants. Voici quel était le nombre des maisons mal famées :
81 maisons de recel.
228 id. habitées par des voleurs.
200 id. publiques contenant en moyenne cbac. 4 prostituées. 110 id. de rendez-vous.
187 id. où logent des fiUes publiques.
122 id. de logement pour les mendiants.
255 id. id. pour les Irlandais.
47 id. où les sexes couchent sans être séparés.
8. A Hull, en 4840, le nombre des arrestations s'est élevé à 2,644 : 2,063 hommes et 548 femmes.
9. A Dublin, la même année, les rapports de police donnent 36,758 arrestations: 19,476 hommes et 4 7,282 femmes, presque autant de femmes que d'hommes, ont à* divers titres été cités devant les magistrats !
40. Une revue anglaise (Westminster Review) publiait, il y a quelque temps, un tableau relatif à Glascow, d'où, nous extrayons les données suivantes
AIIIIÉES.
POPULATION
HODV. DIS ASSISES.
Nombre des •ootué*.
HODV . DES BOPIT.
Nombre des meladct.
NOIE, d'habit.
poor aa crim.
AGIascow, comme à Manchester et dans la plupart des grandes villes manufacturières^ il y a donc à la fois diminution de moralité et de bien-être.
En présence des renseignements que nous venons d'accumuler, et qui tous sont puisés à des sources parfaitement sûres , nous ne pouvons nous empêcher d'accuser hautement cette prétendue civilisation qui range l'homme à l'égal de la machine, et qui semble subordonner le progrès, la moralité et le bien-être à l'activité de la production et à l'accumulation de la richesse. Lorsque l'avenir jugera le système manufacturier, il lui demandera compte du bien qu'il aurait du faire et du mal qu'il a produit. Car c'est un fait malheureusement prouvé : la criminalité dans le pays le plus industriel l'emporte de beaucoup sur celle du pays où l'industrie n'a pas reçu le même développement. Ce résultat, nous l'avons indiqué, dès 1835, dans une publication spéciale sur la Statistique comparée de la criminalité en France, en Belgique, en Jngkterre et en JUemagne ; et il est confirmé par un travail récemment communiqué par M. Moreau de Jonnès à Tacadémie royale des sciences de Paris et qui se rapporte à une période de 5 ans, de 1831 à 183S^ il résulte en effet de ce travail,
l"" Que le meurtre est au moins 4 fois plus fréquent dans les iles Britanniques qu'en France, même quand ce dernier pays est en état de révolution ;
2® Que l'assassinat y est au moins moitié plus fré(^uent;
S"" Que le viol y est 6 à 7 fois plus multiplié;
4** Que l'incendie y est un peu plus rare ;
5*" Que les vols constatés devant les cours d'assises et la police correctionnelle y sont 4 foi$ aussi nombreux quand on considère leur nombre d'une manière absolue, et qu'ils y sont au moins quintuples quand on tient compte du rapport de la population des deux pays;
6" Qu'il y a 9 fois autant d'individus condamnés , année moyenne, dans le royaume uni, qu'il y en a en France, proportionnellement à la population;
7** Qu'enfin les exécutions sont plus de 3 fois plus fortes en Angleterre qu'en France, toujours relativement à la population.
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S UI.— PRUSSE
Dans les diverses provinces de la Prusse, à l'exception c3ela province du Rbin et de laPoméranie, fl y a eu, en 1859, 256 ^186 informations judiciaires; il y en avait eu 255,3S1 en 1858.
Les vols de bois et les contraventions aux règlements ruraux, forestiers et sur la chasse , compris dans les chiffres qui précèdent, se sont élevés à 201,250 en 1858, et à 201,868 en 1859. Le chiffre des autres offenses de diverses espèces a donc été, pendant cette dernière année, de 54,518.
Le rapport du nombre des informations à la population a été, en 1858, d'une information sur 44, et en 1859 d'une information sur 45 habitants. En ne comptant pas les informations da chef de contraventions aux règlements ruraux, forestiers et sur la chasse, le rapport est d'une information sur 205 habitants en 1858, et d'une sur 210 en 1859.
Dans la province du Rhin, le nombre des informations judiciaires s'est élevé, en 1859 , à 108,212; le rapport est d'une information sur 20 habitants. Si l'on exclut les informations du chef de contraventions aux règlements forestiers^, ruraux, etc., et pour vols de bois , la proportion se réduit à une offense snr 79 habitants.
Dans la première division du royaume, qui ne comprend ni la province du Rhin ni la Poméranie, le nombre des personnes poursuivies s'est élevé, en 1859, à 85,594, savoir (1) :
De?aDl les tribunaux erimioels. . . 34^699 9,109
« de police. . . 16,579 6,^47
Du ehef de coneraventions fiscales. . t6,l9» 2,561
Personnes ponrsuiTies en tS38. . . 65,^9 18,«66
Sur 100 personnes poursuivies, il y avait donc :
Horanes.
En 1888 73 98
(1) Sans compter les personnes poursuivies du chef de contraventions aux règlements ruraui, forestiers, etc.
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Soas le rapport de Tàge^ les perflODoes poursuivies étaient classées de la mauière suivante :
ftssa. 18».
Au-dessous de 14 ans 9,900 2,030
De 14 à 94 ans accomplis. . . . 91,589 90,879
De 95 à 50 ans 50,557 54,854
Au-dessus de 50 ans 9,009 7,858
Sur 100 personnes poursuivies, il y en avait donc :
18B8. iSSS.
Agées de moins de 14 ans. ... 9.6 9.4
» de 14 à 94 ans 96 94.4
» de 95 à 50 ans 60.7 64
» de plus de 50 ans. . . . 10.7 9.9
On comptait, en général, une personne poursuivie,
lase. 1837. 1838. 1838.
Sans dUUnctioD de sexe. . .
sur
babltanU.
Appartenant an sexe mascnUn,
- mâles.
— fc^n^■^p^
SI9
— Cemmes.
Afées de moins de U ans,
enr. de moins de 14 ans.
— pins --
bablt. de pFus de 14 ans.
Appart. an cnlte éTangéllqne,
lao
lao
votamM.
- cattaollqne,
- IsraiâUte,
isra^tes.
Dans la circonscription de la cour d'appel de Cologne (province Rhénane), sur un nombre de 131,419 personnes poursuivies de divers che£s, en 1839, il y avait 94,246 hommes et 37,173 femmes : soit, sur 100, 61 hommes et 39 femmes.
La population de la circonscription s'élevait, à la même époque, à 2,167,842 habitants : 1,096,872 du sexe masculin et 1,070,970 du sexe féminin. On comptait donc une personne poursuivie sur 16 habitants sans distinction de sexe; 1 homme poursuivi sur un peu plus de 11 habitants du sexe masculin, et 1 femme poursuivie sur 26 habitants du sexe féminin. — Ces proportions dépassent de beaucoup celles que nous avons constatées plus haut dans les autres provinces du royaume; mais il importe de remarquer que parmi les personnes poursuivies dans
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ces dernières on n'a pas compté celles qui l'avaient été da chef de contraventions aux règlements ruraux , forestiers et sur la chasse, tandis que ces poursuites sont comprises dans le chiffre total donné pour la province Rhénane.
Dans cette dernière on a constaté de plus, en 4839, 28,429 récidives, soit 22 pour cent du nombre total des personnes poursuivies.
Quelque élevé que soit le nombre des poursuites dans la circonscription de la cour d'appel de G>logne, ce nombre est encore dépassé de beaucoup dans le cercle delà cour de justice de Coblentz où l'on comptait, dans la même année 1839, un individu poursuivi sur S habitants : 1 sur 8 devant les tribunaux royaux, I sur 3 devant les juridictions particulières!
IV. — AUTRICHE
La criminalité en Autriche a également suivi une marche ascendante. En 1824, dans les sept provinces de l'empire, non compris la Hongrie, la Transylvanie, les confins militaires ni le royaume Lombard-Vénitien, il y a eu 12,447 délits poursuivis ; quatre ans après, en 1828, le nombre des délits s'élevait à 16,994. En estimant la population desseptprovincesà 15,000,000 d'habitants, on comptait donc, à la première époque, 1 délit sur 1 ,206, et à la seconde, 1 délit sur 942 habitants. La proportion du nombre des délits à la population variait d'ailleurs de province à province. On comptait un délit sur
Moravie et Silésie.
Autriche intérieure.
Bohême ....
Gallicie ....
Tyrol et Vorarlberg.
Autriche et Salzbourg Dalmatie
1,907 hab.
1,530 hab.
La progression indiquée ci-dessus n*a pas discontinué jusqu'aujourd'hui. En effet, d'après les derniers relevés (1), sur une population de 20,777,298 habitants dans les provinces allemandes et italiennes de l'empire, on compte,
Un crime sur 879 habitants.
Un délit qualifié — 135 —
S V. — BELGIQUE
D'après les relevés officiels antérieurs et postérieurs à la révolution de 1830, la criminalité en Belgique est demeurée à peu près stationnaire depuis 14 ans. La décroissance dans le nombre des accusés, constatée à partir de 1831, est due sans doute bien plus aux changements apportés dans l'administration de la justice, dans le personnel des tribunaux, et au rétablissement du jury, qu'à l'amélioration de la moralité publique. La classe qui jouit du triste privilège de fournir le plus grand nombre de malfaiteurs est restée, après la commotion qui a agité le pays il y a 12 ans, ce qu'elle était auparavant, ignorante, vicieuse, imprévoyante. Il ne suffit pas en effet, pour féconder une terre stérile, de la faire changer de propriétaire. — Voici d'ailleurs les chiffres :
Iccuséf de ciimes. Prévenas de déllU.
1830 741 inconnu.
(1) Compte rendu de l'administration de la justice en Prusse en 1S59, p. 155.
(3) Dans ces chiffres ne sont pas compris les individus compromis par les pillages commis en 1831 , 1832, 1833 et 1834 ; en les y comprenant, le nombre des accusés s'élèverait, respectivement pour chacune de ces années, à 879, 835, 556 et 704.
DES JEVRES OUVRIERS. 1. 38
Accusés de crimes.
Pr«ireBBSiledéllU.
Indépendamment de la réduction qui s'observe depuis 1830, le chiffre des accusés a sensiblement diminué depuis 1836. La forte diminution qui a eu lieu pendant les deux dernières années surtout doit être attribuée , en partie du moins, à la nouvelle loi du 15 mai 1838 sur le jury, qui a permis de correctionnaliser la plupart des crimes , et à Texécution du traité dn 15 avril 1839, qui a diminué de près de moitié le ressort des cours d'assises du Limbourg et du Luxembourg. C'est évidemment aussi au morcellement du territoire que l'on doit la réduction du nombre des prévenus en 1839.
Mais si le nombre des offenses les plus graves a diminué, d'une autre part les petites offenses ont augmenté; ainsi le nombre des inculpés jugés par les tribunaux de simple police s'est élevé,
Ed 1832
Ed 1836
La moyenne annuelle , d'après les quatre dernières années (1836 à 1839), du chiffre des accusés criminels jugés eontradictoirement et des prévenus correctionnels comparé à celui de la population, a été :
PB0TIIICI9. 1 accusé sur
Hainaut 22,186 hab.
Namur 10,585 »
Flandre occidentale. . . 9,644 m
Brabant 0,6C2 •
Flandre orientale. . . . 8,549 »
Luxembour(; 7,U97 »
Liège 7,858 •
Anvers 7,452 »
Limbourg 7.012 •
Le royaume 0,428 «
PBOTinciS. I préTenu mr
Hainaut 251 bab.
Flandre occidentale. . 242 •
Liège 235 »
Anvers 320 •
Flandre orientale. . . 213 »
Limbourg 208 •
Brabant 180 •
Namur 114 »
Luxembourg .... 78 •
Le royaume lt«4 •
Cest, comme on voit, la province du Hainaut qui offre le résaltat le plus favorable sous le rapport du nombre des accusés de crimes, et ce sont les provinces de Limbourg et d'Anvers qui présentent le résultat opposé. Quant au nombre des prévenus de délits, il ne faut pas perdre de vue que le Luxembourg d*abord, et la province de Namur ensuite, possédant le plus de forêts, les délits forestiers doivent y être les plus nombreux ; ce qui sert à expliquer jusqu'à un certain point la différence qui se fait remarquer entre le chiffre des prévenus correctionnels de ces deux provinces et celui des autres provinces.
II est bien entendu que les chiffres et les observations qui précèdent ne se rapportent qu'aux offenses dont les auteurs sont connus et ont été poursuivis. Mais outre ces offenses, il en est beaucoup d'autres dont les coupables restent ignorés, sans compter cellesqui ne sont pas dénoncées et judiciairement constatées. Il n'est pas fait mention des crimes dont les auteurs sont restés inconnus dans les relevés antérieurs à 1831 ; mais à partir de cette dernière année jusqu'en 1839, le nombre de ces crimes s'est élevé,
En1S51
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Ces chiffres sont de beaucoup supérieurs à ceux des accusés jugés; ils prouvent malheureusement que plus de la moitié des crimes dénoncés échappent même à la mise en prévention.
Pendant la période de 1836 à 1839, parmi les 1,838 accusés jugés contradictoirement se trouvaient 327 femmes (17 sur 100) et 1,S11 hommes (83 sur 100). Ces proportions, en ce qui concerne les femmes, sont généralement moins défavorables que celles qui résultent des relevés pour la France et l'Angleterre.
En divisant les accusés en deux classes , pour placer d'une part ceux qui ont moins de 30 ans , et de l'autre ceux qui ont 30 ans et plus , l'on trouve des nombres à peu près égaux ; 933 forment la première, 905 la seconde.
Sur 100 accusés ou prévenus, on en comptait :
flSM à t9. flSSl à M. itW.
Agéf de moins de 16 ans . . . 5 6 «
1» de 16 à 21 ans 13 19 13
» de 21 et au-dessus. ... 83 89 81
PendaDt la période 4836-39 , on comptait, sur 100 accusés, IS individus âgés de moins de 24 ans, 62 de 24 à 40, et 23 de plus de 40 ans.
Pendant cette même période, l'âge des individus poursuivis pour délits communs présentait l'échelle suivante :
sur 100 hooimcs. Sv 100 feaMet.
Affès de moins de 31 ans i9 30
» de 31 à 40 ans 55 47
» de 40 et plus 33 33
Le nombre des délinquants âgés de moins de 46 ans a suivi une progression marquée.
Il élall en 183G de 983
Total. . . . 4,450
Ces 4y4S0 jeunes délinquants étaient prévenus de
Vols, au nombre de 1,333 (30 sur 100).
Vagabondage et mendicité 350 ( 8 » 100).
Coups et blessures 394 ( 9 • 100).'
Délits ruraux et forestiers 3,016 (45 » 100).
Autres déliU 368(8» 100).
Il résulte de ces faits qu'en Belgique, de même que dans les pays voisins, l'enfance et la jeunesse payent annuellement oo tribut au crime qui va sans cesse en croissant. Si aux jeunes détenus dans les prisons nous ajoutions les enfants et les jeunes gens qui vont peupler les dépôts de mendicité, nous arriverions à un chiffre qui dépasserait assurément toutes les prévisions. Dans le seul dépôt de la Cambre, près de Bruxelles, il se trouve en
ce moment plm de 600 jewîe$ reclus des deux eexes qui y demeurent livrés pour la plupart à l'oisiveté la plus complète^ population prédestinée aux prisons auxquelles les dépôts servent d*avenue.
Pendant la période de 1836 à lS59f sur 100 accusés il y en avait 30 en état de récidive.^Parmi les récidifs, 42 sur 100 avaient subi plus d*une condamnation. Ce fait accuse le régime de nos prisons. Pour faire apprécier la funeste influence que ces établissements doivent exercer sur une partie notable de la population, il suffit de dire que plus de 23,000 individus de tout sexe et de tout âge passent chaque année dans les prisons à titre d'accusés, de prévenus ou de condamnés. Cest un individu sur 160 habitants environ.
Nous avons déjà dit combien grande était l'ignorance des détenus en Belgique; d'après un relevé récent fait dans la maison centrale de Vilvorde, dont la population se compose pour plus de moitié de jeunes militaires , on a constaté que , sur un nombre de 693 prisonniers au l"' janvier 1842, il s'en trouvait :
Ayant reçu une instruction supérieure. . . 54 ou 4.9 sur 100
Sachant Men lire et écrire . 179 » 26 » 100
Sachant lire et écrire imparfaitement. . . 53 » 4.7 » 100
Ne sachant ni lire ni écrire 547 • 64 4 » 100
Ces proportions indiquent jusqu*à un certain point les effets de l'instruction donnée dans l'école de l'établissement à une partie de la population. Si l'on consulte le dernier compte rendu de l'administration de la justice criminelle , on voit que sur un nombre de 1,838 accusés jugés contradictoirement pendant les années 1836 à 1839,
ly13S (63 sur 100) ne savaient ni lire ni écrire ; 499 (S3 » 100) avaient reçu une instruction primaire incomplète ; 905(11 » 100) • une lionne instruction primaire ;
66 ( 4 • 100) • une instruction plus développée.
L'ignorance des femmes était généralement plus grande que celle des hommes; il n'y en avait guère que S sur 100 qui sussent lire et écrire. Il ne faut pas d'autre preuve, nous semble-t-il, pour établir l'intime rapport qui existe, chez nous comme
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ailleurs^ enfare l'ignorance y indice d'one éducation mauvaise et négligée, et la criminalité.
Pour apprécier d'ailleurs les causes qui influent d'une manière plus spéciale sur le nombre des offenses , il faudrait rechercher et constater ces causes dans chaque arrondissement, et pour ainsi dire dans chaque commune. C'est en descendant ainsi des généralités de la statistique criminelle aux détails et aux cas spéciaux pour chaque localité , que l'on parviendra peut-être à remonter à la source du mal et à assurer l'efficacité des remèdes que l'on jugera à propos d'employer.
Ainsi, l'on a remarqué depuis longtemps que l'arrondissement d'Audenarde, dans la Flandre orientale, est l'un de ceux où, en raison de la population , il se commettait le plus d'offenses d'une certaine gravité. Ce haut degré de criminalité n'est pas un acc^ dent sans cause appréciable ; nous en avons naguère fait mention dans un travail sur la crimindUé et la moralité comparées des provifices flamandes et des provinces wallonnes (1), et nous avons rapporté à cette occasion l'extrait d'un rapport de l'ancien commissaire du district d'Audenarde, M. Dejagher, actuellement chargé d'affaires de Belgique au Brésil. Nous croyons utile de reproduire cet extrait aujourd'hui, car les choses n'ont guère changé.
« De tous les arrondissements judiciaires des deux Flandres , dit M. Dejagher, il n*en est peut-être pas un qui fournisse annudlement aux assises plus de causes qife celui d'Audenarde. Le district de ce nom ne comprend que la grande moitié de cet arrondissement ; l'Escaut, qui le traverse , sert à peu près de ligne de démarcation entre des cantons aussi différents par la nature du pays que par le caractère des habitants.
«( La seconde de ces différences provient sans doute en grande partie de la première. Si les communes de la rive gauche, qui forment les cantons d'Eyne et de Cruyshautem, pays peu boisé, entièrement défriché et coupé de grandes routes, se distinguent par des mœurs douces et un certain degré de civilisation, on ne doit pas s'étonner que, pour la raison Inverse, celles de la rive droite, situées dans une contrée en général montagneuse, fortement boisée, peu coupée de routes pavées, et d*un sol qui rend les communications par chemins
(1 ) Publié dans le JUessagerdes arts et des sciences de Gaod. I8S4.
de terre chaque hiver sinon impraticables, do moins très-difficiles, se fassent remarquer par la rudesse des mœurs de leurs habitants et par une sauvagerie peu commune , surtout dans la classe pauvre qui y est nombreuse.
u Parmi ces dernières communes, en général plus arriérées pour la civilisation, et par conséquent où les délits doivent être plus fréquents qu'ailleurs, il en est qui se font encore spécialement remarquer, savoir :
« Par des meurtres, celles d*Etichove et de Schaorme; par le nombre et la gravité des vols , celles de Renaix (la ville et les faubourgs), de Nukerkey Sulsique, Maetery Btkhovey Schoorissey Munckzwdm et Marie- Boorebeke. Dans les quatre premières se forment le plus souvent des bandes de voleurs, et de ces kanyagers (chasseurs de pains) qui, chaque hiver, se mettent de temps en temps à rôder de nuit dans les communes , armés de fusils et de bâtons , et exigent des fermiers de la nourriture et de Targent. Les communes de Ruyeny NukerkCy Orroir et Amougits sont celles où les crimes d*altération et de falsification de monnaies sont le plus fréquents; celles de Maeier et à'Eikhow se font remarquer par la gravité et le nombre des rixes et des coups et blessures.
«Ces exceptions ont des causes plus que probables ; en général elles tirent leur origine de l'état d'abandon dans lequel les classes pauvres ont été laissées dans plusieurs localités , les unes par le manque de ressources des communes auxquelles elles appartiennent , les autres par l'insouciance et l'incurie de l'administration.
« Par suite de cet état de choses , la mendicité s'est propagée, et, après elle, le vol et les crimes qui en sont la conséquence.
« Le district d'Audenarde, sur une population de 90,91â habitants, répartis entre 59 communes, avait, en 18S1, 11,S55 indigents inscrits dans les registres des bureaux de bienfaisance , sans compiler les impotents et les pauvres admis à la pension, dont le nombre s'élevait à 706. C'était en tout 1 indigent sur un peu plus de 7 habitants, et cette proportion s'est accrue depuis. Le montant des revenus des bureaux de bienfaisance, pour l'entretien général de ces pauvres, déduction faite des pensionnaires et des impotents, était de 111,99S francs ; c'était une moyenne d'un peu moins de 10 francs par an et par indigent. L'insuffisance de ces moyens de secours met obstacle, dans la plupart des communes, à l'exécution des lois contre la mendicité. Le parti qu'on tire d'ailleurs des fonds affectés au soulagement de l'indigence n'est pas généralement le meilleur. On néglige le mode de secourir le pauvre en lui donnant du travail. Dans quatre communes seulement il existe des établissements où, sous la surveillance
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d'une oa plusieurs personnes, des vieillards et ées oifonts, entretenus aux frais des bureaux de bienfaisance, s'occupent A filer, pour diminuer autant que possible les dépenses que nécessite leur pension. £st-il étonnant, après cet exposé, que la subsistance de ces nombreuses femilles, sans travail et dans le dénûment le plus complet, quand elle ne peut être le produit de la mendicité , devienne celui du vagabondage et des rapines?
« Des centaines d'enfants, exerçant soi-disant la profession de ramasseurs de bois, sont annuellement repris de vols forestiers on ruraux ; dès leurs premiers pas ils sont dressés au vagabondage par leurs parents, qui les fustigent quand ils rentrent le soir trop légèrement chargés du produit de leurs larcins : comment s'étonner que, devenus grands, ils pratiquent l'industrie que leur a laissée leur père pour tout héritage, sans songer même au travail auquel leurs bras sont restés étrangers?
K Outre cette cause générale, qui explique, ce me semble, d'où provient l'influence locale sur le penchant à certains crimes, qui passent en quelques endroits de générations en générations, il en est de spéciales qui rendent les crimes de tous genres plus communs dans telle contrée que dans telle autre.
« Les environs de Renaix, par exemple, favorisent plus que tout autre endroit la retraite des malfaiteurs : limite d'arrondissement judiciaire et de province , pays boisé et montagneux , en certaines parties peu fertile et peu habité, on y trouve des contrées entières, telles que le Kuythol, le Houthoek, etc., dont les habitants ne vivent que de rapines, que très-souvent ils vont exercer au loin dans les campagnes. Ds y entretiennent des relations avec des malfaiteurs de cinq lieues à la ronde, et la lisière des bois qui les recèlent s'étend jusqu'en trois arrondissements, ceux A^jéudenarde, de Toumay et de Mqm, Ont-ils commis quelque crime , ils passent d'un territoire k l'autre , et les recherches de la justice restent souvent infructueuses.
<c Étrangères à toute morale, ces bandes sans aveu, blotties dans des trous creusés sous terre comme des bètes fauves, se marient ou le plus souvent vivent en concubinage , même sans s'arrêter aux liens du sang : père, mère, enfants s'entre-souillent sur le même grabat, et les fruits de ce commerce Incestueux, grandissant dans le vice, s'enhardissent au crime par l'exemple et Timpunité de leurs pères. De semblables repaires se trouvent dans la commune de Munckzwalm et autres. Ces détails, je voudrais, pour l'honneur de l'humanité, pouvoir douter de leur exactitude, mais ils m'ont été donnés veillement dans cette dernière commune par des membres de Fadministration locale même, sur la véracité desquels je crois pouvoir compter.
« Quant à la multiplicité des rixes qui s'élèrent dans les communes de Moeter et d*£tkhove, je Fattribue à Fusage plus immodéré qu*on y £ut des liqueurs spiritueuses et de Tespèce de bière qu*on y febrique, et qui, beaucoup plus forte qu'ailleurs dans les environs , développe singulièrement la propension au bruit et à l'agitation que de tout temps on a reconnue naturelle aux habitants de ces contrées, encore en quelque sorte demi-sauvages, y*
Il est inutile, pensons-nous, de multiplier ces renseignements, qui tous d'ailleurs aboutissent au même résultat, à signaler l'ignorance, la misère et le vice, qui trop souvent n'en est que la conséquence , comme les causes principales des offenses qui affligent la société. — Dirons-nous maintenant comment l'œuvre même de la répression , loin d'amoindrir , tend au contraire à aggraver le mal? Dirons-nous quels sont les vices du système d'emprisonnement ; comment le condamné qui entre en prison avec un dernier reste de pudeur et d'honnêteté n'en sort le plus souvent qu'entièrement corrompu ; comment une première faute conduit presque inévitablement à une faute nouvelle? Mais nous ne ferions que répéter ce que l'on a prouvé à satiété avant nous, ce que nous avons proclamé nous-méme à plusieurs reprises , et récemment encore dans une publication spéciale sur la réforme pénitentiaire en Europe et en Amérique (1). — Il est donc, comme nous l'avons dit en commençant, un fait démontré : c'est que le luxe de pénalité de nos codes, aujourd'hui comme naguère, ne sert après tout qu'à couvrir d'un voile complaisant la négligence sociale et à suppléer par la rigueur de la répression à l'insuffisance de la prévention. <c A quoi aboutit en définitive l'organisation actuelle tant vantée? » dit un journal qui résume en lui les tendances les plus avancées et les plus humanitaires de l'époque (2), «à ceci, que la société, après avoir eu à gémir du crime commis, est contrainte de gémir encore en frappant le coupable. Chaque crime contre les lois entraine un crime contre la nature; car il n'est pas dans les lois de Dieu que sa créature soit torturée par les hommes.
(1) Des progrès et de l'état actuel de la réforme pénitentiaire et des institutions préventives, aux États-Unis, en France, en Suisse, en Angleterre et en Belgique ; o vol. iD-18 avec allas; Bruxelles, Hauman et comp., 1838.
(2) La Phalange. Paris, 11 décembre 1842.
fût-ce au nom de la justice. Nous reconnaissons , nous proclamons rimpérieuse nécessité de la répression humaine , parce que, avant tout, le corps social doit veiller à sa conservation, et empêcher, même à l'aide du scalpel , que ses plaies ne s'agrandissent et ne deviennent incurables ; mais nous reconnaissons et nous proclamons aussi la nécessité de substituer la prévention divine à la répression humaine. Or, les lois de cette prévention sont écrites par Dieu même dans l'organisation passionnelle de l'homme. C'est là qu'il faut les étudier et les comprendre, car si Dieu les a données, il a laissé à l'homme le soin de les rechercher, mais non de les inventer. En un mot, les codes répressifs, œuvres des hommes, laisseront se perpétuer l'ère malheureuse des crimes et des châtiments ; le monde n'entrera dans l'ère de la justice, de la vertu et du bonheur, que du jour où sera compris, promulgué , appliqué le code préventif, œuvre de Dieu , que l'homme a charge de découvrir. »
Parvenu à la fin de cette longue et douloureuse énumération, après avoir évoqué et fait successivement passer sous les yeux de nos lecteurs le tableau des misères et des vices qui pèsent sur la population ouvrière, nous éprouvons le besoin de faire une solennelle déclaration qui, pendant tout le cours de la rédaction des chapitres qui précèdent, est demeurée présente à notre esprit : — C'est que nous n'avons nullement entendu faire le procès d'une classe pour laquelle nous éprouvons et nous avons toujours éprouvé la plus vive sympathie ; si le travailleur et le pauvre ont leurs défauts et leurs vices , le riche et l'oisif ont aussi les leurs; la seule différence entre eux est que les premiers sont à cet égard beaucoup plus excusables que les seconds. Les habitudes désordonnées de certaines catégories d'ouvriers sont bien plus souvent le résultat du défaut d'éducation, de l'imprévoyance sociale, que la conséquence de leur propre faute; placés dans des circonstances plus favorables , entourés de soins bienveillants, ces mêmes ouvriers se fussent sans aucun doute montrés bons, rangés, tempérants, amis de l'ordre et soumis aux lois.
Si les vices de la classe ouvrière ne peuvent toujours lui être
imputés à crime , par contre ses vertus ne brillent d*un éclat si pur que parce qu'elles lui sont propres, que parce qu'elles existent et se perpétuent malgré les obstacles de toute espèce. Quoi de plus admirable en effet que la probité au sein de la misère et au milieu des tentations de toute espèce, la pureté des mœurs au sein de la corruption la plus profonde, la résignation au milieu des souffrances les plus poignantes, que la cbarité et l'amour du prochain que ne refroidissent pas même l'égoïsme et l'ingratitude? Tel est le spectacle consolant que nous offre une partie notable de la classe laborieuse; elle souffre, mais elle attend avec patience le terme de ses souffrances ; elle voit la perversité grandir autour d'elle, mais elle conserve pieusement les traditions d'bonnéteté et de justice que lui ont léguées ses pères. Ce sont là ses titres de noblesse, et ils valent bien ceux qui ne s'appuient que sur d'antiques parchemins.
Mais à côté de cette fraction respectable, vit et se multiplie incessamment une masse d'êtres dégradés qui devient de plus en plus compacte, et dont le contact et les dangereuses atteintes menacent à la fois toutes les classes, toutes les conditions. Ce sont ces êtres ignorants, vicieux, avilis, qu'il faut relever et réhabiliter. S'il est prouvé que certaines professions ne font qu'abrutir ceux qui les exercent , que certains travaux prolongés à l'excès ou mal organisés ont pour tendance plus ou moins directe de nuire au corps comme à l'àme, il faut modifier ou supprimer ces professions, réorganiser ces travaux sur de meilleures bases. S'il est prouvé que l'ignorance conduit au vice et au crime, il faut propager l'instruction. Si la pauvre ouvrière ne se déshonore le plus souvent que pour échapper au besoin , avisez aux moyens de la mettre à l'abri de celle poignante alternative. Si le malheureux enfant reçoit, avec le lait de sa mère, le germe d'une précoce corruption, qu'il soit arraché, s'il le faut, du sein maternel. Si l'ouvrier ne se livre à l'intempérance que pour échapper à la monotonie de son existence, que pour oublier un instant les maux qui l'accablent, jetez quelque attrait dans ses occupations , offrez-lui un refuge plus secourable que le cabaret. Si vous désespérez enfin de la génération qui a vieilli et qui s'éteint au sein du désordre et de la corruption qui l'enveloppent , qui l'enlacent de toutes parts, portez du moins un regard de pitié sur la gêné-
ration qui s'élève et qui grandit; celle^ià n'est encore qn'à l'eih* trée de la carrière^ elle marche au bord de rabime^ mais die n*y est pas encore tombée ; une force fatale l'attire^ mais une force bienfaisante peut encore l'arrêter sur la pente dangereuse. C'est à la société à lui venir en aide^ c'est aux hommes qui présidente ses destinées à embrasser avec une sainte ardeur, avec une généreuse conviction, l'œuvre de l'amélioration physique, morale et intellectuelle de cette classe nombreuse dont la condition âc^ tuelle commande à tant d'égards leurs sympathies. U n'y a que du bien à faire, que des bénédictions à recueillir dans cette noble voie de la réforme, hélas! si délaissée jusqu'ici. Succès, honneur, éternel renom, satisfaction intime à ceux qui y marcheront avec zèle et persévérance! honte et remords à ceux qui, non contents de lui tourner le dos, s'obstineraient à en fermer l'entrée!
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CHAPITRÉ PREMIER
DES MOYENS D'AMÉLIORER LA CONDITION PHYSIQUE, MORALE ET INTELLECTUELLE DES JEUNES OUVRIERS.
flliier?tti6M »r«telnatrai. — AtanUgei M lucoivAtlMiU da lyitimé mgatifictmler. — OplBlons de MM. de Lamartine et de Laoretelle. — Citation de l'Imparltal de Besançon. — Menfaisante Influence des macldnefl combinées atec le tratill alterne, par séances cdnt>t«s et Tariées. ~ lemplacement dea ovrrlers adultes par les femmes et Ie4 enfants ; conséquences désastreuses. — Citation de M. B. Buret. — nécessité de réduire le nombre des traraineort Inbabllet. — Conditions g énéndes de raméllonittoa de la condition des jeunes ouTriert . — LMnltlatlTe de la réforme appartient au pouroir social. — But A atteindre. ^ lécapltulatlon des inconTénlents et des msux aiitquels 11 faut mettre un terfne. — Aperça » dea noytna A employer è cet effei.
Nous avons tracé dans les deux premières parties de notre travail le tableau de la condition physique et morale des ouvriers en général et des jeunes travailleurs en particulier. Nous «lions essayer^ dans cette troisième partie, dindiquer les moyens d'améliorer cette condition. Mais avant d*aborder ce nouvel •rdre de considérations , qa'on nous permette quelques observalions préliminaires que nous croyons nécessaires pour faire ressortir Pimportanee des questions que nous allons soulever et bien préciser le but qu'il s'agit d'atteindre.
Jusqu'à quel point les progrès de Findustrie peuvent- ils être accusés des maux que subissent les ouvriers? Ces maux sont-ils inséparables de l'extension donnée , depuis quelques années surtout y au système manufacturier? et la richesse sociale ne peut- elle s'accroître qu'à la coçdition de fouler aux pieds les droits de l'humanité? 3'il en était ainsi, le parti à INrendre no pournui être douteux ^ mieux vaudrait mille fois
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voir s'écrouler les fabriques ^ que de tolérer plus longtemps l'abus que l'on y fait des forces et de rintelligence des travailleurs ; si l'emploi des mécaniques n'est et ne peut être qu'on moyen d'oppression ^ périssent à jamais ces inventions fatales! Un instrument de torture ne peut être l'œuvre d'un génie {pienfaisant...
MaiS; nous l'avons démontré , le système manufacturier ne mérite pas^ à beaucoup près^ cette énergique réprobation; s'il a des inconvénients, il a aussi des avantages, et ces derniers l'emportent généralement sur ceux qu'offre la petite industrie , celle qui s'exerce à domicile ou en petite réunion. Dans une discussion récente soulevée à l'Académie de Màcon , entre deux hommes distingués à des titres divers, M. de Lacretelle a accusé énergiquement les tendances actuelles de l'industrie, M« de Lamartine, au contraire, a exalté le progrès industriel. Qui des deux avait raison? Il serait difficile de le dire, car tous deux soutenaient une thèse absolue, et la vérité se trouvait entre les deux extrêmes. Il eût fallu un arbitre pour dégager cette vérité , et nous avons été frappé de la justesse des observations faites à cette occasion par un journal dont la rédaction se distingue par une entente supérieure des questions sociales.
« Plusieurs économistes, dit V Impartial (de Besançon), ont fait une peinture brillante et vraie des progrès de l'industrie ; d'autres ont tracé un sombre tableau des inconvénients et des misères qui l'accompagnent, et ce tableau n'est pas moins fidèle, n'est pas moins vrai. Or, à quoi aboutissent toutes ces spéculations? Faut-il, avec les partisans de l'industrie, laisser à ses tendances une libre carrière, et fermer les yeux sur ses vices ? ou bien faut-il essayer d'entraver son mouvement? Ces deux propositions sont également déraisonnables et inadmissibles.
« Les progrès de l'industrie aggravent l'infortune générale, cela est vrai. Mais est-ce bien l'industrie elle-même qu'il faut accuser de ce déplorable résultat? la fatalité du mal est-elle inhérente à l'industrie? n'y a-t-il pas ici une distinction à faire entre l'industrie et sop mode de manifestation? Allez au fond des choses, et voyez si les inconvénients et les maux attribués à l'industrie ne dérivent pas uniquement des conditions vicieuses où elle s'exerce. Les productions de l'industrie, la richesse qu'elle crée, sont des choses bonnes.
•n elles-mêmes, on ne saurait le nier ; les machines sont éminem- . ment utiles; elles multiplient le travail en diminuant Feffort du travailleur. Pourquoi donc de la réunion de tous ces moyens ne sortirait-il que la misère pour les classes laborieuses?
« n est vraiment étonnant qu*on en soit encore dans le monde des économistes à chercher la réponse à cette question ; car les éléments de cette réponse nous paraissent parfaitement clairs. L'industrie fait naître le mal, parce qu'elle ne fonctionne pas dans une sphère d'activité normale ; parce qu'il y a insolidarité, incohérence dans ses diverses opérations ; parce qu'elle n'est pas réglée sur les besoins sociaux ; parce que les intérêts de la production ne sont pas adaptés à ceux de la consommation ; en un mot, parce qu'il y a absence d*organisation industrkUe. Il en est des forces de l'industrie comme de toutes les autres choses mises à la disposition de l'homme : elles ne produisent le bien qu'autant qu'elles se développent dans un milieu régulier. Hors de là, elles engendrent le mal. Le feu, employé à certains usages, est utile ; abandonnez-le à une action fortuite, il amènera des effets désastreux.
« Le mouvement industriel, la multiplication des machines et des autres créations du génie de l'homme, est un foit providentiel, un résultat nécessaire de la civilisation.
« Or, si la Providence engage dans cette voie les peuples arrivés à une certaine phase de leur vie, c'est qu'elle a sans doute pour cela de bonnes raisons. Ce n'est pas pour acculer les sociétés dans une impasse qu'elle les pousse à l'industrie. Elle ne leur présente pas l'appât de rindustrie comme un leurre perfide, pour les attirer dans un plége, pour s'amuser de leurs souffrances et de leurs misères. Dans leur essor industriel, les sociétés obéissent à une impulsion irrésistible; elles accomplissent leur destinée ; mais il n'en est pas de même de la direction qu'elles donnent à leur essor, de l'arrangement qu'elles introduisent dans leurs travaux. La Providence leur a laissé le choix des moyens, et le soin de combiner leur action d'après les lois éternelles de l'ordre. Si leur imprévoyance et leur incurie laissent subsister le malaise, le désordre, le mal, ce n'est pas à la Providence, ce n'est pas non plus aux éléments qu'elle leur a confiés qu'elles doivent attribuer leurs mécomptes. Qu'elles assujettissent leurs travaux à une combinaison normale ; qu'elles appellent la science à leur aide, et alors leurs souffrances cesseront. Au lieu de vous répandre en jérémiades sur les misères de l'industrie, ou en éloges sur ses merveilles , étudiez et appliquez les lois de l'organisation sociale, conformes à l'organisation physique et morale de l'homme. »
l^ développement donné aux entreprises industrielles fi
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fourni de l'occupation à beaucoup d'ouvriers qui sans elles seraient restés sans emploi ; l'introduction des machines dans la fabrication a permis d'utiliser les bras des femmes et des enfants qui jusque-là étaient inoccupés. La surveillance des grands ateliers est plus facile , ils sont généralement plus salubres que les petits ateliers, l^e travail en grande réuniQii est moins monotone que le travail isolé; les travailleurs, lorsqu'ils sont réunis, ont plus d'activité et de gaieté. La continuité des travaux est garantie jusqu'à un certain point par l'intérêt des propriétaires, qui ont tout à perdre à laisser chômer des manufactures ou sont le plus souvent engagés des capitaux considérables. Les inconvénients même les plus palpables du système manufacturier se changeraient en avantages réels si le vice d'organisation dont ils sont le résultat faisait place à une organisation régulière qui concilierait le double intérêt du fabricant et du travailleur. Ainsi, la division du travail qui y dans l'état actuel de l'industrie , transforme l'ouvrier en automate faisant continuellement les mêmes mouvements, viendrait en aide à la réforme en facilitant l'introduction du mode de travail par séances courtes et variées. L'apprentissage pouvant se faire en peu de temps, les jeunes travailleurs auraient toute facilité pour se succéder par relais dans les manufactures sans nuire à la perfection et à la rapidité do travail.
Le travail mécanique n'est abrutissant que parce qu'il est trop prolongé.
Le travail alterne, par séances courtes et variées, restituerait aux machines leur bienfaisante influence, leur véritable destination, celle d'alléger le labeur de l'homme, de le faciliter, de l'abréger. Il y a certes un avantage incontestable à pouvoir produire en une heure et avec une plus gmnde perfection le résultat que l'on n'obtenait naguère qu'après plusieurs heures d'un travail fatigant.
Les machines n'offrent a ujourd'hni des Inconvénients que parce qu'elles sont inventées dans le seul intérêt des fabricants ; si, comme cela devrait être, elles avaient également pour but de rendre plus facile et plus légère la tâche de l'ouvrier, l'inconvénient cesserait. Pour ççl^ il faudrait associer les ouvriers à la spéculation et aux bénéfices des maitres, le travail au capital.
Ces idées ne sont pas les nôtres y nous les empruntons an principal organe de la doctrine sociétaire ^ la Phalange, qui ne cesse de jeter de vives lueurs sur les questions qui agitent et divisent la société, et dont les théories doivent être sérieusement étudiées par tous les hommes qui gémissent des maux qui accablent la classe ouvrière et qui pansent que le temps est venu d'y porter rçmèdq. Ce ij'est dpnq pi|s iç progrèa industriel en luiTméme qui fait le mal, mais bien Tessor subversif que l'on a donné à une production sans règle et sans mesure. Ainsi ce qui devait être pour les populations vouées au travail un moyen de bien-être et de sécurité, s'est transformé pour elles en cause de ruine et de souffrance. Les machines, qui devaient alléger le travail de l'ouvrier, lui ont fait une désastreuse concurrence. Les femmes et les enfants, que l'on aurait dû associer aux tra* vailleurs adultes, de manière à alléger la tache coomiui^e, ont insensiblement pris la place de ces dernier^ et les opt pre9* qpe évincés dans plusieurs branches d'indu^riQ.
« Lindustrie mécanique, dit V. £. Buret (1), multiplie les travail^ lours inhabiles i ce sopt les tn^v^illeurs inhabiles qu'elle recherche de préférence, dont elle encourage surtout la production. Les plus petits enfants sont les bienvenus auprès d'elle } dès qu'on les lui présente, elle a pour eux du travail et des salaires ; elle sait se passer 4'ou*vriers, il ne lui faut que des apprentis ! • • * < t • • « •
« Les hommes faits, les véritables ouvriers, sont peu à peu ei^pulsés des manufactures ; Us n'ont plus que les ateliers de construction, les fonctions de mécaniciens, d'artisans supér^urs, dout le nombre est très-borné, et qui exigent des conditions d'apprentissage ou d'habileté que très-peu de travailleurs sont en état de réunir. Les fileurs eux-mêmes, ces aristocrates de l'iudustrie mécanique, ont déjà presque entièrement disparu : des métiers êelf-acting, marchant tout seuls, avec la surveillance d'un ou deux enfarlts ou d'une femme, les ont presque partout remplacés. Les manufacturiers n'ont conservé les fileurs que pour les numéros les plus élevés ; pour le reste ils ont décomposé les fonctions, et remplacé le travail de l'homme par celui de deux femmes, de quatre enfants, quand ils n'ont pu le faire exécuter par une machine nouvelle. A Birmingham, même d^ois leç ateliers 0^ l'on travaille les métaux, il n'y a pas plus d'un homme pour
(1) De lamiièredeê classes laborieuses, tome II.
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dix femmes ou enfants. A Manchester, dans les manufoctores de coton, il n'y 'a plus d'hommes. Tai tu des ateliers composés de 1,S00 à S,000 ouvriers, tous femmes, jeunes filles ou enfants. Les power-looms (j*ai vu jusqu'à S,000 métiers à tisser mus par la vapeur, battant à la fois dans une seule fabrique) sont exclusivement dirigés par des femmes on des filles ; pas un seul homme, pas un seul employé au tissage, une douzaine seulement étaient chargés de la fonction assez difficile d'ourdir les chaînes
« Nous savons quelle éducation morale on reçoit dans les manufactures ; mais, je le demande, quelle éducation industrielle donnentelles? quel métier y apprend-on? Que deviennent ces milliers de jeunes travailleurs, véritables enfants perdus de Findustrie, lorsqu'ils ont atteint l'âge de quinze ans ? Il n'est pas de fonctions pour des hommes, pas de grade supérieur à l'apprentissage , excepté un trèspetit nombre de fileurs et d'ourdisseurs, qui sont sans la moindre proportion avec celle des enfants. Encore une fois, que deviennent ces enfants ? La loi n'a pas songé à s'en enquérir, et la société n'a pas compris encore les désavantages et les dangers qu'il y a pour elle dans un régime industriel qui occupe les générations de l'avenir à des travaux incapables de les faire vivre, quand elles auront grandi!
« Est-ce un pr(^[rès réel que ce nombre effrayant de jennes prolétaires, jetés dans le monde sans profession, et qui ne savent que rattacher des fils de coton, de laine ou de soie? Les résultats du recrutement nous apprennent dans quel état physique ils sortent des fabriques où ils ont passé leur enfance ; si nous voulons connaître quelle moralité ils emportent avec eux, adressons-nous à la police correctionnelle, et aux tableaux de la criminalité
« Fût-fil resté dixans dans une fabrique, un jeune ouvrier en sort dans la làéme situation industrielle, ou bien peu s'en fout, que celle dans laquelle il est entré : il n'a pas de profession. Tout ce qu'il y a gagné, ce sont des habitudes vicieuses et un corps énervé. Lisez le tableau fidèle que M. Villermé a tracé des petits malheureux des fabriques, allez les^voir vous-même, le matin, par exemple, lorsqu'ils arrivent aux ateliers de Mulhouse avant le lever du soleil, après une marche de plus d'une heure; parcourez les villes d'industrie, et partout vous rencontrerez des troupes d'enfants ^ pâles, énervés, lents dans leurs monvemeiits, tranquilles dans leurs jeux, offrai^t un e](térieur
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de misère, de souffrance et d'abattement, qui contraste avec le teint fleuri, l'embonpoint, la pétulance, et tous les signes d'une brillante santé, qu'on remarque chez les enfants du même âge, chaque fois que l'on quitte un lieu de manufactures pour entrer dans un canton agricole. » Quand la pauvreté de leurs familles ne leur interdirait pas les professions qui exigent un long apprentissage, la faiblesse de leur corps les empêcherait d'exercer celles qui demandent la force d'un homme. Il ne leur reste d'autre ressource que le tissage, et c'est ce qui explique pourquoi le nombre des tisserands persiste à être si élevé, pourquoi tant de mains se disputent un travail ingrat que la nécessité force d'accepter à tout prix. Que l'on s'étonne après cela, eiï Angleterre et aussi en France, du grand nombre de travailleurs imparfaits, qui se font, pour les rares emplois dont ils sont capables, une si désastreuse concurrence? Ces travailleurs imparfaits, cette masse d'hommes sans moyen d'existence assuré, ce ccq[>ut mortuum toujours grossissant des villes industrielles, sont les enfants des manufactures devenus hommes, dont l'industrie n'a plus affaire quand elle a pris les années de leuf enfance ! Les législatures qui ont voulu protéger les enfants des fabriques ont borné leur sollicitude à fixer pour eux les heures du travail et à les envoyer à l'école; cette protection, ainsi qu'il est facile de le voir, est tout à fait insuffisante, et, comme le dit M. Senior, elle impose à l'industrie des vexations inutiles. Quand les enfants de fabrique ne travailleraient que six heures par jour et sauraient tous lire et écrire à souhait, ils n'en seraient pas moins sans moyen d'existence au sortir d'un apprentissage perpétuel qui ne mène à rien. N'y a-t-il pas là matière à réflexion ? 11 semble que le travail des enfants devrait être le commencement et la préparation du travail de l'homme, et que l'industrie de l'enfance devrait se lier, par des transitions graduées, à l'industrie de l'âge mûr. Malheureusement cela n'est pas. L'industrie n'emploie que des femmes et des enfants qu'elle retient perpétuellement dans un noviciat sans issue. Il y a des lois qui défendent au propriétaire de couper son blé en herbe, de vendanger sa vigne en fleur, il n'y en a pas qui défendent à l'industrie d'abuser des générations naissantes, et parce qu'il lui est avantageux d'employer seulement des apprentis, des agents qui se contentent de demi, de quart de ration, on lui laisse le pouvoir de condamner une portion importante de la classe laborieuse à ne jamais gagner de quoi entretenir un homme tout entier !
« Les manufactures étant généralement situées dans des villes populeuses, les adultes mâles, exclus du plus grand nombre d'ateliers, sont réduits à se faire une concurrence acharnée pour les fonctions accessibles au plus grai^d nombre d'entre eux. De là vient
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cet encombrement perpétuel du marché du travail, que Ton déplore sans l'expliquer. Les emplois les plus mal rétribués sont recherchés avec l'empressement du désespoir : à côté d*un métier à tisser qui chôme, il y a deux ou trois malheureux qui attendent. Dans les quartiers pauvres, les logements les plus misérables sont les plus disputés ; on a remarqué à Londres, par exemple, que les maisons pério* diquement ravagées par la fièvre ne restaient pas vides un moment, et que des locataires nouveaux prenaient immédiatement la place encore chaude de ceux, qui venaient d'être transférés à l'hôpital ou dans le cercueil. Le même fait a lieu dans les dernières fonctions de l'industrie, comme celle du tissage, par exemple ; la misère et l'incapacité, qui est le résultat inévitable d'une enfance passée tout entière dans la fabrique , recrutent les rangs des pauvres tisserands à la main plus vite que la mort ne les décime. C'est donc en vain que tous éclairerez les classes laborieuses sur les dangers de cette profession, si vous laissez subsister la grande cause qui la force à les subir. »
M. Buret a raison ; c'est à cette cause qu'il faut s'attaquer tout d'abord; il faut réduire le nombre des travailleurs inhabiles, relier le travail de l'enfance à celui de l'âge mûr, restituer aux adultes leur part légitime dans l'œuvre de la production eu épargnant les forces des enfants. Dans la constitution actuelle de l'industrie^ sous l'empire d'une liberté sans limites et d'une concurrence sans frein , l'enfant a souvent plus de chances de trouver du travail que l'homme fait ; c'est un instrument économlque^ peu importe qu'il sojt fragile, on ne l'emploie pas avec plus de ménagement. L'avantage du modique salaire attribué dans ce cas au jeune travailleur est presque toujours compensé par l'affaiblissement de ses forces , par la détérioration de sa santé et l'engourdissement de son intelligence. Après avoir ainsi usé ses jeunes années , que devient-il adulte? Et ne vaut-il pa9 mieux à tous égards lui réserver sa part de travail pour l'adoles^ cence et l'âge mùr, que de la lui imposer de si bonne heure et avec aussi peu de discrétion?
L'amélioration de la condition des jeunes travailleurs peut être opérée par l'introduction d'une réforme complète^ d'une réorganisation de l'industrie, étendue à la classe laborieuse tout entière j ^lais à défaut de cette réforme complète, dont l'avènement 9i*e§t pas prochain, elle peut résulter d'un ensemble de mesures prises
dans ilntérèt particulier de la géaération naissante, et dontrin* fluence, quoique circonscrite dans un certain cercle, s'étendrait néanmoins sur tous les travailleurs en général. Ainsi , grâce à l'institution de l'apprentissage et du patronage, on aurait le moyen de diriger les enfants dans le choix des professions, de leur signaler les carrières encombrées, de les écarter des indus** tries en décadence, de leur désigner celles qui seraient au con* traire en voie de progrès. L'amélioration du sort des jeunes travaiUeurs préluderait à l'amélioration de la condition de la classe laborieuse tout entière; elle lui servirait en quelque sorte de préparation. Ce serait un champ d'expérimentation où chaque semence serait fécondée pour l'avenir.
A qui appartient l'initiative de cette œuvre importante? Ce ne peut être aux enfants eux-mêmes qui ont besoin d'aide, ni aux parents cpii méconnaissent trop souvent leur position , qui manquent d'instruction, de vraie sollicitude^ ou qui, plongés dans la misère, n'hésitent pas à acheter, au prix de la santé et même de la vie des pauvres êtres auxquels ils ont donné le jour, leur pain quotidien. Ce ne peut être non plus aux chefs dindustrie qui ne voient guère et qui n'ont guère vu jusqu'ici dans leurs jeunes ouvriers que les accessoires nécessaires de leurs machines, que des moyens de production dociles et peu coûteux. S'adressera-t-on aux personnes étrangères au mouvement industriel, aux riches, aux oisifs, aux philanthropes? M&is là encore on rencontrerait indifférence, apathie, ignorance des maux, des besoins et des remèdes. A défaut donc d'une classe déterminée, c'est à, la société tout entière qu'il faut demander à cet égard justice et satisfaction.
La société doit aide et protection à tous ses membres; elle doit assurer à chacun le libre et entier développement de ses facultés physiques, morales et intellectuelles. Nier ce devoir, serait tout remettre en question. A quoi serviraient dès lors les lois et les institutions sociales? Leur refuser celte base, ce serait contester en même temps leur justice et leur nécessité.
Si la soeiété doit aider et protéger la généralité des citoyens, à plus forte raison doit-elle étendre sa tutelle aux faibles, aux infortunés qui ne peuvent rien par eux-mêmes et pour eox^ mêmes* Sil est des obstacles qui s'opposent à leur bien-être, elle doit les écarter; s'il est des mesures qui puissent 1^ relever
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de leur abjection y satisfaire leors besoins légitimes et les appeler à une vie nouvelle , elle doit les adopter. Tout oubli ^ toute négligence , sous ce rapport , engagerait sa responsabilité et ferait peser sur elle la plus grave des accusations.
Cest donc à la tutelle sociale que nous en appelons pour remédier aux souffrances qui accablent les jeunes travailleurs; ces souffrances, nous les avons exposées dans leur effrayante nudité : souffrances physiques qui entravent le développemoit des forces corporelles y enfantent des maladies terribles et conduisent à une mort prématurée; souffrances intellectuelles qui abrutissent Fesprit et le vouent à un sommeil sans fin; souffrances morales qui corrompent le cœur, qui étouffent les généreux instincts et les nobles penchants, qui dégradent Fàme en la plongeant dans Tabime du désordre et du crime. Qui pourrait douter encore de la nécessité , de Turgence d'y mettre un terme? On peut différer encore sur la nature des moyens à employer à cet effet; mais quant au but à atteindre, nulle divergence, pensons-nous, ne peut plus exister. — Ce but est préds :
Prévenir les abus de la puissance paternelle;
Soustraire les enfants aux influences pernicieuses pour leur santé et leur moralité ;
Préparer leur avenir ;
En un mot, améliorer la condition des jeunes ouvriers sous le triple rapport physique, intellectuel et moral.
Si l'on ne peut réformer la société entière, qu'on s'efforce da moins de porter remède à certains maux ; si la génération adulte est à jamais déshéritée des biens de ce monde, qu'on jette du moins un regard de compassion sur la génération qui s'élève; s'il faut désespérer des pères, est-ce une raison pour désespérer aussi des enfants? Il y a là des germes qui ne demandent qu'un peu de culture pour se développer et porter de bons fruits. Les laissera-t-on s'étouffer quand on pourrait les faire éclore?
Dans l'impossibilité où l'on se trouve de modifier les bases du travail et de réorganiser l'industrie d'après des principes nouveaux sur lesquels on n'est pas d'accord , nous prenons les choses telles qu'elles sont, et nous nous demandons quelles sont les réformes possibles, immédiatement réalisables, sous l'empire du système actuel. Loin de vouloir léser les intérêts légitimes, nous croyons au contraire que ces intérêts floivent recevoir un
surcroît de garantie , mais nous croyons aussi que les intérêts des jeunes travailleurs ne peuvent rester plus longtemps subordonnés, sacrifiés à ceux des chefs d'industrie. Que ces intérêts divers peuvent être conciliés, harmonisés, c'est notre conviction, et les arguments et les preuves ne nous manqueront pas pour rétayer.
Les maux qui pèsent sur les enfants de la classe laborieuse doivent être divisés en deux catégories distinctes : Ce sont, dans Fordre physique ^
L'absence de soins convenables dans le premier âge;
Les travaux prématurés, prolongés outre mesure;
Les professions insalubres et dangereuses;
Le défaut d'air, d'exercice, de repos, de distractions, etc. Dans Vordre moral, ce sont,
Le manque d'éducation et d'instruction appropriéesaux besoins et aux professions;
Le mauvais exemple ou Tinsouciance des parents ;
Le contact pernicieux des ouvriers adultes;
Les travaux monotones, répugnants, continus;
Le mode vicieux d'apprentissage;
L'absence d'amusements convenables, d'émulation, de rétribution équitable ;
Les désordres et les vices inséparables de l'abandon, du manque de patronage et de protection.
Ajouter l'action incessante de la misère, les privations qu'elle entraîne après elle, et vous pourrez vous faire une idée de la nature et de l'étendue de ces maux. Sans doute ils n'atteignent pas tous, au même degré, tous les jeunes travailleurs; mais ce que l'on peut affirmer, c'est que nul de ces derniers n'en est entièrement exempt. Il n'y a de différence que du plus au moins.
Mais la Providence a placé le remède à côté du mal ; ainsi le travail qui accable et tue aujourd'hui, peut, sous l'influence d'une règle bienfaisante, devenir un élément de bien-être et de progrès ; l'intelligence endormie du jeune ouvrier peut se réveiller à la voix de l'éducateur; ses penchants pervertis n'ont besoin, pour se retremper, que de retrouver leur essor légitime.
Si nous interrogeons les moyens propres i dTectuer cette
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réforme si désirable^ cette salutaire rénovation , nous trouvons qu'ils peuvent être rangés en trois classes principales t
Ceux qui dépendent de la société ou, pour miem dire^ àu gouvernement qui la dirige et la représente ;
Ceux qui peuvent être employés par les cbdis d'industrie ;
Ceux qui sont à la disposition des ouvriers eux-'Oiémes, ëm parents des jeunes travailleurs.
Mais chaque ordre de remèdes^ pour être efficace^ a besoin do concours simultané du gouvernement ^ des chefs d'industrie et des ouvriers. Là où ce triple concours fait défaut^ il doit y avoir division, lutte , fraude, anarchie.
Ainsi la règle qui limiterait le travail des enfants peut être éhldée par les fabricants et les ouvriers;
Les efforts faits par les chefs d'industrie pour améliorer le sort de leurs jeunes ouvriers peuvent être contrariés par l'absence de mesures administratives convenables ou par des régle^ ments vicieux;
Les habitudes d'ordre ^ de prévoyance , le bon vouloir des ouvriers peuvent être neutralisés ou découragés par l'insouciance ou le mauvais vouloir des chefs d'industrie et de l'adttiinistration«
Parmi les moyens d'amélioration qui dépendent du gouver^ nement nous rangerons :
La limitation du travail des enfants d'après les &ges, les aptitudes, la nature des professions, l'état de santé , etc. ;
L'interdiction du travail de nuit ;
La séparation des sexes dans les ateliers ;
L'interdiction du travail les dimanches et jours de fêtes ;
L'assainissement des travaux et la prescription des règles d'hygiène et des mesures de sécurité à introduire dans les fabri* ques, les usines, les mines, et généralement dans tous les ateliers oà sont réunis un plus ou moins grand nombre d'ouvriers;
L'interdiction pour les enfants des professions dangereuses ou insalubres ;
L'organisation de l'apprentissage dans l'intérêt des jeunet apprentis;
La création et le perfectionnement des écoles pour lès enfante de la classe ouvrière ; l'obligation imposée à ces derniers de les fréquenter jusqu'à un âge déterminé;
L'institution d'un enseignement industriel et agricole, propre à faciliter aux enfants Taccès des professions les plus avanta* geuses;
L'encouragement donné aux habitudes d'ordre, de prévoyance, de propreté, de tempérance;
L'institution de jeux populaires, de récompenses, d'amusé* ments propres à distraire et à moraliser en même temps les jeunes ouvriers}
L'organisation de la justice de prévoyance, seul moyen de combattre efficacement le vagabondage, Ja mendicité, l'intempérance , le concubinage , la prostitution , les vices et les offenses de toute nature;
La réforme des institutions pénitentiaires, particulièrement en ce qui concerne les jeunes délinquants ; Tinstitution d'asiles et du patronage en faveur des jeunes libérés;
Le développement du patronage social , de l'inspection sur les bases les plus larges, à l'aide de l'organisation de fa sphère mo« raie et de l'établissement d'une administration spéciale des travailleurs.
La participation des chefs d'industrie à l'œuvre de la réforme dont il s'agit, consistera :
A prêter leur concours aux mesures prises par le pouvoir social en faveur des jeunes ouvriers;
A veiller à la'stricte exécution des lois et des règlements qui concerneront ces derniers;
A maintenir dans leurs rapports avec leurs ouvriers la bienveillance et les égards que commande leur position respective;
A s'associer aux» encouragements donnés aux habitudes d'ordre, de prévoyance, etc.
Enfin les ouvriers eux-mêmes s'associeront aux mesures prises en faveur de leurs enfants :
En secondant de tous leurs efforts les intentions bienveillantes de l'autorité et des chefs d'industrie;
En s'efforçant de ne donner à leurs enfants que de bons exemples et de bons conseils ;
En s'abstenant d'éluder en quoi que ce soit des prescriptions qui n'auraient d'autre but que le bien-être de ceux qui doivent leur être chers à tant de titres.
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Grâce à l'emploi de ces moyens^ aidé de ce triple concours^on peut raisonnablement espérer de voir mettre fin aux misères et aux abus que nous avons dénoncés.
Après avoir indiqué sommairement les bases de la réforme que nous proposons , il nous reste à interroger séparément la valeur de chacune d'elles , à passer en revue les mesures prises dans divers pays en faveur des jeunes ouvriers, et à proposer les moyens de réaliser les améliorations dont nous avons démontré la convenance et la nécessité : ce sera l'objet des chapitres qui vont suivre.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES AMÉLIORATIONS APPORTÉES DANS DIVERS PAYS A XA œNDITION PHYSIQUE ET MORALE DES JEUNES OUVRIERS.
■etores MicceMiTement adoptées en Ansleterre, en fareur des jeunes oarrlers,en 1802, 1819, 1825, 1833 et 1842. — Enquête administrative en France sur la condition des enfants dans les fabriques. — Analyse des réponses adressées au ministre du commerce par les chambres de commerce , les conseils de prud^bommcs , etc. — Loi française sur le travail des enfants, du 22 mars 1841. — RèKlement prussien du 9 mars 1839.— Ordonnances de Bavière et de Bade du 15 Janvier et du 11 mars 1840.— Règlement de la chancellerie autrichienne de 1843.— Analyse de ces diverses dispositions. — 1. Établissements Industriels et professions auxquels s'appliquent les restrictions mises au travail des enfants.— 2. Age auquel les enfants peuvent être admis dans les fabriques, usines et ateliers , et limites posées à la durée de leurs travaux. — 3. Exemption du travail les dimanches et Jours de fêtes. Congés. — 4. Obligation de fréquenter les écoles. ~ 5. Mvrets, certiAcats , registres à tenir parles fabricants, chefs d^telfers , etc. — 6. Dispositions réglementaires relatives au maintien de la morale, au progréa de linatroctlon , au traitement et au châtiment des enfants , aux conditions de sûreté et de salubrité , etc. — 7. Surveillance et Inspection des manufactures, usines et ateliers. — 8. Contraventions , pénalités. — 9. Mesures complémentaires.
Dans le premier chapitre de cet ouvrage nous avons tracé rapidement Thistorique des réformes apportées dans divers pays à la condition des jeunes travailleurs; pour compléter ces données il nous reste à faire connaître en quoi consistent ces réformes, quelle est leur tendance et quels sont leurs résultats.
C'est, avons-nous dit, TAngleterre qui la première s*est occupée d'améliorer le sort de ses jeunes ouvriers : l'abus chez elle était plus ancien qu'ailleurs; il était juste dès lors qu'elle prit l'initiative du remède.
En 1802, sir Robert Peel, le père du ministre actuel, présenta le premier biU pour le soulagement des ouvriers apprenHs. Mais les mesures de ce bill ne tardèrent pas à tomber en désuétude.
En 1815, sir Robert Peel présenta un nouveau bill sur le
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même objet. Mais ce ne fut que dans la session de 4819 qu'il put faire adopter sa mesure. Encore ne fut-ce qu'avec un amendement qui la dénaturait en étendant à 12 heures la durée du travail qu'il proposait de limiter k II.
Depuis cette époque il a fallu conquérir le terrain pied à pied. C'est ainsi qu'aprè9 avoir ^ en 4833 , demandé vainement à la chambre des communes quelque adoucissement au sort des jeunes ouvriers, sir John Hobhouse obtint, en 1825 , une partie des améliorations qu'il réclamait. Ce n'est qu'en 1831 que la loi anglaise a exempté les enfants des travaux de nuit. Enfin, c'est en 1833 que l'acte qui règle aujourd'hui le régime des fabriques fut rendu.
Cet acte (3 et 4 Guill. IF, C. 103. — 29 août 1833) ne concerne cpie les enfants employés dans les fabriques de coton , de Un et de laine. — Un acte subséquent du 10 août 1843 (5 al 6 Fictor. C. 99) en a étendu les principales dispositions aux femmes ti arux enfants occupés dans les mines et les houillères du Royaume-Uni.
En France, l'adoption des mesures prises en faveur des jeunes ouvriers fut précédée d'une enquête administrative qui, sans #voîr l'importance et le caractère de généralité des enquêtes instituées dans le même but en Angleterre , fournit cependant d'utiles indications pour la confection de la loi.
Voici, d'après le rapport du bureau des manufactures, l'analyse des réponses adressées au ministre du commerce par les conseils de prud'hommes, les chambres de commerce et les autres autorités consultées par ce haut fonctionnaire pour savoir quels moyens, quels changements praticables pourraient améliorer la condition des enfants dans les fabriques.
Pesmièrb question : Depuis quel âge les enfants seront-ils reçus dam les fabriques? — Les avis sont partagés entre neuf et dix ans^ mais K on pense généralement qu'à neuf ans un enfant peut être admis « dans les établissements mus par Peau ou la vapeur, sous la condi- (c tlon toutefois de justifier qu'il a fréquenté l'école pendant trois « ans. w Tout le monde, au surplus , reconnaît que l'emploi des MifaBtt dans les ateliers industriels est d'une nécessité absolue t c'est d'abord uae économie, et d'ailleurs <c la tâche qui leur est coefi^ m «pge use déUcutess^ dans les doigts pour rattacher les fils et ime
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« soupteeie de corps pour 9% gttMtr sous les métiers, qaVm ne ren« n contre .pas obes les adoUes. «
Bvvsiàiu ftussviAK 3 £a 4ttf^ dti fnitHitl 9Êm4^dh graduée iuimnt r ? «^ « Les réponses sont diverses à oet égard. Dans quelques « départements on dit qM cette progression est impossiUe ; dans ff d*aatres on la désire, mais on ne sait comment y arriver. Ailleurs, •c enfin» on reconnaît la nécessité que cela soit ainsi, n On demande en oatre que le travail soit rigoureusement interdit le dimanche.
Ceux qui pensent qu*il est impossible de graduer le travail d'après rage, se fondent sur ce que, dans un établissement mû par l'eau ou k vap^nr^ tous les trayais se tiennent et ^e comn^andent* et 4u'il n'est pas possible d'acoofder fin repps ^ un enfant sf^s y cqnd^nmfir l'ouvrier qui l'occupe. On prppose, du reste, d'adopter, compe en Angleterre, deux durées pour le travail des enfants, nne pnur ceux de neuf à treize ans , et l'autre pour ceux de treize à di)(huit ans.
TsoismtE QUEsnoN : Leurs forces physiques devront-elles être en rapfort avec Vâgej H leur eonstitutton reconnue bonne et capable de supporter k$ fatigues de VateUer? — « Cela n'est pas nécessaire, car intérêt du «c maître étant de n'avoir que des enfants en état de bien travailler, « il n'admettra pas ceux qui seraient toop lalbles. » Dans beaucoup de localités, cependant, on demande que Fenfant ne soit reça qu'aveo un certificat du médecin.
QuAT^jcnB Quisnoïc : J f t^| âge l'adolescent pourra-t-U ^'et^goger par lui ou par ses parents et tute\^r$ ? — A quinze ans, avec la consen^ tement de ceux dont il dépend ; telle est la réponse la plus générale.
GurQuisiqs qubstioic : Les veillées seront-eUes inkrdites atfx enfctnts et aux adolescents ? — « Oui, dans le triple intérêt de la santé, de la « moralité et de l'instruction. Dans les localités où l'industrie a parfbis « de grands besoins à satisfaire, on demande que les veillées soient « interdites aux enfants ayant moins de quinze ans, mais tolérées sui- « vaut les circonstances et l'agrément des autorités locales, pourvu N qu'il soit justifié que l'on a recours à des adultes qui n'auraient « pas travaillé de jour. D'ailleurs cette permisaion ne serait jamais « accordée plus de deux fois par semaine. »
ScMsms Quiinrioif : les enfanfs fero^t-^ih malreints à suivre Us éotdes? — « On a déjà vu que partout, ou presque partout, en insistant pour « que l'admission des enfants n'eût pas lieu dans les fabriques avant
* r^ge ^ w4 9m réyolf^, qp j^fst pri^posé Aonrseulement nntfrét « de leur santé, mais encore ce)uf de le^r instruction ; si^r c^ demi#r f( point îi ^ a en quelque sorte unanimité dans les réponses, ^ On veut contrainare, car l'usage et l'expérience attestent que si
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« une disposition législative ne rend pas riastruction obligatoire, si « elle n'interdit pas rentrée des ateliers ans enfents qai ne sanroal « ni lire ni écrire, jamais on n'atteindra parfaitement et arec ensem- « ble le but qu'on doit se proposer. » On demande aussi que l'enfant de neuf ans qui aura été reçu dans les fabriques après avoir justifié qu'il sait lire et écrire, soit astreint à suivre encore les écoles au moins une ou deux heures par jour, outre les leçons du dimanche, jusqu'à l'Age de treize ans ; et partout on reproduit avec instance le vœu d'une éducation religieuse.
A la suite de débats prolongés dans la chambre des pairs et dans celle des députés^ la loi sur le travail des enfants dans les manufactures fut définitivement votée par cette dernière dans la séance du 24 décembre 1840, par 185 voix sur 233 , et promulguée le 22 mars 1841. Nous reviendrons sur cette discussion, ainsi que sur les rapports de MM. Cb. Dupin et Renouard.
En Prusse, le règlement sur le travail des jeunes ouvriers, arrêté par le ministre d'État le 9 mars 1839, fut approuvé par ordonnance royale le 6 avril suivant.
Les ordonnances de Bavière et du grand-duché de Bade sur le même objet furent respectivement promulguées le 15 janvier et le 11 mars 1840.
Enfin le règlement de la chancellerie autrichienne sur le travail des enfants dans les manufactures est tout récent et date de 1842.
Nous donnons le texte de ces actes et des considérants ou exposés des motifs qui les précèdent dans l'appendice de notre ouvrage : nous nous contenterons ici d'en résumer les principales dispositions. On pourra embrasser de la sorte, pour ainsi dire d'un coupd'œil, l'ensemble des mesures successivement adoptées pour améliorer la condition des jeunes ouvriers, dans les divers pays que nous venons de citer.
1. ÉtabKssements industrieb et professions auxquels s'apptiqueiU les dispositions restrictives du travail des enfants.
D'après la loi française (art. 1), les dispositions rdatives au travail des enftmts s'appliquent spécialement :
l"" Aux manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique ou feu continu et à leurs dépendances;
. ¥ Aox fabriques dangereuses ou insalubres qui seront déterminées par des ordonnances royales;
3* A toutes les fabriques en général occupant plus de 20 ouvriers réunis en ateliers.
Néanmoins des règlements d'administration publique peuvent étendre l'application des dispositions de la loi à des manufactures, usines ou ateliers , autres que ceux qui sont mentionnés dans l'art. 1 (art. 7, § !•).
L'acte anglais du 29 août 1833 s'applique à toutes les manufactures de coton y de laine , de lin , d'étoupe, de chanvre ou de soie, qui font usage de machines à vapeur ou de roues hydrauliques. Lorsque le mécanisme est mû par la force de l'homme, l'acte n'est plus applicable; il ne l'est pas non plus aux fabriques de tulle et de dentelle. — Un acte postérieur du 10 août 1842 concerne spécialement le travail des femmes et des enfants dans les mines et les houillères.
Le régulatif prussien du 9 mars 1839 étend les dispositions restrictives du travail des enfants à tous les travaux réguliers dans les fabriques, mines ^ forges ou fonderies (§1). — Il en est de même des ordonnances de Bavière et de Bade.
Le règlement autrichien parle des manufactures en général, et ne fait entre elles aucune distinction quant à l'application de ses danses restrictives.
% Jge auquel les enfants peuvent éire admis dans les fabriques, usines et ateliers^ et limites posées à la durée de leurs travaux.
D'après la loi française (art. 2), les enfants, pour être admis dans les fabriques, usines et ateliers, doivent avoir au moins 8 ans accomplis.
De 8 à 12 ans , les enfants ne peuvent être employés au travail effectif que 8 heures sur 24, divisées par un repos. — De 12 à 16 ans, ils ne peuvent être employés au travail effectif plus de 12 heures sur 24, divisées par des repos. — L'âge des enfants doit être constaté par un certificat délivré sur papier libre et sans frais par roffieier de l'état civil.
Tout travail entre 9 heures du soir et S heures du matin est considéré comme travail de nuit. — Tout travail de nuit est interdit pour les enfants au-dessous de 13 ans. Si la conséquence
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du i^dmâge d'an itiotetii' hydraulique ou déâ réparations urgentes l'exigent 9 les enfants au^essùB de 43 dus pourront trc^ railler M nuit , eu comptant 3 heures pour 3 ^ entre 9 heures du soir et 5 heures du matin. — Un travail de nuit déd enfkntt ayant plus de 43 ans, pareillement ëupputë, sera toléré^ s'il est reconnu indispensable^ dans les établissements à feu continu dont la marche ne peut pas être suspendue pendant le cours déë 24 heures (art. 3).
L'art^ 7 de la même loi attribué de plus au gouvernement le droit i
V D'élever le minimum de Tftge et de réduire la durée du travail déterminée dans les art. 2 et 3, à Tégarddes genres d'industrie où le labeur des enfmts excéderait leurs forces ou cotbpromettrait leur santé)
à* De déterminer les fabriques oà^ pour cause de danger ou d'insalubrité , les enfants au-dessous de 46 ans ne pourront être employés;
S"* D'interdire aux enfahts, dans les ateliers où ils sont admis^ certains genres de travaux dangereux ou nuisibles.
En Angleterre, nul enfant ne peut être employé, dans left établissements spécifiés dans l'acte de 4S38 ^ avant l'âge de 9 ans.
Nul enfant, ad^lesaous de 44^ ans^ ne doit travailler plus de 48 heures par semaine, ou plus de 9 heures dans un seul jour.
Dei^uis le 4^ mars 483^, cette restriction a été étendue aux enfants aunlessoudde 42 ans; et à dater du 4''' mars 4836, elle a été rendue applicable aux enfants au-dessous de 43 ans.
Les Jeunes gens âgés de plus de 13 ans Jusqu'à leur 48"* année ne peuvent pa^ travailler plus de 69 heures par semaine, ou 42 heures par jour; leur travail doit être circonscrit en tous cak entre S 4/S heures du matin et 8 4/3 heures du soir. Ainsi le travail de nuit est interdit aux jeunes ouvriers jUsiqu'à Tàge de 48 ans, époque à laquelle ils entrent dans la catégorie des ouvriers adultes.
Les fabricants et leà chefs d'industrie doivuui «ecordér 4 4 /!2 heure par jour pour les repas à tons les enfants «t les |euftei }gem , sans que ee temps seit compris éAM les 9 oU les 49 beires de travail^
L'tiete du 40 août 4842 interdit strietemeni TempM de»
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femmes et des Jevines filles dans les travaux souterrains des mw nés et des houillères.
Les jeunes garçons ne peuvent être occupés dans les mêmes exploitations avant Tàge de 40 ans révolus. Il n'est fait exception à cette règle que pour les Jeunes ouvriers bouilleurs qui avaient atteint leur neuvième année avant la promulgation de l'acte.
La garde et le maniement des treuils , manèges , chaînes , cor-» des, cuffats, etc., pour la descente dans les mines, le soin des pompes ou des machines à vapeur, ne peuvent être confiés qu'à des hommes ayant dépassé Tàge de IK ans.
Les contrats pour l'apprentissage des femmes et des jeunes filles sont rompus de plein droit, et ne peuvent plus constituer d'engagement d'aucune espèce pour l'avenir. — Ces mêmes con** trats pour les Jeunes garçons ne sont valides que pour autant que ces derniers ont atteint l'âge de 40 ans; ils ne peuvent avoir plus de 8 ans de durée, et cessent en tous cas d'avoir leur efict lorsque l'apprenti a atteint l'Age de 48 ans.
Les dispositions qui précèdent ne concernent d'ailleurs que les jeunes ouvriers houilleurs proprement dits qui travaillent sous le sol, et ne s'étendent pas aux apprentis maçons, menuisiers, mécaniciens, etc., qui peuvent être employés occasionneUcment dans les exploitationS| ou aux personnes qui sont occupées i des travaux à la surface.
Un décret impérial du S janvier 4843, qui fixe aussi à 40 ans rage d'admission des enfants dans ies mines^ a conservé sa loroe en Belgique; nous ignorons s'il continue à être également observé en France.
En Prusse, l'Age d'admission des enfêuts dans les fabriquos, mines, forges ou fonderies, est également fixé a 0 ans ($ 4).
Jusqu'à l'Age de 46 ans les jeunes ouvriers ne peuvent êtn; employés dans ces établissements que 40 heures par jour. 1\Mitefiiis, la poliee locale est autorisée à permettre une prolongation momeataoée de ce travail , si des accidents ont interrompu la marche régulière des ateliers et nécessité un suN croit d'activité. Celte prolongation ne doit pas être de plus d'une brare par jour^ et n'est accordée que pour un mois au plus (g 5).
Pendant les heures fixées pour le travail il doit être aooOrdé auxj^fttues ouvriers, avant et aprèî» midi, un repos d'un quart
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d'heure, et à midi une heure entière , avec faculté de prendre de rexercice en plein air (§ 4).
Il est en outre expressément défendu d'occuper les jeunes gens avant 5 heures du matin et après 9 heures du soir (§ 5).
L'ordonnance royale de Bavière se rapproche à beaucoup d'égards du régulatif de Prusse. — Nul enfant ne peut être occupé dans une fabrique, mine ou usine, avant 9 ans révolus (art. 1). — La durée du travail pour les enfants âgés de 9 à 12 ans ne peut dépasser un maximum de 10 heures par jour. — Le travail ne peut commencer avant 6 heures du matin et doit finir au plus tard à 8 heures du soir. — Il doit être accordé aux jeunes ouvriers une heure entière pour le diner, et au moins une demiheure de récréation en plein air pendant la matinée, et autant l'après-midi (art. 3). — En outre, les enfants qui n'ont pas entièrement satisfait au devoir d'école (fchulpflidu) sont tenus de fréquenter l'école au moins deux heures par jour, que l'on décompte sur le temps affecté au travail ; .de sorte que la durée effectivede cedernier n'excède pas 8 heures par jour pour le plus grand nombre d'enfants (art. 4).
L'ordonnance pour le grand-duché de Bade n'autorise l'emploi des enfants dans les fabriques, mines et usines, que lorsqu'ils ont atteint l'âge de 1 1 ans; et même après cet âge l'admission ne peut avoir lieu que pour autant qu'il est dûment constaté que ces enfants possèdent déjà les premiers éléments de l'instruction donnée dans les écoles publicfues (art. 3).
La durée du travail, réunie à celle de l'enseignement qui doit être au moins de 2 heures, ne peut excéder 12 heures par jour pour les enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge où la loi les libère de l'obligation de fréquenter les écoles. — Ce maximum de 12 heures ne peut être dépassé, avec le consentement des médecins, que dans le cas où les enfants seraient employés à des travaux en plein air. — Toutefois l'autdrité cantonale peut autoriser une prolongation des heures de travail fixées ci-dessus dans les cas où , par suite d'accidents ou de circonstances extraordinaires, l'ordre régulier des travaux dans les fabriques aurait été interrompu. Mais dans ces cas encore, FaugmentatioD ne peut excéder une heure par jour et doit être limitée à 4 semaines au plus (art. 9).
Entre les heures des travaux dont la durée est déterminée par
la disposition qui précède^ ii doit être accordé aux enfants employés en qualité d'ouvriers un quart d'heure de repos avant et après le diner, et de plus, dans raprès-midi , une heure de récréation en plein air (art. 10).
Dans aucun cas les travaux pour les enfants ne peuvent commencer avant 5 heures du matin et se prolonger après 9 heures du soir (art. 14).
IXaprès les règlements autrichiens en vigueur depuis quelques années dans le royaume Lombard- Vénitien, les enfants ne doivent pas être admis dans les ateliers avant l'âge de 9 ans accomplis. Le règlement récemment adopté par la chancellerie d'Autriche- fixe à 12 ans l'âge où la jeunesse des deux sexes peut être employée aux travaux dans les manufactures. — Il n'admet d'exception qu'à l'égard des enfants de 9 ans qui , pendant 3 ans, auront suivi un enseignement religieux et fréquenté les écoles.
Pour les enfants de 9 à 12 ans, le maximum du temps de travail est limité à 10 heures par jour; ce maximum est porté à 12 heures pour les enfants de 12 à 16 ans, mais à la condition de leur accorder une heure d'intervalle. — Le travail de nuit, à partir de 9 heures du soir jusqu'à 3 heures du matin^ est interdit pour les enfants jusqu'à l'âge de 16 ans.
3. Exemption de traiml les dimanches et jours de fêtes. — Congés.
D'après la loi française (art. 4), les enfants au-dessous de 16 ans ne peuvent être employés les dimanches et jours de fêtes reconnus par la loi. — Néanmoins le gouvernement a le droit de lever cette défense dans certains cas extraordindres où les travaux seraient jugés indispensables (art. 7, § S"*).
En Angleterre, la loi stipule en faveur des jeunes ouvriers deux jmirs de congé entiers à la Noël et le vendredi saint, plus 8 demi-jours de congé dans le cours de l'année. Ce chômage est indépendant de celui que la loi générale prescrit le dimanche.
Le régulatif prussien de 1839 interdit aussi aux enfants de travailler le dimanche et les jours fériés (§ 5). — Il décrète en outre que les ouvriers chrétiens qui se préparent à la première communion ne doivent pas être occupés pendant les heures attribuées par le pasteur à leur instruction religieuse (S 6).
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L'observance du dimancbe et des jours fériés est également prescrite par Tordonnance pour le grand -^ ducbé de Bade (art. H).
Obligation de fréquenter le$ écoles
D'après la loi française (art. 8)^ nul enfant âgé de moins de 12 ans ne peut être admis dans les fabriques, usines ou ateliers^ qu'autant que ses parents ou tuteur Justifient qu'il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées existant dans la localité. Tout enfont admis doit, jusqu'à Tâge de 13 ans, suivre une école.
Les enfants âgés de plus de 13 ans sont dispensés de suivre une école, lorsqu'un certificat donné par le maire de leur rési^ dence atteste qu'ils ont reçu l'instruction primaire élémen* taire.
En Angleterre, les enfants des fabriques, jusqu'à l'âge da IB ans, sont tenus dépasser au moins 2 heures par jour àl'éeole, à l'exception du dimanche. Le chef de manufacture ne peut re« tenir à son service un enfant qui manquerait à cette obligation t pour assurer l'exécution de cette clause , il doit exiger ehaque semaine un certificat du ihailre d'école qui constate que l'eo^ faut a assisté aux leçons.
Les parents ou tuteur de l'enfant pourront choisir l'école. A leur défaut, l'inspecteur de district se charge de ce soin. On peut opérer une retenue d'un penny par schelling sur les salaires des jeuties ouvriers pour payer l'écoiage.
La présence de l'enflamt i une école du dimanche peut étrt comptée au nombre des 6 jours d'école.
Le régulatif prussien de 1839 ($ 1) défend expressément d'admettre avant l'âge de 16 ans au travail dans les fabriquas, mines et usines, l'enfant qui n*a pas suivi régulièrement les écoles pendant & ans , ou qui ne peut prouver, par un ccrtificit du comité d'instruction primaire, qu'il lit couramment sa lan« gue maternelle et possède les éléments de récriture* Il n'est ùH d^excepttoki à cette règle que lt>t*sque les fabricants, par la création et l'entretien d'une école spéciale, assurent llnstrao^ tfon deà jêunes ouvritifSi Lës régmcei doivent appi^éelor dtns ce cas si ladite étMé suAlt, en même temps qu'elles détwminent le temps destiné sot) au tra>afl. soit à l'enseignement.
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La disposition qui précède ne diange rien d'atlleurs ftnn dispositions l^slatives qui rendent obligatoire la fréquentation deë écoles. Beuiement , lorsque les circonstances rendent nécessaire dans les fabriques remploi d*enfants encore tenus de suivre les oovrs primaires^ Tadministration doit avoir soin qtle le choix des heures fixées pour cas cours contrarie le moins possible ieut* travail ($ 9).
En Bavière^ nul enfant Agé de plus de 9 ans ne peut être adaris dans une fabrique ^ mine on usine , s'il n'est porteur d'uh certificat de Tinspection locale des écoles constatant qu'il a fréquenté Jusqu'alors avec «èle les leçons de l'école et qu'il y a acquis les connaissances voulues pour son ^e(art. 9, § 2, de l'ordonn. du i» Janv» 4840).
L'admission des enfiints dans les fabriqua ne les dispense pas d'ailleurs de l'accomplissement du devoir de l'école {êtkulpflkM); d'après Tart* i de l'ordonnance citée ci-dessus, ils sont tenus de consacrer au moins 2 heures par jour^ à décompter sur le temps affecté au travail, a) soit à fréquenter les leçons de l'école publique de la localité; 6) soit à suivre l'enseignement intellectuel et rellgieut dans une école privée ou dans l'école établie dans la fabrique. -^ Dans Fun comme dans l'autre cas^ ils sont obligés de sé préSMter à l'examen public qui a lieu chaque année dans lesécoles^
Les jMnes ouvriers doivent en outre assister aux instructions publiques et aux exercices religieux qui préèèdent, pour les catholiques, Tadmission à la confession et à là sainte communion, «t pour les protestants, l'admission à la confiitnation (art. fi).
Diaprés l'art* 1 dé l'ordonnance pour le grand<<tuché de Bade, les enfants obligés par la loi à fr^uenter les écoles publiques ( jeAiii^)/N6ft%») ne peuvent être dispensés de remplir cette obligation pour aller travailler dans les fabriques, qu'à la Condition topresse d'assister régulièrement aux leçons données dans les é^^oles spéciales annexées à ces Miriques.
Les articles 9, 4, S et 6> IK, 16 et 17, déterminent les condftioM voulues pour l'établissement et la difectiOâ de ces écoles. ^^ H Mt y tivoir au moins deux heures d'enseignement par jour Ifiour ohaqu<s dîvisioui Cependant, et avec l'atitoHisation de là ^eetiott supèriMro de l'tnstraetion publique, bn pedt à ceK taitts Jouf« limiter cet enseignement à une heut*e ou même lé
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supprimer entièrement^ mais à la condition de répartir les heures supprimées sur les autres jours de la semaine, de manière à ce que la durée de l'enseignement hebdomadaire reste toujours la même (art. 7).
Les heures d'école^ avant et après midi^ doivent toujours, autant que possible ^ précéder les heures consacrées au travail manuel ; et dans le cas où ce mode de répartition ne serait pas jugé praticable 9 l'ordonnance prescrit de réserver du moins une heure de repos avant de commencer l'enseignement (art. 8).
Les règlements autrichiens en vigueur dans le royaume Lombard-Vénitien prescrivent aux maîtres qui emploient des enfants de les faire instruire dans la religion et de leur faire enseigner à lire, écrire et calculer. Les maîtres sont en outre tenus, quand leurs jeunes ouvriers travaillent loin de leur famille, de les nourrir, de les habiller, de les loger, de leur donner à chacun un Ht à part dans des dortoirs satubres ou règne la décence nécessaire, et de les faire traiter lorsqu'ils tom^ bent malades.
En Autriche , de même qu'en Prusse et dans la plupart des autres États de ri\Jilemagne, l'instruction est obligatoire pour les enfants. — D'après le règlement récemment adopté par la chancellerie autrichienne, les enfants de 9 à 12 ans ne peuvent plus désormais être employés dans les manufactures qu'à la condition de fournir la preuve qu'ils ont suivi pendant trois ans un enseignement religieux et fréquenté les écoles. En outre, ausai longtemps que ces enfants sont dans l'âge où ils doivent fréquenter les écoles , les fabricants sont tenus de veiller à leur àiucation, et de s'ac^oindre des ministres du cultCi sans toutefois que, pour cela, leur travail puisse être entravé.
L'obligation de fréquenter les écoles jusqu'à un certain âge est aussi imposée aux enfants dans les cantons suisses où l'industrie a reçu le fins de développement. Cette obligation est un obstacle à la durée excessive des travaux dans le jeune àgç; maintenue strictement, elle supplée en quelque sorte à Tabsence de lois et de règlements spéciaux sur le travail des enfants.
Enfin, dans l'État de Massachusetts (États-Unis), une loi a été portée en 1836, qui interdit à tout fabricant ou chef d'indostrie d'employer des enfants au-dessous de l'âge de 15 ans, si ces mêmes enfants n'ont fréquenté que école publique ou partjcQ^
liére, tenue par un maitre qualifié par la loi, pendant trois mois an moins pendant Tannée qui précède celle où ils sont admis au faravail dans les manufactures.
5. Livrets. — Certificats. — Registres à tenir par les fabricants, chefs d'ateliers, etc.
En France, les chefe d'établissements sont tenus de délivrer au père, à la mère, ou au tuteur, un livret visé par le niaire, sur lequel sont poi:tés Fàge, le nom, les prénoms, le lieu de naissance et le domicile de l'enfant, le temps pendant lequel il aurait suivi l'enseignement primaire, enfin la date de l'entrée dans les manufoctnres.
Les manufacturiers sont tenus, en outre, d'insarire sur un registre spécial toutes les indications mentionnées au paragraphe précédent, pour le livret de chaque enfant (art* 6).
Us doivent faire afficher dans chaque atelier, avec le texte de la loi et les règlements d'administration publique, les règlements d'intérieur qu'ils sont tenus de faire pour en assurer l'exécuticm (art. 9).
D'après les dispositions de l'acte anglais, nul enfant, jusqu'à l'âge de 18 ans, ne peut être occupé dans une fabrique s'il n'est porteur, V d'un certificat constatant son âge, et T d'un certificat, délivré par un médecin ou chirurgien et visé par un magistrat ou l'un des inspecteurs, constatant qu'il est d'une force ordinaire et d'une bonne constitution.
Le manufacturier est tenu d'afficher aux endroits les plus applirents de sa fabrique un extrait de l'acte dont il s'agit, ainsi que les règlements que les inspecteurs croient utile de rédiger conformément à leurs attributions.
D'après le S 7 du régulatif prussien de 1839, les propriétaires des établissements industriels qui emploient de jeunes ouvriers doivent tenir un registre exact de leurs noms , âge , demeure, ftimiUe, ainsi que de leur entrée à la fabrique; ce registre doit être présenté, sur leur requête, aux autorités de police et au comité des écoles.
En Bavière, pour qu'un enfont âgé de plus de 9 ans puisse être admis à travailler dans une manufacture, il doit exhiber, outre le c^fleat d'école^ un certificat de l'autorité médicale qui
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constate son aptitude physique au genre d'occupation qnH'M propose d'embrasser^ ainsi que l'absence de danger de cette même occupation pour sa santé et le développement de Mi forces corporelles (art. 2 de l'ordonnance de 4840).
Les fabricants, leurs agents ou substituts doivent teo»r up registre sur lequel ils inscrivent les epfants employés dans leurs établissements qui sont astreints à l'obligation de fréquenter les écoles, Ce registre doit être tenu avec ordre et exactttode et rester déposé dans le local destiné aux travaux, afln de pou* voir être soumis , au tout temps et à la première réquitition, à Pexamen et au centrale de l'autorité compétente (art. 7, $ S).
L'ordonnance pour le grand*Kluehé de Bade prescrit aux 0»** nufacturiers de dresser la liste des enfants employés dans leurs établissem^ts ; cette liste correspend mix registres dont la tenue est ordonnée en France, en Angleterre, en Prusse et en Bavière; de même que ces derniers, elle doit être soumise, sur kat demande, aux autorités chargées de la police et de la direction des écoles, et de plus affichée dans le local destiné aux teavaux (art* 42). .
En Autriche aussi, le règlement récemment émané de la chanœllerie enjoint aux fabricants de tenir un registre portant les noms, rage des enfants, l'époque de leur entrée dans la fabrique et leur demeure. Ce registre devra être présenté à Tautofité et au ministre du culte à la première réquisition.
6. iHspositions réglementaires relatives au maintien de la menife, au progrès de l'instruction , au traitement et au ehâHment des enfants, aux conditions de sûreté et de salubrité^ etc.
En vertu de l'art. 8 de la loi française sur le travail des en* ftints, des i^lements d'administration publique peuv^t déterminer, suivant les conditions ou les besoins des diverses indos^ tries, les mesures nécessaires ;
1"* Pour assurer le maintien des bonnes mceurs et la déeeiM publique daps tes ateliers , usines eu manufactures ;
2^ Pour assurer l'instruction religieuse et primairedes enfinls;
S"" Pour empêcher, à l'égard des enftints, tout maavais tnit^moot et tout châtiment abusif;
i"" Pour assurer daus les établissements ieo eendHms de sa«*
lobrité on de sûreté nécessaires à la vie oa à la santé des enfants.
L'acte anglais de 1833 prescrit que les murs intérieurs de fa^^te fabriqney etc., oà sont employés des enfantSi seront blan^ ciiis à la obaux au moins une fois par an^
Celui de 1842, qui règle les conditions du travail des enftints dans les mines, défend expressément de payer les gages des ouvriers dans les lieux publics^ tavernes, eabarets et autres en^ droits semUables. Les salaires payés de la sorte sont considérés Qsmme n'ayant pas été acquittés, et les ouvriers peuvent de nouveau en réclamer le montant.
Le $ iO du régulatif prussien prescrit aux ministres des affaires médicales, de la police et des finances, de s'ooeuper de règlements hygiéniques et moraux propres à conserver la santé et les bonnes mœurs des ouvriers.
L'ordonnance royale de Bavière de 1840 (art. 7, S 3) preserii aux propriétaires de fabriques et d'usines de prendre, d'aocord avec le pasteur de la localité , toutes les mesures néces* saires afin de surveiller et de préserver la moralité des Jeunes ouvriers des deux sexes, et de les mettre à l'abri de tout contact dangereux avec les ouvriers adultes. Toute négligence à cet effet entraîne, pour conséquence inévitable, la défense absolue de pouvoir occuper des enfants dans la fiibrique ou l'usine.
D'après le S 4 du règlement autrichien, les fabricants doivent prévenir tout désordre et tout scandale dans les ateliers de la part des ouvriers adultes.
7. Surveillance et inspection des manufactures, usines et ateliers.
En France, le gouvernement établit des inspections pour sur* vdller et assurer l'exécution de la loi relative au travail des enfents. Les inspecteurs peuvent, dans chaque établissement, se fidre représenter les registres relatifs à cette exécution, les règlements intérieurs, les livrets des enfants et les enfants eux^ mêmes. Ils peuvent se faire accompagner par un médecin commis par le préfet ou le sous^préfet (art. 10).
En cas de contravention, les inspecteurs dressent des procèsverbaux qui font foi Jusqu'à preuve contraire (art. 11).
En Angleterre^ l'acte de 183(5 attribue au gouvernement le droit de nommer quatre inspecteurs des manufactures; ces fonc«
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tionnaires sont investis du pouvoir de visiter toute factorerie, tout atelier ou école qui en dépend , à toute heure du jour ou de la nuit^ lorsque les travaux sont en activité ; — d'examiner les enfants et tous ceux qui y sont employés ; de les questionner sur leur situation 9 leurs travaux, leur éducation; — d'invoquer le témoignage de toutes personnes susceptibles de les éclairer sur Tobjet de leurs recherches , et au besoin de leur déférer le serment j — de faire des règlements et de donner des ordres poar assurer Texécution de l'acte; — de veiller à ce que les jeunes ouvriers fréquentent les écoles, et de prescrire dans chaque fabrique la tenue des registres où il doit être fait mention de l'ige et du sexe des enfants y des heures de travail et d'absence pour cause de maladie, eto.
Indépendamment des quatre inspecteurs principaux , le gouvernement peut désigner telles personnes qu'il juge convenable pour surveiller, sous l'autorité des inspecteurs, l'exécution de la loi.
L'acte de 1842 organise d'une manière analogue rinspectioo des mines et des houillères.
On ne rencontre dans le régulatif prussien de 1859 aucune disposition spéciale relativement à la surveillance et à l'inspection des fabriques, mines et usines, où l'on emploie des enfants; '-«^•« il résulte de son § 7 que cette surveillance et cette inspection sont confti^4^p^ ^^j^ autorités de police et aux comités des écoles.
Il en est de même dau^^ ig grand-duché de Bade (art. 12 de l'ordonnance de 1840). La sV^Yeillance des écoles des fabriques est exercée de la même manière ^^^ celle des écoles publiques (art. 14). ^^
L'art. 8 de l'ordonnance royale \,ç ^840 pour la Bavière recommande expressément aux autoritis^ préposées à la police des écoles , de surveiller avec un soin toi^f particulier l'exécution des mesures prescrites en faveur des jekyQçg ouvriers dans leurs ressorts respectifs, de remédier immédlaW^ment aux abus dont elles pourraient avoir connaissance, et de pr^endre les mesures nécessaires contre les contrevenants.
Le règlement de la chancellerie autrichienne chargel^^jp^m^t et simplement les autorités de veiller à son exécution (y\n).
8* Contraventions. — PénaUtéê.
Législation française. — En cas de contravention à la loi ou aux règlements d'administration publique rendus pour son exécution^ les propriétaires d'établissements industriels sont traduits devant le juge de paix du canton et punis d'une amende de simple police, qui ne peut excéder 15 francs.
Les contraventions soit pour Tadmission dans les ateliers d'enfants au-dessous de l'âge fixé par la présente loi, soit pour excès de travail, donnent lieu à autant d'amendes séparées qu'il y a de contraventions, sans que les amendes réunies puissent s'élever au-dessus de 200 fr.
En cas de récidive, les propriétaires d'établissements sont traduits devant le tribunal de police correctionnelle et condamnés à une amende de 16 à 100 fr. : dans les cas prévus par le paragraphe qui précède, les amendes ne peuvent jamais excéder 500 fr.
Il y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les 12 mois précédents, un premier jugement pour contraventions à la loi ou aux règlements d'administration qu'elle autorise (art. 12).
Législation anglaise. — Tout fabricant qui autorise on tolère la présence de ses jeunes ouvriers, dans les locaux spécialement destinés au travail, hors des heures fixées par l'acte de 1833, est passible de la même peine que s'il avait exigé ou toléré de leur part un excédant de travail interdit par la loi.
Les parents ou tuteurs qui sciemment laissent leurs enfants ou leurs pupilles faire des tâches plus longues que celles que la loi autorise, sont passibles d'une amende de 20 schellings.
Tout propriétaire ou agent de manufacture, qui enfreint une disposition quelconque de l'acte ou. l'un des ordres émanés d'un inspecteur, est passible d'une amende de 1 à 20 livres sterling. Cette pénalité peut néanmoins être mitigée si l'infraction est involontaire ou se réduit à une simple négligence.
Toute entrave, tout empêchement porté à l'exercice des pouvoirs des inspecteurs, est puni d'une amende de 10 liv. steri.
Les agents et les serviteurs à gages des fabricants sont personnellement responsables des offenses dont ils pourraient se rendre coupables.
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L'acte de 1842 consacre à peu près les mêmes principes en matière de pénalité, avec cette différence que le taux des amendes eàt généralement plus élevé.
Les fonotiopnaires chargés ()e Tiiispection des fabriques exeiw . eent la même autorité sur lea constables que les magistrats ; de même que ees derniers, ils ont le droit de jugçr les eantesta-* tiens auxquelles peut donner lieu Pexéeution de la loi.
Le produit des amendes est appliqué au profit des éeoies destinées aux enfaqts des fabriques.
Léffislathn de Prmst. r.Tc Toute Inftiaotion au régulatjf de 1899 est punie, en la personne du fabneant ou de son fondé de pou« "Toirs, d'une amende de i à 5 thalers pour chaque enfant indAment employé. La nonraxistenee eu |a mauvaise tenue du registre exigé par Tarti 7 est fiussi punie d'une amende de 1 à !( thalers. La récidive élève cette amende de B à BO thalow. La polioe loealç peut toujours faire dresser ou coinpiéter les registres, et cela aux frais du contrevenant, frais qui sont re» couvres par voie administrative.
Législatian de BavUre, •<*« Les propriétaire^ de fabriques ou d'usiqes, ou leurs fondés de pouvoirs, qui, contrairement et saas avoir égard aux dispositions de l'ordonnance de 1840, admet* tent dans leurs établissements des enfants encore soumia au devoir d'éeole, encourent, pour chaque infraction, une amepde qui peut varier de B à IB florins (art. 7).
Légifhtbm du gmnd-dmhé de Bade. *«- Les infractions à l^or^ donnance du 4 mars 4840, oommises soit par les maîtres de fabriques, soit par leurs représentants, sont passiblea d'une amende de 1 à S florins pour chaque enfant employé d'uae manière irrégulière.
Toute négllgenee ou lacune dans la tenue des listea de présence des Jeunes ouvriers est punie, pour la première fois, d*une amende de 1 à B, et, pour la seconde, d'une amende de B à 9B florins.
L'autorité cantonale a en outre le droit de foire reetlfler eu eoniirféter les listes aux frais des contrevenants (art. <3).
légiêlaiim autrkhienne. ^^ Toute oontraventipn est punie . d'uBo amende de 9 à 100 florins, et, en cas de récidive, l'emploi des enfants au^essous de <9 ans peut être interdit (J 6).
Mesures complémentaires
En Angleterre les inspecteurs des manufactures et des mines sont tenus d'adresser deux rapports par an au gouvernement; ils se réunissent aussi à certaines époques afin de se concerter sur la marche à suivre, de se faire part mutuellement de leurs observations, et de mettre toute l'unité désirable dans leurs travaux et dans leurs décisions.
L'analyse qui précède nous donne une idée complète des moyens employés dans divers pays pour améliorer la condition des jeunes ouvriers. Ces mesures, qui toutes à peu près tendent vers le même but, diffèrent cependant en plusieurs points essentiels. Dans les chapitres suivants nous interrogerons leur valeur, leur efficacité, et, nous étayant ainsi de l'expérience faite depuis quelques années et sous l'empire de circonstances diverses, nous essayerons de poser à notre tour les principes qui doivent présider, suivant nous, à la réforme dont il s'agit.
CHAPITRE TROISIÈME
DBS ENFANTS.
1. Branches «ttndutiriê tprofêtticnt dans lêtguêttet il convient de régler têt condiHom du travail de$ enfantt. — Dlfférencet qui exittentà cet égird dam la léflslatlon det divers paya. — Iléceaaité d^étenire la protection à tontes les Industries et à tous les Jeunes tra- TalUeurs sans distinction.— Inconséquence de la loi anglaise à cet égard.— Opinion des commissaires chargés de renquéte de 1832.— Motifs donnés à Tappui du système qui limite la protection aux enfants employés dans les grandes manufactures.— Adoption de ces motifs par les rédacteurs de la loi française. — léfutation. — Opinion de H. inspecteur Borner. — Moyen qui lèreralt toutes les obiections.— 2. ^ge d'admitsian aux travaux et limites à poser au travail Journalier. ^%tt\t% divergentes posées à ce sujet dans les législations étrangères.— Impossibilité d'expliquer cette divergence.— Opinion de r Académie de médecine de Belgique.
— Hotifs donnés par les commissaires anglais à l^ppul du système adopté par le blll de 1833.
— L'exemple de PAngleterre a entraîné les autres nations. — Mfflcultés que présente dans son exécution le système anglais. — Preuves puisées dans l'enquête Instituée en 1840 pour constater les effets de la loi sur le travail des enfants.— Interrogatoires de MM. Momer et Heatttcote. — Proposition de restreindre le travail des enfluits à une demi-journée. — Avantages qui résulteraient de son adoption. — Age auquel pourrait avoir lieu l'admission aux travaux. — Quelle devrait être la durée de ces travaux. — Inconvénients des catégories nombreuses ; nécessité de les réduire. — Avantages du mode de classement proposé. — telals. — Leurs résultats : témoignage de M. Momer. — Adoption et progrès du système des relais en Angleterre et en Prance. — 3. Interdiction du travail de nuit. Travaux extraordinaires. — Dispositions des lois étrangères. — Inconvénients des exceptions.- Opinion des rapporteurs de la loi française. — Les Inspecteurs anglais proposent d'étendre linterdlcUon du travail de nuit jusqu'à 21 ans. — Nécessité d'Interdire strictement tout travail extraordinaire aux jeunes ouvriers. — 4. Intervalles de repos ^ congés ^ interdiction du travail les dimanches et Jours de fête. — Vnanlmlté des lois étrangères sous ce rapport. — Ilombre et durée des repos journaliers. — Nécessité du repos le dimanche. — 5. Séparation des sexes dans les ateliers. Mesures préventives des mauvais traitements et des châtiments abusifs. — Bangers'de la confusion des sexes dans les travaux. — Paît cité par M. Oupln. — Mesures préservatrices de la moralité des ouvriers à l'étranger.— Interdiction du payement des salaires dans les auberges et cabarets. — Nécessité dinterdire strictement et de punir les mauvais traitements. — 6. Mesures d'hjrgiéne et de «o/uftr/M.— Interdiction des travaux dangereux ou Insalubres jusqu'à uu certain âge. — Prescription de mesures propres à préserver la santé et la vie des ouvriers en général et des enfants en particulier. — Conditions de force et de santé requises pour radmisslon des enfants aux divers travaux. —Conseils de salubrité.- 7. Livrets , certificats ^ registres, inspections, clauses pénales. — 3\%^o%\tXon% des lois étrangères à ce sujet. — Délivrance gratuite des certificats de santé et d'aptitude physique. — Question de l'Inspection. — Opinion de la commission de la chambre des députés de Prance. — Système d'inspection gratuite en Prance ; ses Inconvénients. — Système anglais; ses avantages. — Combinaison de l'Inspection des fabriques avec celle des écoles ; moyen transitoire. — Proposition d'un système mixte. — Clauses éducatives. — 8. Réponses aux otjeetioms, — A. Diversité des climats; variétés dsns la précocité et le degré de force
des enfants. — Béfutation du rapporteur de la loi française à la chambre des pairs. — B. liberté de lindostrle.— Brochure de M. Senior ; réponse de H. lomer. — C. Objection tirée de la loi civile , des droits que confère rémanclpatloi# — Contrats d^apprentissage; exemple de TAngleterre. — D. Loi de la concurrence ; limites qu'elle ne peut dépasser. — E. Inégalité, partialité de la protection. — Ouverture à la fraude et moyen de la prévenir. — P. limiter le travail de Tenfant est-ce aussi limiter le travail de Tadulte? — Observations de H. VUlermé.— Objections soulevées en Angleterre de la part des fabricants et des ouvriers. — Béfutation des commissaires cbatgés de l'enquête de 1832. — G. LMntérét des ouvriers invoqué contre le système de pi^tectKHL *- tt. Autorité paternelle ; sa nature et ses limites.— nécessité de prévenir ses abus.— Opinions exprimées à ce sujet par les commissions de la chambre des pairs et de la chambre des députés en France, par les commissaires de l'enquête en Angleterre.—!. Béductiondes salaires, pertes essuyées parles familles par suite des limites posées au travail des Jeunes ouvriers. — Bxtraitdnine brochure de H. GiUet.— Opinion de M. de SisraondI. — Nécessité de restituer aux adultes leur part légitime de travail.— En réglementant le travail des enfants , risque-t-«n de le sapprlmtr tout à fait? — Expérience des pays étrangers.— Hesures transitoires.— Compensations.— Bienfaits de la loi sur le travail des enfants en Angleterre.— Témoignages favorables des inspecteurs des manufactures : MM. ■orner» Stuart, etc. — Enquête de 1840. — Passage d'une lettre de H. LalMuchère A 1. Gh. Dupin.
1. Bmnthei d'industrie ef prt^essions dans ksqueUes il convient de régler kê conditions du travail des errants.
Il existe à cet égard une grande divergence entre les pays qui ont réglementé jusqu'ici le travail des enfants. Nous avons vu qu'en Angleterre et en France les dispositions protectrices ne s'appliquaient qu'aux enfants employés dans la grande industrie et étalent limitées à certains genres de travaux; en Prusse, en Bavière, dans le grand-duché de Bade, en Autriche, on a adopté Unerègle plus large ; et généralement, partout où rinstructlon est obligatoire, le devoir imposé aux parents d'envoyer leurs enfants à l'école jusqu'à un âge plus ou moins avancé protège ces derniers contre les abus d'un travail excessif et prématuré.
Nous pensons qu'il faut que la protection de la loi s'étende également à toutes les industries et à tous les jeunes travailleurs sans distinction. En la limitaut à la grande industrie et en ne l'étendant pas aux petits ateliers, on a fait le contraire de ce qu'il fallait. En effet, nous l'avons prouvé à l'évidence , le travail des fabriques qui marchent à l'aide d'une force motrice est généralement moins fatigant , moins abusif que celui qui s'opère dans les ateliers où la force deThomme est seule mise en action. — Dans les manufactures d'épingles, on voit de jeunes enfants, dont quelques-uns n'ont pas même atteint leur sixième année, obligés de demeurer assis pendant 12 heures par jour devant une table, le corps continuellement courbé, les yeux fixés sans
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relâche sur les tètes d'épingles qu'ils doivent ajuster à Tâide d'un mouvement continuel des pieds et des mains.
Le travail le plus ennuyeux dans la filature du coton est celui qui consiste à éplucher le coton destiné à faire le fil le plus fin; on emploie à oe travail les plus Jeunes enfhnts : le coton en laine est suspendu devant une croisée^ et le nettoyeur demeurant continuellement à la même place ^ debout et le cou tendu à 6 pouces de la toison y enlève une A une les particules de poussière qui y sont logées* L'ennui de cette occupation dépasse sans doute celui qu'éprouvent les rattacheurs et les autres jeunes ouvriers qui travaillent avec le concours des machines. Et cependant ces derniers seuls dont protégés, les autres ne le sont pas.
Cette inconséquence de ^i loi anglaise a été signalée par ceux-là mêmes qui ont présidé à l'enquête qui l'a précédée ou qui surveillent son exécution.
« Malgré les maux et les accidents auxquels ils sont exposés , » disent les commissaires anglais chargés de l'enquête de 183S (p. SI ) 9 « les enfants employés dans les manufactures de co(on , de lin ou de laine y sont certainement dans une position relativement beaucoup plus favorable que ceux qui sont occupés dans beaucoup d'autres branches d'industrie; leurs travaux sont généralement moins pénibles et moins malsains. Dans les mines de houille, par exemple, il est de notoriété que les enfants sont soumis au travail le plus rude dès l'âge le plus tendre; que les cas de difformité sont plus communs et les accidents plus fréquents parmi eux que parmi les enfants occupés dans les fabriques de tissus ou les filatures. Les tisserands à la main, les bonnetiers, les ouvriers employés à la fabrication du tulle et de la dentelle, etc. , ont des journées plus longues et reçoivent un moindre salaire que ces derniers. >» — On se demande donc quelle peut être la raison qui a fait exclure du bénéfice de la loi les nombreuses catégories d'enfants qui, au dire même des commissaires , sembleraient y avoir le plus de droit. — Voici comment ils essayent de justifier cette distinction !
tf Les enfants employés dans les manufactures, considérés comme une classe distincte, forment une portion considérable de la jeune population. Nous avons trouvé que leur nombre s'accroissait rapidement, non-Seulement en proportion de l'âugmentation de la population industrielle en général , mais encore
à mesure que le perfectionnement des machines tend de plus en plus à substituer au travail des adultes celui des enfants. Les jeunes ouvriers occupés de la sorte sont réunis en grand nombre, dans des bâtiments d'une construction spéciale, qui^ dans aucun cas, ne peuvent être pris pour des habitations particulières. La fréquentation journalière des fabriques , les entrées et les sorties y ont lieu avec une régularité qui approche de la discipline militaire. — Ces réunions nombreuses sont donc, de leur nature, susceptibles d'être soumises à des règles qui, malgré les graves motifs que l'on alléguerait à cet effet, ne pourraient être étendues aux enfants employés dans d'autres branches d'industrie sans exiger une augmentation de surveillance et de dépense, sans une intervention active de la police dans les ateliers particuliers, qui aurait quelque chose d'arbitraire et de vexatoire, et qui soulèverait bien certainement de nombreuses réclamations.»
C'est à l'aide de raisons analogues que les auteurs de la loi française, tout en témoignant de leur sympathie pour les enfants employés dans la petite industrie, ont néanmoins refusé de les comprendre parmi les ouvriers auxquels cette loi accordait protection.
Qu'est-il avenu, qu'aviendra-t-il nécessairement de celte restriction mise à une mesure qui , pour être efCcace, aurait du conserver son caractère de généralité? — Que l'abus se déplace, mais qu'il n'est pas détruit : le jeune enfant auquel on interdit l'accès de tel établissement, trouve admission dans un autre. L'esprit du lucre est inventif; les parents craignent de perdre un bénéfice quelque modique qu'il soit; et le maître, qui calcule avant tout l'économie de la main-d'œuvre , n'hésite pas à s'associer à une spéculation qui, en définitive, tourne à son profit.
Citons encore ici l'opinion de l'un des hommes les plus compétents, qui a participé à la grande enquête faite en 1832 dans la Grande-Bretagne, et qui depuis n'a pas cessé de prêter son concours à toutes les mesures prises en faveur des jeunes ouvriers.
«c Pour être équitable envers les industries qui sont soumises aux restrictions portées par la loi , dit M. l'inspecteur Borner, il est indispensable d'étendre autant que possible ces mêmes restrictions au travail de tous les enfants qui sont occupés n'importe
& quel métier. Aujourd'hui un fileur de coton qui ne peut employer des enfants âgés de moins de 9 ans^ et qui ne peut foire travailler plus de 8 heures par jour les enfants de 9 à 43 ans y voit Fimprimeur de calicot ^ son voisin, mettre les mêmes enfants à Fœuvre à tout âge, sans limite de temps , la nuit comme le jour : n*a-t-il pas dès lors sujet de se plaindre d'être soumis à une législation partiale? Il ne serait pas difficile de dresser une longue liste des industries qui jouissent du pri« vilége d'abuser des forces de l'enfance y et parmi ces industries nous pourrions en citer un grand nombre dont les manipulations sont préjudiciables à la santé et tendent plus ou moins directe^ ment à abréger la vie. Dans l'enquête récemment instituée par le comité des manufactures , il a été constaté que dans les fabriques de tulle à Nottingham^ des enfants âgés de 9 à IS ans sont fréquemment occupés pendant 20 heures sur 24^ depuis 5 heures du matin jusqu'à minuit {Deuxième rapport, p. S7 et 72). Dans les imprimeries de coton il est d'habitude de faire travailler des enfants de 7 et même de 6 ans pendant 12 heures sans interruption y quelquefois plus , et cela même au milieu de la nuit y au plus fort de l'hiver, pendant des semaines consécutives. »
Faut-il aussi que nous rappelions les abus de l'apprentissage que nous avons signalés dans la première partie de notre travail ? Qu'on veuille relire les détails dans lesquels nous sommes entré à cet égard, et qu'on nous dise si la sollicitude sociale, après s'être exercée dans les grands établissements industriels , peut s'arrêter sans injustice au seuil de l'atelier domestique.
On redoute l'arbitraire des visites , la multiplicité des inspections, l'augmentation des dépenses; on craint de trop limiter l'autorité paternelle, de soulever de trop nombreuses réclamations; on veut expérimenter, marcher prudemment pour atteindre le but plus sûrement. — Mais avant tout quel est le but qu'il s'agit d'atteindre? Remédier aux abus. Entre ces abus il y en a de plus ou moins graves. S'il faut faire un choix , n'est-il pas juste d'aller au plus pressé? Or, la condition des enfants employés dans les grandes fabriques est généralement moins défavorable que celle des enfants occupés dans une foule d'industries subalternes qui^ par leur nature, échappent aux investigations, et n'offrent sous ce rapport aucune des garanties que l'on rencontre dans les établissements organisés sur une échelle considérable. Pour-
quoi donc s'est-on exclusivement occupé des premiers, sans s'inquiéter des seconds? Il y a là évidemment une contradiction et une erreur dont il est impossible de se bien rendre compte. — On se courbe devant l'autorité paternelle lorsqu'il s'agit des enfants employés isolément ou en petite réunion ; mais on ne la respecte plus lorsque ces mêmes enfants sont réunis en plus grand nombre dans des ateliers de grande dimension. D'où vient cette contradiction? et la mesure du respect dû au père de famille serait-elle celle du mètre ou de la toise? Les abus et les souffrances qui se perpétuent sous le toit domestique ont-ils moins de droits à la sollicitude que ceux qui se rencontrent sous le toit étranger? ou bien le domicile serait^l un sanctuaire impéné^ trable où le père, souverain mattre, aurait le droit de faire subir impunément à son enfant le traitement qui, au dehors, serait flétri comme une cruauté et puni comme une offense?
On recule devant l'arbitraire et les vexations, la difficulté de la surveillance et l'augmentation des frais d'inspection. D'accord; mais cette objection s'adresse à la protection partielle comme à la protection générale; la visite des grands ateliers n'est pas moins vexatoire que ne le serait celle des petits; il n'y a pas moins d'arbitraire à pénétrer chez le grand fabricant quil n'y en aurait à visiter la bouXique ou la chambre de travail de l'artisan. Dans le cas où les mesures protectrices seraient également étendues à toutes les professions, il serait nécessaire, sans doute, d'organiser la surveillance sur d'autres bases, de multiplier le nombre des inspecteurs, mais aussi, par compensation, Tabus serait partout réprimé, Tégalité serait rétablie entre les industries, la fraude et les spéculations immorales deviendraient, sinon impossibles, du moins fort difficiles. Et quand bien même cet ensemble de mesures exigerait une augmentation de dépense, cette augmentation ne serait-elle pas amplement balancée par le résultat obtenu?
Nous prenous les choses au pire, et nous venons de raisonner dans l'hypothèse la plus défavorable, celle de l'inspection domiciliaire. Mais il y aurait un moyen simple, peu coûteux, de remplacer cette inspection , moyen qui rentre d'ailleurs entièrement dans l'esprit du système protecteur • ce serait de rendra rinstructlon obligatoire pour tous les enfants de la classe ouvrière ju$qu*à un âge déterminé. Le contrôle dès lors s'opérerait
dkUB récôle et par l'instituteur au lieu de devoir s'exercer à domicile et par Tinspecteur. L'enfant , obligé à fréquenter les leçons pendant un certain nombre d'heures journellement , serait évidemment par là même soustrait aux séances trop prolongées dans l'atelier. L'abus devenu pour ainsi dire impossible n'aurait plus besoin d'être surveillé , réprimé. De là diminution au lieu d'augmentation dans la dépense^ absence d'arbitraire et de vexation ; à moins que l'on ne compte comme dépense exces-^ sive celle qui serait consacrée à l'instruction des enfants, et que Ton ne regarde comme arbitraire et vexatoire le devoir de fréquenter les écoles. Nous reviendrons d'ailleurs sur cette question dans l'un des chapitres suivants.
Ainsi , de tout ce qui précède on peut conclure que l'extension des mesures protectrices à tous les Jeunes ouvriers sans distinct tion est désirable à tous égards; que c'est le seul moyen de rétablir ou de maintenir l'égalité entre les diverses industries , de prévenir la fraude et de mettre un terme aux abus; que cette extension est praticable y et qu'en tous cas ses avantages feraient plus que balancer ses inconvénients.
2. Jge d'admission atix travatix et limites à poser au travail journalier.
L'âge auquel les enfants sont déclarés aptes aux travaux des manufactures varie suivant les pays : en France on l'a fixé à
8 ans; en Angleterre, en Prusse, en Autriche, en Bavière, à
9 ans ; dans le grand-duché de Bade , à 11 ans seulement. Dans la Grande-Bretagne et en Belgique , le travail des mines est interdit aux enfants âgés de moins de 10 ans.
La durée du travail des jeunes enfants dans les mêmes pays varie de 8 à 12 heures par jour.
Vis-à-vis de ces notables divergences, il est assez difficile de se dé<;lder. Sur quoi reposent-elles? Sur des hypothèses plus ou moins hasardées. Ici l'on a prétendu que l'enfant âgé de 8 ans pouvait impunément travailler 8 heures par jour; ailleurs, que celte aptitude ne commençait qu'à 9, 10 et 11 ans. On a longuement disserté sur la différence des climatures, sur la nature diverse des professions. En somme , on est resté dans le doute , et les limites ont été fixées un peu arbitrairement dans Timpos-
sîbîlité OÙ FoD se trouvait de poser à cet égard aucune règle suffisamment motivée.
Dans sa réponse aux questions qui lui avaient été adressées à ce sujet par M. le ministre de l'intérieur, l'Académie royale de médecine de Belgique s*exprime en ces termes : « L'on conçoit qu'on ne peut établir d'âge fixe pour l'admission des enfants dans les manufactures, fabriques, mines et usines. Cet âge doit nécessairement varier suivant les forces, l'intelligence et l'adresse à déployer par l'enfant dans les divers genres d'établissements. La septième année , dit le docteur anglais Baillie, est peut-être le premier âge où on devrait employer les enfants dans les manufactures , et dans la première année de travail , on ne devrait pas les tenir occupés plus de 4 ou 5 heures par jour; pendant les deux années successives , 6 ou 7 heures; ensuite 10; et suivant lui on ne devrait jamais outre-passer ce temps de travail.
« M. le D' Van den Broeck , dans ses Réflexions sur l'hygiène des mineurs qu'il a publiées récemment, conseille d'éloigner les enfants de tout atelier ayant pour objet la préparation des produits métalliques autres que le fer, surtout lorsqu'ils sont volatils; et de ne pas permettre d'employer les enfants dans les fosses avant l'âge de IS ans. Ces avis sont sages, bien motivés, dans l'intérêt de la santé des enfants , et sous ce rapport méritent, selon nous, d'être pris en considération. » — L'Académie conclut que les enfants ne soient plus admis aux travaux des fabriques, usines ou mines avant Tàge de 10 ans ; — que les adolescents faibles, chétifs ou scrofuleux, en soient éloignés; — que pour les uns comme pour les autres le travail de nuit soit supprimé; — que la durée du travail journalier n'excède pas 8 à 10 heures. — Voilà encore une opinion à ajouter à toutes les autres.
Quoi qu'il en soit, l'exemple de l'Angleterre a influé sous ce rapport d'une manière sensible sur les résolutions prises dans les autres pays. L'acte de 1833 a évidemment servi de type aux lois et aux ordonnances portées successivement depuis cette époque. Voyons donc quel a été le motif qui a guidé le législateur anglais dans la fixation de l'âge pour l'admission aux travaux manufacturiers. Ce sont les commissaires chargés de l'enquête de 1832 qui proposèrent de limiter à 8 heures par jour le travail des enfants âgés de moins de 13 ans accomplis, et de leur
interdire le travail de nuit. Les raisons sur lesquelles ils fondent ces restrictions sont les suivantes :
i . C'est au commencement de la quatorzième année que cesse la période de renfsince. proprement dite ^ et que commence la période de puberté ^ celle où le corps devient plus capable de supporter un travail prolongé. Il résulte en effet des témoignages et des renseignements donnés par les témoins de toutes classes et par les jeunes ouvriers eux-mêmes , que le ipéme travail qui fatiguait outre mesure et épuisait les forces dans la première période de la vie^ devient en général comparativement facile après rage en question.
2. On a remarqué que les maladies qui atteignent les jeunes travailleurs sont beaucoup moins fréquentes et moins dangereuses lorsqu'ils ne sont pas mis au travail avant leur neuvième année et que ce travail n'est d'ailleurs pas immodéré.
5. En général les jeunes gens^ vers leur quatorzième année^ ne sont plus traités comme des enfants; on ne leur inflige plus de châtiments corporels; et vers la même époque s'opère un changement notable dans ce qu'on peut appeler leur condition domestique. Le plus souvent alors ils cessent d'être sous le contrôle exclusif de leurs parents ou de leurs tuteurs. Ils commencent à retenir une partie de leurs salaires. Fréquemment ils payent eux-mêmes leur logement , leur nourriture et leur habillement. Ils contractent des engagements pour leur propre compte, sans intermédiaire, et deviennent, dans toute l'étendue du terme, des agents libres.
Ces considérations parurent suffisantes au gouvernement et aux chambres, et, en conséquence, l'opinion des commissaires fut consacrée par la loi.
Les dispositions du bill anglais reposent sur une division des enfants en 3 classes :
V Ceux qui n'ont pas atteint l'âge de 9 ans, et qui, en aucun cas, ne peuvent être admis dans les fabriques;
S"" Ceux qui ont de 9 à 13 ans , et qui ne doivent pas travailler plus de huit heures par jour;
3"* Enfin les adolescents jusqu'à l'âge de 48 ans, dont le travail est limité à 12 heures par jour. '
On voit que la loi anglaise fixe à 18 ans révolus l'époque où doivent s'arrêter les restrictions portées par la loi; la France^
la Prusse, rAutriehe fixent cette limite à 16 ans, tout en adèp^ tant, à peu de chose près, le même classement pour la durée des travaux d'après lea Ages.
On a donc imité rApgleterre ; mais cette Imitation a été an peu aveugle; on a copié le bill de 1833 sans s'enquérir suffis sammentdesdiffioultés qu'oifrait son exécution. Or ces diMeoltés sont réelles et nombreuses. Pour s'en convaincre il sufSt de parcourir l'enquête instituée en 1840 pour constater Içs effMa de la loi, et de lire en particulier les interrogatoires deM.rinapeeteur Horner et du sous-inapeoteur Heatbeote. {fktt nppori en mills and factories^ ordered by the home ofcomnum$ ta ftf fmniêif i aw. 1840.)
La première et la plus grande difficulté est celle de leonstater fi les enfants n'outre^paaaent pa» les limites poséea à la dorée du travail. Les inscriptions portées à cet égard daâf ]e registre des heures peuveqt n'être paa exactes; les parents et le» fabricants, souvent les enfants eux-mêmes, sont intéressés k déguiser la vérité; et lorsque l'inspecteur se présente pour faire son inspection , on le fait attendre dans un cabinet ou une antichambre; puis on foit disparaître tout ce qui pourrait servir i faire constater une contravention, et l'inspecteur n^est admis le plus souvent que lorsque sa visite est devenue sans ntililé.
Les certificats des médecins et ceux des instituteurs ne sont qu0 trop souvent de vaines formalités; un grand nombre sont entachés de fraude, et l'on a vu des certificats d'école délivrés par de prétendus instituteurs qui ne savaient ni lire ni écrire.
On élude encore les dispositions de la loi en faisant nettoyer les machines par les enfants pendant les intervalles de repos. Cela n'est pas considéré comme travail preprraienl dit, et ne tombe pas ainsi sous la disposition de la loi.
Les magistrats eux-mêmes, investis de la mission d'assurer obéissance à la loi, se sent souvent montré» d^ine indulgence excessive et ont ainsi encouragé sa violation.
Mais laissons parler M. l'inspecteur Horner lui-même; son témoignage ne pourra être suspecté de partialité.
« La limite de 8 heures par jour fixée pour le travail des enfants âgés de 9 à 13 ans est fréquemment éludée avec impunité. Les fraudes commise» à cet égard doivent être attribuées à ce que les 8 heures de travail autorisé peuvent être réparties, au
gré da fabricant , dans un espaee de iB heare$; de B heures du malin à 8 heures du soir, soit qu*il les prenne en une fois sur le commencement I le milieu ou la fin de la journée , soit qu'il les divise par des intervalles de plus ou moins longue durée. Il arrive fréquemment, en effet, que les entrées et les sorties des enfanta ont lieu très-irrégulièrement : tel jour à telle heure, tel autre jour à telle autre heure. Intéressés comme ils le sont à retenir le plus longtemps possible des aides qui leur sont indis* pensables, les ouvriers adultes profitent du vague de la loi pour prolonger illégalement leur travail. Le système des relais même n'a que très-imparfaitement porté remède à cet abus, car réchange des enfants, au lieu de coïncider avec les interruptions pour les repas, a lieu le plus souvent lorsque les adultes sont à rouyrage. On a eu recours à diverses formes de registres sans plus de succès.
« Il parait n'y avoir qu'un seul moyen efficace et praticable pour assurer sous ce rapport l'exécution de la loi ; ce serait d^ restreindre le travail des enfants au^essous de 43 ans à une demi-journée, la journée entière étant scindée par l'heure consacrée au dîner. Au lieu d'avoir des relais irréguliers de K enfants feisant une ti^che équivalente à celle de 3 adultes, on pourrait établir ainsi deux relais fixes, travaillant l'un le matin, l'autre l'après-midi. Le diner est une pause naturellement indiquéo dans la journée de l'ouvrier^ c'est l'interruption la plus longue, et elle a généralement lieu vers le milieu du jour. Là.oà ce repas se fait à midi? il coupe justement en deux la Journée de 12 heures, en admettant qu€| les travaux commencent à B heures et demie du matin et qu'il y ait une deny^heurç de repos pour le déjeuner. En tous cas, outre la défense de ftiire travailler les enfants plus d'un demi-jour, soit avant, soit après le diner, il conviendrait, pour que cette mesure ne pût être mal interprétée, de limiter expressément à 6 ou au plus Il 7 heures par jour la durée du travail, soit 36 ou 49 heures par semaine.
u Les avantages de ce système seraient incontestables s les jeunes travailleurs auraient moins d^ocoppation ; leurs séances dans les ateliers seraient m<^ins longues, partant ils auraient plus de loisir et de distractions. Les enfants qui auraient travaillé je matin fr^ueateraient les écoles raprè&midi; ceux qui seraient
occupés raprès-midi recevraient rinstraction le matio; ils an* raient y en outre ^ particulièrement en été^ tout le temps nécessaire pour prendre de l'exercice en plein air. Sous l'empire du système actuel, outre la facilité avec laquelle on élude sa stricte application, il est pour ainsi dire impossible de combiner le travail avec l'instruction; les heures de travail ne coïncident presque jamais avec les heures d'école, et le plus souvent, les jeunes ouvriers demeurent livrés à l'oisiveté lorsqu'ils quittent l'atelier, ou n'acquièrent que des notions très-incomplètes chez les instituteurs de second ordre auxquels ils sont abandonnés.
u Les maîtres gagneraient également à l'adoption du mode que nous recommandons : les travailleurs adultes conserveraient les aides qui leur sont nécessaires pendant toute la durée du travail journalier ; la tenue du registre où devraient être mentionnées les heures d'entrée et de sortie des enfants, serait de beaucoup simplifiée; et, moyennant une surveillance quelque peu active, toute fraude, soit de la part des fabricants, soit de celle de leurs ouvriers, deviendrait, sinon impossible, du moins fort difficile.
« Tous ceux, ajoute M. Horner, avec lesquels j'ai causé sur ce sujet, ont été unanimement d'avis que ce plan était le plus praticable ; un grand nombre de manufacturiers l'ont adopté spontanément ; et tous ceux qui en ont fait l'essai , n'hésitent pas à le préférer à tout autre mode usité jusqu'ici. Je suis fermement convaincu qu'à peu d'exceptions près, il donnerait toute satisfaction aux propriétaires de fabriques et d'usines, et qu'il ne tarderait pas à être apprécié comme un véritable bienfait par les parents eux-mêmes dont au premier abord il semble léser les intérêts. «
Nous partageons à tous égards l'opinion exprimée par M. Horner, et nous sommes heureux de pouvoir nous étayer de son expérience. Pour que la loi fonctionne sans difficulté, pour que la protection qu'elle promet aux enfants soit réellement efficace, il faut simplifier le classement des jeunes ouvriers; au lieu de 3 ou un plus grand nombre de catégories, n'en admettre que 2, l'une qui ne travaille qu'une demi-journée, soit 6 heures, coupée par le moment du diner; l'autre qui fasse journée entière, sauf quelques restrictions dont nous parlerons à l'instant.
Le travail de Q heures ne devrait commencer qu'à 10 au^î
c'est rage en effet où Tenfant est parvenu à un certain degré de force, d'intelligence, où il a pu acquérir dans les écoles les connaissances élémentaires. Avant cet âge, le travail, quelle que soit sa durée, aurait pour effet de nuire au développement physique de Tenfant et surtout à l'œuvre de son éducation. Nous parlons ici en thèse générale; les exceptions, s'il en existe, sont peu nombreuses, et ne peuvent l'emporter sur la règle. L'Académie de médecine de Belgique partage le même avis; l'âge de 10 ans est aussi la limite posée par le décret impérial de 1815 et par l'acte anglais de 1842, pour le travail des enfants dans les mines; et nous avons vu que, dans le grandduché de Bade, l'époque d'admission des enfants au travail des fabriques était même reculée jusqu'à la onzième année.
Cette limite de 6 heures de travail journalier devrait être conservée jusqu'à l'âge de 18 ans révolus. De 10 à 15 ans le travail continuerait à être combiné avec l'œuvre de l'éducation; et lorsque nous parlerons plus bas de l'organisation de l'instruction populaire, nous prouverons, pensons-nous, que ce terme n'est pas trop prolongé. A 15 ans, l'adolescent entrerait dans la catégorie des travailleurs adultes et pourrait faire la journée entière de 12 heures. Avant 15 ans, un travail prolongé pendant 12 heures serait excessif. En Prusse et en Autriche, le travail pendant 12 heures n'est même autorisé qu'après l'accomplissement de la 16°^ année.
Ce mode de classement aurait de grands avantages sur ceux qui ont successivement été adoptés dans les autres pays :
Il est simple, d'une exécution facile, et ne donne aucune prise à la fraude ;
Il concilie , avec l'apprentissage des métiers et l'habitude du travail, le soin qu'exige l'éducation des jeunes ouvriers; *
Il met un terme aux abus du travail excessif, et écarte toute entrave au libre développement des forces physiques des enfants de la classe laborieuse.
Le système que nous proposons implique l'emploi des relais. On entend par relais deux services ou deux troupes d'enfants, se succédant chaque jour dans le travail, dont les uns commencent la journée et les autres la finissent. L'emploi de ce mode a été la conséquence de la mise à exécution du bill de 1853; et même, sous l'empire des circonstances défavorables que nous
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avons signalées plus haut, \\ a eu d'e^tcellçuts résultats. Nou« citerons e^cpre ipi Ip témoignage de ftf. rinspçpteur (iorper ;
«c Les préventions qui eicistaient contre le mode du travail par m** lais copin^enc^nt à disparaître i ?t les assurances que f ai été à méqie de donner çlu succès ol)tepu par cq système (lans toutes le^ occasions où il a été p§sayé avec qonscjepce , ont s^riupnté 1^ répugnance qqe l'on avait à l'adopler, ïl y a n^^int^nant 65 uwnufactHres dans mon district , où il est en activité , p^rfpîs sur une vaste éclielle , mais le plus souvent dans de pelites proportions. Pans mon derpier rapport, j'ai constaté que le total des enfants travaillant ainsi par relais est de 776. Cette méthode serait encore plus généralement adoptée si Ton ne craignait que le bill ne soit modifié. Avant de faire quelque changement dans le travail eu des dépenses dans les écoles, en aime mieux attendre. » (L. Ho&im, Mappoti au parkment, du â6 fiv. 1816, p. 13.)
M Les arguments en laveur du travail par relais ne reposent pas sQulement sur de» lA^ow^s ; il^ sont le ré§uUst d'expériences conseil-' cieuies^ Pans l^9> rapports qu9 j*ai faits appés uies premières touf^ nées, j'ai cité plusieurs localités où cette manière d'employer les enfçints avait complètement réussi , et je suis heureuj^ de dire qnç j'ai déjà trouva plusieurs manufactures dans mon district où elle a été adoptée. Je l'ai vue appliquée dans SO fabriques avec quelques modifications. Les uns se servaient d'un double attelage ; mais généralement on employait trois enfants à un travail de huit heures , au lien de deux enfants à un travail de douze heures. Cette méthode est plus répandue dans le West-Riding du Yorksliire, que dans les autres parties de mon district que j*ai visitées ; et M. Baker signale 14 manufocturesoù.ill'a trouvée en aetivité dans le mois d'août. H. Harshall, d^ leeds» l'avait adoptée dans ses nombreux éta^issements, à peu près deux ans avant la promulgation du bill ; et ses fils, qui prennent U^e par^ a<Qtiye ^ la direction de la uianufacture, m'çnt affirmé qa*ils n'y ont trouvé 9^çune difficulté. Le même système est mis en pratique avec .800 enfants dans l'admirable établissement de HM. Wood et Walker, à Bradford. M. Walker, avec qui j'eus une conversation à ce sujet, m'a également assuré qu'il était d'une exécution facile. M. Walker peut aussi parler d'après une expérience de plusieurs années. MM. Hives, Atkinson et compagnie, de Leeds, qui l'ont adopté plus récemment avec une excellente méthode, dans leur immense manafootupe , m'ont dit qu'ils le préféraient à l'empld des eiCanls pendant la journée entière, trouvant qu'ils étaient ainsi plus aieitas, mi^a portants, ^ qye par oouséquent Vouvrage était mien* {ait. . K ^i cela était néces^ire, j> pourrais citer plusieurs antres «h
droits où la même expérience a été faite avec le même succès* Le témoignage des personnes qui ont essayé des relais avec conscience^ est si fortement on leur faveur, que Ton peut désormais assurer que ceux qui avaient déclaré cette méthode impraticable ne tarderont pas à l'adopter. (Le même , Rapport du \% octobre 1886, p. 9.)
« Dans mon dernier rapport , j*aî cité un grand nombre de localités où le système des relais a été adopté. Pendant ces derniers mois, ce système a pris un grand accroissement, surtout dans le West-Riding du Yorkshire. M. Baker vient de m'envoyer un rapport par lequel il parait que, seulement dans la ville et le voisinage d'Halifax, Il y a 40 manufactures où 6SIS enfants travaillent par relais et vont réguv liéreipent i l'école.
« J'ai trouvé ce système en activité dans de grandes et de petites manufactures, dans les villes et dans les campagnes , et tout ce que j'ai vu a confirmé l'opinion que j'avais d'abord. L'expérience acquise dans l'inspection de mon district démontre que ce mode de travail pour les enfants est non-seulement très-rpraticable, mais encore à peu près exempt de difficulté, lors même qu'une longue pratique ne l'a pas identifié aux habitudes. Maîtres, directeurs, ouvriers, tout le monde m'a souvent exprimé la même opinion pendant ces trois derniers mois, n (Le mAme , Rapport du iS janvier 1887, page 45.)
Enfin, M. L. Horner, dans nn rapport adressé le 6 mai J8S7 à la chambre des commnnea^ annonce qu'à cette époque ^ sur 4,289 manufactures que contenait son district d'inspection , 524 avaient adopté le système des relais sur une échelle plus ou moins vaste*
M. Villermé a vu le même système établi avec succès dans la bdle filature de M* N. Schlumbcrger, à Guebwiller (Alsace), et dans une antre du canton suisse d*Argovie.
Dans le district de Manchester, au commencement de 1840, il y avait 2,422 enfants âgés de moins de 43 ans employés dans 443 fabriques. Sur ce nombre il y en avait 4,778 qui travaillaient pendant 8 heures sans relais^ 420 organisés en relais de S pour 2, 406 en relais de 2 pour 4, et 400 en relais d'après diverses antres combinaisons.
En résumé, cependant^ il résulta tant des rapports que nous . avons cités, que de Tenquéte instituée en 4840, des témoignages .des inspecteurs, et de l'expérience acquise depuis la mise à exécution de la loi par ces derniers et par les fiEibrioants eux-mêmes, qnelf seul mode convenable et parfaitement facile est celui des
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relais de deux pour un y c'est-à-dire qu'une moitié des enfants travaille 6 heures avant midi et l'autre moitié 6 heures après midi. Les relais de 3 pour 2 ont ce grave inconvénient qu'ils obligent les enfants à quitter et à reprendre les travaux plusieurs fois par jour^ ce qui leur fait perdre beaucoup de temps en courses inutiles. Aussi est-on généralement d'avis qu'on obtient plus d'ouvrage en employant le premier mode que le second. En outre, les heures d'école ne coïncident jamais exactement avec l'interruption irrégulière des travaux, de sorte que les enfants, au lieu de profiter du bénéfice de la loi , n'y trouvent souvent qu'un encouragement à l'oisiveté et au vagabondage. Nous avons déjà signalé cet écueil dans la partie de notre travail relative à l'instruction que reçoivent les enfants des fabriques en Angle^ terre. Les témoignages que nous avons cités à cette occasion viennent en tous points à l'appui de notre opinion. Le système des relais est le corollaire indispensable de la loi qui abrège le travail des enfants dans les manufactures; il en facilite l'exécution; mais il exige aussi, pour fonctionner convenablement, le partage de la journée en deux parties égales par l'heure du repos obligé, celle du diner, c'est-à-dire la fixation du travail journalier des enfants à 6 heures jusqu'à l'époque où ils auront acquis la force et l'aptitude nécessaires pour remplir la même tâche que les adultes.
Interdiction du travail de nuit. Travaux extraordinaires
L'interdiction du travail de nuit pour les enfants a été gênéralement admise dans tous les pays où l'on a posé une limite à la durée de leur travail. Cette interdiction s'étend jusqu'à l'âge de 46 ans en Prusse, en Autriche , et jusqu'à 18 ans en Angleterre; en France, elle est prescrite jusqu'à l'âge de 13 ans accomplis; mais elle peut être levée exceptionnellement pour les jeunes gens de 13 à 16 ans, dans les cas extraordinaires et momentanés, en compensation de chômages et de réparations d'accidents. Le travail de nuit est également toléré pour les jeunes gens âgés de plus de 13 ans, dans les établissements à feu continu dont la marche ne peut être suspendue pendant le cours des 24 heures.
Ces exceptions^ quelque plausibles que soient les raisons sur le^quelleç çllçs s*appuient, on( le grave ÎQConyénient de provih
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quer en quelque sorte la violation de la loi qui les consacre. Qui surveillera en effet le travail de nuit dans les cas exceptionnels? qui sera juge de ces cas? Et le fabricant qui voudra employer ses jeunes ouvriers au travail nocturne ne trouvera-t-il pas toujours un prétexte pour expliquer et justifier cet emploi? Les rapporteurs de la loi française à la chambre des pairs et à la chambre des députés ^ MM. Gb. Dupin et Renouard, avaient pressenti ces difficultés , et les passages de leurs rapports relatifs au travail de nuit le condamnent en termes formels : u Ce fut, dit le premier (1), un très-grand perfectionnement dans les lois d'Angleterre, d'interdire non-seulement aux enfants, mais aux adolescents, le travail de nuit. Si vous voulez l'admettre, prenez au moins des jeunes gens ayant plus de 16 ans, et gardezvous de descendre plus bas. Un honorable membre de votre commission nous a révélé ce triste fait, que les enfants employés la nuit, au-dessous de 12 ans, dans certaines usines à feu continu, mouraient presque tous. Il en a perdu quinze dans ce travail délétère; et son humanité s'est fait une loi de n'employer que des adolescents ayant plus de douze ans. Nous allons plus loin, et nous pensons qu'il faudrait les prendre au-dessus de 16 ans... Nous avons interrogé sur ce sujet les industriels les plus, habiles : ils nous ont dit que c'était une grande erreur de croire qu'il y avait un grand profit pour les manufacturiers à faire travailler la nuit, où la surveillance est moins facile et moins entière, où l'enfance n'a plus le même degré d'attention; tandis que les machines, les métiers qui marchent toujours, sans être visités au repos, et nettoyés chaque jour, se détériorent beaucoup plus promptement. Voilà les motifs qui font qu'aujourd'hui les manufacturiers de la Grande-Bretagne expriment le vœu de voir, par une condition générale impérative, le feu des moteurs mécaniques limité, dans les fabriques, à 12 heures effective^ sur 24. » — u Le travail de nuit, dit M. Renouard (2), épuise les forces des ouvriers; il exige des frais de luminaire, et, en certaines saisons, de chauffage; il expose à des risques de feu;
(1) DiscussIoD de U loi sur le tr«?ail des enfants à la chambre des pairs : mars 1840.
(9) Rapport fait au nom de la commitsion chargée de Vexamên du projet de loi feiatifau trawHl de$ enfante deme lee manufaeturee, mines ou ateliere. (Séance de la chambre des dépotés du 95 mai 1S4«. )
il enffàlne des augmentations de salaires; les machines, moins bien surveillées, sont exposées à plus de détériorations; les produits sont inférieurs. Ce n'est pas un bon travail. Les veillées, dans Topinion de tous, sont une occasion ou plutôt une cause de grande démoralisation... Il eût été désirable, ajoute Thono^ rabie rapporteur, de pouvoir interdire absolument le travail de nuit jusqu^à Vkge de 16 ans. »» Nul argument, nul intérêt particulier, nulle considération étrangère au bien*ètre des jeunes ouvriers, ne pouvaient, nous semble-t-il, l'emporter sur ces raisons auxquelles il est impossible de rien répondre de concluant. Ce qui était possible et praticable en Angleterre, en Prusse, en Autriche, devait l'être également en France.
L'interdiction du travail de nuit pour les jeunes gens âgés de moins de 18 ans n'a été, en Angleterre, l'objet d'aucune objection sérieuse, et cette disposition de l'acte de 1855 est peut-être celle qui est le mieux observée. Suivant les inspecteurs, l'interdiction dont il s'agit pourrait même être étendue, avec avantage pour les jeunes ouvriers et sans inconvénient notable pour les fabricants, jusqu'à la 21** année révolue.
Nous partageons cette opinion. On pourrait aussi, sans inconvénient, fixer à 8 heures du soir la clôture des travaux. En admettant qu'en hiver les travaux commençassent à 6 heures du matin, il y aurait, avec 12 heures de travail et une heure et demie dlntervalle pour les repas, une demi-heure en sus. Cotnme les journées en été pourraient commencer à S 1/2 heures du matin, elles devraient aussi finir à 7 1/2 heures du soir. L'ouvrier aurait ainsi, après ses travaux, quelques instants de loisir qu'il pourrait consacrer à la promenade , à l'exercice ou à son instruction.
Les principaux arguments que Ton fait valoir contre l'autorisation exceptionnelle du travail de nuit, s'appliquent également à la prolongation des travaux de jour autorisée dans certains pays en cas d*accidents. Les rapports des inspecteurs des manufactures en Angleterre signalent les difficultés que l'on éprouve à vérifier si les interruptions ont bien réellement eu lieu et pendant combien de temps elles ont duré ; le travail extraordinaire, qui ne devrait être permis dans ce cas qu'aux seuls ouvriers dont les travaux ont été momentanément interrompus, est le plus souvent étendu à toute la fabrique. La spéculation et la
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ttMde 66 glli^ént ftinsl par ce qu'on pourrait appeler lès iuter* stices de la loi. Il n'y a que les termes précîs qui ne soient pàS violés. Aussi sombies-uous d*avis , avec M. Tiuspecteur Borner, que le meilleur moyen , le seul praticable peut-être pour empé*^ cher la fraude , est d'interdire strictement tout travail extraor*dinaire aux Jeunes ouvriers.
4. Intervalles de repos ^ congés y interdiction du travail tes dimanches
et jours de fête.
Les lois étrangères sur le travail des enfants preserîvent toutes certains intervalles de repos pendant la durée des travâujt. Si l'on admet la limite de 6 heures pour les jeunes ouvriers de 10 à 15 ans, nous pensons qu'il suffirait de prescrire une demi-heure ou même un quart d*heure de repos pendant ces 6 heures, soit pour le déjeuner le matin, soit pour le goûter l'après-midi.
Pour les jeunes gens de 1 S à 31 ans, qui travailleraient 12 heures, il conviendrait de prescrire , comme nous l'avons dit plus haut, une heure et demie de repos répartie en trois intervalles, savoir ; un quart d'heure le matin pour le déjeuner, une heure à midi pour le dtner, et un quart d'heure raprès-mid! pour le goûter.
Mais il ne suffit pas d'abréger pour l'enfant la durée du travail journalier, il faut encore lui réserver chaque semaine un jour de repos et de distraction. L'exemption pour les jeunes ouvriers du travail pendant les dimanches et les jours de fête est consacrée par toutes les législations étrangères sans exceptlon-î pourquoi ne le serait-elle pas aussi chez nous? Au point de vue religieux , le repos du septième jour est un devoir rigoureux dont l'observance a existé dans tous les temps, chez tous Jcs peuples, depuis l'antiquité la plus reculée jusqu'à nos jours. Sous le rapport moral et hygiénique ce repos n'est pas moins nécessaire. L'ouvrier n'est pas, après tout, Une machine qui puisse marcher toujours sans înterriiptîon. S'il exerce une profession sédentaire, que du moins on lui accorde un jour par semaine pour se livrer à un exercice indispensable au maintien de sa santé; s'il exerce au contraire un métier qui entraîne plus ou moins de fatigue, un jour sur sept*ce n'est pas trop pour réparer ses forces par le repos. Rétablissez l'observance du
dimanche, et vous supprimerez par là même le pernicieux usage du chômage du lundi.
C'est au nom de la liberté que Ton s'est élevé naguère contre les dispositions qui prescrivaient cette observance; c'est ainsi que la loi de 4814 est tombée en désuétude en France , que l'arrêté du roi Guillaume y relatif au même objets a été abrogé en Belgique. C'est au nom du peuple que l'on a invoqué pour lui le droit de prolonger pendant la semaine entière la tâche accablante qui y du berceau au cercueil ^ pèse sur sa vie entière comme un joug de plomb ! La république avait ses décadis et ses fêtes publiques pendant lesquels tous les travaux devaient être suspendus; nous avons trouvé, sans doute, que les législateurs républicains n'étaient pas assez libéraux, car nous avons renié à cet égard leur doctrine.
Il est temps, nous parait-il, d'en revenir à l'usage général et au sens commun. Non que nous voulions que le dimanche soit, comme dans certains pays protestants , transformé en jour d'ennui et de vaines pratiques. Ce serait tomber d'un abus dans un abus contraire. Mais nous estimons qu'après avoir rempli ses devoirs religieux, après avoir élevé son âme à Dieu, l'ouvrier doit pouvoir se permettre le dimanche d'innocentes distractions. Ce que devraient être ces distractions , nous le dirons plus loin. Il nous suffit maintenant de poser le principe. Nous pensons qu'il devrait être inscrit d'une manière expresse dans toute loi relative au travail des enfants, et que l'obligation qui en découle devrait être étendue à tous les jeunes ouvriers jusqu'à l'âge de 21 ans. — Ce ne serait, après tout, que la conséquence rigoureuse de la protection que doit leur assurer la société : l'adulte jouit jusqu'à un certain point de son libre arbitre; s'il viole la loi dominicale, c'est sciemment, volontairement ; c'est sur lui dès lors que pèse la responsabilité de cette violation. Il n'en est pas de même de re.nfant et de l'adolescent : le travail du dimanche lui est imposé le plus souvent comme une dure nécessité; il n'a pas le choix; il faut qu'il obéisse sous peine de châtiment. La loi qui prescrirait llobservation des dimanches et fêtes, loin donc de restreindre sa liberté, la lui restituerait au contraire. Ainsi tombe la grande objection (1).
(1) U constitution belge décrète (art. 1ô) que « nul ne |>eut être contraint de cou*
5. Séparation des sexes dans les ateliers. Mesures préventives des mauvais traitements et des châtiments abusifs.
On est généraleinent d'accord sur les dangers que présente la réunion des sexes dans les travaux tels qu'ils sont organisés presque partout. Cette réunion, sous l'empire d'une réforme industrielle que nous appelons de nos vœux, mais qui malheureusement ne nous parait pas pi^ochaine y n'aurait que des avantages sans inconvénients; ce serait un moyen puissant d'harmonisation, une source d'émulation, un stimulant précieux. Mais, il faut bien le reconnaître, rien de pareil n'existe aujourd'hui; en rapprochant, en confondant les enfants, les jeunes gens des deux sexes dans les mêmes ateliers , on ne fait qu'éveiller en eux de précoces passions et les pousser en quelque sorte au dérèglement. Nous avons vu combien était grande la corruption dans les principaux districts manufacturiers. M. Gh. Dqpin, dans sa brochure sur le travail des enfants, après avoir comparé les neuf départements les plus industrieux de la France avec le reste des départements, Paris mis de côté comme une exception unique, trouve que pour 40,000 enfants légitimes il nait^ dans les premiers pris en masse, 949 bâtards, et dans les seconds, seulement 383. Sans attribuer exclusivement ce fait à la confusion des sexes dans les ateliers, on peni affirmer cependant
courir d^une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d*un culte ni d'en cbserver les Jours de repos. » *Se prévalant des termes précis de cet article, on prétendra sans doute qu*aucune loi ne peut ordonner ce que défend positiTemeot la constitotion. Haifl, si Ton interroge Tesprit sans s*arréter à la lettre expresse, si Ton remonte surtout aux motifii de la disposition dont il s^agit, il est évident que le législateur n*a entendu parler que du repos religietue, celui qui fait pour ainsi dire partie du culte lui-même. C*est la conséquence logique de la proclamation du principe de liberté des coites posé dans rarticle qui précède. Le catholique n*a pas plus le droit de prescrire an Juif Tobservalion du dimanche que le Juif n*aurait le droit dMnterdire au chrétien le travail du samedi. Tel est le sens naturel, raisonnable de la défense. Aller au delà, et prétendre que la législature ne pourrait dans aucun cas accorder un jour de repos p^r semaine aux jeunes ouvriers pour cela seul que ce jour coïnciderait avec le repos religieux du dimanche, ce serait chose absurde. Car il suffirait dans celte hypothèse de choisir tout autre jour de la semaine pour prévenir Tobjection. Ainsi, ce que Ton ne pourrait fiire le dimanche, on pourrait le faire le lundi, le mardi, pendant les six autres jours! En un mot il ne s^agit pas ici de religion, mais bien et avant tout d*hygiène etd^umanité.Or, la constitution belge n*a jaAais entendu, que noiis sachions, limiter À ee( égard le droit et les aUributioi|s du législateur.
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qu'elle y contribue pour une certaine part. N'y eût-il même qa'unô présomption à cet égard, encore serait-il du devoir di} législateur d'aviser aux moyens de prévenir le mal. La loi française attribue à Tadministration publique la faculté de déterminer les mesures nécessaire3 pour assurer le maintien des bonnes mœurs et de la décence publique dans les ateliers^ usines ou manufactures; elle aurait dû aussi ^ nous sembl&i-il, prescrire expressément la séparation des sexes dans ces mêmes établissements. Lorsque nous parlerons, dans Tun des chapitres suivants, de l'organisation et de la surveillance des travaux dans les fabriques de coton de Lowell aux États-Unis, nous démontrerons que cette mesure est parfaitement exécutable et qu'elle ne donne lieu à aucun inconvénient.
Les législations de la Prusse, de la Bavière, de l'Autriche, prescrivent aussi de veiller à la moralité des jeunes ouvriers ; mais leurs dispositions à cet égard ne nous paraissent pas assêi explicites et manquent de sanction suffisante. La défense faite, par l'acte anglais de 4842 , aux exploitants de mines et de houillères, de payer les salaires des ouvriers dans des auberges ou des cabarets, d'employer les femmes et les Jeunes filles dans les travaux souterrains, est du moins positive et sa violation entraine une pénalité déterminée. Nous pensons qu'elle devrait être Insérée dans les lois et les règlements sur le travail des enfants dans tous les autres pays.
La prohibition des mauvais traitements et des châtiments abusifs à l'égard des jeunes ouvriers, n^est pas non plus inscrite ^'une manière expresse dans les lois et les règlements étrangers^ la loi française seule a prévu ce cas , en laissant toutefois à l'administration le soin de prendre à cet égard telles mesures qu'elle jugera convenables. Ce n'est pas assez à notre avis j la protection doit être complète, et les mauvais traitements, les châtiments corporels, qu'ils soient infligés par les maîtres ou par les ouvriers eux-mêmes, doivent être réprimés et punis comme le sont toutes les autres infractions à la loié
Mesures d'hygiène et de salubrité
En abrégeant U durée du travail pour les jeunes ouvriers « en leur interdisant le tfavâîl nocturne, en stipulant en leur
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foveur certains jours de repos ^ on remédiera sans doute en grande partie aux souffrances qui les accablaient naguère ; mais il est encore d'autres mesures à prendre pour les mettre à l'abri de toute influence pernicieuse qui pourrait affecter leur santé.
Ces mesures, nous les rangerons en trois classes :
Gdles qui concernent certains travaux dangereux ou insalubres;
Celles qui se rapportent plus particulièrement à Thygiène et à la salubrité des manufactures , mines , usines et ateliers en général;
Celles qui concernent spécialement les jeunes ouvriers.
1. En règle générale, les travaux dangereux ou insalubres de leur nature devraient être strictement interdits aux jeunes ouvriers, les uns jusqu'à l'âge de lît, les autres jusqu'à l'âge de 24 ans. On établirait à cet effet deux catégories d'établissements, et on abandonnerait à l'administration publique le soin de déci* der pour chacune les conditions d'admission des jeunes ouvriers.
3. Cette même administration devrait avoir le droit de prescrire les mesures d'hygiène, de salubrité et de sécurité propres à préserver la santé et à garantir l'existence des ouvriers en général , des enfants et des jeunes gens en particulier, dans tous les établissements industriels soumis au régime de l'inspection. Si les chefs de ces établissements négligeaient ou enfreignaient ces prescriptions, l'administration leur interdirait l'emploi des en* fants âgés de moins de 15 ans.
5. Tout enfant, âgé de 10 à 15 ans, pour être employé dans l'un des établissements spécifiés ci-dessus, devrait réunir les conditions de force et de santé requises pour le genre de travail auquel on le destinerait; à cet effet, on prescrirait la production,
1* D'un certificat de vaccine;
2* D'un certificat du médecin désigne à cet effet par l'autorité locale, constatant que l'enfant jouit d'une bonne santé et qu'il possède une force ordinaire.
Toutes ces mesures rentrent également dans le système de protection ; et on ne pourrait négliger Tune ou Tautre d'entre elles sans ouvrir en même temps la porte aux abus qu'il s'agit d'empêcher. Elleâ ont d'ailleurs été expressément prescrites ou tacitement prévues dans les lois et les règlements sur le travail des enfants à l'étranger. Si elles limitent d'une part la liberté
des chefs d'industrie et celle des parents des jeanes oavriers, d'autre part elles assurent à ces derniers des garanties indispensables à leur bien-être; c'est plus qu'il n'en faut pour établir la compensation.
En terminant l'examen de la condition physique des jeunes ouvriers, nous avons recommandé l'institution d'un conseil supérieur de salubrité qui serait spécialement chargé de tout ce qui concerne l'assainissement des travaux et Thygiène des professions industrielles; ce conseil devrait avoir des succursales dans chaque province^qui seconderaient son action et veilleraient à l'exécution des mesures prescrites dans l'intérêt de la santé des travailleurs. L'administration aurait recours aux lumières des conseils de salubrité chaque fois qu*il s'agirait de prendre quelque résolution qui se rapporterait au but de leur institution. Nous reviendrons d'ailleurs sur l'organisation de ces conseils dans U suite de notre travail.
7. Livrets, certificats, registres, inspections, clauses pénales.
Les dispositions des lois et des règlements étrangers, relatives aux livrets^aux certificats^aux registres à tenir par les fabricants et les chefs d'ateliers , aux clauses pénales, etc. , se ressemblent à beaucoup d'égards et sont pour la plupart copiées les unes des autres. Elles nous paraissent de nature à assurer la stricte exécution des mesures protectrices ; nous croyons dès lors pouvoir nous contenter de renvoyer le lecteur à l'analyse que nous en avons donnée dans le chapitre précédent. C'est l'autorité médicale qui y en Bavière, délivre les certificats sanitaires aux enfants qui se présentent pour être employés dans un établissement industriel; en Angleterre, ces certificats sont délivrés par un officier de santé au choix des parents^ Suivant M. Homer, ce dernier système donne lieu à la fraude. » Pour l'éviter, dit-il, l'autorité devrait désigner les médecins qui seuls seraient autorisés à délivrer les certificats attestant la bonne santé et l'aptitude physique des enfants aux travaux auxquels on les destine; cette délivrance devrait être gratuite. Toutefois, pour empêcher tout arbitraire et fournir aux fabricants et aux parents un moyen d'appel contre les décisions des médecins délégués par l'administration, ces derniers devraient avoir la faculté de faire examiner
le cas échéant, les enfants par tdut autre médecin à leur choix, k la condition de faire contre-signer, dans ce cas , les certificats par un magistrat devant lequel comparaîtraient les enfants, n Ce moyen, en effet, tout en prévenant la fraude, offrirait des garanties contre la partialité ou Terreur des délégués de Tautorité. Nous pensons dès lors qu'il conviendrait de l'adopter.
La question de l'inspection est plus grave et plus compliquée, et l'efficacité des mesures protectrices dépend à beaucoup d'égards de la solution qu'elle a reçue dans divers pays. Voici comment s'exprime, à ce sujet, le rapporteur du projet de loi Sûr le travail des enfants soumis à la chambre des députés de^ France:
« Sans un système d'inspection convenablement organisé, la loi, compromise dans son exécution, serait exposée à manquer d'efficacité. Mais cette partie si essentielle de la loi est aussi une de ses parties les plus difficiles.
« En Angleterre, on a créé, pour ce service spécial, quatre inspecteurs généraux dont chacun a sous ses ordres quatre sous-inspecteurs, n parait que l'on se propose de modifier cet état de choses, en centralisant le pouvoir supérieur dans les mains d'un seul inspecteur général. Les inspecteurs généraux consignent, dans des rapports faits périodiquement deux fois par an, le résultat de leurs observations sur l'exécution de la loi et sur les améliorations à y introduire. Ces rapports sont pleins de faits instructifs, et suffiraient, à eux seuls, pour démontrer en quelle sérieuse considération toute cette législation est prise en Angleterre.
«c La création d'inspecteurs spéciaux a été proposée dans le sein de votre commission. La majorité a pensé qu'avant de recourir ainsi à une création de nouveaux emplois, il faudrait qu'une expérience préalable eût démontré qu'ils sont indispensables.
(c Le projet primitif du gouvernement ne s'expliquait pas ; il se bornait à poser en principe la possibilité d'établir, dans chaque département, une ou plusieurs inspections chargées de la surveillance.
f La commission de la chambre des pairs proposait de donner le droit de visite aux préfets, sous-préfets, maires, procureurs du roi et leurs substituts, juges de paix et commissaires de police. Les articles votés par la chambre des pairs ne mentionnent que les préfets, }es sous-préfets et les maires.
« Un grand nombre de réclamations contre le droit d'inspection
attribué aux maires, ont été adrasgées à la commission. Beaucoup d*abus, et ce qui, dans la pratique administrative, est presque aussi dangereux, beaucoup de soupçons pourraient en résulter, Un mairç exerce souvent une industrie rivale de celle qu'il serait chargé de surveiller ; on pourrait craindre qu'il ne pratiquât la surveillance, non dans l'intérêt de la loi, mais dans son intérêt propre, et pour s'initier aux procédés de fabrication, aux détails d'administration, aux mouvements d'affaires de l'établissement rival qu'il inspecterait. D'autres maires sont, par leur profession, placés sous l'entière dépendance d'un des manufocturiers du pays ^ d'autres pourraient ne pas avoir toutes les lumières nécessaires pour s'acquitter convenablement de rinspection. Outre cea inconvénients, qui à eux seuls sont déei^ on doit aussi insister sur celui de l'impossibilité d'une direqtipp eontrale et méthodique sur des inspections ainsi éparpillées. . u Votre commision a reconnu que l'inspection appartient de plein droit, non-seulement aux préfets et sous-préfets, mais encore aux officiers du ministère public ; mais elle ne s'est pas dissimulé que ces inspections d'administrateurs et de magistrats préoccupés de tant d'autres devoirs, n'auraient ni la fréquence ni l'assiduité nécessaire à l'exécution de la loi. Ce ne seront souvent que des inspections ep quelque sorte honorifiques, par lesquelles ils voudront donner au travail industriel des témoignages de considération et d'intérêt. Us se feront surtout un devoir d'inspecter dans les cas sérieux, lorsqu'un grave abus sera signalé, lorsque des collisions auront éclaté, loi^qu'une mesure nouvelle devra être introduite. Ces rares inspections ont leur utilité et leur éclat ; elles servent à reconnaître avec quel degré d*exactitude lés inspecteurs ordinaires s'acquittent de la surveillance; elles font comprendre aux populations Fintérêt que l'administration supérieure attache à l'exécution de la loi et au bienêtre physique, intellectuel et moral des enfants ; mais ce n'est pas sur elles qu'il faut compter pour assurer l'exécution journalière de la loi et la constatation exacte des contraventions.
f( Il fallsiit donc trouver d'autres inspecteurs. On ne pouvait choisir ni les juges de paix, car ils sont juges des contraventions, ni les commissaires de police , dont la présence trop fréquente dans les établissements pourrait blesser la susceptibilité des fabricants, et do^t les fonctions, d'ailleurs, dans une grande partie de la France, sont remplies par les maires.
u Conférera-t-on au préfet le droit de déléguer dea inspecteurs, ehoisi^ notionment parmi les membres des conseils généraux et d'arrondissement, ou dans les comités d'arrondissement d'iastruetion priiiMâr^ ? Hais CQS délégi^tions» pnp(«ient gratuilea, tràs^Mones pour
de$ inspections accidentelles et spéciales, et pour des inspections honorifiques et des patronages de faveur, ne nous ont pas paru également propres h des inspections permanentes, instituées pour remplir pna mission qui aura ses rigueurs, et pour prévenir ou signaler des infractions à la loi. Nous avons aussi été arrêtés par la difficnUé de confier à de sîQiples délégués la rédaction des procès-verbau^i de contravention, qui doit nécessairement appartenir aux inspecteurs.
« Votre commission aurait désiré pouvoir recourir i un ordre de fonctionnaires auxquels leurs occupations habituelles paraissaient donner une aptitude particulière pour ces nouvelles inspections, et qui sont fipp^lés par leurs devoirs à étudier et à connaître les besoins de Tenfance. Ce sont les inspecteurs et sous-rinspecteurs spéciaux de rinstruction primaire.
u L'intervention des inspecteurs, auxquels la surveiUance de rinstruction primaire est habituellement confiée, aurait eu l'avantage de faire mieux comprendre aux familles le caractère paternel et tutélaire de la loi,
H Chacun aurait vu que c'est de l'avenir et de l'éducation dos enfants que le législateur s'est préoccupé ; l'inspecteur aurait retrouvé dans les ateliers les enfants qu'il aurait vus dans les écoles ; il aurait inspecté les ateliers dans les écoles, les écoles dans les ateliers.
« MH. les ministres du commercé et de l'instruction publique, entendus dans le sein de votre commission, se sont appliqués à démontrer que confier ces fonctions aux inspecteurs de l'instruction primaire serait s'exposer, dans la pratique, à des difficultés peut*ètfe jnsur^iontables. L'inspection des écoles exige des hommes prêts à s'y consacrer tont çntiers ; on s'expose, en les chargeant de deux sortes d'inspections, à ce que ni l'une ni l'autre ne sgit bien faite. Si leur temps est mis à la disposition de deui^ administrations différentes, comment s'assurer que les ordres qui leur seront donnés, seront , toujours conciliables? Si des inspections différentes leur sont ordonnées à la fois, si des rapports sur des objets divers leur sont demandés en même temps, ils seront donc juges de choisir les ordres auxquels , il leur conviendra le mieux d'obéir?
«I {1 est difficile de choisir de bons inspecteurs des manufactures. 8i désormais il faut réunir les qualités nécessaires aux deux inspections, n'est-ce pas réduire le cercle des choix et le nombre des candidats admissibles fort au-dessous des besoins des deux services?
«t Qui choisira? ou, en d'autres termes, quelle nature de connaissances et de qualités devront prévaloir dans les choix? Qui contrôlera? ou, en d'autres termes, faudra4-il révoquer un bon inspecteur d'écoles parce qu'il ne saura pas inspecter les manufactures, ou un
è4 CONDITIONS AUXQUELLES DOIT ÊTRE SOUMIS
bon inspecteur des manufactures parce qu*il ne connaîtra pas^suffisament les méthodes d*enseignement ?
« Nous n'avons pas besoin de développer davantage ces considérations. Chacun en comprend Fimportance. Elles ont paru décîsîTes à votre commission.
V Au milieu de ces difficultés, le gouvernement a exprimé le désir de procéder par voie d'expérience et de n'arrêter un mode définitif d'inspection qu'après avoir interrogé les faits qui se produiront à la suite de la promulgation de la loi.
« Votre commission, ne voulant rien livrer au hasard, et confiante dans le zèle de l'administration supérieure pour faire jouir promptement la population ouvrière de l'application sérieuse des mesures nouvelles que le projet veut introduire dans la législation, se borne à vous proposer de décider que le gouvernement établira des inspections destinées à surveiller et à assurer l'exécution de la loi. On peut, sans doute, objecter que c'est ajourner la difficulté, plutôt que la résoudre ; mais il vaut mieux en retarder la solution définitive que de prendre, dès à présent, avec trop de précipitation, des mesures que, plus tard, il faudrait rétracter. »
Ce système a prévalu en France. Le gouvernement a nommé des inspecteurs dans les principaux centres manufacturiers ; mais ces inspecteurs dont les fonctions sont gratuites^ choisis le plus souvent parmi les anciens fabricants, les fonctionnaires , les médecins et les hommes qui y par leur position , sont en relation habituelle d'affaires ou d'amitié avec les chefs d'industrie , ne répondent que très^mparfaitement au vœu de la loi; aussi , en admettant l'exactitude des renseignements que nous avons obtenus à ce sujet, cette loi n'est-elle exécutée que d'une manière très-incomplète, et ses meilleures dispositions sont-elles impuissantes pour prévenir les abus qui l'avaient motivée (1).
(1) La société industrielle de Mulhouse vient d*adresser aux chambres une pétition dans laquelle elle demande que le gouvernement tienne strictement la main à Texécation de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures, loi qui parait être restée jiisquMci sans application dans plusieurs localités industrielles, et peut-être partout. « C*est du moins, disent les pétitionnaires, ce que nous pouvons affirmer de notre pays, et ce qu*on nous a appris de Saint-Quentin, de Lille, de Reims, etc. Aussi Jusqu*à présent, tout serait resté dans le même état; on aurait seulement ajouté au mal, le mal non moins grave d*avoir une loi demeurée sans vigueur. » —La société industrielle de Mulhouse demande la création dMnspecteurs salariés, puisqu*il ptriU établi que les inspections bénévoles ne produisent aucun résultat.
Avant la loi de 1833^ un système analogue avait été mis à Fessai en Angleterre par une loi spéciale y connue sous le nom d'Jcte pour protéger la santé et la moralité des apprentis et ouvriers employés dans les manufactures de coton. Cette loi autorisait les juges de paix des comités à nommer chaque année deux personnes pour examiner si les prescriptions qu'elle avait arrêtées étaient exécutées dans les manufactures de leur district. Mais en 1833 9 lorsqu'on a voulu faire une œuvre sérieuse , on a reconnu rinsuffisance de ce système; on a compris que, pour avoir une surveillance active , zélée et vraiment efficace , il fallait la confier à des agents spéciaux. Le secrétaire d'État du département de l'intérieur a donc été autorisé à nommer quatre inspecteurs entre lesquels ont été partagés tous les districts manufacturiers du Royaume-Uni. Ces inspecteurs reçoivent un traitement de 4,000 liv. st. (25^000 fr.) par an; ils ont sous leurs ordres des agents secondaires nommés surveillants {superintendents) dont les émoluments sont de 350 liv. st. (8,750 fr.). Toute manufacture est visitée au moins trois fois par an , soit par l'inspecteur du district, soit par les surveillants. Ils examinent les pièces justificatives de l'âge des enfants , les certificats qui constatent leur assiduité à l'école ^ et les registres spéciaux que les manufacturiers doivent tenir relativement aux conditions stipulées pour le travail des deux catégories d'enfants et de jeunes gens. Toute personne qui s'oppose à l'exercice des fonctions de Tin* specteur, est passible d'une amende de 10 liv. st. (250 fr.). L'inspecteur est autorisé à faire tous les règlements que la bonne exécution de la loi lui parait exiger. Il a le droit de demander au chef d'industrie tous les renseignements dont il croit avoir besoin relativement aux personnes qu'il emploie et au travail qu'elles accomplissent. La loi lui confie d'ailleurs , sur les constables et les autres agents de police, les pouvoirs et la juridiction attribués aux juges de paix. Enfin Tinspecteur doit, deux fois par an, réunir, dans un rapport adressé au ministre de l'intérieur, toutes les observations qu'il a recueillies sur l'exécution de la loi, tous les renseignements qu'il a obtenus sur la condition des classes ouvrières avec lesquelles, soit par lui-même , soit par ses agents, il est continuellement en contact. Ces rapports sont imprimés et distribués aux membres des deux chambres, qui sont ainsi toujours tenus au courant de l'état de la population manufacturière.
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II suffit d'avoir parcouru quelques-uns de ces rapports pour comprendre que le système d'inspection qu*elle a établi est la partie vraiment excellente de la loi anglaise sur le travail des enfants. Pourquoi la France^ qui a admis d'ailleurs la plupart des dispositions de cette loi , a-t-elle repoussé ce qui concernait les inspecteurs? Si Ton voulait expérimenter, essayer, tâtonner avant de prendre une résolution définitive , pourquoi nVt-on pas étendu ce système d'hésitation et d'atermoiements à la loi entière?
On a eu tort aussi , pensons-nous, â défaut d'une organisation complète de Tinspection d'après les bases posées par le bill anglais, de repousser l'intervention et le concours des inspecteurs de l'instruction primaire. En effet, comme nous le prouverons dans le chapitre suivant, les dispositions relatives au travail des enfants ne sont à beaucoup d'égards que le complément des dispositions relatives aux écoles populaires. Les heures retranchées aux travaux doivent, en partie, être affectées à l'œuvre de l'éducation. En attribuant aux inspecteurs de l'instruction primaire la double surveillance des écoles et des ateliers, on les aurait mis à même de suivre les enfants dans leurs travaux comme dans leurs études , et de contrôler ainsi avec une grande précision l'exécution des clauses éducatives de la loi , les plus importantes de toutes peut-être. Les fonctionnaires dont il s'agit sont généralement assez mal rétribués; en leur confiant un surcroit d'attributions, compatibles d'ailleurs avec leurs fondions principales , on aurait probablement trouvé moyen d'améliorer leur position. De là aussi la possibilité de rencontrer, pour remplir ces places , des hommes d'autant plus capables que leurs traitements auraient été plus élevés. Car, il faut bien se l'avouer, le fonctionnaire de quelque ordre que ce soit ne vaut d'ordinaire que ce qu'on le paye. Le désintéressement en administration devient chaque jour plus rare , et la capacité, après tout, et c'est chose légitime, ne se trouve qu'à la condition d'une équitable rétribution. Quant aux difficultés énumérées par l'honorable rapporteur de la loi française, il eût sans doute été facile de les écarter. L'homme capable de bien inspecter une école doit aussi pouvoir inspecter convenablement une manufacture, d'autant plus que cette dernière inspection n'a rien de technique et qu'elle n'exige le plus souvent que l'aptitude nécessaire pour constater
certains faits matériels, et veîHer à rexécution d'une loi dont les termes sont précis.
Le cnmul des fonctions d'inspecteur des écoles et d'inspecteur des fabriques nous parait d'autant plus raisonnable que ces derniers fonctionnaires devraient, dans tous les cas, avoir le droit d'inspecter les établissements d'instruction fréquentés par les enfants employés dans les ateliers, afin de vérifier par euxmêmes s'ils y reçoivent une éducation convenable et de prévenir toute fraude dans la délivrance des certificats d'écolage.
L'organisation récente de l'inspection des écoles en Belgique offrirait, au besoin, le personnel nécessaire pour l'inspection simultanée des fabriques et des ateliers; les inspecteurs provinciaux correspondraient aux commissaires institués par l'acte anglais, les inspecteurs cantonnaux aux sous-commissaires; et la direction de cette double agence serait d'autant plus facile chez nous que l'exécution de la loi sur le travail des enftmts, de même que de celle sur les écoles, serait confiée au même dépar* tement ministériel , celui de nntérieur.
Qu'on veuille bien remarquer toutefois que nous ne proposons la réunion de l'inspection des fabriques à celle des écoles que comme un moyen terme, une sorte de transaction entre le système gratuit et incomplet de la France, et le système anglais que nous considérons à tous égards comme le meilleur. Peut-être aussi pourrait-^n combiner les deux institutions, Finspection spéciale des manufactures et l'inspection de Tinstructlon populaire, de manière à les fortifier, à les étayer l'une par l'autre. Cette combinaison pourrait s'effectuer à l'aide de la création d'une inspection commune , d'une administration spéciale à laquelle ressortiraient les deux classes d'inspecteurs. C'est une idée que nous développerons dans Tun des chapitres suivants.
Il ne faut pas, en aucun cas, que les fonctionnaires chargés de surveiller l'exécution de la loi sur le travail des enfants puissent faire eux-mêmes les règlements nécessaires à cet effet. La loi doit pourvoir par elle-même à toutes les exigences et prévoir fous les cas qui peuvent se présenter. Les inspecteurs ne sont que ses agents et non ses interprètes.
Les pouvoirs des sous-inspecteurs ou des inspecteurs adjoints pourraient être les mêmes que ceux des inspecteurs en ce qui concerne la visite des ateliers et des écoles. Ils agiraient, sous la
direction des inspecteurs et devraient suivre en tous points les instructions qui leur seraient données par ces derniers.
Chaque fabrique devrait être visitée au moins quatre fois par an 9 mais à des époques indéterminées et sans qu'il puisse jamais y avoir plus de quatre mois d'intervalle entre chaque visite.
Chaque année , les inspecteurs transmettraient à Tadministration supérieure un rapport détaillé sur le résultat de leurs visites et les effets généraux de la loi sur le travail des enfants. Ces rapports seraient soumis aux chambres et publiés; le gouvernement les ferait précéder d'un exposé où il résumerait les principaux faits parvenus à sa connaissance, et appellerait l'attention de la législature sur les améliorations effectuées et sur celles qui resteraient à apporter à la condition des jeunes travailleurs. — La loi anglaise a fait de cette publicité une des conditions essentielles de la réforme; la loi française n*en fait pas mention, et cette lacune , au dire des hommes les plus compétents, est Tune des causes auxquelles il faut attribuer Finexécution de cette loi. Si le gouvernement était tenu de rendre compte annuellement à la législature de l'action de la loi , il est probable qu'il prendrait les mesures nécessaires pour assurer son exécution.
Une dernière série de dispositions complète l'ensemble des mesures prises dans les pays étrangers en faveur des enfants de la classe ouvrière; ce sont celles qui se rapportent à leur éducation. Nous les examinerons dans les chapitres suivants. Mais avant de terminer celui-ci, nous allons passer rapidement en revue les objections que l'on a déjà faites ou que l'on pourrait opposer encore au système de protection que nous venons d'exposer.
Réponse aux objections
A. Les enfants sont plus ou moins précoces , plus ou moins robustes selon les climats. Comment dès lors pourrait-on les astreindre à une règle uniforme? — Cette objection a été soulevée à la tribune française lors de la discussion du projet de loi sur le travail des enfants. Elle pourrait s'appliquer k plus forte raison encore à chaque localité et même à chaque famille. Les enfants n'ont pas tous le même degré de force, d'aptitude, la même constitution* Si l'on admet des ent^fo-,
ries suivant les climats, il faudrait en admettre aussi pour tous les cas de dissemblance quelconque. En dernière analyse, ce serait proclamer Timpossibilité de la loi. La réforme, dont chacun comprend et reconnaît la nécessité, irait échouer contre un misérable obstacle. Aussi la législature en France ne s'est-elle guère occupée de cette objection et a-t-elle passé outre sans en tenir compte. «( Si , disait Thonorable rapporteur de la loi à la chambre des pairs , il s'agissait de comparer la zone torride à la zone glaciale, on pourrait admettre que, dès le berceau, la diversité du climat opère et produit les effets les plus sensibles. Mais en Europe , mais en France , où de Textrémité du nord à rextrémité du midi la différence de latitude ne dépasse pas dix degrés, prétendre qu'il existe des diversités d'influence suffisantes pour que les jeunes enfants offrent des inégalités extrêmes et diffèrent beaucoup plus entre eux que les hommes faits ,- voilà ce qui m'étonne. Quelle est donc cette singulière influence du climat qui doit, dans les sept ou huit premières années, produire un plus grand résultat qu'après une action continue de vingt et même de vingt-cinq ans?
« Ici, messieurs, nous avons pour nous l'expérience; il faut la laisser parler. Nous avons éuuméré les principales mesures par lesquelles la législation française, contre laquelle aucune réclamation ne s'élève, contre laquelle aucun fait d'expérience n'est allégué, applique sans différence les mêmes limites d'âge.
«c C'est rage de 20 ans qui régit la conscription ; sans qu'on puisse prétendre que les individus de constitution moyenne soient moins capables du service militaire au nord qu'au midi de la France, dans les Ardennes que dans la Provence, et dans la Picardie que dans le Languedoc.
« C'est un seul et même âge pour tous les enfants que l'on admet à l'alternative des travaux intellectuels et des travaux manuels, sans qu'une expérience de beaucoup d'années ait révélé que des enfants de 13 à 14 ans fassent ni plus ni moins en état de supporter ces travaux, soit qu'ils provinssent du nord, soit qu'ils provinssent du midi.
«Mêmes faits, mêmes observations, mêmes conséquences pour les élèves de l'école navale, pour les compagnies de mousses, et pour les apprentis des arsenaux, qu'on admet avec raison au même âge, soit qu'ils viennent de Dunkerque et dç
Calais, de Bordeaux et de Bayonne, ou de PortVendree et de Touloa.
«( Voilà des faits authentiques, des faits que j'ai vérifiés de mes yeux pendant les années de service que j'ai passées iTouIdU, a Dunkerque et dans les ports intermédiaires* Voilà la partie la plus concluante de nos rapprochements, de ceux qui se fondent sur des expérience» grandes, multipliées, commencées depuis tant d'années , et poursuivies jusqu'à ce jour.
tt Sans nous arrêter à ces faits, nous prions la chambre de considérer ce qui s'est passé lors des discussions des conseils généraux du commerce et des manufactures sur le travail des enfants. Quelques personnes qui ne vmUaient d'aucune loi sur la matière, se sont permis de hasarder, de la manière la plus vague, oette objection des climats. Mais les deux conseils, après mûres délibérations,. ont formulé des propositions, dans lesquelles ils insistent, au contraire, pour que les mêmes limites et de l'âge maximum et de l'âge minimum soient établies dans toute l'étendue du royaume. Loin que cette uniformité leur semble contredite par les faits, ils s'en font un besoin , la déclarent raisonnable et la posent en principe.
« Sans cette uniformité, les ouvriers auraient intérêt à transporter leurs familles de l'est à l'ouest ou du Qord au midi, suivant que les inégalités pencheraient vers quelques extrémités du royaume plutôt que vers les autres. Par conséquent, l'inégalité ehimérique, qu'on voudrait ériger en règle administrative ou législative, serait éludée sans qu'on put y mettre obstacle. »
Nous ajouterons qu'il vaut mieux en tous cas élever un peu le minimum de l'âge que de l'abaisser outre mesure; on sera sûr du moins ainsi de ne jamais imposer à l'enfant une tâche qui excéderait ses forces. Cette garantie, jointe à celle de l'examen du médecin et du certificat de santé, nous parait de nature â écarter toutes les difficultés et à concilier toutes les opinions.
B. L'industrie est libre. Le travail est la propriété de l'ouvrier; il doit pouvoir en disposer à sa guise. Limiter pour les enfants les heures de travail, c'est restreindre dans des bornes trop étroites le travail de la manufacture entière dont ils sont l'indis^ pensable complément. Dès lors la fabrication se trouve ralentie, et le capital circulant, ne se renouvelant pas assez vite, cesse de produire ses trois conséquences vitales: l'intérêt du capital fiii^e,
le profit du fabricant et le fonds prélevé pour le renouvellement des machines.
M. Senior a développé ces raisonnements dans une brochure ou il s*est constitué le défenseur du libre emploi des enfants dans les fabriques. Sans entrer dansTexamen de ces développements, auxquels d'ailleurs M. Horner a répondu d'une manière péremp* toire à notre avis(l)^ nous nous contenterons de faire observer que la liberté de l'industrie ne peut aller jusqu'à ne tenir aueun compte de la santé , de la vie et de la moralité des ouvriers. La loi a classé les manufactures , et a imposé des conditions à l'éta* blissement de celles qui étaient réputées dangereuses ou insalu* bres : pourquoi n'auraitelle pas aussi le droit de déterminer les conditions de l'emploi des jeunes travailleurs ^ de limiter et même d'interdire cet emploi dans certains cas déterminés? L'industrie est libre, d'accord; mais elle est libre comme le citoyen dont les droits sont limités par l'intérêt social , et qui ne peut faire le mal sans tomber sous l'application du châtiment. Or^ si nul homme ne peut, avec impunité, attenter à la vie de son semblable y le condamner à la souffrance ou le priver du libre exercice de ses facultés, pourquoi l'industrie, être abstrait, aurait-elle ce droit? Le lui attribuer serait subordonner en quelque sorte le pouvoir social à un pouvoir supérieur; ce serait reconnaître une féodalité industrielle qui non-seulement posséderait l'homme comme une chose, mais encore aurait sur lui droit de vie et de mort. On invoque le droit de l'ouvrier; mais ne voit-on pas que ce droit disparait devant l'omnipotence in^ dustrielle? Car il faut que l'ouvrier reconnaisse cette omnipotence sous peine de renoncer au travail. Voilà ^ quoi consiste, pour lui , la liberté : opter entre la soumission la plus aveugle aux conditions des chefsd'industrie, quelque défavorables qu'elles soient , ou mourir de faim , lui , sa femme et ses enfants , à moins qu'il ne préfère s'insurger et périr dans la prison ou sur l'écba^ faud plutôt que de s'éteindre obscurément sur son grabat.
Et puis s'agit-il bien ici de la liberté de l'ouvrier? C'est de l'enfant qu'il est question , et peut^n dire que l'enfant soit libre,
(1) Letters on the factory act, eu it affecté the cotton manufacturef addressed (o the président of the board of trade, by Nassan W. Senior. To which are appended a leHer lo Mr. Senior frum L. Horner, and ralnuto» oi a oonTersatioa between Ms6r9, E. A^bworth, Tbomion and Senior. 1837.
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qu'il ait le droit d*option? Peut-on dire que c'est volontairement, spontanément qu'il embrasse telle profession, qu'il travaille tel nombre d'heures, qu'il épuise ses forces et qu'il sacrifie sa santé? Ce serait tomber dans l'absurde. Si donc le jeune ouvrier ne peut se protéger lui-même , c'est à la société de lui prêter appui , en écartant les causes qui nuisent à son bien-être et qui entravent son développement.
L'industrie est intéressée elle-même à repousser ces sophismes. Il ne faut pas que Fon puisse supposer un instant qu'elle les encourage , moins encore qu'elle les professe ouvertement. Car du jour où il serait reconnu qu'elle ne peut exister et prospérer qu'à la condition d'imposer d'intolérables souffrances aux agents qu'elle emploie, d'abuser des forces, d'abréger la vie, d'abrutir l'intelligence , de corrompre la moralité des enfants enchaînés à ses mécaniques, sa cause serait jugée, et elle succomberait infailliblement sous le poids des maux et des malédictions qu'elle aurait accumulés autour d'elle.
C. On défend le terrain pied à pied. Après avoir invoqué le droit naturel, on en appelle au droit civil. Dans l'état actuel de notre législation , le mineur émancipé est apte à contracter dès l'âge de IK ans^ dès lors toute restriction apportée, à partir de cet âge, à la libre disposition de son temps et de ses bras, est une violation flagrante de la loi. — Mais, ou nous nous trompons, ou cette objection méconnaît la nature de la loi spéciale dont nous avons posé les bases. 11 n'y a rien d'incompatible entre la restriction que cette loi commande et les dispositions du code civil qui déterminent l'époque légale et les conséquences de l'émancipation. #
Outre que le législateur est en plein droit de déroger à la loi civile dès l'instant où l'ordre public exigerait quelques dispositions exceptionnelles, remarquons avant tout qu'il n'est point question ici de modifier l'état civil du jeune ouvrier, mais de régler le régime intérieur des manufactures et des ateliers.
Aujourd'hui , nous dit-on , l'ouvrier émancipé peut contracter par lui-même, dès l'âge de 15 ans, l'engagement de prolonger son travail au delà de 12 heures et même pendant la nuit. Mais c'est précisément l'état de choses auquel il faut mettre un terme. Or, cet abus peut être supprimé sans aucune modification de l'état civil du jeune ouvrier, et tout en conservant dans leur
|)lénitude tous les droite que notre code fait résulter de TémancipatioD.
Sous Tempire de la loi du travail telle que nous la concevons, aucune incapacité n'enchaine le mineur émancipé; aucune Interdiction personnelle ne rempéehe de contracter un pareil engagement avec le chef de manufacture. C'est celui-ci qui ne peut contracter avec lui que conformément aux lois qui règlent l'exercice de son industrie; et ces lois n'attentent pas plus à la liberté de son industrie elle-même , qu'elles ne violent, par exemple , le droit de propriété , lorsque des vues de salubrité publique leur en font limiter l'usage.
En Angleterre , l'acte d'émancipation n'existe pas , parce que l'émancipation y est de droit commun , et que la loi l'établit ellemême par gradations successives. L'enfant mâle peut, à douze ans, prêter serment d'allégeance; à quatorze ans , donner ou refuser son consentement pour le mariage ou choisir son tuteur, ou même , le plus souvent , disposer de son mobilier par testament ; et, à dix-sept ans enfin, être exécuteur testamentaire (i). Voilà, sans contredit, une législation tout autrement remarquable que la nôtre par l'extension des droits des mineurs. Le parlement n'y a cependant trouvé aucun obstacle à la mesure spéciale qui donne lieu à ces observations. Elle a même été plus loin dans l'acte récent sur le travail dans les mines et les houillères , en interdisant formellement les travaux souterrains aux jeunes filles et aux femmes , et en déclarant nuls et rompus de plein droit les contrats d'apprentissage qui ne seraient pas d'accord avec les principes posés par la loi , sans égard aucun pour l'époque de la rnsgorité.
D. Sans oser nier Ténormité du mal, les économistes ont signalé, dès les premiers pas dans la voie de la réforme, un écueil; cet écueil c'est la concurrence. Gomment, disent-ils, lutter
(l)Noiis parlons des enfants mâles, parce que la loi anglaise n^est pas la même pour les deux sexes quant à cette émancipation. Mais les effets en sont encore plus précoces pour les filles. A netif ans, une fille a droit au douaire; à douze ans, elle est dans rage légal de majorité ; elle peut donner ou refuser son consentement au mariage, et, souvent, disposer par testament de son mobilier ; à quatorze ans, elle est dans rage légal de discernement -et peut choisir son tuteur; à diw-sept ans, elle peut être exécutrice testamentaire. (Blackstone, Commentaire sur les lois anglaises, vol. II, p. 358.) V. Gillet, Béflexions sur l'emploi dês enfants dans les fabriques, P, 65.
contre l'industrie étrangère si nous n'employons pas les mêmes moyens? Si elle met en œuvre une niachine nouvelle, force nous est de nous l'approprier sans égard pour les ouvriers qu'elle remplace; si elle emploie de jeunes enfants, nous devons faire de même; si l'étranger abaisse l'âge en augmentant la durée du travail, force nous est encore de suivre son exemple sous peine de perdre nos débouchés et d'être dépossédés sur les marchés étrangers. — D'autres ajoutent, mais tout bas : « Fai* sons mieux que l'étranger; inventons à notre tour quelque mécanique qu'il ne puisse imiter; s'il élève l'âge et diminue les journées des jeunes ouvriers, nous n'aurons garde de l'imiter, nous nous efforcerons, au contraire, d'abaisser l'un et d'augmenter les autres, » Or, dans l'ardeur du combat, dans l'acharné^ ment de la lutte, comment s'inquiéterait-on du sort des ouvriers, des pauvres enfants que les armées industrielles traînent à leur suite? S'ils succombent à la tâche, s'ils ne peuvent suivre le mouvement général, ce sont des blessés et des morts qui jonchent le champ de bataille et qu'on abandonne sans sourciller à l'hôpital ou à la fosse commune. Admirable progrès qui ne s'accomplit qu'au sein des ruines ! Glorieuse victoire que celle qui ne s'obtient qu'au prix des larmes et du sang des vainqueurs! Ainsi donc, en vertu de la loi de la concurrence, si l'un de nos voisins fait travailler ses jeunes ouvriers pendant 13, i4, i$ heures consécutives, nous devons faire comme lui; s'il augmente encore, nous devons le suivre toujours! Afais ou s'arrêtera-t-on? Et, dans celte lutte barbare, combien faudrat-il de victimes pour qu'on pose enfin les armes et qu'on songe à réparer le désastre?
U faut le dire cependant à sa louange : c'est l'Angleterre qui, la première, a jeté un regard de commisération sur ses jeunes travailleurs; quoique engagée plus avant qu'aucune autre nation dans la voie de la concurrence, elle n'a pas cru devoir fermer l'oreille au cri de l'humanité; et elle a bien fait! Son exemple a été suivi par, plusieurs de ses concurrents : pourquoi les autres ne rimiteraient-ils pas à leur tour? Pourquoi même n'irait-on pas plus loin encore , et ne ferait-on pas en faveur des travailleurs blancs ce que Ton a fait en faveur des noirs? Aux traités par lesquels les puissances s'engageaient naguère à tuer des hommes, qu'on substitue des traités pour leur conserver la vie
et leur rendre le bonheur. Cest le moyen le plus large de résoudre une question qui intéresse à la fois la justice et Tbu* manité.
Et quand bien même ce moyen ferait défaut, quand même tous les autres peuples seraient demeurés spectateurs impassibles des souffrances de la classe ouvrière, nous pensons qu'il ne faudrait pas hésiter : les intérêts de Findustrie, quelque respectables qu'ils soient, ne peuvent être mis en balance avec ceux des travailleurs^ si la production a ses nécessités, les travailleurs ont aussi leurs besoins, et ces derniers doivent à tous égards l'emporter sur les premiers. Quant aux pertes que subiraient les ouvriers eux-mêmes par les restrictions mises au travail homidde des enfants , nous prouverons tout à l'heure qu'elles ont été tout au moins exagérées, qu'elles sont même presque nulles, si l'on tient compte d'une part du dommage causé par le remplacement des adultes par les enfants dans un grand nombre d'industries, et d'autre part de l'immense déperdition de forces qu'entrainent nécessairement les abus que nous avons dénoncés.
£• Dans les pays où, comme en Angleterre et en France, la loi s'étend seulement à certaines industries, on lui a reproché d'être partiale , de détruire l'égalit^. Ainsi , par exemple , il suffit en France de n'avoir que 19 ouvriers dans un atelier, fussent^ ils tous de jeunes enfants, pour se soustraire à l'application de la loi ) mais l'atelier qui sur 21 ouvriers ne compterait qu'un seul enfant , y est rigoureusement soumis. C'est là un effet de rinconséquence. On comprend combien la fraude doit être facile iW>U8 l'empire d'un pareil système : les fabricants qui auront intérêt à occuper déjeunes enfants, au lieu de les réunir dans de vastes locaux, les fractionneront par petits ateliers, et l'autorité, témoin de cette fraude, n*aura rien à dire : la loi l'autorise et la provoque pour ainsi dire. — Pour la prévenir, il n'y a qu'un moyen : c'est d'étendre la protection de la loi à tous les jeunes ouvriers sans distinction , dans la petite comme dans la grande industrie, quelle que soit d'ailleurs la nature de leur travail. Ce système est le seul logique, le seul impartial, le seul susceptible de maintenir l'égalité entre les industries.
F. On a prétendu qu'en limitant \e travail de l'enfant on limitait aussi par là même le travail de l'adulte; que l'aide des
jeunes ouvriers, pendant la journée entière, était indispensable dans certaines manufactures pour qu'il n'y eût pas d'interruption préjudiciable dans les travaux. — « On a raison de dire, répond M. Villermé (tome II, p. 422), que dans une usine mue par l'eau ou la vapeur, tous les travaux se tiennent, se commandent; mais on a tort de soutenir qu'il n'est pas possible d'accorder du repos à un enfant sans y condamner l'ouvrier qui l'occupe. Cet enfant peut être aisément remplacé par un autre au moment où il quitte son travail. Rien au surplus, si ce n'est la prévention ou le mauvais vouloir, ne s*oppose à ce que tous les rattacheurs d'un établissement soient divisés en deux troupes ou relais dont les moins jeunes travaillent ensemble six ou huit heures, selon la longueur de la journée, et les plus jeunes quatre heures seulement. Ce qui se dit des rattacheurs doit s'entendre aussi des autres enfants. Chaque jour maintenant, dans les manufactures d'Angleterre, on adopte ce système de relais, et il parait avoir d'excellents résultats. La mesure proposée par le conseil des prud'hommes de Vienne (Isère), d'attacher à chaque ouvrier fileur un rattacheur de plus pour que les enfants aient tour i tour une partie de la journée consacrée à leur instruction, rentre dans ce système , et en réalité on le met très-souvent en pratique lorsqu'on dresse de nouveaux enfants au travail des ateliers de filature.
<c Au moyen de relais, les maîtres des manufactures auraient à leur disposition un plus grand nombre d'enfants; car ceux d'un âge trop tendre encore pour être employés toute la journée, pourraient l'être pendant quelques heures ; et il est à croire que beaucoup de parents qui ne veulent pas soumettre leurs enfants au travail des ateliers, les donneraient pour quatre, six ou même huit heures par jour. Les chefs d'industrie verraient donc s'élargir ainsi la classe dans laquelle ils prennent ces petits travailleurs; ils gagneraient d'un côté ce qu'ils perdent de l'autre, du moins en grande partie. »
Les commissaires anglais, lors de l'enquête de 1832, proposèrent aussi d'avoir recours au système des relais pour compulser la réduction des heures de travail pour les enfants : « Mais cette proposition ^ disent-ils dans leur rapport (p. 53), a soulevé des objections de la part des fabricants et-de la part des ouvriers : de la part des fabricants, parce que la mesure proposée pouvait
donner lieu à des difficultés et entraîner peut-être une augmentation, de salaires; de la part des ouvriers, i" parce qu'en travaillant à la pièce ils étaient exposés à devoir payer plus cher leurs aides, à consacrer plus de temps à leur apprentissage, ce qui entraînerait une diminution dans leur profit net; ^ parce qu'ils auraient préféré de voir limiter pour tous, sans distinction d'âge, le travail journalier à 10 heures, dans l'espérance de continuer à recevoir le même salaire qu'auparavant malgré cette réduction ; 3" parce que la réduction opérée dans le travail des enfants devait nécessairement opérer Une réduction correspondante dans leurs bénéfices, et, par suite, dans les moyens d'existence et le bien-être des familles.
«On ne peut douter, d'après les faits recueillis dans l'enquête^ que la mesure dont il s'agit ne soit de nature à entraîner certains inconvénients et n'occasionne même un surcroit de dépense aux manufacturiers. Mais il nous a paru que les mêmes objections pouvaient être faites à tout changement quelconque introduit dans l'économie du travail des fabriques; aussi nous sommesnous arrêtés à cette considération toute-puissante à nos yeux : que le but à atteindre par l'introduction du mode de travail par relais, à savoir, d'empêcher que l'on n'abuse de la force des jeunes enfants , était assez important pour justifier et contre-balancer les sacrifices qu'il semblerait nécessiter. De tous les moyens, d'ailleurs, qui nous ont été suggérés ^ c'est le plus simple, le plus facile à mettre à exécution. Plusieurs fabricants en ont pris l'initiative, et leurs essais ont été couronnés d'un plein succès. »
Ces prévisions ont été justifiées par l'expérience, et nous avons vu plus haut que le système de relais en Angleterre, malgré les circonstances défavorables qui ont présidé à son introduction, fonctionne néanmoins sans grand embarras, que les enfants ne lui font pas défaut, et que les ouvriers adultes non plus que les fabricants n'élèvent aucune plainte sérieuse contre lui.
G. On invoque encore l'intérêt des enfants eux-mêmes. En soustrayant, dit-on, les enfanta au travail excessif et prématuré de la fabrique, empécherez-vous aussi que le père de famille n'abuse de leurs forces dans les ateliers domestiques où la surveillance de la loi ne peut pénétrer? Mieux vaut, après tout; le travail tel qu'il existe aujourd'hui que l'oisiveté et le vagabon*
dage d*oà peuvent éclore les vices les plus dangereux. Or, en limitant à 6 heures par jour les occupations des enfants Jusqu^à rage de 15 ans, ne donnerez-vous pas lieu à des Inconvénients plus graves encore que ceux qu'il s*agît de prévenir? — Cette objection serait plausible si la loi abandonnait le jeune ouvrier à sa sortie de l'atelier, et se contentait simplement d'abréger son travail. Mais elle doit faire plus; et cette réduction de travail doit profiter surtout, comme nous l'avons déjà fait observer, à l'œuvre de l'éducation. La fréquentation obligatoire de Técole est le corollaire indispensable de la limite posée aux occupations matérielles; c'est le registre de l'instituteur qui doit servir de contrôle au registre du fabricant. Le père lui-même ne peut se soustraire à ce contrôle, et s'il essayait d'éluder les jprescriptions de la loi en occupant au logis son enfant au sortir de la manu* facture , il suffirait, pour découvrir la fraude, de jeter un simple coup d'œil sur les listes de présence aux leçons.
H. Non contents d'appeler à leur aide Tintérèt de l'industrie, celui des fabricants, celui des ouvriers eux-mêmes, les adversaires de la réforme ont cru devoir protester au nom de l'autorité paternelle contre ce qu'ils nomment un empiétement sur ses droits. (( Parmi nous, disent-ils, l'autorité paternelle n'est pas, comme chez les anciens , un droit absolument subordonné au pouvoir du législateur, un droit que tous semblent avoir mis dans ses mains pour ne le tenir que de lui. L'autorité paternelle, dans nos mœurs modernes, est un droit de l'homme; elle appartient au père, abstraction faite du citoyen , et , quand la loi civile entre en contact avec elle , c'est pour la consacrer, sans pouvoir, en aucun cas, la méconnaître. Or, s*il fallait jamais y porter atteinte , serait-ce bien cette occasion qu'il faudrait choisir? Là où la faim se fait sentir, la loi peut-elle justement interdire le travail? Dès l'instant où tous les efforts de l'ouvrier sont insuffisants pour l'entretien de sa famille, la société, en lui reftisant le concours de ses enfants, ne contracte-t-elle pas elle-même l'obligation d'y pourvoir? »
Cette difficulté peut paraître en effet redoutable au premier abord, et semble placer le législateur dans l'alternative de porter atteinte à des droits inviolables, ou de fermer les yeux sur des abus dont gémit la société.
Mais qu'on examine la question de près; on se convaincra
qu'elle ne parait si embarrassante que parce qu*elle a été mal posée.
Avant tout, en effet, îl s'agît ici d'une haute question d'ordre social, devant laquelle tous les droits individuels s'effacent et sur laquelle il n'appartient qu'à la conscience publique de prononcer par l'organe de la loi.
Dès que l'autorité paternelle est en contradiction avec la loi morale des sociétés, c'est à celle-ci de redresser, de restreindre l'autre. En droit, l'autorité paternelle n'a elle-même d'autres bases que la morale;- elle ne peut prévaloir contre son principe. Lorsque, au lieu de protéger la faiblesse de son enfant, un père le condamne à des travaux hors de toute proportion avec son âge; lorsque ce désordre se propage, et que, par un épuisement prématuré, l'espèce humaine dégénère et la population dépérit, comment l'autorité paternelle serait-elle admise à paralyser l'autorité souveraine et l'action réparatrice des lois?
Leprincipe que nous revendiquons est déjà d'ailleurs consacré par notre législation. Malgré l'autorité paternelle, n'y a-t-il pas dans le code pénal des peines pour les parents qui se feraient une infâme ressource de la prostitution de leurs enfants? Si la sévérité paternelle portait sa rigueur jusqu'à la cruauté, la loi n*étend-elle pas sur les enfants la protection qu'elle doit à toute créature humaine?
Eh bien ! nous reconnaîtrons que les tâches démesurées qu'on impose aux enfants ne supposent pas le même degré de perversité; mais nous dirons hardiment qu'elles appellent, qu'elles légitiment pour la même raison l'intervention du législateur; car H y va encore ici,- pour les jeunes ouvriers, de la moralité et de la sûreté personnelle. Dès qu'un père échange le travail de ses enfants contre un salaire, la loi est juge compétent 4e ce trafic.
Qu'en pareil cas, son action soit plus préventive que répressive , — d'accord ; mais pour n'avoir pas à punir, il faut qu'elle puisse empêcher (1).
L'objection que nous venons de combattre a été élevée en Angleterre et en France ; elle y avait trouvé d'abord de nombreux adhérents au sein de la législature et au dehors; mais l'opposi-
(1) Gillet, Quelques réflexions, etc. , p. 31,
tion qu'elle avait fait naître a fini par céder aux arguments de Topinion contraire. Sans rappeler à cet égard les débats parlementaires, nous nous contenterons de citer les passages des rapports des commissions de la chambre des pairs et de celle des députés qui s'y rapportent.
«( Nous ne sommes pas arrêtés, disait M. C. Dupin, par les craintes indiquées avec modération dans Texposé des motifs, et poussées ailleurs à Textrème (1), sur les empiétements prétendus du pouvoir législatif à Tégard de l'autorité paternelle. Loin de nous de méconnaître cette autorité sacrée ! A nos yeux , au contraire, elle est fortifiée par les lois mêmes qui la drconscrivent , comme pour entourer d'un rempart social le libre champ de son exercice. Nous proclamons le droit des pèresy et, par ces mots, nous entendons d'abord le droit de pourvoir les premiers à la nourriture, au vêtement, au logement, à la santé de leurs enfants; puis le droit de veiller sur leur âme autant que sur leur corps ; le droit de les former en même temps à l'amour du travail comme à l'amour de la vertu. Mais le droit prétendu de vendre, sans contrôle et sans frein, la force, la santé, la vie de leurs enfants, nous voulons que la loi l'interdise, le flétrisse et le châtie dans la personne des pères indignes de ce saint nom. Nous ne pensons pas qu'on atteigne le but par des règlements locaux et particuliers, transitoires et révocables, pour imposer un remède restreint et tardif à ces délits , à ces crimes. Il faut aller au-devant par des mesures législatives, générales et perpétuelles, qui soient à la fois prévoyantes et toutes-puissantes. En réduisant l'autorité paternelle à l'heureuse nécessité de ne plus se manifester par des sévices , nous aurons plus fait en sa faveur qu'en flattant l'avarice par une honteuse et lâche condescendance. »
« Ce serait un malheur public, disait M. Renouard, que d'ébranler l'autorité paternelle : le père doit pouvoir diriger l'éducation de ses enfants, choisir leurs travaux, préparer leur carrière. Mais toutes les fois que nos lois reconnaissent un droit, elles en répriment les abus. La loi , dans sa respectueuse confiance envers l'autorité paternelle, n'oublie pas cependant qu'il existe pour les enfants, comme pour tous les autres mem-
(1) JHlibérationê des con$eils généraux du commerce e( ((et manufoçtm^s.
bres de la société, des droits individuels sur lesquels la protection publique doit s'étendre. Ce n'est pas infirmer l'autorité paternelle que de protéger contre les délits du père l'existence et la santé des enfants. Le droit de la société est que le corps des enfants se développe librement tant qu'il n'a pas acquis la plénitude de ses forces physiques; que leur âme et leur intelligence soient conduites vers le bien, tant que la faiblesse de l'âge laisse leur activité intellectuelle et morale encore impuissante pour se diriger elle-même.
« Si l'on interroge les faits, ne disent^ils pas que trop de pères^ dans la .vue d'accroître le salaire que gagnent leurs enfants, consentent à les épuiser par des travaux qui dépassent les forces de leur âge? Les témoins les plus respectables n'affirment-ils pas que des pères ont la lâcheté de dépenser au cabaret cet excédant de salaire prélevé sur la vie de leurs enfants? Ce sont là des délits que la loi doit interdire , et qui; s'ils se commettent, doivent être punis. »
« Quanta l'empiétement prétendu sur l'autorité paternelle, — disaient à leur tour les commissaires anglais, — si le père remplit ses devoirs à l'égard de ses enfants, s'il veille attentivement à leur santé, et leur procure tous les avantages de l'éducation dont il peut disposer , il n'aura pas même à s'enquérir de l'existence de la loi , car il aura accompli d'avance et spontanément toutes ses prescriptions. L'autorité paternelle ne peut conférer au père le droit de mutiler le petit doigt de son enfant : lui serait-il loisible, en vertu de cette même autorité, d'exercer sur un pauvre être sans défense une mutilation mille fois pire , de l'exténuer et de lui inoculer le germe des plus terribles maladies, de le condamner à une existence débile et à une mort prématurée, de le laisser croupir dans un état voisin de l'abrutissement, de corrompre son cœur en comprimant ses plus nobles facultés? Si le père a des droits que lui confère la nature, l'enfant a aussi les siens; si le père porte atteinte aux droits de l'enfant, c'est à l'État à le protéger et à lui en garantir le maintien.»
Vis-à-vis de témoignages aussi imposants, aussi unanimes, vis-à-vis des restrictions inscrites dans les lois des nations les plus civilisées , la question de l'autorité paternelle nous parait complètement résolue.
Mais il n'en est pas de même peut-être de celle de la ré-
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duction des salaires, des pertes essuyées par les familles par suite des limites posées au travail des jeunes ouvriers, 8i, dit-on, vous enlevez k l'ouvrier la plus grande partie du bénéfice que peuvent faire aujourd'hui ses enfants j comment compenserez«vous ce déficit? Si ce supplément de ressources est indispensable à rentretien de la famille, si sa privation doit la plonger dans la misfre, ne vaut-il pas mieux laisser lescboaes telles qu'elles sont, et de deux maux choisir le moindre? L'ouvrier doit être sous ce rapport le meilleur juge de ce qu'il lui convient de faire; c'est sur lui que pèse la responsabilité] c'est à lui dès lors qu*appartient le soin et que doit être laissé le droit d'aviser aux moyens les plus propres à mettre ses ressources en rigpport avec ses besoins.
En thèse générale, ce raisonnement parait fondé au premier abord; et si l'on acceptait ses prémisses , s'il était prouvé que la limite posée au travail des enfants ne devait aboutir qu'à la ruine de familles , il faudrait courber la tète et se résigner à accepter l'ordre de cboses actuel comme un mal inévitable. — Mais heureusement il n*en est pas ainsi. La Providence, dans sa toute-puissante sollicitude, en imposant la loi du travail aux hommes, n'a pas voulu que cette loi fût meurtrière, et que le travailleur ne pût vivre qu'à la condition d'exiger de ses enfants une tâche qui excédât leurs forces. Dégageons donc la vérité des sopbismes qui l'enveloppent, et recherchons impartialement quels seraient les effets de la mesure restrictive dont il s'agit.
u II faut , » dit Mf Gillet dans la remarquable brochure que nous avons déjà citée, « il faut premièrement reconnaître en fait que le taux des salaires s'établit spontanément en raison composée de la somme du travail demandé et du nombre des bras qui s'offrent pour ce travail.
« Qu'une augmentation de la demande rende une plus grande masse de produits nécessaire ; le nombre des ouvriers restant le même, une élévation des salaires doit s'ensuivre.
u Qu'au contraire la production diminue de moitié, et qu'en proportion le nombre des ouvriers s'en trouve doublé; l'extrême abaissement des salaires amènera une horrible détresse dans la classe laborieuse.
« Jj^ oscillations de Hodustrie manufacturière résultent
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donc de deux forces opposée^ qui agissent $ar elle en seq^ con* traire. D'un côté, ce sont les besoiqs du consomo^^teiir qui, daps leurs variations , élargissent ou resserrent les débouchés. Dq Tautrei ce sont tes b^aoinsi plqs ou moinsi élepdu^ de T^u- YricF, qui élèvent ou ^baissent les prix de revient.
a L*indu3trie se balance entre ces deux forces, pe cédant h Ynnfi qu'en pesant sur l'autrp , four ^ tour dominç^pte et domii)ée, faisant la loi ^u cppaoniniatçiur qu^jind le3 besQiqs dépamept la production, réduisant le salaire des ouvriers quand iQpr qqm)[)rç dépasse le§ besoin» d^ la (^brjpatjon,
» Mais, de même qu'il y ? un degré d§ cbertp de§ produite QU le cpnsomiQateur ne jurait attein4J(*e, de même, il y a un degré d'abaissement du salaire où Touvrier ne saurait plps V}^ vre; et, d'un côté comme de l'autre, faute de débQiichési pu faute de bras;, l'industrie elle-même périrspt^
u Or, ce sept deux extrémités és;alement impossibles, parce que nul ne saurait jamais le^ vouloir, parce que le çopsqpppateur, le fabricant et l'ouvrier SQpt également intéressés à (es éviter* Il s'établit donc uae siirte de transaction qui concilie ces (rois intérêts en laissant à cI)9C||q d'eux au moins le çtriçt qécessaire.
« Tel est le cours naturel 4es chosest
«Mais les stagnations ipattepdue§^ j^s disjsttQS l'ipt^rrQmpept quelquefois. C'est ce que nous ayop» vp récqmïUPUt ep Angleterre; c'est ce que, dans les prises m^PUfapturières, ppus montrent tous les grands foyers 4'i'ijiustrje, Ajqrs l'ouvrier est tombé daps ce degré de détrgss^ qp^ le tnvail qu'il peut donpçr pe pouvant le nourrir, de deu?t chqses il f^ut que l'une a^rrive : ou la main-d'œuvre repcbérirî^ assez pour sustepter les travailleurs, ou ceux-f^i restant décimés par la famjne, l^s ateliers finiront par se fermer.
u Aussi le salaire ne t£|rde-t-il p^s à r^prfspdre sop ^apx naturel, aussi l'absolu nécessaire de l'ouvrier est-il le minimum où il puisse se maintenir.
» f^n appliquant mainten^p^ ces observations à la question qui nops occupe, il est fapile de voir que la conséquence plus ou moins immédiate de l'emploi des enfants dans les fabriques est d'amener un abaissement général dans les salaires. C'est une concurrence nouvelle qui s'introduit parmi les travailleurs, et
dont le contre-coup rejaillit bientôt sur le père même qui semblait y trouver son avantage.
«t D'un autre côté^ le supplément que ses enfants lai apportent au bout de leur déplorable journée permet, à la rigueur , un abaissement dans le salaire de la sienne. Voilà dès lors ce salaire qui tend à descendre. Sans cette ressource décevante, ce que le père reçoit pour ses sueurs et celles de tous les siens, il le recevrait pour son propre travail , car ainsi le veut la force des choses.
u Dès l'instant, en e£Fet, où sa journée n'aurait plus suffi pour l'entretien de sa jeune famille , dès lors se serait o£Fert le cas extrême dont nous avons parlé , le cas où il faut de toute oéeessité que le salaire se remette en équilibre avec les besoins de l'ouvrier, sans quoi la population périrait dans sa fleur, et les ateliers seraient menacés de devenir déserts. Cette force majeure qui luttait pour l'ouvrier l'abandonne dès que, par un renversement des lois de la nature, les enfants se trouvent appelés à nourrir les hommes mûrs. »
L'autorité de M. de Sismondi vient à l'appui de cette opinion. «c En général, dit-il (1), on croit avoir fait quelque chose pour la prospérité d'une nation, quand on a trouvé moyen d'employer l'activité des enfants, et de les associer ^ dès leur bas âge, au travail de leurs pères, dans les manufactures.
<c Cependant, il résulte toujours de la lutte entre la classe ouvrière et celle qui la paye , que la première donne, en retour du salaire qui lui est alloué , tout ce qu'elle peut donner de travail sans dépérir. Si les enfants ne travaillaient point, il faudrait que leurs pères gagnassent assez pour les entretenir jusqu'à ce que leurs forces fussent développées ; sans cela les enfants mourraient en bas âge, et le travail cesserait bientôt.
« Mais, depuis que les enfants gagnent une partie de leur vie, le salaire des pères a pu être réduit. Il n'est point résulté de leur activité une augmentation de revenu pour la classe pauvre, mais seulement une augmentation de travail, qui s'échange toujours pour la même somme, ou une diminution dans le prix des journées, tandis que le prix total du travail national est resté le même.
(1) Ifouvtau^ principcê d^éoonomk politique, tome I.
« Cest donc sans profit pour la nation que les enfants des pauvres ont été privés du seul bonheur de leur vie, la jouissance de l'àge où les forces de leur corps et de leur esprit se développaient dans la gaieté et la liberté. C'est sans profit pour la richesse ou l'industrie qu'on les a fait entrer , dès six ou huit ans, dans les moulins de coton, où ils travaillent douze et quatorze heures, au milieu d'une atmosphère constamment chargée de poils et de poussière , et où ils périssent succes^vement de consomption avant d'avoir atteint vingt ans. On aurait honte de calculer la somme qui pourrait mériter le sacrifice de tant de victimes humaines ; mais ce crime journalier se commet gratuitement. »
Que voit-on en effet en Angleterre et généralement dans tous les pays où l'industrie manufacturière est en voie de progrès? Les ouvriers adultes sont incessamment remplacés par les jeunes ouvriers; les pères sont renvoyés des fabriques, mais on y appelle leurs femmes et leurs enfants. Le capital destiné au payement des salaires n'est pas réduit, mais sa répartition est différente : trois femmes valent deux hommes , deux enfants • équivalent à un adulte. Les payements s'opèrent en conséquence, ou même .avec un peu plus d'économie qu'auparavant. — Que proposons-nous? Qu'on restitue à l'adulte son travail, qu'on rende la femme à son ménage, l'enfant à ses jeux et à son école* Le bénéfice de la famille en sera-t-il diminué? Nullement; on aura remplacé le désordre par l'ordre, on aura répondu au vœu de l'humanité; voilà tout. De deux choses l'une : ou le travail sera demandé, et l'ouvrier trouvera alors dans son salaire plus élevé une compensation suffisante à la faible rétribution que recevait son jeune enfant; ou le travail sera rare, et dans ce cas il vaut mieux, nous le répétons, que l'adulte continue à travailler que l'enfant.
Beaucoup de personnes pensent que le renvoi des ouvriers adultes est définitif, que le travail de l'enfance est indispensable à certaines opérations, et qu'à son défaut il faudrait avoir recours à de nouvelles machines qui priveraient bien certainement les familles de leurs ressources actuelles. — Nous répondrons qu'il s'agit seulement d'abréger le travail des enfants et non de le supprimer tout à fait. On pourra dès lors en occuper un plus grand nombre. Des deux enfants de l'ouvrier on
thoistt aujourd'hui le plus jeûne ^ on choisira dorénavant le plus âgé* au Heu de tondamnér Tun ou l'autre à roîsîveté, on trou* vera lé plus souvent moyeu de les occuper àimultanéUient. Les tenfknb nWt pa^ fait défaut aux relais introduits daUs un grand nomfaWî de manufactures en Angleterre et danà d*autbes pays. Beau(*dup de parents qui craignent d*cxposer leurs enfiints aut suites d'Uh travail excessif, n'hésîteN)ht pas à les soumettre à un travail modéré qUî puisse se concilier aVec rœUvre de l'instruction. Parcourons les rues de nos villes, entrons dans les établissements d'orphelins, d'enfants trouvés, dans les maisons de travail , les dépôts de mendicité, leâ prisons ; nous y verrons une masse de jeunes créatures auxquelles le travail manque aussi bien que l'éducation. Voilà des sources où il sera facile de puiser aU bCfebln. ToUt se réduirait donc à répartir, au moyen de la diminution des tâcheâ, le bienfait du travail entre Un plus grand nombre d'enfants. Quelques familles poUt*ront se croire lésées, niais la classe ouvrière en général gagnera évidemment au changement de système, et ce point nous parait ressen-» tiel.
InVoqUeronis-nous l*expêrïence des pays Ou , depuis nombre d'années, le travail dc!$ enfants est naturellement limité par l'obligation de h'éqUenter l'école jusqu'à un âge déterminé? U condition du peuple en Allemagne, en PrUfese, en Autriche, en Suisse, en Norwége, où existe le système coactif, n*est pas, que ttUuS sachions, plus mauvaise qu'en Angleterre, en France et en Belgique, où ce système n'existé pas et où Texploitation de l*ertfattce a été poussée à ses dernières limites? On a mis des bornes et posé des règles à celte exploitation en Angleterre, en Prusse, en Bavière, dans le grand-duché de Bade, en Autriche et récemment aussi en France. Remarque-t-on quil en soit résulté de l'appauvrissement pour la classe ouvrière, et qu^on aii dû regretter ce premier pas dans la >^îe de la réforme industrielle?
Que si l'on craignait un changement trop brusque et opéré sans ménagements suffisants dans l'ordre actuel deâ travaux et la condition des familles, on pourrait à la HgUeur Imiter l'eXémple dç ^Angleterre eè ne mettre à exécution qUe progressivement la mesure limUative du travail dés enf^nt^. Vôièl tùtù^ ment s^exprtuiaient à ce sujet les Commissaires qui présidèrent à Tenquète de 18S2 :
« Les perfectionnements incessamment apportés aux ma*chines nécessitent l'emploi toujours croissant des enfants; et Ton a cru qu'en arrachant brusquement aux fabriques les ressources dont elles disposaient à cet égard , qu'en réduisant immédiate^ ment et sans transition à 8 heures par Jour le travail de tous les jeunes ouvriers qui n'étaient pas encore entrés dans leur quatorzième année , on se Verrait peut^tre dans Timpossibilité de combler de sitôt la lacune occasionnée par cette réduction. On voulut aussi adoucir pour les familles les pertes pouvant résulter d'une réduction probable dans le montait total du salaire dont elles jouissaient. — Pour atteindre ce but et prévenir cet inconvénient on proposa de limiter d'abord les dispositions de l'acte aux enfants les plus jeunes ^ et de ne l'étendre que successivement 9 et après certains intervalles déterminés , aux enfants d'un âge plus avancé, i^
Une mesure analogue fut également introduite dans l'acte anglais de 1842. La loi française a accordé 6 mois de délai à partir du jour de sa promulgation.
Qu'on nous permette une derhière observation.
La richesse et la prospérité d'un pays dépendent en grande partie de la force et de l'aptitude de ses travailleurs; il en coûte beaucoup moins de nourrir et d'entretenir un ouvrier fort et bien portant que deux ouvriers débiles et maladifs, qui ne pourraient d'ailleurs accomplir une tâche {rfus forte que le premier. N'eal^il pas évident que l'enftint voué de trop bonne heure à des travaux fatigants^ excessifs, souvent même malsains^ n'a guère de chance de devenir par la suite un ouvrier robuste? et ne s'ensuit*il pas queTÉtat, en négligeant la protection due au jeune âge^ se con^ damne à une perte presque certaine dans l'avenir? Ce que nous disons du physique nous le dirons également du moral. C'est en cultivant les facultés morales et intellectuelles des enbnts que l'on parviendra à réduire le budget de la criminalité qui impose de si fortes charges à l'État, et que Ton formera des citoyens amis de l'ordre , religieux , éclairés.
Puisque nous en sommes aux estimations , voiei un calcul bitn simple et que chacun peut faire de son o6té. Mettre df une part les pertes au maximum qui peuvent résulter pour les ouvriers des limites posées au travail da leurs enfants ; deTaulre, les pertes occasionnées par Texploîtalion illimitée de l'enfance t
maladies, infirmités, fin prématurée, ignorance, vices, crimes, dégénération physique et morale ; estimer le tout en argent, et faire la soustraction. Nous souscrivons d'avance aux résultats de cette opération.
Pour compenser d'ailleurs la réduction que pourrait subir le revenu d'un certain nombre de familles, il est un moyen facile, économique, que nous n'indiquons entre plusieurs autres que parce qu'il frappe en ce moment même notre esprit. Que l'on prohibe la distillation , l'introduction et le débit des boissons sçiritueuses, ce perpétuel aliment de l'ivrognerie, des vices les plus abjects, des offenses les plus graves, qui absorbe annuellement des millions, et qui prélève surtout son impôt sur le salaire de l'ouvrier. Ce sera lui rendre d'une main et avec usure ce qu'on lui ôtera de l'autre; il y gagnera de plus la santé, la prolongation de l'existence et la moralité.
Nous venons, pensons -nous, d'examiner successivement toutes les objections que l'on a faites et que l'on pourrait reproduire au sujet de la réforme dont nous proposons l'adoption. S'il en était que nous eussions omises , elles seraient sans doute d'une importance moindre et laisseraient subsister notre démonstration dans son entier. — La discussion toutefois a été vive et elle se continue encore sur quelques points en France et même en Angleterre. « Si, dit à cette occasion M. Horner (1), l'on avait eu égard aux objections auxquelles le projet de loi sur le travail des enfants avait donné lieu en Angleterre, il est probable que la protection que l'on se proposait d'accorder à ces enfants eût été très-insuffisante ; et l'on peut juger jusqu'à un certain point de la valeur des objections auxquelles on a eu égard , par l'expérience des mesures qui ont été prises malgré l'opposition de ceux qui croyaient avoir avantage au maintien des abus existants. On prédit d'une manière positive qu'en limitant à 8 heures par jour le travail des enfants âgés de 44 ans, on occasionnerait de grandes pertes à llndustrie; que
(1) On th» emphymetU of ehMrm, in faetories and oth9r u>ork$ in th$ unitei kingdmn, and in $<nn$ fomgn çountries, London, 1840.
les difficultés et les conséquences fâcheuses de cette restriction augmenteraient Tannée suivante , lorsque les dispositions de la loi seraient étendues aux enfants de 42 ans; qu'enfin si Ton admettait la même règle pour les enfants de 13 ans, on mettrait un grand nombre de fabriques dans la nécessité de suspendre leurs travaux. On s'adressa au gouvernement pour qu'il avisât aux moyens de prévenir les maux que Ton redoutait. Le président du bureau du commerce , M. Thompson , influencé par ces réclamations incessantes, alla même jusqu'à proposer au parlement de restreindre la limite de 8 heures de travail journalier aux enfants âgés de moins de 12 ans; mais le parlement heureusement tint bon, et ne voulut pas revenir sur la mesure qu'il avait adoptée. Qu'en avint-il? // n'y eut pas dans totU le Royaume-Uni une seule manufacture qui fût obligée de chômer par suite du manqtie de bras. »
En définitive on peut dire avec satisfaction que cette loi, qui avait d'abord excité de si universelles clameurs, est maintenant envisagée par les fabricants les plus respectables, et même par les ouvriers les plus éclairés et les plus moraux, sous un aspect bien différent de ce qu'il avait été dans l'origine. « J'ai eu de nombreux témoignages, ajoute M. l'inspecteur Horner, que la loi qui limite le travail des enfants non-seulement n'a pas nui à l'industrie, mais qu'au contraire elle a produit un grand bien en introduisant dans les manufactures un esprit d'ordre et des habitudes de régularité qui n'existaient pas auparavant. Plusieurs fabricants m'ont dit : — « L'acte n'a d'autre inconvénient que d'établir entre nous une sorte d'inégalité, par suite des infractions que nos voisins commettent avec impunité; si la loi ne peut les atteindre, c'est une lacune qu'il fautcombler au plus tôt. » — On peut affirmer sans crainte d'être démenti que l'expérience des six dernières années a prouvé d'une manière incontestable que la limite de 9 ans au-dessous de laquelle les enfants ne peuvent être occupés dans les fabriques de coton, de laine et de lin ; que le maximum de travail fixé à 8 heures par jour pour les enfants de 9 à 43 ans, et à 12 heures pour les adolescents âgés de plus de 43 jusqu'à 48 ans; que l'interdiction du travail de nuit pour les premiers et sa limitation pour les seconds ; qu'enfin l'obligation imposée aux jeunes ouvriers de fréquenter joumel^ lement les écoles, étaient pariifiitement compatibles avec une
bonne économie des manufaotures et contribuaient même à leur succès. On peut dire de plus que la tenue des registres imposée aUx fabricants et les autres règles prescrites pour assurer et constater la stricte exécution de la loi , n*occasion*ncnt ni embarras ni vexations, et n'entraînent pas le moindre inconvénient qui ne puisse être évité à l'aide de quelques faciles précautions. Que Faction des mesures prises dans leur intérêt ait augmenté jusqu'à un certain point le prix du travail des enfants 9 c'est chose vraie et qu'aucun de ses défenseurs n'a même songé à révoquer en doute. Si les jeunes ouvriers étaient accablés d'un travail excessif, c'est que ce même travail rapportait un bénéfice à ceux qui les employaient; cette source illégitime de bénéfice a été tarie comme elle devait l'être; mais hul n'oserait affirmer que le coût de la production se soit accru d'une manière sensible, par suite de la limite posée à la durée des travaux et de la protection accordée aux enfants, n
C'est en 1840, par conséquent sept ans après la mise à exécution du bill de 1833, que M. Horner écrivait les lignes qui précèdent. — Dès 1837, M. Stuart, inspecteur des manufactures de l'Ecosse, attestait le même fait dans un rapport adressé à la chambre des communes : « Je puis déclarer, disait-il, que, pendant ma dernière inspection dans les districts manufacturiers, je n*ai trouvé aucune violation du bîll de 1833 qui mérite d'être mentionnée. Ses prescriptions sont généralement observées dans les grandes filatures de Glascow, d'Aberdeen et de Duttdeô, (Jui renferment généralement, chacune, plus de 1,000 ouvriers. Les registres exigés par la loi et qui assurent son exécution, sont tenus avec autant de régularité que les livres de commerce des premières maisons de Londres. »
L'enquête faite en 1 840 confirme ces renseignements favorables et conclut seulement à étendre le bénéfice de la loi à toutes les fabriques, à améliorer les clauses éducatives, à renforcer le pouvoir des inspecteurs en le définissant d'une manière plus précise, et à introduire enfin dans la pratique plusieurs amé liorfiittons de détail qu'il serait trop long d'énumérer ici. D'après cette enquête , le nombre des pénalités prononcées en vertu éb t'acte àtd 1833 dans le principal district, celui du Lâncâshire) s'est élevé à 1,8Î{0 dans Tespace de S ans, de 1834 k 1859. Le montant des amendes prononcées a été de 5,0!7 livres steri.
15J sch. 6 dcQ. : 1,033 amendes, ou 66 1/2 p. 7o, ont été de 20 schellings et au-dessous^ 256, ou 16 1/2 p. 7o, d'une guinée à 40 schellings ; 187, ou 12 1/2 p. »/„, de 2 à 5 liv. st. (1).
Enfin, dans une lettre adressée le 2S avril 1840 au savant rapporteur de la loi sur le travail des enfants à la chambre des pairs de France, M. Labouchère, Tun des membres du cabinet anglais, s'exprimait en ces termes : « Vous me demandez s'il est vrai que la loi par laquelle le travail des enfants est réglé en Angleterre est si habituellement violée qu'elle doit être considérée, sous beaucoup de rapports, comme inefficace? Je puis, sans aucun scrupule, vous assurer du contraire; et que malgré les infractions dont nous avons occasionnellement à nous plaindre, et qui sont trèsKlifficiles à éviter, la loi est habituellement observée, et les infractions tout à fait exceptionnelles. J'ai tâché de suivre les progrés de l'opinion à cet égard et la marche de notre loi de 4833, et j'ai une entière conviction des effets salutaires qui en sont résultés quant à la condition de notre population industrielle. Il me semble aussi que les sentiments hostiles qui s'étaient d'abord manifestés au sujet de cette loi réglementaire, parmi les chefs d'atelier, s'affaiblissent d'année en année.»
Les renseignements nous manquent pour apprécier l'action de la législation sur le travail de l'enfance dans les autres pays* Mais nous avons la conviction que si la loi devait faillir q^elque part, ce ne serait que par suite d'un vice quelconque dans sa mise à exécution, jamais à cause de son principe qui est juste, humain et d'accord avec les vrais intérêts des fabricants et des ouvriers. Plus les conséquences de ce principe seront étendues, et plus il sera fécond en bons résultats.
(1) First report on milU and factories (1840), p. 155.
DB L'INSTRUCTION OBUGATOIRE FF GRATUITE POUR LES JEUNES OUVRIERS
Xéceitlté «roccnper le teapt d«t enfuiU dont on abréfe !• tniTill. ^fjrttèBM depeniiitlOB{ MB tMlIcacfté.—MIuloa de PtUt pw rapport ft réducatkNi et ft la sorallsatloii des datiet ooTrièrea. — Syatème de linatmctton obligatoire. — BxaaieB det ebjectloM. — le lyatène coacur porte-t-ll effectivement atteinte au principe de l^ntorlté paternelle , ft la Uberté de llnatmctlon ? — Ancienneté de ce syatème. — Son introdactlon en tcoase dès 14M. ^ Ordonnances de 1586 et de 1771 en Belglqae.— Lola de New-laTcn ( ttata-Onls) en 1661. — loi française da 29 frimaire an ii. — tlspositlons rotatives ft llnstructkMi obligatoire en Fmsse; — dans le grandniaelié de Baie-Weimar ; — en Antrlcbe; ~ en Bavière; — dans le Wurtemberg ; — dans le grand-dncbé do Bade ; — en Suisse ; dans les cantons de Xnrlcb,de Tand , de Frlboorg ,• — en Norwége et en BanemarlL — Introduction du système coactif en Angleterre et en France dans U léglstatlon sur le travail des enfants. ~ Inconséquence de cette Introduction partielle , source d*lnégallté. — Opinion de ta commission •chargée de l%nquéte de MB sur ta condition des Jeunes ouvrien dans ta Orande Bretagne.—linstruetlon obligatoire est le complément Indispensable de la loi qui règle les conditions du travail des enfants, le seul moyen d^assurer d*une manière complète son exécution.— llnstmoUon gratuite est le eoroltalre du système coacUf.
Noos avons indiqué dans le chapitre précédent à quelles con^ ditions doit être soumis le travail des enfants et des jeunes ouvriers. Mais ces conditions ne sont pas les seules; pour que la réforme soit complète , il faut que Ton pourvoie à l'œuvre de l'éducation des jeunes ouvriers en même temps qu'à l'œuvre de leur développement physique. Il ne suffit pas d'élever une génération saine et vigoureuse, il importe encore de faire des hommes intelligents, moraux et religieux. Les intérêts de l'àme sont au moins aussi précieux que ceux du corps ; ces deux ordres d'intérêts doivent marcher de front , leurs exigences sont les mêmes y et on leur doit une égale satisfaction.
En abrégeant le travail des enfants , on contracte en quelque
sorte vis-à-vis d'eux, vis-à-vis de leurs parents, vis-à-vis de la société, un engagement sacré 2 celui d'utiliser le temps enlevé aux occupations manuelles , de compenser la perte qui peut en résulter pour les familles. Voilà des milliers d'enfants auxquels la loi interdit l'accès de la fabrique ou de l'atelier pendant la moitié de la journée : que feront-ils j^ que deviçndront-ils pendant les longues heures de loisir que vous leur aurez créées? Quelques-uns sans doute seront envoyés aux écoles ; mais , abstraction faite de cq petit nombre 9 qu'avjen^rfi'Wl le pl^s i»uvent? De deux choses l'vipe : pu le$ parepts feront travailler au logis les enfants et leur imposeront ainsi un fardeau plus lourd peut-être que celui dont on avait voulu les délivrer ; ou , occupés eux-mêmes au dehors , insouciants ou incapables d'exercer une surveillance active, ils livreront, hors des heures de travail, leurs enfants à l'oisiveté et au vagabondage. Dans l'un comme dans l'autre cas, le but de la |oi ser^ manqué, et Fabus qu'elle devait réprimer sera remplacé par un abus non moins grave, non moins fécond en funestes conséquences.
Nous le disons sans hésiter, mieux vaudrait laisser subsister le travail avec ses conditions actuelles, que de le limiter purement et simplement sans pourvoir en même temps à l'emi^oi das heures çnlevées aux occupations de la fabrique el, de Tate^er* Si la loi ne doit avoir d'autre effet que de subsUtuer dans le plus grand uombre de cas le travail domestique au travail manufaeturier, nous ne pouvons apercevoir son utilité ; si elle abandonne l'enfant à sa sortie de la manufacture, pour le laisser vagabonder dans les rues, sur les places publiques, sa protection est un mensonge^ elle perd son caractère bienfaisant.
Lors de la discussion du projet de loi sur le travail de§ enfants à la chambre des pairs de France, on a opposé au système de coaction le système de persuasion. L'instruction , disait-on, est en voie de progrès ; le nombre des élèves dans les écoles a presque doublé dans l'espace de 10 ans; laissons donc aux chefs de famille le soin de régler comme ils l'entendent l'emploi des heures enlevées au travail de la fabrique. Ayons confiances dans leur sollicitude; elle ne fera pas défaut. — C'était bien mal connaître la classe ouvrière, et se faire étrangement illusion sur )e prix qu'elle attache à l'instruction. Com(nent, eu effet, veut-on que des parents eux-mêmes complètement illettrés^ plongés couvent
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dans le désordre, apprécient comme il convient le bienfait de réducation? Nous avons vu que dans les pays les plus civilisés, en France, en Angleterre, en Belgique, plus de )a moitié de la population adulte ne savait pas même lire et écrire; cpmment espérer que cette génération ignorante prodigue à la génération qui s'élève les soins qui lui ont été refusés à elle-même? Les parents sont libres aujourd'hui d'envoyer leurs enfants aux écoles où l'instruction est presque toujours gratuite pour les indigents : combien profitent de cette faveur? Nous l'avons dit, pas même un sur deux. Et de quelle instruction se contentent-ils le plus souvent? A peine l'enfant a-l-il fait sa première communion qu'on l'enlève à l'instituteur pour le mettre en apprentissage ou le faire entrer à la manufacture. Voilà la vérité. Si l'on pouvait se reposer sur la sollicitude .des pères, pourquoi donc alors s'immiscer dans l'emploi qu'ils croient devoir faire des forces de leurs enfants? Ce qui se dit à propos de l'instruction pourrait se dire aussi à propos du travail. Et qui ignore cependant les souffrances et les maux dont l'insouciance ou la spéculation accable ces pauvres créatures, et combien souvent le rôle de protecteur, attribué au père de famille, se change en celui de tyran? C'est donc en vain qu'on a eu recours au système de persuasion, comme on l'appelle; ce système a fait son temps et a donné ce qu'il pouvait donner, l'inégalité des intelligences et des moralités, source de l'inégalité des droits et des devoirs. Est-il vrai, oui ou non, que l'instruction soit chose utile et que l'éducation morale et religieuse , étendue à toutes les classes , soit la seule garantie de l'ordre et du bonheur social? Si, comme nous le pensons, il ne peut y avoir de doute à cet égard, pourquoi l'État, qui représente l'intérêt de la généralité, qui doit veiller à son bien-être, ne ferait-il pas ce qui dépend de lui pour atteindre le but de son institution? — Mais l'opinion la plus commune dénie à l'État cette noble mission ; à l'entendre, il n'aurait qu'un droit de police, de protection, qui le réduirait à assurer à tous la liberté la plus large et la plus illimitée; c'est le laissez-faire, le laissez-passer des économistes, transportés dans le domaine de la politique et de l'administration. Grâce à ce système négatif, la société marche à l'aventure, sans but et sans direction. L'État punit le malfaiteur, mais il ne peut rien pour attaquer le mal h «a source et prévenir les offenses. Il contemple les maax qui
affligent la société^ mais sa contemplation est stérile , et eût-il la science du remède^ il doit s'abstenir. L'anarchie règne dans les esprits y la concurrence acharnée transforme le champ de la production en un véritable champ de bataille^ la démoralisation et le crime sont en voie de progrès^ la société est ébranlée jusque dans ses fondements; peu importe; rien ne doit rémouvoir, et plutôt que de conjurer la tempête il doit tranquillement courber la tète et se laisser emporter par les éléments déchaînés autour de lui. — Cette fausse notion de la mission du pouvoir social n'est malheureusement que trop répandue encore; elle est partagée par quelques-uns des meilleurs esprits qui , dans leur défiance des hommes, s'obstinent à enlever toute force à l'institution. Ainsi , par exemple , en matière d'instruction , nVt-on pas vu refuser au gouvernement toute intervention dans la création et la direction des écoles, dans la crainte de le voir s'armer de ce moyen puissant pour opprimer les consciences et courber les populations sous le joug de la tyrannie? Le temps est venu, pensons-nous, d'abjurer ces préjugés, de dépouiller ces craintes vaines, et de restituer à l'État sa mission civilisatrice. C'est à lui qu'appartient de droit la tutelle de la société, et à ce titre il faut qu'il étende à tous le bienfait de l'éducation, apanage jusqu'ici du petit nombre. Si quelques parents ignorants ou dénaturés se refusent à accepter ce bienfait pour leurs enfants , il faut que l'État puisse y faire participer ces derniers sans leur concours et au besoin même malgré leur opposition. « Le système de l'instruction obligatoire, n disait, il y a quelques années, l'honorable rapporteur du projet de loi sur les écoles primaires dans le canton de Vaud, « le système de l'instruction obligatoire repose sur une base d'une grande solidité, puisqu'il invoque les principes d'ordre et de nécessité sociale. L'éducation des citoyens se présente, dans ce système, comme une loi d'ordre public et de sûreté générale; c'est une garantie de cette moralité publique sans laquelle un État ne peut subsister. Lorsque l'État ordonne la fréquentation de l'école, il fait un acte non-seulement de gouvernement extérieur et formel, mais encore de gouvernement intérieur et moral; il imprime une impulsion nécessaire vers les objets qui intéressent l'humanité, dans ce qu'elle a de plus élevé et de plus précieux; il proclame que sa destination l'appelle à diriger des hommes, et
non des êtres soumis aux lois d'un organisme aveugle^ ou d*un instinct qui s'ignore lui-même.
tt L'intérêt individuel est subordonné à l'intérêt de l'ensemUe. La destinée de l'homme étant la sociabilité et la civilisation , l'État y qui est institué pour marcher vers le but de l'humanité^ est en droit d'exiger que les individus qui le composent et dont il protège la personne, la liberté, la propriété, tous les biens, en un mot, se mettent en état de lui faire atteindre son but, tout de même qu'il est en droit d'exiger des individus des contributions pécuniaires, un service militaire, et des sacrifices de tout genre nécessaires à son existence et à son progrès. C'est qu'en réalité les individus, aussi éminents qu'on le voudra, ne sont quelque chose qu'autant qu'ils font partie d'un État; et quand on fait partie d'un tout, on doit se subordonner à ce tout^ ou s'en retirer si l'on peut. »
Arguera-t-on, contre le système d'instruction obligatoire, de la gêne et de la contrainte que pourrait entraîner son adoption? Mais tontes les autres obligations que la loi impose ne sont-elles pas, après tout, bien plus difficiles, plus pénibles, plus onéreuses surtout? L'impôt enlève aux citoyens une partie de leurs revenus et de leurs ressources; la conscription ou la milice prive annuellement des milliers de familles de leurs plus précieux soutiens et impose à une foule d'individus la plus douloureuse sujétion ; les fonctions du jury, le service de la garde civique ou nationale, enlèvent chaque jour un grand nombre de personnes à leurs affaires et à leurs devoirs particuliers ; l'autorité a le droit de supprimer tel établissement industriel, de poser des conditions à l'exercice de telles ou telles branches d'industrie ; son intervention est acceptée dans tous ces cas sans murmure ; on se courbe devant une nécessité généralement reconnue : pourquoi en serait-il autrement de l'obligation imposée aux familles de donner l'instruction aux enfants? Ce ne peut être une charge nouvelle, car l'autorité doit pourvoir à ce que cette instruction soit gratuite pour les indigents, et l'usage veut depuis longtemps qu'elle ne soit pas négligée dans les familles en état de la payer. Et en admettant même qu'il y eût gêne et contrainte, ne vaudrait-il pas mieux de deux maux choisir le moindre et imposer aux mauvais parents l'obligation de faire participer leurs enfants aux bénéfices de l'instrnctipn, que d'ç^K-
BES nV^rS OCVRÎERî». 2. 7
poser hs btilos citoyens^ la société tout entière aux conséquences funestes de Fignorance?
On a été Jusqu'à invoquer la liberté de rinstruetion pour interdire à l'État la puissance coactive. C'était un étrange abus de mots* La liberté de Tinstruotion ne donne nullement aux parents le droit de s'abstenir de pourvoir à l'éducation de leurs en&nts, mais bien celui de choisir à cet égard le mode qui Imir semble le plus convenable. Les écoles publiques lui paraissent* elles dignes de confiance? le père de famille y conduit ses eu^ fants. Estime-t*il au contraire qu^elles ne remplissent pas ses vues? il a recours aux écoles particulières ou se chaîne lui-même des fonctions d'instituteur. Voilà son droit, voilà en quoi consiste sa liberté : la liberté du choix, non celle de fabsiention. Car s'il pouvait s'abstenir, le caprice de l'individu suffirait pour annuler le droit de la société ; le mauvais vouloir des parents l'emporterait sur l'intérêt bien entendu des enfants. Ce serait le renversement des principes les plus sacrés, l'oubli des garanties les plus essentielles.
Comment donc se fait-il que des idées aussi simples, que des vérités aussi évidentes ne soient pas encore généralement admises par tous les peuples civilisés? C'est d'abord parce que, comme nous l'avons dit, on a longtemps méconnu et Ton méoon^ nait encore, dans quelques pays, la véritable mission de TÉtat; parce que le joug de la routine pèse sur les gouvernants comme sur les particuliers; parce qu'on ignore ou qu'on altère les faits, et qu'on se berce encore de l'espoir d'obtenir par voie de persua^ sion ce que d'autres n'obtiennent que par voie de contrainte. Il est des pays plus favorisés, tels que la Hollande, les États de la Nouvelle^Angleterre en Amérique, où l'instruction populaire est si généralement envisagée comme un devoir, qu'il peut être superflu d'y prescrire ce que tout le monde s'empresse de pratiquer; — mais partout ailleurs il n'y a de salut que dans le système coactif ; c'est notre conviction, et il suffit de parcourir les chapitres où nous avons décrit la condition intellectuelle et morale des classes ouvrières pour la partager avec nous.
Le système de linstru<^OB obligatoire n'est pas, d'ailleurs, comme on pourrait le croire, d'origine purement moderne. — On le retrouve ^ans les pays qui depuis longtemps marchent
à la tète de la civilisation. -^ En Ëoosse^ dès l'année 4494 ^ on irouve une loi remarquable du roi Jacques IV, qui impose, 90US menace de châtiment^ à tout franc tenancier, Febligation d'envoyer son fils aîné d'abord aux écoles grammaticales pour y recevoir l'instruction classique, et ensuite aux collèges d'un ^nnlre supérieur pour y acquérir la connaissance des lois du pays* Cette loi , bien que tombée aujourd'hui en désuétude, n^en a pas moins porté ses fruits; son application est passée dans les mœurs; et c'est encore aux antiques bases sur lesquelles fut fondée l'organisation de son instruction populaire que l'Ecosse doit le degré de moralité et de civilisation auqtaei elle è'est élevée.
En Belgique, la première ordonnance que les anciens reçueilë nous fournissent au sujet de l'instruction est du 4^ Juiii 1586(1). L'art. IS de cette ordonnance imposait aux magistrats lé devoir de tenir la main à ce que les enfants, les serviteurs et les ser-^ vantes fréquentassent les écoles, et de punir les chef» de famille qui ne les y enverraient pas. '
Le K décembre 1771 , le conseil de ta province de Luxembourg, qui réunissait aux fonctions judiciaires une partie de l'adminis^ tration civile, rendit un décret ainsi conçu t
u Ordonnance à tout père et mère, tuteur et curateur et. autres, ayant charge de surveillance sur lès enfknts, de les envoyer diligemment an catéchisme qui se fait à Té^îse et. à l'école, à l'âge de 8 ans au plus tard, jusqu'à ce qu'ils aient été admis à la première communion, et ce depnis le 1*^ novembre jusqu'à Pâques, à peine contre les négligents de 7 sols d'amende pour chaque enfant, à décréter par ceux de la justice sans ulté- Heurs frais, sur les listes signées qui leur seront données par les curés des lieux. » — Ainsi , le principe coaetif avait pris pied chez nous il y a déjà plus de 250 ans.
Ce n'est pas noi) plus de nos jours seulement que la société, aux États-Unis d'Amérique, a pris tant d'intérêt à propager rinstruction parmi ses membres. Voici ce qu'on lit dans les lois de New-HaVen, dès l'année 1665 î « Les parents et maîtres doivent veiller à ce que leurs enfants et apprentis , à
(l) Rapport de la commission d^iostruction du grand-duclié de Luxembourg , sur une question relative au droit d'enseigner. 1 3 décembre 1 839.
mesure qu'ils avancent en âge^ acquièrent ^ avec la grâce de Dieu y un degré d'instruction qui puisse au moins leur permettre de connaître par eux-mêmes les Écritures saintes, rt de s'instruire dans la lecture des autres livres utiles , publiés en anglais.
« Les parents et les maîtres qui négligeront ce devoir, seront condamnés, pour la première fois, à payer une amende de 40 schellings. Si, trois mois après cette première condamnation, il y a eu lieu de leur en appliquer une seconde pour le même fait, l'amende sera de 20 schellings« S'ils commettent de nouveau la même faute, on peut les condamner à une amende encore plus forte, ou bien leur enlever la tutelle de leurs enfants ou apprentis , et la transporter à d'autres. »
En France aussi , la loi du 29 frimaire an ii avait consacré le principe de l'instruction obligatoire, et contenait la disposition suivante :
«c Les pères et mères, tuteurs et curateurs, sont tenus d'envoyer leurs enfants ou pupilles aux écoles de première instruction.
«Les pères et mères*, tuteurs ou curateurs, qui auront négligé de faire inscrire leurs enfants ou pupilles, seront punis pour la première fois d'une amende égale au quart de leurs contributions, et pour la deuxième suspendus de leurs droits civiques pendant 10 ans.
u Ceux des jeunes gens qui, à l'âge de 20 ans accomplis, n'auront pas appris une science, un art ou métier utile à la société, seront privés, pendant 10 ans, du droit de citoyen. — La même peine aura lieu contre les pères, tuteurs ou curateurs convaincus d'avoir contribué à cette infraction de la loi. »
A l'autorité du passé vient se joindre celle du présent. Toute la civilisation germanique a adopté, comme d'un commun accord, le système coactif , et c'est sans doute en grande partie i cause de ce système que la moralité des pays sur lesquels il étend son influence est généralement supérieure à celle des pays qui ne l'ont pas encore admis. Il peut être intéressant de connaître les dispositions diverses auxquelles il a donné lieu. Ce sont autant d'autorités auxquelles nous renvoyons les hommes pratiques qui redoutent avec quelque raison les innovations, et qui voudraient ne pas s'aventurer sans guide dans le champ dçs expérience^.
PKU8SB (1).
En Prusse, il y a déjà longtemps que l'Etat a imposé à tous les parents le devoir strict d'envoyer tous les enfants à l'école , sauf à faire preuve qu'ils leur donnent à la maison une instruction suffisante. Ce devoir a été successivement déterminé et réglé avec précision pour les différentes saisons de l'année (voyez dans le Recueil de Neigebauer, pages 186 et 187, la circulaire de Frédéric le Grand, du 1"* janvier 1769 ) ; il a été soumis à une sui*veillance sévère ; enfin , dans la grande codification qui eut lieu en 1794, il prit place de nouveau dans la loi fondamentale de l'État. Voici les deux articles du code général qui se rapportent à ce devoir : jillgemeines Landrecht, n* partie , titre Xn :
«( Art. 48. Tout habitant qui ne peut pas ou qui ne veut pas faire « donner à la maison à ses enfants l'instruction nécessaire, est obligé « de les envoyer à l'école dès l'âge de cinq ans révolus.
«c Art. 44. A partir de cet âge, nul enfant ne peut manquera « l'école ou s'en absenter pendant quelque temps , sinon pour des « circonstances particulières , et avec le consentement de l'autorité « civile et ecclésiastique. »
Enfin, le projet de loi de 1819, qui a force de loi et qui forme partout l'état présent des choses, consacre un titre entier ( le titre IV ) à cette obligation , qu'il poursuit dans ses moindres applications. Nous ne pouvons mieux faire que de citer ici textuellement le titre de la loi de 1819, avec tout le cortège des dispositions à la fois sévères et prudentes qu'il renferme. On connaîtra par là et la lettre etl'esprit de la loi prussienne sur ce point important.
« Les parents ou tuteurs des enfants sont tenus d'envoyer leurs enfants ou pupilles à l'école publique , ou de pourvoir d'une autre manière à ce qu'ils reçoivent une éducation suffisante.
« Les parents, ou ceux de qui dépendent les enfants (et il faut comprendre sous ce titre les fabricants ou les maîtres qui prennent en apprentissage ou à leur service des enfants en âge d'aller à l'école), seront obligés de leur faire donner une instruction convenable , depuis leur septième année (2), jusqu'à l'âge de quatorze ans accomplis. Le maître d'école jugera si un enfant est en état par sa précocité d'entrer à l'école avant cet âge , et le comité de surveillance de l'école {SefwUvarstand) en accordera l'autorisation. Un enfant qui, avant rftge de quatorze ans , aurait parcouru le cercle de l'instruction élé-
(1 ) V. Cottfto, Rapport sur Pêiat de l'instruction pubiiçue dans quelques pays de PJUemagne et particuilèrement en Prusse,
()) Remarqnei que la loi fOndameotale dit la cinquième année ^ mait c*ett en e9çi I la sepUème qne commence Vei^écqtion stricte de la loi,
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mentaire, ne pourra être retiré de l'école par ses parents qu'avec la permission du comité , et après que le membre du comité chargé de l'inspection de l'école aura procédé à un examen favorable à l'élève , lequel ne devra rien laisser à désirer sous le rapport de la moralité et de la santé. Il serait fort utile qu'après avoir quitté l'école, les enfants déjà confirmés et admis à la communion assistassent encore au moins pendant un an au catéchisme du dimanche à l'église. Cet usage, autrefois général , devra être rétabli partout où il aura cessé.
« Les parents ou maîtres qui n'enverront pas à une école publique leurs propres enfants ou ceux qui leur sont confiés , doivent , toutes les fois qu'ils en sont requis, indiquer aux autorités municipales ou aux comités de surveillance par quels moyens ils pourvoient à leur éducation.
u Les comités et les autorités municipales feront, tous les ans après Pâques ou après la Saint-Michel, une enquête sur toutes les familles de leur circonscription qui, de notoriété publique, n'auraient pas pourvu à l'éducation particulière qu'ils doivent à leurs enfants à défaut de l'éducation publique. Us feront , à cet effet , un recensement de tous les enfants qui sont en âge d'aller à l'école. Les registres baptistairas et ceux de l'état civil leur seront ouverts au commenceiqent de chaque année , et la police devra les seconder , à cet égard , de tou$ 3es moyens.
« l\ çst reconnu en principe que , dans les campagnes, tout enfant doit être envoyé à l'école de la paroisse, du village ou de la société d'école (Schulverein) à laquelle ses parents appartiennent. Si les parants veulent envoyer leurs enfants à une autre école, ou leur faire donner une éducation particulière, ils devront le déclarer au comité de l'école, et l'autorisation ne pourra leur en être refusée, à la condition qu'ils satisferont néanmoins aux charges qui leur sont imposées envers l'école à laquelle l'enfant devait naturellement appartenir,
« L^s parents et les maîtres des enfants sont également obligés de veiller à ce qu'ils suivant régulièrement les cours de l'école pendapt le temps voulu par la loi. Les maîtres d'école tiendront de leur côté , sous une forme qui leur sera prescrite , des listes de présence qui devront être soumises tQus le$ quinze jours à l'inspection d^ comités de surveillance.
« Pour rendre pins facile aux parçnts l'exécution de cettç r^le , et ne pas les priver entièrement des secours que leurs enfants peuvent leur prêter dans leurs travaux , les heure» de l0çan« dans l0s é^les élémentaires seront combinées de manière à laisser aux enfants, cba* que jour, plusieurs heures pour les travaux domestiques.
il II est défendu, sous des peines très-sévères, aux maîtres d*èeole d'employer les écoliers aux travaux de leur ménage.
K Partout les écoles seront fermées le dimanche. Les après-midi , après le service divin et le catéchisme , pourront être consacrées aux exercices gymnastiques.
« On s'appliquera partout à faciliter aux parents les plus nécessiteux les moyens d'envoyer leurs enfants aux écoles, en leur fournis* sant les objets nécessaires à leur instruction ou les vêtements dont ils pourraient avoir besoin.
<c II faut espérer que ces facilités et ces secours, Finfluenee morale et religieuse des ecclésiastiques , les sages avis des membres des comités chargés de surveiller les écoles et des autorités municipales, feront peu à peu apprécier au peuple le bienfait d'une bonne Mucation élémentaire, et répandront dans la jeunesse le besoin de s'éclairer, qui la portera d'elle-même à en rechercher les moyens.
« Si cependant des parents ou des maîtres négligeaient d'envoyer exactement leurs enfants à l'école, ]e»ecclésiastiques devront d'abord leur faire connattre la responsabilité grave qui pèse sur eux : ensuite le comité de surveillance les fera comparaître, et leur adressera des remontrances sévères. On ne reconnaîtra pour excuses valables, indépendamment de la preuve qu'on a pourvu autrement à l'éducation de ses enfants, que des certificats de maladie délivrés par le méde* cin ou le pasteur, l'absence des parents ou des maîtres qui aurait occasionné en même temps celle des enfants , ou , enfin , la privation des vêtements nécessaires qui n'auraient pu être fournis aux plus in* dfgents.
« Si les remontrances n'étaient pas suffisantes, on emploierait des mesures de rigueur contre les parents , tuteurs ou maîtres. Les en* fants pourront être conduits à l'école par un agent de police, ou les parents condamnés à des peines proportionnées ou à des amendes ; et dans le cas où ils seraient hors d'état de les payer, à la prison ou à des travaux au profit de la commune. Ces peines peuvent être successivement augmentées, sans dépasser cependant le'' maximum des peines de police correctionnelle.
«c Les amendes seront prononcées par le comité de surveillance, prélevées au besoin avec l'aide de la police, et versées dans les caisses du comité. La police sera chargée de Texécution des autres peines.
« Toutes les fois qu'on prononcera la peine de la prison ou de travaux pour la commune , on pourvoira à ce que les enfants des condamnés ne restent pas abandonnés pendant que leurs parents subiront la peine qui leur aura été infligée.
« Les parents qui auront encouru ces condamnations pourront , k
la demande des comités de surveillance et comme surcroît de punition , être privés de la participation aux secours publics.
« Cependant les secours publics qui ont rapport à Téducation des enfants ne leur seront point retirés , mais cesseront de passer par leurs mains.
<( Ils ne pourront avoir part à aucun autre secours public , tant qu'ils ne rempliront pas envers leurs enfants, relativement a l'éduca-^ lion , les devoirs de pères de famille chrétiens et consciencieux.
«( Ils seront également incapables de prendre part à l'administration de la commune ou de remplir aucune fonction d'église ou d'école.
«c Si toutes les punitions sont insuffisantes, on donnera aux enfants un tuteur particulier pour veiller à leur éducation , ou un cotuteur aux pupilles.
(c Les cas de négligence marquée, de la part de communes entières ou de quelques familles , pourront être signalés dans les rapports qui seront publiés , sans toutefois nommer les personnes.
«c Les pasteurs protestants ou catholiques jugeront eux-mêmes jusqu'à quel point ils peuvent user de leur influence, selon les circonstances ; mais ils s'appliqueront, surtout dans leurs sermons pour l'ouverture des écoles, à engager les parents à s'occuper de l'éducation de leurs enfants et à les envoyer régulièrement à l'école ; ils pourront même faire allusion aux exemples les plus frappants de l'oubli de ces devoirs. Enfin , ils n'adoiettront aucun enfant aux conférences pour la confirmation et la communion, s'ils ne présentent des certificats qui attestent qu'ils ont achevé leur temps d'école , ou qu'ils la fréquentent encore exactement, ou qu'ils ont reçu ou reçoivent une éducation particulière (iE'nlti^tir/'y tit. IV, art. SS à Ai, pag. Sa à 97). n
G&AND-DUCHÉ DE SAXE-WEIMAJl (1).
Depuis l'âge de 6 ans , les enfants sont tenus d'aller à l'école, sauf la preuve à faire par les parents qu'ils reçoivent l'instruction suffisante à la maison paternelle. Chaque commissaire de district fait un rapport à la municipalité sur les enfants de son district qui arrivent à l'âge d'aller â l'école.
L'ordonnance du 15 mai 1831, concernant les écoles de campagne, règle de la manière suivante la fréquentation de ces écoles :
16*" Tous les enfants en âge d'aller à l'école, sans exception des
(1) V. CotttiDy Rapporteur i'éUU 4e Vimtruetion publique dan* que^fue* paye de i'^ilemai^nef etc,
enfants pauvres ni des fils de pâtres et de bergers, sont tenus d'aller régulièrement à Técole.
17*" L'absence est permise, avec une autorisation préalable du maître d'école, ou moyennant la production d'excuses valables par les parents. Dans ce dernier cas , les parents ou tuteurs sont responsables et peuvent être pris à partie.
IS"" Le maître d'école, d'accord avec le pasteur, appréciera \eé cas d'absence pour une leçon ou pour une journée pendant les jourê les plus rigoureux de l'hiver.
19° La commune a le devoir de surveiller rigoureusement l'exactitude des enfants à se rendre à Técole. Comme elle est subsidiairement responsable, d'après la loi, de la rétribution des écoliers, elle a droit d'exiger que Finstruction soit régulièrement donnée et reçue. On accordera des mentions honorables et des prix , s'il est possible , aux enfants qui auront, pendant le cours de l'année, assisté le plus exactement aux leçons.
SI** Tous les trois mois, le maître d'école présente au comité assemblé la note des absences. Les parents négligents sont appelés , avertis, menacés , et il leur est enjoint d'envoyer régulièrement leurs enfants à l'école. Si ces mesures sont insuffisantes , un rapport signé par le comité est envoyé au diocésain, qui assigne les parents à comparaître à la surintendance ; et si tous ces moyens restent sans effet, on a recours à l'autorité civile, qui instruit j.udiciairement.
2S° On devra surtout s'attacher à faire cesser , dès les commencements, les absences de l'école , et un avertissement bienveillant ou des paroles sérieuses, adressés à temps aux parents et renouvelés par le maître d'école ou parle pasteur, pourront couper le mal à sa racine. Be son côté, le maître d'école devra s'attacher à rendre son école agréable aux enfants et à faire qu'ils s'y trouvent bien.
W Les mêmes mesures sont applicables aux pupilles de l'institut des orphelins ; il est donné avis des absences de l'école à la direction ; celle-ci retient ou diminue aux tuteurs de l'enfant la gratification accordée pour son éducation.
W* L'autorité civile veille sévèrement à ce que les absences de l'école ne proviennent pas de ce que les enfants sont allés mendier ou demander du pain dans les maisons, sur l'ordre de leurs parents. Elle devra dans ce cas informer correctionnellement.
D'autres dispositions règlent ce qui concerne les vacances et les îqterruptions des leçons à l'époque des moissons*
▲unucHB.
l'Instruction est obligatoire eu Autriche comme dans le reste do
FAlIemagne. La loi à cet égard entre dans les plus grands détails, afin que personne ne puisse se soustraire à cette obligation.
n est dressé dans chaqfle paroisse un état de tous les enfants, et cet état est confronté avec les registres des actes de naissance.
L*enfant qui accomplit ses cinq ans au milieu de l'année scolaire ot qui n*entre à Técole qu*au commencement de Tannée suivante , n*en doit sortir aussi qu*au delà de ses douase ans accomplis.
Il est défendu de prendre à son service aucun pâtre ou berger s*il ne présente un certificat du curé de sa paroisse qu'il a suivi l'école , qu'il a été instruit dans la religion et qu'il a satisfait aux examens prescrits & la fin du cours. Il est ordonné à quiconque prend à son service un enfant orphelin avant ses treize ans commencés on tout autre enfant , de lui faire suivre l'école , et surtout les écoles du dimanche.
Si un enfont, pendant son temps d'école , quitte la commune pour aller dans une autre , le curé de la première paroisse doit écrire au curé de la seconde de veiller à ce que l'enfant aille à l'école.
Gomme renseignement élémentaire est le plus utile , il ne doit souffrir d'aucune concurrence , et les maîtres qui veulent enseigner les langues étrangères , ou les maltresses qui veulent apprendre aux filles les ouvrages de leur sexe, ne doivent recevoir d'autorisation que sous la condition qu'aucun élève ne sera reçu dans leurs classes avant d'avoir fait son temps d'école.
Dans les églises où il se dit plusieurs messes, les enfants ne peuvent être pris pour servir la messe , qu'à condition que les cours de récole n'en souffriront pas.
A l'égard des enfants qui travaillent dans les fabriques, l'administration doit veiller à ce que d'une part, ils ne grandissent pas dans l'ignorance, mère de tous les vices et de toutes les foutes ; à ce que, d'autre part , les fabriques ne manquent pas des bras qui leur sont nécessaires , et que la classe pauvre ne soit pas privée de son gagne-pain. On exige donc que ces enfants aillent aux classes soit du soir, soit des dimanches et fêtes , ou ils reçoivent du curé et du maître d'école l'instruction indispensable , aux frais du fabricant et des parents. Surtout il est défendu de recevoir des enfants dans les fabriques avant l'âge de huit ans accomplis. Tous les ans le curé de la pa* roisse adresse à l'inspecteur des écoles du district un rapport sur Féducation des enfants des fabriques. L'inspecteur l'envoie an magistrat du cercle qui prend l'avis du médecin et adresse le tout, avec ses observations, au gouverneur de la province.
Outre les écoles ordinaires ,il y a les dimanches et fêtes des écoles ^çpcrfçclionncmçnt ou dq répétition {fTiederliolungS'Sçhulen) quis#nt
anssi obligatoires pour les enfants de treize à quinze ans accomplis, après leur sortie des écoles ordinaires. Sont exceptés de l'obligation de suivre ces écoles :
Les élèves du gymnase ;
Les élèves des écoles primaires à quatre classes et qui sont parvenus à la première année de la quatrième classe ;
Les garçons et les filles des hautes classes qui sont élevés dans la maison paternelle ;
Les parents et les tuteurs qui négligent d'envoyer à Fécole de perfectionnement les jeunes gens que la loi y oblige, sont condamnés à quatre florins d'amende, et s'ils ne peuvent payer, à un jour de prison (1).
BAViÈaS.
n y a , en Bavière , deux sortes d'écoles primaires , les écoles des jours ouvrables pour les enfants de 6 à IS 2ltïs (ff^ertcstags-Schulen) et les écoles des dimanches et fêtes pour les jeunes gens de 12 à 18 ans {Sonn-und-FeyertagS'Schulen). La fréquentation de ces écoles est obligatoire pour les enfants des deux sexes.
Les écoles des dimanches et fêtes sont des écoles de perfectionnement. Les élèves y apprennent de nouveau ce qu'ils ont appris dans les écoles des jours ouvrables. Ils reçoivent de plus quelques notions de ce qu'on appelle en Allemagne les connaissances usuelles , c'est-àdire les plus simples éléments des sciences. Ces écoles sont fort nécessaires : elles empêchent que l'instruction élémentaire ne se perde et ne s'oublie. Les enfants qui sortent à 12 ans des écoles des jours ouvrables pour prendre un métier, auraient bien vite perdu le fruit de leurs six ans d'étude, s'ils n'étaient pas tenus par la loi d'aller s'exercer et se perfectionner à l'école des dimanches. Cette obligation existe aussi pour les compagnons ouvriers et les apprentis. Les compagnons peuvent s'en exempter , à condition de justifier qu'ils l'ont fréquentée pendant leur temps d'apprentissage.
Les garçons et les filles ne peuvent pas se marier avant de prouver par des certificats valables qu'ils ont fréquenté assidûment les écoles dominicales. Les parents sont obligés d'y envoyer régulièrement leurs enfants, et les maîtres leurs serviteurs. Ceux qui négligent cette obligation sont pour la première fois avertis par le curé ou pasteur, et la seconde fois punis d'une amende qui e$t employée à- acheter les livres nécessaires à l'école (2).
(1) SaiQt-Marc-GirardiD,de VlnitructUm intermédiaire dans le midi de VAUema'
(3) /dem; page 114.
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WURTEMBERG
Tous les parents, dans le Wurtemberg, sont obligés d'envoyer leurs enfants à Técole, ou de les faire instruire, sous leurs yeux, par un maître pourvu d*un diplôme d'enseignement ; mais, dans ce dernier cas, ils doivent les présenter à Texamen annuel des écoles publiques. Ainsi est respecté le droit des parents de faire l'éducation de leurs enfants dans la maison paternelle ; mais ce droit ne va pas jusqu'à négliger de les instruire. La loi consent aux scrupules du père de famille, mais elle ne permet pas l'insouciance et l'oubli du plus sacré des devoirs.
Dans les campagnes et surtout dans les districts où les parents sont laboureurs ou vignerons, le nombre des heures d'école est réduit pour les enfants, pendant Tété, à deux ou trois heures seulement. Les plus ^és viennent à l'école de 6 à 8 heures, après quoi ils sont libres ; les plus jeunes viennent de 8 à 10 ou 11 heures. L'hiver, les leçons se donnent régulièrement le matin et l'après-midi. Dans les villes, l'enseignement est le même pendant l'été que pendant l'hiver.
Les enfants entrent à l'école à six ans. Il y a deux époques d'entréei l'automne et Pâques ; c'est le ministre qui est chargé de dresser , d'après les registres de baptême, la liste des enfants qui sont tenus d'aller à l'école, et d'en avertir les parents ; cette liste, ordinairement, se lit en chaire. Les élèves quittent l'école à quatorze ans, après avoir passé un examen, dit de sortie. Ceux qui ne soutiennent pas bien cette épreuve restent à l'école ; la liste de ceux qui ont soutenu d'une manière satisfaisante leur examen de sortie se lit aussi en chaire. Ainsi, c'est le ministre qui appelle les enfants dans le sein de l'école , c'est aussi lui qui leur permet d'en sortir , et, pour ajouter encore i l'importance des écoles, aux yeux de la paroisse, comme aux yeux du ministre lui-même , ce dernier est tenu de faire tous les ans un sermon sur le but et sur l'utilité de l'instruction publique.
A la suite des écoles primaires viennent, comme en Bavière, les écoles des dimanches et fêtes , qui reçoivent les jeunes gens de 1<4 i 18 ans. On y enseigne la rédaction , le calcul , le dessin , le chant : c'est l'enseignement primaire répété et perfectionné. Ces écoles sont aussi obligatoires, et pour être dispensé d'y venir , il faut que les jeunes gens prouvent qu'ils continuent leur instruction d'une autre manière (1).
GRAND-DUChA de BADE.
En Bade, comme dans tout le reste de l'Allemagne , Tinstra^oi
(1) Stint-Mtro^rardin, de Vrn$tn»etion inUmédiain dtm h m<dtà4 ^A^ivmgnêf ptf M 8^0 et fqiT«
est obligatoire. Une fois sa sixième année accomplie, Penfant est obligé de fréquenter Fécole. Sans certains cas, le comité dlnspectioa peot accorder nne dispense d*un an, et Félève n*est tenu alors de fréquenter l'école qu'à sept ans accomplis. Les garçons restent dans récole jusqu'à quatorze ans accomplis ; les filles jusqu'à treize* Ceux qui à cet âge n'ont pas encore une connaissance suffisante de leur religion , de leur langue , de l'écriture et du calcul , peuvent être retenus pendant une année encore et même pendant deux, jusqu'à seize ans.
Au sortir de l'école élémentaire, les enfants sont tenus de fréquenter encore pendant deux ans l'école de perfectionnement qui se lient les jours ouvrables , pendant le semestre d'hiver, une ou deux fois par semaine. Dans les lieux où il n'y a pas d'école de perfectionment pour les jours ouvrables , il y a une école des dimanches que les garçons et les filles sont tenus de fréquenter , hiver comme été , pendant trois ans à la campagne, et deux ans dans les villes, après leur sortie des écoles élémentaires.
Suisse. — Cantons de Zurich, de Faud, dePribaurg.
Bans la plupart des cantons suisses, comme dans toute l'Allemagne, l'instruction est obligatoire. Personne n'est libre d'être ignorant II n'est point permis de ne pas savoir lire et écrire. L'instruction est de droit strict. L'État doit Finstruction à tout le monde et tout le monde doit la recevoir. En Suisse, comme en Allemagne, les enfants qui doivent aller à l'école sont désignés par lé mot de Schulpfliektige, tenus à Fécole. On est Sehulpflichtig, tenu à Fécole, comme on est Dienstpfliehtig, tenu an service militaire, et Steuerpftichtig, tenu au payement de l'impôt, contribuable. Les citoyens doivent à l'État de savoir lire comme ils lui doivent de porter les armes et de payer l'impôt.
Voici quelques articles qui feront connaître avec quelle rigueur la loi impose cette obligation dans le canton de Zurich.
Tout enfant qui a cinq ans révolus doit être envoyé à Fécole , à moins d'empêchement majeur , et dans ce cas , la dispense ne peut être donnée que par la commission de district.
Chaque enfant fréquente pendant six ans les écoles quotidiennes et pendant trois les écoles de perfectionnement, et même après ces trois années , il est obligé , jusqu'à sa confirmation, d'assister à l'instruction ecclésiastique que donne le pasteur et à l'école de chant.
Les jeunes gens qui , après leurs six années des écoles quotidiennes , entrent dans quelque école supérieure , comme les hautes écoles populaires {Hôhere Volh$-Sehulen) ou le gymnase, sont dis-
pensés de fréquenter Fécole de perfectionnement, mais ils sont tenus de fréquenter cette école supérieure au moins deux ans ; sIboû, Ils rentrent dans l'école de perfectionnement.
S'il y a quelques enfants qui ne fréquentent point l'école de leurs communes, mais quelque autre école publique, on qui reçoivent une éducation particulière , leurs parents ou leurs tuteurs doivent en faire la déclaration au comité de district. Et tout le temps que ces enfants sont tenus de fréquenter les écoles quotidiennes, il faut payer pour eux à l'administrateur de Fécole la rétribution que payent ton^ les écoliers.
Aucun enfant ne doit, à moins de motifs grares, s'absenter é9 Fécole pendant plusieurs heures , ni pendant un jour, et quand méoM ces motifs seraient patents, il doit chaque fois demander la permission de s'absenter. Pour quelques jours , le maître peut la donner. Voat plus longtemps , le présidât de la commission de district peut seul l'accorder.
Un jeune homme qui n'a pas encore feit son temps d'éoole quoti^ dienne et d'école de perfectionnement , ne peut entrer au service de quelqu'un comme domestique ou comme ouvrier, à moins que le mattre ne prenne l'obligation de le laisser fréquenter les écoles, comme il lé doit.
Les parents , tuteurs ou maîtres qui négligent leurs devoirs à r^ard des enfants relativement aux écoles, seront rappelés à leurs dev<nFS par la commission de district ; et si ces avertissements restent sans effet, ils seront dénoncés à V^mman (1) de la commune pour être traduits devant les tribunaux. Xa commission de district peut , sous l'autorisation de la commission d'arrondissement, prononcer, quand elle le trouve convenable, une amende d'un batz (S sols) pour chaque jour d'absence; et si le condamné refuse le payement de l'amende, Yjitnman de la commune peut le traduire devant les tribunaux (S).
La loi du iA janvier 1884 sur les écoles publiques, dans te canton de Yaud, contient, au sujet de Finstruetion obligatoire, les disposi* tiens suivantes :
Art. 48. Les parents et les tuteurs d'enfants âgés de sept à seize aas^ sont tenus de les envoyer aux écoles publiques primaires.
Toutefois les parents et les tuteurs sont libres de pourvoir par d'autres moyens à Finstruetion de leurs enfants et de leurs papilles, à condition qu'ils fassent constater que cette instruction est suflbante.
(1) Gemeindamman, chef d« la commune ; Landamman, chef du pays, (s) Saint-Marc-Girardin, de VlMtrucU(m intermédiaire damlemidi duVJtUima» gne, pase 71,
La commission d'inspection s'assure que les parents et les tuteurs qui sont dans ce cas, remplissent Tobligation qui leur est imposée.
49. Le conseil de l'instruction publique^ sur le.préavis de la commission d'inspection , peut accorder aux écoliers qui ont acquis un degré suffisant de développement , la permission de sortir de l'école avant l'âge de seize ans.
50. Quant aux écoles d'ouvrages (A. 7), l'époque de la rentrée et de la sortie est déterminée par les commissions d'inspection.
51. La commission d'inspection établit, chaque année, le rôle des enfants qui doivent fréquenter l'école ; elle demande , à cet effet, les renseignements nécessaires au dépositaire des registres de l'état civil et à la municipalité. Le réle dressé, elle en donne avis aux parents et aux tuteurs, et leur indique le jour de l'ouverture de l'école.
Les enfants à l'instruction desquels les parents ou les tuteurs pourvoient par d'autres moyens, sont rayés du rôle de l'école.
52. La commission peut accorder des dispenses aux écoliers âgés de douze ans, dont le travail est nécessaire à leurs parents.
Ces dispenses ne peuvent être données que depuis Pâques jusqu'à la Saint-Martin, et seulement sous condition que les écoliers fréquentent au moins deux écoles par semaine, dont l'une peut avoir lieu le dimanche.
5i. Le régent ne peut dispenser un éeob'er que d'une école par semaine*
Le président de la commission peut accorder à un écolier un congé d'une semaine , et la commission un congé d'un mois.
57. La commission d'inspection des écoles fait citer devant elle , exhorte ou censure :
A. Les parents ou les tuteurs dont les enfants ou les pupilles ne vont pas à l'école malgré l'avis qui leur aura été donné, conformément à l'art. 51 , et qui ne font pas constater, lorsqu'ils en sont requis, qu'ils pourvoient d'ailleurs à l'instruction de leurs enfants ou de leurs pupilles d'une manière suffisante, ou qu'ils ont obtenu une dispense;
B. Les parents ou les tuteurs dont les enfants ou les pupilles continuent à négliger de fréquenter l'école, malgré les avertissements qui auraient été donnés à ceux-ci.
58. Si les parents ou les tuteurs ne paraissent pas à cette première citation, ils sont cités de nouveau.
59. En cas de non-comparution à la seconde citation, de persistance ou de récidive, la commission dénonce au préfet les parents ou tuteurs négligents.
60. Le préfet fait citer à son audience, par l'intermédiaire du syndic de la commune, pour y être exhortés ou censurés, les parents ou les
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tuteurs qui lui sont dénoncés par la commission d'inspection , conformément, à Tarticle précédent.
Les frais de notification sont à la charge des personnes citées.
Le préfet informe la commission du résultat de sa citation.
61. Le sergent de la municipalité reçoit des parents ou tuteurs un batz pour chaque citation ou notification qu'il est chargé de faire.
62. La commission d'inspection dénonce au tribunal de police : y/. Les parents ou les tuteurs qui, ayant été cités , n'ont paru ni
devant la commission d'inspection, ni devant le préfet ;
B. Les parents ou les tuteurs qui , malgré les exhortations et les censures de la commission d'inspection et du préfet, ont persisté dans leur négligence et dont les enfants ou les pupilles ont continué de manquer d'assiduité aux écoles.
6S. Le tribunal de police condamne les dénoncés, s'il y a lieu, à une amende qui ne peut excéder quarante francs , ou à un emprisonnement qui ne peut excéder huit jours.
64. Le produit des amendes prononcées en vertu de ^article cidessus , est employé à l'achat de livres pour les enfants pauvres de l'école, on, à ce défaut, à l'usage de l'école.
Il sera tenu compte , par la commission d'inspection au conseil de l'instruction publique, de la manière dont cet emploi aura été effectué.
Dans le canton catholique de Fribourg, d'après un règlement du SO juin 1819, toute commune ou paroisse est tenue de pourvoir à ce que tous les enfants qui l'habitent, communiers ou étrangers, reçoivent l'instruction primaire dés l'âge de 7 ans accomplis, à moins que des infirmités de corps ou d'esprit , qu'il faudra constater, ne demandent un délai.
NORWÉGE. DANEMAEK.
En Norwége, les parents sont tenus , sous peine d'amende , d'envoyer leurs enfants aux écoles depuis l'âge de 7 ans jusqu'à leur confirmation, c'est-à-dire jusqu'à 16 ou 17 ans.
En Danemark, il ne suffit pas d'être majeur pour être citoyen. Nul ne peut jouir des droits de citoyen , s'il n'a reçu la confirmation; nul ne peut être admis à la recevoir, qu'autant qu'il sait le catéchisme religieux (de la religion à laquelle il appartient) et le catéchisme politique (comprenant les lois fondamentales du pays) , et en outre lire , écrire et compter; en un mot, tout ce qui est enseigné dans les écoles élémentaires.
Ainsi la confirmation est , en Danemark , à la fois un acte religieux et un acte politique.
Si , à l'époque fixée pour recevoir la coi^îniHilton (16 à 18 ans), le
jeune bomme n'est pas suffisamment instruit, on lui accorde un délai ; s*il est trop ignorant, les autorités font faire une enquête pour reooii* naître si Tignorance du jeune homme provient de son incapacité , ou de la négligence des parents à lui faire suivre les écoles.
Si son ignorance provient d'incapacité , on en réfère à un conseil supérieur qui décide si on doit passer outre et autoriser la œnfirnuUion ou la refuser : la confirmation est refusée lorsque l'individu est reconnu idiot, et dès lors il reste en tutelle sa vie durant.
Si son ignorance provient de la négligence de ses parents , ceux-ci sont mis à l'amende et l'on accorde un délai au jeune homme.
Nos lecteurs excuseront la longueur du résumé qui précède; mais nous tenions à prouyer que le système dont nous invoquons l'adoption n'était pas après tout une innovation téméraire, et qu'il pouvait s'étayer de nombreux précédents. Nous l'avons vu mis en action sous l'empire des institutions les plus diverses, sous le gouvernement absolu de l'Autriche, comme sous le gouvernement modéré de la Prusse; sous le régime constitutionnel de l'Allemagne du midi, comme sous le régime républicain des cantons suisses; dans les plus vastes États, comme dans les moindres; nous l'avons vu se concilier parfaitement avec le catholicisme en Autriche, en Bavière, à Fribourg, avec la religion réformée en Prusse, en Allemagne, en Norwége, en Danemark, en Suisse. Et nous nous demandons après cela pourquoi on ne suivrait pas partout un exemple qui se produit avec un caractère si frappant d'autorité , et pourquoi l'Angleterre ^ la France et la Belgique ne se feraient pas honneur de marcher sur les traces de tant d'autres nations?
Mais nous nous trompons ,. ces deux premiers pays ont, de même que la Prusse, la Bavière, le grand -duché de Bade, l'Autriche, introduit le système coactif dans les lois qui abrègent le travail des enfants. Nous ne rappellerons pas les dispositions de ces lois qui imposent aux jeunes ouvriers l'obligation de firéquenter les écoles; nous les avons données déjà, dans toute leur étendue, dans.le chapitre II de ce livre, p. 26 et suiv. — Une seule chose nous frappe dans ces dispositions ; c'est qu'elles ne s'appliquent qu'à certaines catégories d'enfants employés dans les grandes manufactures, laissant toutes les autres en dehors de la clause éducative de la loi. Voilà l'inconséquence ^ et nous
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rayons déjà signalée. Cette inconséquence a pour effiît de créer deux classes dans la population ouvrière ^ celle qui est obligée d'envoyer les enfants aux écoles et celle qui peut impunément prolonger leur travail en même temps qu'elle perpétue leur ignorance* L'inégalité qui doit résulter de cette distinction partiale a frappé plusieurs personnes ^ et nous avons vu que les inspecteurs des fabriques en Angleterre insistent pour qu'oo applique la règle de la limite du travail à tous les jeunes ouvriers saoiaoaeptiou de aràtior^
« Il est certain, disaient en 1833 les commissaires anglais chargés de l'enquête sur le travail des enfants {Supplem. Report^ part I; p. iS)y tl est certain que la réduction opérée dans la durée journalière du travail pcmr les enfents serait en définitive plus nuisible qu'utile si elle ne devait servir qu'à favoriser la paresse 9 et si on ne la mettait à profit pour inculquer aux jeunes ouvriers des connaissances dont ils puissent tirer profit, et des habitudes morales propres à influer sur le bonheur de leur vie. Nous considérons dès lors les mesures relatives à l'extension et à l'amélioration de l'éducation populaire comme la partie la plus Importante du plan que nous proposons. Si un système d'éducalion universelle et obligatoire j étendu à tous les enfknts âgés âel àii ans y pouvait être adopté en Angleterre, comme il f est en Prusse depuis longues années, il n'y aurait aucune nécessité pour réglementer et limiter la durée du travail dans les mimufactures. Il n'y aurait plus dans ce cas d'autre alternative que celle de ne plus employer d'enfants âgés de moins de 14 ans, ou de ne les occuper que modérément de manière à leur laisser le temps nécessaire pour fréquenter les écoles. »
Nous exprimions la même opinion, il y a quelques années, dans un ouvrage surl'eto^ de l'instruction primaire et populaire en Europe êtenJmérique(l): uLe véritable remède au mal, disions-nous, le seul remède efficace est dans l'adoption du système d'instruction obligatoire. Grâce à cette adoption, le temps des enfants de la classe ouvrière pourrait être utilement partagé entre l'enseignement de l'école et le travail de l'apprentissage ou de la fabrique | ils trouveraient à la fois instruction et délassement dans
(1) Topie I, chap. X ; Du système de l'instruetiou Migatoirt dans ses rapporU ovee t^mnphi lA» mltmts dans tes fabriqués»
lej^dsage saccessif de Fun k Tatitre exercice» La fréquentafion de récole est chose dans tou» tes cas fticile à constater , et ù suffirait de noter les absences pour empécber qu'on n'étùdàt impunément les dispositions protectrices de la loi. »
Ce que nous disions alors^ nous la dirons encore aujourd'hui en nous étayant de Texpérience faite depuis Fépoque où nous écrivions les lignes qui précèdent. Il est reconnu maintenant, en Angleterre comme en France , que le plus grand obstacle à l'action bienfaisante des dispositions protectrices de Fenfance git dans la difficulté de vérifier dans tous les cas si la mesure du travail posée dans la loi n'est pas dépassée; or, les visites des inspecteurs sont rares et presque toujours connues à l'avance, leur pouvoir de surveillance est limité; ils ne peuvent pénétrer dans l'atelier domestique, ni empêcher par conséquent que l'enfant employé pendant un demi-jour à la fabrique ne soit occupé pendant le reste de la journée par son père. Il n'y a qu'un moyen de prévenir la fraude à cet égard, c'est de prescrire aux enfants la fréquentation des écoles; le registre de l'instituteur servirait dans ce cas de contrôle au registre du fabricant. Si celui-ci voulait retenir ses jeunes ouvriers au delà du temps prescrit, on en trouverait à l'instant la preuve dans l'absence de ces derniers aux leçons.
Le corollaire nécessaire du système coactif est l'instruction gratuite. Ces deux principes s'étayent des mêmes raisons. Si l'œuvre de l'éducation populaire est véritablement un devoir social, c'est à la société à en supporter les frais. S'il est prouvé que les ressources de la classe ouvrière sont trop bornées pour qu'on lui impose la charge de l'entretien des écoles, du payement des instituteurs, c'est l'État, la grande famille , qui doit y pourvoir. En instruisant gratuitement les enfants des ouvriers, on leur rend en instruction et en moralité ce qu'on leur fait perdre en travail et en salaire. C'est une légitime compensation, rien de plus. Le principe de l'instruction gratuite pour les indigents est d'ailleurs admis, si ce n'est en théorie, du moins en pratique, chez tous les peuples civilisés. Il est expressément sanctionné par la loi sur l'instruction, promulguée en Belgique le 23 septembre 1842 (art. 5). Reconnaître le droit des ouvriers à l'instruction, c'est en quelque sorte admettre pour eux le devoir d'en profiter. Ce droit et ce devoir se confondent dans un
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principe supérieur , celui de l'intérêt social , de la justice universelle , qui commande une égale sollicitude pour toutes les classes de la société et qui exige que tous les citoyens contribuent, dans la mesure de leurs capacités et de leurs moyens, à assurer le bonheur général.
CHAPITRE CINQUIÈBIE
DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET œMPLÉMENTAlRE POUR LES JEUNES OUVRIERS.
•BiM 1iJ<l ée rilittigmaent pofmttre.-ayUèaedeMberUet tjittoiede 4trectloii.~
— IimiaMiice de t*édacaikm fonriNale , nécestlté de rédacatton sociale. — BnfelsMiiieiil profeirtoiinci pour la claste laborleiue. — Écoies d'tndusMê en AiUmûgne : lenn cooi- MeBceflienU,leiirt progrès en Bokéme, en laBone, dans la Messe éloctorale, 4 Wurtsbourgt Magdetoarg, Gotba , Berlin , Bamboarg, dans le Wurtemberg , etc. — Écoêêt d'tndutMt en PruMe. — tcoles |»roTliietales ; leor but, leur organisallOD. — Écoles de dessUi et de géoBiétrie. — iBsUtot d'IadvstHe de Berllii. — Éeoie$ industriels en Bavière, - tooles de dessin, du dinnnclie , de trarall à raignlUe. — Boseignement de l^agriculture ; jardins d^ole.-4:on- ■alssanees nsvelles. — teoles d^arts et aéUers.— tooles d*agrlcvltnr«u— Visites des grandes remes et des manufactures. — Bztemat — Écoles polyteclinlques. — Université technique.
— Enseignement indmsiriei en jiuirieke. — Écoles iisttalles. — Institats polTtecbnlqiies. — Écoles d'arts et métiers dans te Wuriember§, te grand-^mehê de Bade, etc. — Nombre et popolatloB des écoles dindustrie wurtembergeolses. — Écoles d*arts et métiers de Bade; lenr caractère dlsUnctir. — Opinion de H. Rebenhis. — Éoolet d^nrtlsans dans le Wurtemberg. — Écoles dV>rphellns , colonies d^enfknts en Allemagne. — Étabtissement agrieote de M. de Feitenberf é Bo/ivrt, — Ses commencements , son but, son organisation. — Bescrlption de récole rurale pour les enfants pauTres. — aode d'éducation décrit par Webrll. — École Intermédiaire. ~ École normale. — Écotes rurales en Suisse. — École d'agriculture peur les enfants pauvres près de Bile.— École normale de KrultsIInfen dirigée par webrll.
— TIsIte rendue à cet établissement par le docteur Kay et M. Tufnell. — Écoles d*industrie en jingteterre, — Premières tentattres faites pour leur établissement. — Mémoire de Locke et protlet de biu de PItt pour l'établissement d'écoles de travail en faveur des enfants Indigents. ~ Flan proposé par la commission actuelle de la loi des pauvres. — Béalisatkm partielle. — École rurale dlaUng près de iMdres. — École agricole de winkAeld, près de Windsor. — École rurale de Baterbury , près de Cbelmsford. — Établissement agricole à ioutbam. — École fondée par M. Bopper , près de Llverpod. — École d'industrie à Undlleld , dans le comté de Susses. — École dXIckbam, dans le comté de Surrej. — École rurale de Templemoyie en friande. — Asile royal de Yictoria. — École d'industrie de liorwood , près de Londres. » Éeole normale de Battersea. —Instituts ttouvriers (mecbanlc^ Institutions).
— Leur origine , leur propagatlon.^Instltut d'ouvriers de Londres.— institut de Mancbester.
— Instituts de Uverpool, de Blmdngbam, de Batb , de Bull, de Unooln , etc. — Instituts dans les districta ruraux. — Causes de décadence ; nécessité de linterventlon et du oonoonrs du gouvernement. — Bibliothèques circulantes à Vusage de la classe ouvrière en Angleterre et en Allemagne; ntmté de ces Institutions ; leur mode d^orffanlsatioiL — Bnèeêtncment ^professionnel en France, ~ Instituts agronomiques de ftrignon et de BovIUe. — Écoles vétérinaires d'Alfori, de L jon et de Toulouse. — École forestière de Nancy. — Conservatoire des arts et métiers à Faris.—Écoles royales d'arts et métiers de Cbâlons et d'Angers.->Frytanée de Ménars.— École de U Martlnlère à lyon.—Éooledes mineurs 4 Salnt-Étlenne.— Écoles iratiiltMd«deiito«el€.,Arvif.- TwUUfes fanes pew créer des èooiff dltdwtrie €9
Tt« ^ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET COMPLÉMENTAIRE
France. — icole d'apprentis à Hantes. ~ Jnstituilans d'éducation populaire et eoOégu ttagricutture aux États-Unis. — Institut Franklin à Fhiladelpliie. — Institutions populaires de Boston. — Collège de Waterviile dans le Maine. — Collèges de Bristol et de Banovre , séminaire des instituteurs de Madison dans rindlana. ~ Collège Réserve dans lH)hio. — Collège M arion dans le Missouri. — Sociétés et écoles d'économie rurale en Russie. — Enseignement complémentaire et professionnel en Belgique. — Ouvroirs pour les Jeunes nues , écoles de dentellières. — ttablissement royal de Messine pour les filles de militaires. — École Industrielle de Terriers ; écoles spéciales à Gand et à Liège ; école d^arts et manufactures à Tournai .— Académies et écoles de dessin, d^rchitecture; conservatoires de musique. — Hospices «INirplelM \ #alonle agrl^oM. "- pblovie <roit>helins de Wateren en Hollande.— P/an d'organisation de l'enseignement proTeUionnel pour les Jeunes ouvriers : écoles d'arts et métiers pour les garçons et dHiuvrage pour les filles; écoles rurales avec deux dit islons; instituts polytechniques; écoles d'agriculture modèles; université technique ; Institutions normales et complémentaires , etc. — Conditions et moyens d'ezécuitoà.
Nous n'entendons pas foire ici un travail complet sur Tinstruction et réducation de la classe ouvrière. D'ailleurs nous avons déjà exposé longuement nos vues à cet égard dans un ouvrage spécial publié en 1838 (1) et qui peut être considéré comme Tappeudice du travail auquel nous nous livrons maintenant. Ce que nous disions alors nous le dirions encore aujourd'hui. Il n'y a eu ^ en effet, que peu de changements depuis celte époque. En France , la loi de 1833 a conservé son empire; en Allemagne et en Suisse, nulle modification importante n'a été apportée à la coastitutioa et au régime des écoles populaires; en Angleterre, on a institué un comité central d'éducation et l'on a nommé des inspecteurs chargés de visiter les établissements d'instruction ; mais ce n'est là qu'un moyen d'enquête bien plus qu'un moyen d'action suffisant. En Belgique, une loi récente, du S5 septembre 1842 , a pourvu au plus pressé en restituant au gouvernement une part d'intervention légitime dans la direction et la surveillance de l'instruction primaire. Il reste beaucoup à faire pour compléter celte loi; ses lacunes sont nombreuses et importantes. L'expérience vieodra sans doute en aide pour les combler.
Il existe deux systèmes bien tranchés d'instruction : dans le premier on se contente de pourvoir, d'une manière plus ou
<1) D$Véta» de l'inêintHùm pHmain êi pogmiaire «M Bélgiftiêf oomparé «ntc éettti de lldstriietion ett AHona^pne, en Prusse, ett Suisse, en Fràoee, dtiis les ties Britanniques, en Hollande et aux États-tJnis ; par Éd. Ducpetiaux. Eruxe)IeS| tteUne, Cent et comp. ^ Voyez aussi Quelques mots sur.l'éta$ oc/imI 4» Vinstru€t4çH pri^ fM(H m Mg(fu$, éÊêurla némsité 4e l'améHùHr; per \t même. 1S99.
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moins complète, ,au\ besoins de llnstraction sans trop se préoo* cuper du but et de la direction; dans le second , le but que l'on se propose est bien défini et la direction ne fait pas défaut. L'un prévaut en France , en Angleterre , en Belgique; l'autre en Prusse, en Autriche, dans la plupart des États de l'AIleinagne et des cantons suisses. Sous l'empire du système que nous appellerons de liberté, l'école est plus ou moins indépendante de l'État, l'instituteur n'est pas, à proprement parler, un fonction** naire public ; sous l'empire du système de direction, l'école fait en quelque sorte partie de l'État et l'instituteur est dans tous les cas l'agent direct de ce dernier. Le système de liberté admet toutes les doctrines, tous les enseignements pour ainsi dire sans contrôle, alors que le système de direction les soumet à une loi sévère de surveillance et de révision. Si ce dernier va parfois trop loin peut-être sous ce rapport, on peut dire, d'un autre côté, que l'autre ne va pas assea loin et que dans son laisser aller il néglige souvent les besoins les plus essentiels.
Il faut dans tous les cas que Tinstruction ait un but, peu importe de quelle manière on procède à sa poursuite. Dans t'antiqiyté, ce but était de préparer convenablement la jeunesse aux institutions et aux mcears de la patrie; on s'attachait avant tout à fiiire des citoyens. Que se propose-t-on dans nos écoles primaires actuelles? Il nous serait assez difficile de le dire; avec le principe coactif on est sûr du moins que l'élève, en quittant l'école, possède les connaissances élémentaires les plus indispensables; avec le principe de la liberté de fréquentation, on n*est sûr de rien : tel enfant ne fréquente pas l'éoole, tel autre la quitte avant d'avoir acquis aucune notion solide qu'il puisse utiliser dans l'avenir. A quoi sert, en dernier résultat, tout cet appareil d'institutions et de maîtres? A inculquer çà et là quelques notions plus ou moins incomplètes, à apprendre à lire i ceux qui peut-être n'ouvriront jamais un livre, à écrire et i calimler à ceux qui peut-être ne prendront plus désormais une plume. Mais tout cela ne constitue pas un but bien défim'. On marche, il est vrai, mais sans savoir où l'on va; on sème rinsfa'uction, comme on Jette la graine au vent, sans s1n<* quiéter de ce qui doit lever; on résume datts de pompeusef statistiques le nombre tf écoles , do maîtres et d'écotters, et on s'écrie avec orgueil que TinstrucUon populaire est en voie
de progrès 9 sans se demander quel est, après tout, le bénéfice de cette instruction et si ce progrès est bien réel.
Nous le répétons donc y il faut un but à Tinstruction populaire; il faut que ce but soit défini et que rien ne soit négligé pour l'atteindre.
Quel doit être ce but? Ici se présente une notable divei^ence qui nous reporte à la distinction des deux systèmes d'instruction que nous signalions tout à l'heure. Les uns prétendent que l'instruction doit être purement matérielle et se borner à l'enseignement de la lecture, de l'écriture, du calcul et de quelques autres connaissances élémentaires, laissant aux parents et au clergé le soin de pourvoir à l'œuvre de l'éducation morale et religieuse. Les autres, au contraire, veulent que l'on associe dans les écoles l'éducation à l'instruction, et que l'instituteur participe en quelque sorte aux droits et aux devoirs du père de femiUe. Dans la première hypothèse, on se borne à communiquer l'instrument aux enfants sans se préoccuper de l'usage qu'ils pourront en faire; dans la seconde, on s'attache à en diriger l'application ; on parle non-seulement à l'intelligence, mais encore au cœur et à Tàme. — Si nous interrogeons la conditioji réelle de la classe ouvrière, et si nous nous pénétrons bien de l'intérêt des enfants qui appartiennent à cette classe, le choix entre ces deux systèmes ne pourra être douteux. En effet, nous savons quelle est l'éducation de la famille pour la grande majorité de la population ; cette éducation est plus qu'incomplète quand elle n'est pas funeste. Les parents, voués à des travaux sans relâche, ne peuvent guère s'occuper de leurs enfants; ceux-ci, libres de toute surveillance, livrés à eux-mêmes, demeurent exposés aux influences les plus dangereuses; de là le vagabondage, l'inconduite, les petits larcins, qui plus tard conduisent à la prostitution, à l'ivrognerie, aux offenses les plus graves, aux plus déplorables excès.
Il est donc indispensable d'associer dans les écoles l'œuvre de l'éducation à celle de l'instruction. Mais cela même est-il suffisant? Que l'on enseigne à l'enfant de l'ouvrier à lire, à écrire et à calculer, d'accord; que l'on s'efforce de lui inculquer de bons principes, de lui inspirer des sentiments religieux, rien de mieux; mais il ne lui suffit pas d'être intelligent, moral, religieux, il faut encore que reof^ut de l'ouvrier occupe une
fonction dans la société. Or, comment le prépare-tron aujourd'hui à celte fonction? Quel est renseignement qu'on lui donne à cet effet? Nous l'avons dit déjà; au sortir de l'école , il n'y a que deux voies ouvertes à l'enfant de l'ouvrier : la fabrique ou l'atelier d'apprentissage. Telle est l'unique alternative qui lui soit offerte, et l'on sait de reste combien elle lui est peu favorable. Que faire donc pour lui aplanir convenablement la route qu'il doit parcourir, et le préparer aux travaux qui doivent le mettre à même de pourvoir honorablement à ses besoins?
Pour les classes supérieures il y a une préparation spéciale pour chaque ordre de fonctions. Les universités , les séminaires, les écoles du génie civil, les institutions polytechniques, les écoles spéciales de tout genre sont ouvertes aux jeunes gens qui se vouent aux professions libérales, et fournissent annuellement un large contingent d'avocats, de médecins, de professeurs, d'ecclésiastiques, d'ingénieurs, d'officiers, d'employés, de directeurs d'industrie. La bourgeoisie a ses pensionnats, ses collèges, ses athénées, ses écoles de commerce et d'industrie. La classe ouvrière n'a que l'école primaire; tout cesse pour elle après ce premier degré d'enseignement dont le plus souvent encore elle ne tire presque aucun profit. Pourquoi en est-il ainsi? Pourquoi cette partialité dans la répartition des moyens d'éducation professionnelle? On a cru, sans doute, que les métiers s'apprenaient exclusivement par la pratique , et que l'apprentissage pour les travaux manuels équivalait aux écoles spéciales pour les professions libérales. Mais encore dans ce cas eùt-il fallu surveiller cet apprentissage, en fixer les règles, en déterminer les conditions dans l'intérêt des apprentis. Rien de cela n'a été fait, et nous avons vu quelles étaient les conséquences de cette négligence et de l'abandon auquel sont livrés les jeunes ouvriers. C'est à cet état de choses qu'il importe de porter remède, en instituant dans les écoles populaires un enseignement préparatoire aux professions manuelles, et en pourvoyant même autant que possible aux besoins de l'apprentissage dont le mode actuel laisse tant à désirer.
Nous ne nous dissimulons certes pas les obstacles et les difficultés qui peuvent s'opposer à une extension aussi large de l'instruction pour la classe ouvrière; mais d'un autre côté aussi nous sommes convaincu ^ et peut-être partagera-t-on cette con-
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viction, que les améliorations apportées à la condition des jeunes ouvriers, en abrégeant leurs travaux, en augmentant leurs loisirs, seront bien insuffisantes si Ton n'avise en même temps aux moyens d'attaquer l'abus à sa source et de substituer au mode de travail actuel une organisation plus favorable aux in* téréts des travailleurs. Ce que nous voulons , d'ailleurs , n'est pas chose entièrement nouvelle; à défaut d'une réalisation complète de la réforme que nous proposons d'introduire dans les écoles populaires, il existe des réalisations partielles en grand nombre. Depuis longtemps, dans divers pays, l'attention des gouvernements, de même que celle de plusieurs amis de l'humanité, s'est portée sur l'éducation professionnelle des j^ines ouvriers. Qu'on nous permette encore ici d'avoir recours à là méthode expérimentale dont nous avons fait plusieurs fois usage dans le cours de ce travail. Citer des exemples, des faits, vaut mieux que de faire de longs raisonnements. Il n'est aucun argument qui l'emporte sur l'expérience. Voyons donc ce que l'on a fait jusqu'ici en faveur de l'enseignement professionnel dans les divers pays sur lesquels nous avons pu nous procurer des renseignements à ce siget.
École$ d'industrie en jéllemcyne{i).
La Bohême donna le premier signal et le premier exampl^ de la création des écoles d'industrie, dans cette partie de l'Europe. Le prévôt de Schulstein, que ce royaume honore comme le restaurateur de ses écoles populaires , fit entrer les écoles industrielles dans son plan de régénération , les lia aux écoles intellectuelles , et consacra dix années de sa vie à l'exécution de sa bienfaisante entreprise. Dans un écrit publié à Prague, en 1779 (2) , il traça le tableau de ces établissements , en raconta l'origine et la propagation dans la Bohême , rendit compte des motifis qui l'avaient dirigé et des résultats quil avait obtenus. Le chanoine Lenhard , directeur de Técole normale de Prague, y organisa une classe dlodustrie et exposa le plan de son organisation intérieure (S). Plus de MO écoles se formèrent en peu de temps sur ce modèle.
(1) Jhla béÊnftHi€m€$ptMqm, par M. leiMron d« «éimlo, tmae H^ p. <5I* (9) D$$eriptim^ d^ Vwigine 0t d$ la propagation d$s éeoUs 4'indu$iri9 m
Bohême.
(S) Magasin ttc GfÊttintfxœj 1780, tome t, |». 283 cl 301 .
Y^rsle mène temps, dan$ le nord de rAUemagne , le pasleur Wa>« genuuia réunit aussi le double mérite de proposer ramélioratioB et de la justifier par ses propres essais. 860 enfeuts pauvres étaient alors entretenus k Técole de Gœttingue, par Fadministration des seeonrs publics de cette ville : sur ce nombre, 60 seulement étaient oceupés utilement cbes leurs parents , dans Tintervalle des classes $ Féeole d'industrie fut érigée pour donner de Toccupalion aux au* tres(l).
L'administration de l'éleotorat de Hanovre, après avoir constaté le succès , recommanda et encouragea la propagation de ces établis^ sements, et eoDtribua à leurs dépenses sur les fonds publics (3). Les écoles d'mdustrie se répandirent d'abord aux environs de Gœttingue, et réussirent dans les villages comme dans la capitale.
La Hesse électorale ne tarda pas à suivre cet exemple ; --- dès 1 780 le prince évéque de Wurtzbourg recommande, par Forgane de la commission administrative des écoles, la création des écoles d'industrie, et donne les directions convenables pour atteindre le but (3). Magdebourg, à la même époque , voit s'ouvrir , par les soins de son collège des pauvres , une école d'industrie pour SOO enfants. Berlin et la Prusse s'empressent d'adopter l'institution ; en Saxe , Gotba n'bésite pas à entrer dans la même voie. A Hambourg, le gouvernement, la société do secours qui venait de se former dans cette ville, et le zèle individuel de ses citoyens , concourent à ériger les nouvelles écoles qui obtiennent bientèt une juste célébrité. On avait admis à Hambourg^ comme une règle fondamentale , que u les secours ne seraient accordés à aucune famille, pour un enfant au-dessus de 6 ans ; que les enfants de eet âge seraient ^voyés à l'école d'industrie où ils recevraient et le prix de leur ouvrage, et une rémunération de 16 à 30 soos par semaine , en raison de leur assiduité , de leur conduite , de leur application , et indépendamment des récompenses extraordinaires. » Trois espèces distinctes d'écoles furent ainsi établies, suivant l'âge, le sexe et le genre d'occupations. Dès 1790, S97 jeunes garçons et 386 jeunes filles suivaient l'école de filature (4).
Bans le royaume de Wurtemberg, les écoles d'Industrie fiirent introduites, en 1795, par le pasteur Kobler, à Birkacb, dans le cercle de Stuttgard. En même temps , on ouvrait à Marbacb un établissement publie» où le travnil était offert aux enfants pauvres en même laipi qÊfwÊaL adultes. En 1808 et 1810^ les ordonnances du gouver-
(1) Magasim d$ Cmttinguêp 1780, tome I, p. 13t. (t) ClmlaiM da eoasitloire royml de 17S0. : 49) lBfln»Ue«i db as mal t7S9.
(4) Tableau historique de l'in$tihU pour les pauvres de Hcm^wrg^ 1S09> p* 55.
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nement pour le régime des écoles publiques , prescrivirent d'associer une école de travail à Técole d'instruction élémentaire : bientôt on commença , sur divers points , à réaliser cette combinaison.
Telle est Forigine des écoles d'industrie en Allemagne, où œs établissements n'ont pas cessé de fleurir depuis. Ce qui n'était d'abord qu'une réforme isolfe , n'a pas tardé i devenir une institution gouvernementale ; et maintenant l'enseignement industriel des jeunes ouvriers fait partie intégrante de l'organisation des écoles allemandes. Cette organisation mérite à beaucoup d'égards d'être prise pour modèle ; c'est ce qui nous a déterminé à en faire connaître les bases principales. Le remarquable ouvrage de M. Saint-Marc-Girardin sur l'enseignement intermédiaire dans le inidi de l'Allemagne nous servira de guide principal, etnous n'hésiterons pas à lui emprunter les faitsqui nous paraîtront susceptibles de faire ressortir la native , le but et l'importance des écoles d'industrie dans ce pays.
Écoks (^industrie en Pitis^ (1).
Chacun des 2S départements de régence de la monarchie doit avoir une école provinciale d'industrie {prwinzial'gewerbeschul)\ 20 de ces écoles étaient organisées en 18S8; les autres l'ont sans doute été depuis. Il y a en outre à Berlin une école supérieure pour les jeunes gens qui se destinent aux professions industrielles ; elle porte le nom d'institut d'industrie [Gewerbe-Iniliiut).
L'enseignement dans les écoles provinciales d'industrie comprend les branches suivantes :
1"^ Le dessin dans ses application^ à l'industrie, savoir : a) le Jesêin à la main appliqué à la décoration : ornements d'architeeture et antres, ustensiles, vases, dessins pour tissus; 6) le destin U$Mn appliqué aux constructions, aux arts manuds et aux machines ;
T La plastique;
S"* Le calcul pratique;
4"* La géométrie élémentaire;
K"" La physique ;
6* La chimie;
7* La connaissance des marchandises»
Le nombre des élèves varie dans chaque écde de SO à 40.
Lorsqu'il existe une école bourgeoise dans la localité où om éeob
(1) Les renseignemeiiU relalifii à ces écoles, dont ne parie pas M. Cousin dans son rapport sur l*état de Tinstruction publique en Prusse et en Allemagne, sont puisés dans une notice publiée en 183S par M. le capit. N. A. Beaulieu, cbaryé d^aMresdu gouvernement belge à Beflln.
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industrielld doit être établie , la première forme la base de rinstruc* lion donnée dans la seconde. Uécole induslrielie est alors réduite aux cours qui ne sont pas donnés à Técole bourgeoise , et les jeunes gens, ayant d'y être admis , doivent prouver qu'ils possèdent les connaissances âémentaires déterminée» par la loi.
En Prusse, les architectes, les constructeurs de moulins et de na- Tires, les charpentiers, les maîtres maçons, les fontainiers doivent , pour obtenir la patente en vertu de laquelle ils exercent leur profession, produire une attestation portant qu'ils ont les qualités exigées par la loi. Ces attestations sont délivrées par les autorités commises à cet effet, ajurès examen des candidats. C'est surtout en vue de faciliter à ceux-ci l'acquisition des connaissances scientifiques nécessaires qu'on a institué les écoles provinciales d'industrie. Sous ce rapport, l'instruction gratuite que les jeunes gens y reçoivent peut être considérée comme une espèce de dédommagement de la patente qu'ils payeront pour avoir le droit d'exercer leur profession. D'autre part, ces écoles rentrent dans le système général adopté en vue de favoriser l'industrie, et à ce titre tons les jeunes gens sans distinction, riches ou pauvres , qui possèdent les capacités requises, peuvent y être admis.
Chaque école provinciale d'industrie est fournie, aux frais du goatemement,
V B'nne coUeetion de plâtres d'après les meilleur modèles qu'a laissés la Grèce dans l'art de la décoration ;
3*" D'un ouvrage de luxe intitulé : Modèles pour les fabricants et les artisans {f^orbilder fur Fabricanten und Handwerker); cet ouvrage, édité par le gouvernement , ne se vend pas; outre sa destination spéciale , que nous venons d'indiquer, il est réservé pour être offert en cadeau aux industriels qui méritent cette distinction ;
S"* D'une collection, également éditée par le gouvernement, d'épurés pour les maçons, charpentiers, architectes et mécaniciens ;
4* Des meilleurs ouvrages allemands , anglais et français , sur les matières enseignées ;
Et 5" de tous les appareils nécessaires pour l'enseignement de la physique et de la chimie.
Ifous avons dit que l'instruction industrielle était donnée aux frais de l'État; c'est la règle ; mais dans quelques écoles on a autorisé exceptionnellement les régences à percevoir une rétribution ; en tous cas, cette rétribution est fort légère et à la portée des moindres fortunes. Les honoraires des professeurs sont réglés selon les circonstances. U n'est pas rare de voir des personnes instruites, n'ayant d'autre mobile que leur amour du bien public, se présenter pour exercer gratuite?
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ment les fonctions professorales. Ces serrices désintéressés sottt tm*jours acceptés avec reconnaissance.
Dans plusieurs départements de régence , la eommaiie appelé» à posséder l'école industrielle , appréciant les avantages que cet établie sèment lui apportait, s'est empressée de fournir gratuitement te iMii nécessaire et d'ajouter des subsides aux fonds alloeés par l'État» — Parmi les autres communes , plusieurs (jui reconnaissefil Fdtilîlé de ces écoles en ont fondé de semblables à leurs tnAs, Elles ont obleM sans peine du gouvernement les appareils et oollectioiis nécessaires pour l'enseignement de la chimie, de la physique et du dessin.
Indépendamment des écoles provinciales dHndustrie proprement dites, il y a un grand nombre d'écoles fondées, sdlt par les communes» soit par les sociétés d'encouragement , pour l'enseignement du dessin et de la géométrie. Le gouvernement a en outre institué i Siettte une école spéciale pour les eonsfrueteurs de navires.
L'institut d'industrie de Berlin complète le système d'enseignement industriel en Prusse ; il est aux écoles provinciales ce que sont nos universités anx collèges et aux athénées. Cet établissement a pmr objet de fournir à des jeunes gens d'un mérite distingué , qui se des^ tinent à l'industrie , les moyens d'acquérir toutes les connaissances théoriqueê nécessaires à la profession qu'ils veulent embrasser^eipôur certains d'entre eux, de compléter leur éducation parla pratique.
Eu égard aux professions que l'on a spécialement en vue, on peut distinguer 4 catégories d'élèves :
1** Les ouvriers constructeurs de bâtiments (maçons , diavpentiers, menuisiers) : ceux-ci ne reçoivent qu'une Instruction théorique, parce qu'ils ont dû apprendre la pratique de leurs métiers avant de pouvoir entrer à l'institut, et qu'une fois sortis des cours, ils trouvent dmis les travaux qui s'exécutent au sein de la capitale de nombreuses occasions de se perfectionner autant qu'ils le jugent nécessaire ;
â"* Les ciseleurs, graveurs, lapidaires, tailleurs de verre, scalpteurl en bois et en ivoire, et les fondeurs en bronze;
%"* Les teinturiers et les fabricants de produits chimiques;
4* Les méoanieiens (constructeurs de machines).
Ces trois dernières catégories reçoivent dans les ateliers de fêta*blissement une instruction pratique spéciale suivant la profession qu'ils veulent suivre.
Les leçons sont distribuées en deux classes : la seconde ou classe inférieure, et la première ou classe supérieure ; celleHîî se partage en deux divisions. •— L'enseignement dans la seconde classe est le même que celui des écoles provinciales d'industrie. — Dans la seconde diti* sion de la 1*^ classe on continue te dessin ^ te plastique j h physique
et la ehimie, et )*on enseigne en outre : la géométrie descriplive, la trigonométrie , la stéréométrie , les mathématiques appliquées , la minéralogie et la construction. -^ La première division forme , à certains égards, VkoU d^appHeatùm ; les études y embrassent : la perspective , la coupe des pierres , la mécanique appliquée aux arts , le tracé et Festlmation des projets de machines, d*usines et de bâtiments civils, conçus par les élèves eux-mêmes. — En outre , mais seulement pour les élèves mécaniciens, pendant les derniers mois de leur séjour dans râtelier pratique , la continuation de la mécanique et l'analyse mathématique. A cette exception près, Finstruction scientifique est commune à toutes les catégories d'élèves ; l'on exige d'eux qu'ils Aréquentent toutes les leçons et qu'ils s'appliquent également à toutes les branches , quelle que soit la profession à laquelle ils se destinent. On n'a d'égard à leur destination future que dans le choix des tracés dont ils ont à s'occuper dans la première division de la première classe.
Les élèves des catégories auxquelles une instruction pratique dans les ateliers est destinée, n'y sont admis qu'après avoir obtenu un certificat de capacité satisfaisante {Reife) dans les matières qui font l'objet de l'instruction scientifique.
Pour la seconde catégorie (fondeurs, ciseleurs, graveurs, etc.), il y a une fonderie et un atelier de ciselure, gravure, sculpture, etc. — La fonderie n'est établie que pour le coulage en bronze. Elle se compose de deux ateliers ayant chacun un fourneau : l'un , pour le coulage des grandes statues ; l'autre, pour le coulage d'objets de diverses espèces. ^ Parmi les élèves de cette catégorie , il y en a qui se destinent à un ordre de travaux qui touche de près aux beaux-arts. Ceux-ci continuent à modeler, pendant la moitié de la semaine , dans la salle de Finstitnt , d'après les modèles en plâtre. Lorsqu'ils ont acquis de cette manière une habileté suffisante, ils obtiennent la permission d'assister aux cours de l'Académie pour y travailler d'après le modèle vivant. Pendant l'autre moitié de la semaine , ils se liTrent â des travaux relatif à leur profession.
Le laboratoire reçoit les élèves de la troisième catégorie , c'est-àdire ceux qui se destinent aux arts chimiques. Ds y sont exercés aux manipulations et principalement à l'analyse. L'établissement est muni de tous les appareils nécessaires à cet effet.
Enfin la quatrième catégorie (les mécaniciens) est envoyée à l'atelier de mécanique. Celui-ci est pourvu des appareils les meilleurs et les plus nouveaux pour travailler les métaux, d'une macliine à vapeur de la force de 4 chevaux, d*une forge et d'outils de menuiserie. Les élèves y fabriquent des outils et instruments à leur usage , tels que morda-
ches, tours, machines à tailler les vis, les dents de roues, à raboter, etc. Us reçoivent de rétablissement tous les matériaux nécessaires, et les instruments confectionnés leur appartiennent en toute propri^.
La bibliothèque de l'institut est très-riche; elle renferme une col* lection complète des meilleurs et des plus précieux ouvrages d'architecture, de technologie, de mécanique, d'archéologie, etc., poUiés tant en Allemagne qu'à l'étranger. — Elle est ouverte deux fols par semaine, depuis 5 jusqu'à 8 heures du soir, aux élèves de la première classe, ainsi qu'aux industriels qui sollicitent la faveur d'y être admis.
Les collections sont an nombre de 5, savoir :
1** Une collection de dessins représentant les machines les meilleures et les plus nouvelles ;
â"" Une collection de modèles de machines confectionnés dans les ateliers de l'établissement par les tnécaniciem inslructeurs (contremaîtres) ] elle est formée des machines nouvellement inventées dont l'expérience a constaté le mérite et dont la représentation graphique ne sufGt pas pour en faire bien comprenilre tous les détails ; ces modèles sont exécutés au tiers des dimensions réelles , avec les mêmes matériaux que les originaux ;
d"" Une collection de plâtres d'après l'antique ;
-4** Une très-riche collection d'instruments de physique , de mathématiques, etc. ;
K** Une collection minéralogique.
On admet dans chaque classe une quarantaine d'élèves. L'âge d'admission est fixé à 17 ans. Tous les élèves sont externes; mais à défaut de la sur^'eillance paternelle , l'administration de l'institut exerce sur eux une surveillance active et sévère. Toute faute grave est punie Invariablement de l'exclusion.
Indépendanmient de la condition d'âge , il faut que les candidats possèdent, à un degré suffisant pour la carrière qu'ils veulent suivre, les connaissances diverses dont l'ensemble forme ce qu'on an>elle en allemand aUgemeine schulbildung , c'est-à-dire les matières enseignées dans les écoles bourgeoises. Les jeunes gens qui se destinent à la profession de maçon, charpentier, menuisier, etc., doivent en outre avoir appris leur métier par la pratique. On a pour cela deux raisons. D'abord, les jeunes gens n'enti*ant à l'institut qu'à l'âge de 17 ans^jils seraient trop âgés à la sortie des cours théoriques pour commencer leur éducation pratique. Ensuite, il serait à craindre que , se croyant trop instruits pour se mettre en apprentissage, ils ne s'engageassent dans une autre carrière que celle de l'industrie, ce qui ferait manquer en partie le but que l'on s'est proposé par la création de l'Institut.
L'instruction dans cet établissement est gratuite de même que c^Iq
des écoles provinciales. A l'effet de faire participer les provinces aux avantages qu'elle présente à la classe ouvrière, le gouvernement a institué 38 bourses réparties entre les diverses régences , qui ont la faculté d'envoyer annuellement chacune un jeune homme à l'instital de Berlin. Au printemps de chaque année , les régences , sur l'avis qu'elles en donnent au public, reçoivent les demandes des jeunes gens qui prétendent aux bourses de l'État pour l'année scolaire coiumen* çant au premier d'octobre suivant. Dans les départements où il existe des écoles provinciales dindustrie , les élèves de ces écoles ont , à capacité égale , la préférence sur tous leurs concurrents : c'est un? récompense qu'on leur accorde. Hors de ce cas, la plus grande capacitâ détermine le choix. Les circonstances de fortune ne sont jamais pnses en considération.
Les d^[>enses des écoles provindales d'industrie et de l'institut de Berlin sont imputées sur le fonds porté annuellement au budget de l'État pour l'encouragement de llndustrie nationale. Ces dépenses varient , année commune , de 100 à 150,000 francs , sans compter les frais du matériel.
Écoles industrielles en Bavière (1).
L'instruction intermédiaire ou usuelle en Bavière a trois degrés : les écoles d'arts et métiers (gewerbs-Schulen) ^ les écoles polytechniques ipolyteckmsehe^hulen), l'université technique ( technische-Hocksehule), qui fait une faculté à part dans l'université de Munich.
L'instruction usuelle ne commence pas brusquement dans les écoles d'arts et métiers sans avoir été préparée dans les écoles élémentaires. Les deux objets d'enseignement qui doivent, dans ces écoles, préparer l'instruction industrielle proprement dite, sont l'enseignement du dessin et les connaissances usuelles, y compris les éléments de l'agriculture.
Les écoles de dessin sont nombreuses en Bavière. Elles ont particulièrement pour but le dessin linéaire et le dessin d'ornements. Les jeunes gens y prennent l'idée et le goût des formes régulières. Elles apprennent au maçon à mettre plus de soin dans ses constructions ; au menuisier, au potier et à tous les artisans en général, à donner plus d'élégance et de grâce à leurs travaux. En plaçant sous les yeux des élèves de bons modèles, elles répandent hors des villes le goût des beaux-arts ; elles substituent pour les heures de loisir une occupation agréable et utile aux plaisirs ignobles du cabaret ; elles tendent enfin
(i) Saiat4iâro-Girardin, de VlmtrueUm iniemédiaire dans k midi de VAlkmagne,
018 jimiBs ouvaiits. 8^ 9
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à former entre les artistes et les simples manœuvres une classe inteN iiiédiaire d'ouvriers intelligents et habiles.
Quoique unies aux écoles des dimanches , les écoles de dessin peu-» vent être fréquentées par les élèves des écoles des jours ouvrables , et par tous les jeunes ouvriers.
n existe pdur les filles des écoles de travail à Faiguille qui correspondent en quelque sorte aux écoles de dessin destinées aux garçons. Ces écoles de travail sont aussi attachées aux écoles des dimanches.
L'étude dé l'agriculture, qui fait partie de l'enseignement intermédiaire, trouve aussi sa place dans les écoles dominicales comme dans les écoles des jours ouvrables. La plupart de ces écoles ont un jardin de travail. Dans ce jardin , on enseigne aux élèves le jardinage. On leur apprend à cultiver les légumes et quelques-unes des plantes qu'emploie le plus souvent la médecine. Le jardin de l'école est divisé en trois planches : une planche de semis : c'est là qu'on plante les noyaux ou pépins des arbres à fruit'et les graines des plantes potagères et auti*e8 ; une planche de pépinière : c'est là qu'on transporte les arbustes à fruit quand ils ont atteint une taille convenable; une planche d'arbres à fruit greffés ou prêts à greffer : les arbres passent de la pépinière dans cette planche qui est la véritable école de culture ; c'est là que les jeunes gens apprennent sur l'arbre même à greffer. Ce sont eux aussi qui , sous la direction des maîtres , font les travaux d'ensemencement et de transplantation qui sont l'objet des deux premières planches* Il est défendu de prendre pour ces travaux des tra^ vailleurs étrangers à l'école. Cependant, comme ce serait souvent perdre de beaux arbres à fruit achetés cher ou élevés à grand'peine, que de les laisser greffer par des jeunes gens qui acquerraient l'expérience aux dépens des arbres , et par là aux dépens de la commune qui est tenue de fournir le jardin et de le garnir des arbres et des plantes nécessaires , les maîtres d'école les plus éclairés ont pris le parti d'exercer les élèves sur des branches d'arbres. La greffe dans le jardin^ sur l'arbre même , n'est plus que la récompense du zèle et de l'étude. Chaque arbre greffé porte le nom de l'élève qui l'a greffé , et cet élève continue à le soigner.
Une fois que les greffés ont réussi , et que les arbres sont en état, ils doivent être transplantés hors du jardin de l'école, ne pouvant plmè servir à l'instruction des élèves. Une moitié de ces arbres appartient à b commune et ils sont plantés le long de ses routes et sur ses places. Comme elle a fourni le jardin et qu'elle a fait les frais de son établissement, il est juste qu'elle ait part aux produits. De plus, ces ariures semés et élevée dans le jardin de son école ^ accUmalée dans son terrain, ont plus de chances pour bien réussir, et personne ^ on
peal respirer ^ n'osera les endommager, étant les instraments et les témoignages du travail des eniiints de la commune.
Uanlre moitié des arbres appartient à Técole qui les distribue en prix aux élèves qui se sont le plus distingués dans Tétude du jardinage , ou qui en fait cadeau aux jeunes gens de Técole k condition qu'ils les piaoeront dans le jardin de leurs parents. On fait en sorte , i^n d'tttadier les jeunes gens à ces prix, que les arbres soient ceux qu'ils ont élevés et greffés.
Aussitôt qu'un arbre est parti ^ il doit être remplacé par un nouveau semis de noyaux cl de pépins , de telle sorte que le jardin ne se repose jamais , que les arbres soient remplacés par les arbustes» et les aii>ustes par de nouveaux semis. L'école a un registre qui indique combien chaque année il a été semé de noyatix et de pépins , combien de plants portés dans la pépinière , de là dans la planche des arbres à greffer, et de là enfin au dehors» Ce registre indique aussi les diverses espèces d'arbres, n est tenu par les élèvea les plus xélét de l'école.
Bans ces écoles^ la théorie marche avec la pratique» Les leçons que i^çoivent les élèves dans le jardin sont accompagnées de leçons don^^ nées dans llntérieur de l'école, qui comprennent les principales règles de la culture des arbres à fhiit, une énumération des diverses sinrtes d'arbres , leurs qualités, et enfin l'utilité et le profit de cette colturt .
Gomme les écoles d'arts et métiers se partagent en deux branches , les écoles industrielles et les écoles rurales, le dessin correspond aux écoles industrielles, et les jardins aux écoles rurales. Quant aux connaissances usuelles , elles se rapportent également aux unes et aux autres* €e sont des notions nécessaires à la pratique tant soit peu éclairée de la vie , et à ce titre , Tagriculteur en a besoin comme Pouvrier.
Les écoles d'arts et métiers forment le premier et le plus important degré de l'instruction usuelle. L'instruction dans ces écoles commence par l'arithmétique supérieure, le dessin géométrique et au compas, le tracé des ornements et contours, les éléments de l'histoire naturelle, et finit par le dessin architectural, le dessin ordinaire, les exercices de Style, la tenue des livres , et, suivant la profession que doit prendre rélève , les notions les plus nécessaires de la chimie. A ces connaissances essentielles on ajoute la religion, l'histoire , la géographie et la grammaire ; les élèves qui fMquentent les écoles d'arts et métiers sont obligés de suivre l'enseignement dé ces sciences soit dans lee gymnases, soit dans les écoles des dimanches.
L'école d'arts et métiers de eiMque eerde doit avoir une chaire d'agriculture. Les Mèves qui se destinent aux professions agriooles
forment une division particulière dans l'école, sont soumis an même recteur et prennent part comme les autres élères aux leçons des gymnases ou des écoles dominicales. Il n'y a pour l'enseignement de l'agriculture qu'un seul professeur , parce que les élèves agricoles trouvent dans l'école les leçons des sciences nécessaires à l'agriculture, comme la physique et la chimie, et an gymnase ou à l'école du dimanche les leçons des sciences nécessaires à l'éducation de Fhomme, quelle que soit sa profession, comme l'histoire on la grammaire.
Pour que l'enseignement de l'agriculture soit vraiment profitable, ce n'est pas assez que les professeurs soient des hommes qui sachent la pratique de l'art qu'ils enseignent ; il faut que les jeunes gens puissent aussi pratiquer. C'est là la difficulté. Gomment faire pratiquer l'agriculture dans une école? Les jardins d'école que nous avons décriU plus haut peuvent bien servir à l'enseignement du jardinage; mais pour l'agriculture ils ne le peuvent pas. L'agriculture veut être pratiquée en grand pour être pratiquée sérieusement. Le rèf^ement des écoles d'arts et métiers (28 mars 18SS) indique à cet égard une mesure qui peut avoir de bons effets. C'est de faire visiter par les élèves quelques grandes fermes, où ils verront l'application des principes qu'on leur enseigne. De leur cêté, les élèves qui se destinent à l'industrie visitent les grandes manufactures. De cette façon l'industrie et l'agriculture leur apparaissent , non pas seulement sous une forme scientifique, mais sous leur forme vivante et animée, sous celle qui frappe le plus vivement les yeux et l'imagination. Il est surtout à désirer, dit le règlement, que les élèves d'agriculture puissent obse^ ver, sous la direction de leur maître , l'exercice des travaux agricoles les plus importants, voir les semailles, la moisson, le battage du grain , le soin des troupeaux , les bergeries, la manière de hâte le beurre et le fromage , les différents emplois du lait , et tout ce qui a rapport à la conservation des produits de la terre, les outils du labourage et la façon de s'en servir.
Plusieurs propriétaires et plusieurs manufacturiers ont annoncé que leurs fermes et leurs usines seraient ouvertes aux élèves des écoles d'arts et métiers toutes les fois que les professeurs le désireraient , et que rien ne leur serait caché. L'administration bavaroise publie les noms de ces propriétaires et de ces manufacturiers afin d'inspirer à d'autres le désir de suivre leur généreux exemple.
Loin de défendre aux élèves qui se destinent à l'industrie de Tisiter les fermes avec leurs camarades , et aux élèves d'agriculture de visiter les manufactures, on encourage ces visites réciproques, afin d'établir dès le commencement une communication salutaire entre les deux états de la société qui ont le plu; besoin Tun de l'wtre , l'a
gricolteur qui produit, el l'industriel qui façonne les produits*
Comme les écoles d'arts et métiers ont surtout pour but d'enseigner aux élèves ce qui peut leur être utile dans les différents métiers qu'ils doivent embrasser, ils peuvent obtenir d'être dispensés de quelques parties de l'enseignement* Mais pour obtenir ces dispenses , il faut qu'ils prouvent que ces parties sont inutiles à la profession qu'ils doivent prendre, et qu'ils veulent employer à des occupations utiles à leur métier à venir le temps que ces dispenses d'études leur laisseront de libre.
n y a dans les écoles d'arts et métiers des certificats d'études et des examens publics chaque année ; et les élèves ne peuvent passer d'une classe dans une autre qu'après un examen.
L'enseignement est généralement gratuit; les élèves ne payent une rétribution que dans le cas où les autres ressources ne suffisent pas, et alors encore cette rétribution ne peut jamais s'élever audessus de A florins par an ( 8 fr. 40 c. ) 9 pour chaque élève qui a le moyen de la payer.
Pour les cours industriels, chaque école d'arts et métiers doit avoir :
i"" Une odlection de modèles de dessins a^nropriés à la nature des cours;
f Un petit cabinet d'histoire naturelle ;
3** Une petite collection de matières brutes et de produits;
4° Une collection de modèles pour le moulage ;
^"^ Un petit appareil de physique et de chimie.
De même que tous les établissements du même g^re en Allemagne , les écoles d'arts et métiers de Bavière n'ont que des externes ; mais , bien que l<%és en ville ou chez leurs parents , les élèves sont soumis aux recteurs dont l'autorité et la juridiction s'étendent hors de l'enceinte des établissements et qui peuvent punir les élèves s'ils vont aux cabarets, aux danses, s'ils blessent l'honnêteté et la décence, ou commettent quelque faute grave.
Nous avons mentionné les écoles des dimanches pour les artisans {handwerki-feiertagS'Schulen). Ces écoles d'artisans servent, en quelque sorte, d'écoles préparatoires aux écoles d'arts et métiers. Elles reçoivent les jeunes gens qui n'ont pas encore fini leur temps d*école primaire (de 6 à là ans) , et qui, par conséquent, ne sont point encore en état d'entrer dans les écoles d'arts et métiers : elles admettent aussi les apprentis qui ne savent pas encore bien leur état. Dans les écoles des dimanches , destinées aux artisans, les jeunes gens n'apprennent pas seulement ce qu'ils apprennent dans les écoles dominicales ordinaires , c'est-à-dire, la lecture , l'écriture et le calcul
perfeotiomié , et les principaux points de l'hislôire nationale , de la géographie et de la technologie; ils apprennent de pins ledesaia, et, selon la profession qu'ils doivent embrassa, le travail i la bosse et le moulage , les principes de la géométrie > les notions les plus popu« lalres de la physique , de la chimie et des machines simples. Le$ professeurs de Téeole d'arts et métiers sont chargés des leçons. Elles sont gratuites.
Les écoles polytechniques forment le second degré de TinstrucUon intermédiaire. L'enseignement de ces écoles commence par le dessin architectural , géométrique et de perspective ; les mathématiques , la géométrie descriptive , la physique expérimentale et les éléments de l'architecture civile. Il se termine par le dessin des machines et de l'architecture proprement dite, les mathématiques, la théorie des machines , la chimie pratique , et , selo^ la profession que les élèves doivent embrasser, le travail en bosse , le moulage et les notions les plus importantes de la science des ponts et chau$sées.
Il y a trois écoles polytechniques principales, à Munichi à Nuremberg et à Augsbourg. Outre ces objets d'enseignement qui sont communs aux écoles polytechniques en général et que nous venons d'énumérer, chacune de ces trois écoles doit s'occuper partieulièrement de la branche d'industrie propre à la ville où elle est établie. Ainsi, l'école de Munich s'occupe surtout de l'architecture et de tout ce qui a rapport aux beaux-arts ; celle de Nuremberg , de la métallui^le , de la ciselure et de tous les arts analogues f celle d'Augsbourg , de la fabrication des éto£fes de laine et de coton , et de l'art de la teinture dans toutes ses variétés* — Les élèves des écoles pol3rtechniques doivent, comme ceux des écoles d'arts et métiers , visiter souvent les fabriques et les usines, afin de voir la pratique des arts qui leur sont enseignés.
Pour être admis dans une école polytechnique, il fSiut être âgé de IB ans accomplis, et avoir fréquenté avec succès les écoles d'arts et métiers. L'enseignement est gratuit pour les Bavarois» L'étranger paye 10 à là florins ( 21 à 25 fr. ) par inscription pour chaque cours.
Les jeunes gens destinés à des professions agricoles sont aibnis dans les écoles polytechniques comme les élèves d'agricnltore dans les écoles d'arts et métiers. Ils forment une classe d^grioulture , suivent les cours spéciaux qui se rapportent à cette science , et le recteur de l'école a soin qu'ils puissent visiter les fermes les plus imporlMtes, situées dans le voisinage de la ville.
Enfin l'université technique {î9ehniêcke^Héck9(ihiÊk)i incorporéi dans Tunlversité de Munich, couronne les écoles d*arts et aaétiers et le* écoles polytechniques, de mémo que l'unii^ersité llttéMlre œureme les gymnases et les lycées. Cette université répond à notre fMullédéi
sciences ; seulement elle comprend un pins grand nombre de cours, et sortout des cours plus spéciaux.
EnseiffnemefU induttriel en Aulriehe.
L*enseignement industriel en Autriche est organisé à peu prés de la même manière qu'en Bayîère. Les écoles usuelles [reol'SchuUfC^ correspondent aux écoles d*arts et métiers , les instituts polytechniques aux écoles polytechniques. Tous ces établissements sont publics et toutes les classes y ont accès, car Tinstruction s*y donne gratuitement. Hais leur fréquentation n'est pas obligatoire comme Test expressément celle des écoles primaires.
L'enseignement dans les écoles usuelleê est de deux sortes : l'enseignement général, qui convient à tous les élèves qui fréquentent ces institutions ; l'enseignement particulier, qui convient plus à l'un qu'à l'autre, eu égard à la profession qu'il doit embrasser. Ce dernier comprend : — pour les marchands , la science commerciale et les r^les de change ; — pour les administrateurs et les intendants de domaines, l'histoire naturelle, la physique et la tenue des livres ; — pour les nuh nufocturiers et les constructeurs, les mathématiques, le dessin, rhi^ toire des arts et métiers , la ekimia. — U faut pour entrer i l'éoole usuelle avoir oomplétement achevé ses cours d'écoles primaires.
Les écc^es usuelles servent d'avenues aux instituts polytaobmques. n y en a deux célèbres , celui de Prague «t celoi de Vienne. Celui /le Vienne surtout jouit dans toute l'Allemagne d'une grande renommée. Fondé par M. Prechtl e» 1816» l'institut pelyteehnique de Vienne comprend S étaMissemaits i
Une écele industrielle ;
Un conservatoire des arts et métiers ;
Une société pour l'encouragement de l'industrie natkNiale«
L'école industrielle a deux divisions , la divisiez du ooinmeree et la division des arts et métiers. La division du commerce a pour but d'enseigner to«t ce que doit savoir un commerçant éclairé et intelligent ; la division des arts et métiers enseigne les sciences physiques et mathématiques, dans leur application aux diverses protesions de l'industrie. Une classe luréparatoire» répondant à l'éeole usuelle, prépaM les jeunes gens i entrer dans ces deux divisions. ~ Les droits d'inscription sont de 10 florins; les cours sont gratuits*
M. Sain WMar^inrdin, dans son ouvrage sur l'instruetion intennédiaire dans le midi de l'Allemagne (p. !U6 et s.) , donne sur l'institut polytechnique de Vienne d'intéressants détails qu'on lira sans doute avec plaisir et profit.
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Écoles d'arts et métierê dans le ff^uriemberg, le gfundrduehé de Bade^ ek.
Le Wurtemberg , comme nous Tavons déjà dit , est l'un des pays de l'Allemagne où le système des écoles de travail fut accueilli et propagé avec le plus d'empressement. — Sous le règne du roi actuel, et depuis 1816, les écoles d'industrie ont acquis, dans ce royaume, un développement si rapide et si étendu, qu'au 1"' mai 1830, on en comptait dans 80 villes et dans 378 bourgs ou villages (1); en 1832, le nombre était porté à 468, dont 173 protestantes, et 295 catholiques. Le nombre des enfants qui les fréquentaient à cette époque s'élevait, savoir :
Pauvres. Nod pauTres. Tolal.
Garçons. . . . 1,496 700 2,196
Filles 9,767 8,705 18,470
Total. . . 11,265 9,403 20,666
On remarquera que le nombre des garçons, dans ces établissements, forme seulement le dixième des élèves , et que les filles en forment les 9 autres. La société de bienfaisance du rojraume de Wartemberg , fidèle à son principe fondamental , celui qui considère comme le meilleur système de bienfaisance les moyens de prévenir rindigence par le développement du travail , a puissaounent secondé cette création par tous les moyens d'encouragement et de persuasion qui sont en s<m pouvoir.
Les écoles d'arts et métiers dans le grand-duché de Bade sont particulièrement destinées à former des ouvriers, comme l'école polytechnique de Garlsruhe à former des chefs de manufactures.
L'enseignement des écoles d'arts et métiers comprend généralement : Le dessin ordinaire et le dessin d'ornements , — l'arithmétiqae et les principes de l'algèbre , — la géométrie avec un cours parallèle de dessin géométrique, -— l'économie industrielle avec une introduction à la tenue des livres , — des compositions écrites et des compositions orales.
Cet enseignement varie d'ailleurs , se modifie on se complète, suivant les lieux et les diverses industries locales ; ainsi, il peut embrasser l'explication des plus simples phénomènes de la nature et les nottoos d'histoire naturelle et de chimie spéciale les plus utiles à l'agricaltafe et aux divers métiers ; de plus , la mécanique appliquée à rindostrie
(1) M. Schmidlin : Coup d'cM générai sur FadministraHm des pamres demt te fFurtemberg, iSZO.
avec la description détaillée de quelques machines particulières.
C'est cette yariété qui distingue les écoles d'arts et métiers de Bade de la plupart des autres institutions du même genre en Allemagne et ailleurs. Elle permet de rapprocher le plus possible la pratique de la théorie , et de consulter en tous cas les besoins spéciaux des élèves. Ces derniers appartiennent presque exclusivement à la classe ouvrière. Ce sont des apprentis ou des compagnons ouvriers , qui travaillent pendant une partie de la journée et qui quittent leurs ateliers à certaines heures pour venir aux leçons de l'école. Le minimum de la fréquentation est fixé à 6 heures par semaine. Ce sont les magistrats qui , d'accord avec les maîtres et les chefs d'Industrie , règlent lo tableau des heures d'école pour les jeunes ouvriers de chaque profession. Comme dans l'hiver les maçons et les charpentiers ont plus de loisir, les apprentis de cette sorte de métiers doivent , du 1*' novembre au f mars, consacrer par jour une heure, une heure et demie, et même deux, à leur instruction.
Le cours d'études des écoles d'arts et métiers est de 8 ans , tout au moins de % L'enseignement y est gratuit comme dans tous les autres établissements du même genre en Allemagne.
L'organisation des écoles d'arts et métiers , sur le pied actuel , dans le grand-duché de Bade, est toute récente ; elle date de 1884. Son principal promoteur a étéH. Nebenius , directeur du ministère de l'intérieur, qui après avoir préparé l'œuvre par la publication d'un ouvrage fort intéressant sur l'instruction intermédiaire (1), l'a entreprise hardiment et a fait donner à ses propositions la sanction de la loi. « Ce qui rend les écoles d'arts et métiers indispensables , » dit M. Nebenius en finissant le chapitre où il traite de ces institutions, « c'est que la classe du peuple, à laquelle elles sont destinées, n'a que ce moyen de se procurer les connaissances qui lui sont nécessaires. Les ouvriers ne peuvent point s'adresser à l'enseignement privé ; il n'y a point pour eux de mattres et d'instituteurs particuliers. C'est donc au gouvernement à leur procurer l'instruction : et il le doit ; car c'est l'intérêt général de la société. L'industrie ne peut s'améliorer qu'à l'aide de ces écoles : en formant de bons ouvriers , elles contribuent d'une manière efficace aux progrès des manufactures. Il ne suffit pas , je l'ai déjà dit , de perfectionner la tête de l'industrie ; il faut aussi perfectionner les bras. Cest le seul moyen d'améliorer la production, qui ne doit nulle part être |dns soignée que dans les premiers degrés. Ce n'est pas tout : &Dte des écoles d'arts et métiers , beaucoup qui s'en s^^dent contentés
(1) Des ékMUiements d^iminieihn ttehniqw eide kwn rapporté aum VmêH' ffnmentm général. Carbmlie, 1883*
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entrent dans les écoles supérieares, et viennent chercher rinstractioii scientifique , dont ils n'ont pas besoin pour leur profession , consacrant à des études scientifiques le temps qu'ils auraient pu employer, avec plus de profit pour eux et pour la société , à l'apprentissage de quelque métier. De là beaucoup de gens qui ne savent pas bien leur métier, et qui savent beaucoup d'autres choses. De là beaucoup aussi qui, au lieu de rester dans les professions mécaniques, se jettent dans les professions scientifiques ; de là, enfin , un encombrement dans les études et dans les carrières scientifiques qui n'est pas moins grand ni moins inquiétant que l'encombrement que tout le monde remarque dans les études et les professions lettrées. »
Ces réflexions , ajoute M. Saint-Marc-Girardin , sont vraies partout comme en Allemagne. Si l'on ne veut pas que l'artisan se jette folle* ment dans les carrières qui lui sont étrangères, il faut lui fournir les moyens de se perfectionner dans la profession qui lui est propre , d'y trouver l'intime satisfaction que procurent le développement de l'intelligence et l'ornement de l'esprit. Tout métier exige un certain degré de capacité qui s'acquiert et s'accroit par l'étude et la réflexion; la théorie vient toujours en aide à la pratique, quelle qu'elle soit. Et il n'est si humble travail qui ne s'ennoblisse par l'association d'une àme intelligente avec un corps sain et dispos.
Nulle part jusqu'Ici on n'a mieux compris qh*en AHemagne oe que la société doit aux ouvriers qui vouent leur existence au travail qui la soutient et l'enrichit. Nulle part l'enselgnemeat Industriel n'est constitué sur des bases plus régulières, i^us solides et plus libérales. Sans continuer une analyse qui ne serait après tout qu'une répétition, qu'on nous permette cependant encore de dire un mût des éeoles d'artisans {hand-iioeHcer^Schulen) du Wurtemberg dont la fondation date de 18SIS. Ces écoles se tiennent le dimanche, et les antres jours elles se tiennent le soir. L'instruction que les élèves y reçoivent est eseentidlesMut usu^Ue et pratique. Les objets d'enseignement sont : l'arithmétique , la géométrie, le dessin , la physique , la gèograf^ie , la mécanique , et divises sortes de comptes et de calculs, tout cela enseigné d'une manière usuelle , et sans entrer dans les détails de la science.
Ces écoles ne sont pas seulement utiles aux progrès de l'industrie , en formant des ouvriers intelligents ; elles ont aussi une salutaire influence sur les mesura, et préviennent beaucoup de désordres , «i faisant que les ouvriers emploient à s'instruire des heures qu'ils etti«ploieraient peut-être à mal faire. En 1825, une école de ce genre fut ouverte à Stuttgard, et^ le dimanche, aux heures qui ne eont pas consacrées à la célébration du service divin, trois ou quatre cents
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^>preiitis y yiennent recevoir rinstruction utile à leurs professions. L'enseignement dans les éooles d'artisans ou d'arts et métiers n'a rien d'absolu. U s'étend ou se restreint sdon les lieux et les besoins ; il y a des écoles d'artisans où l'on se borne à exercer les élèves à lire l'écri-* ture cursive , à compter , à connaître les poids et mesures , les monittdes; à 6iire les calculs de gages et de journées; au dessin de$ figures géométriques et au dessin ordinaire, appliqué surtout aux meubles et aux ornements d'architecture. Les ministres du culte , les professeurs des établissements d'instruction publique d'un degré supérieur , des ingénieurs et des mécaniciens distingués sont engagés à prendre part à la direction de l'enseignement dans ces sortes d'é<MdeS| s'ils ne peuvent pas se charger eux-mêmes de quelques parties de cet enseignement. Ces écoles, établies d'abord dans les grandes villes, le sont aussi dans les petites et même dans les bourgs les plus importants^ parfois l'État leur accorde une subvention, mais ordinairement elles sont aox frais des communes. Quelquefois elie» sont soutenues par des souscriptions particulières. Elles sont gratuites.
Les écoles du dimanche qui sont , d'une part, la répétition, et, de Fantre, le développement plus ou moins étendu de l'enseignaient des écdes primaires , sont en Wurtemberg le premier degré de l'instnictioB intermédiaire dont nous croyons superflu de nous occuper.
Mous pourrions ajouter aux renseignements qui précèdent, et que nous avons empruntés pour la plupart à l'ouvrage de H. Saint-Marc- Girardin , beaucoup d'autres renseignements de même nature empruntés à d'autres écrits ; nous pourrions parler aussi des établisse^ ments d'orphelins, des maisons de refuge et des colonies fondées dans plusieurs États d'Allemagne pour combattre le vice et soulager l'indigence; mais 5 eomme nous aurons ailleurs occasion de revenir sur cet objet , nous avons hAte d'interroger de nouvelles sources et de puiser k l'expérience d'autres pays. Avant d'exposer notre système, nous voulons l'étayer de tout ce qui peut lui venir en aide. La réforme même la plus avancée perd son caractère d'utopie lorsqu'on parvient à la produire oomme la déduction logique d'esaais couronnés de •occès.
Établissement agricole d'ffofïqjrl (1).
n y a 44 ans que H. de FeUenbeig a fondé Hofwyl. C'est en 179», quand la Suisse venait de perdre son indépendance, que M. de FeUen*bei^, sentttit sa patrie lui échapper, pensa qu'il y avait quelque chose et plu» griad et de fèm digne à £iire que d'élre pateiciea de Berne
(1) Sâiil-lbire-Oirardia, de VlH$tni€tion it%Urméd(a(re^ etc., p, 35 tt miv.
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sous la protection de la république française. Ck>mme sa patrie loi manquait , il s'adressa à l'humanité. Témoin de tant de sociétés qui s'écroulaient, il crut qu'il y avait une société nouvelle i fonder et que cette société ne pouvait se fonder que par l'éducation ; il créa Hofwyl. Tous les instituts, tous les collèges, toutes les écoles avaient en jusquelà pour but l'instruction ; il eut en vue l'éducation. En jugeant Hofwyl , il ne faut point oublier quelle fut Fidée de son fondateur.
Hofwyl comprend 5 instituts qui sont liés les uns aux autres d'une manière plus ou moins étroite : 1** un institut scientifique; 2*" une école intermédiaire (real^Schule); â*" une école de pauvres ou école rurale ; 4* une école normale permanente ; 5* une école iA>rmale trimestrielle pour les maîtres d'école.
Sans nous arrêter à l'institut scientifique qui ressemble à beaucoup d'^rds aux instituts du même genre fondés depuis quelques années en Allemagne et en Suisse, voyons ce qu'est l'école des pauvres, l'établissement de prédilection de M. de Fellenberg, sa création la plus belle et la plus neuve, celle dont on peut le moins lui contester l'invention et révoquer en doute le mérite.
Voici quelle est l'idée de cette école. M. de Fellenberg prend des ^ifants pauvres à l'âge de 6 ans, les nourrit, les habille et les instruit. Us travaillent pour lui dans la campagne et à la ferme. C'est de cette manière qu'ils remboursent M. de Fellenberg de ses avances. Us restent jusqu'à âl ans dans l'école, et c'est peureux un point d'honneur auquel aucun n'a manqué , de ne pas quitter Hofwyl avant cet âge , sachant iHen que c'est surtout le travail de leurs dernières années qui paye les dépenses de leur enfance. Depuis 1809, époque de la fondation de cette école, près de 500 enfants ont été ainsi nourris, vêtus, instruits, et M. de Fellenberg est aujourd'hui remboursé de ses frais d'établissentent et d'entretien, sauf une sonune de 15,000 francs. Ce chiffre est préeieux ; il permet d'espérer que de pareilles écoles pourront se soutenir d'elles-mêmes, et qu'il suffira de leiur avancer les prraiiers frais d'établissement.
Entrons maintenant dans quelques détails d'intérieur^
Les élèves de l'école rurale sont vêtus en coutil pendant l'été, en laine pendant l'hiver. Pendant l'été, ils sont ordinairement pieds nus, à moins que les travaux dans les champs ne les obligent à mettre des souUers; même pendant la mauvaise saison , ils ne couvrent jamais leurs têtes.
En été, les élèves se lèvent à cinq , en hiver, à six heures. Après s'être lavés , ils prennent part à la prière du matin et reçrâvent une leçon d*une demi-heure.
Le d^uner pris , ils vont au travail , qui dure jusqu'à onxe heures
et demie. De onze heures et demie à midi, ils prennent leur dîner, qui est encore suivi d'une leçon d'une heure. A une heure, le travail recommence et dure jusqu'à six heures , où l'on soupe. Après le souper, on joue, et la journée est terminée par une leçon d'une demi-^heure et une prière commune. Les élèves se couchent ordinairement entre huit et neuf heures. L'ordre de la journée change selon les différentes saisons. Au fort de l'été, on travaille plus longtemps, et l'on soupe une heure ou une heure et demie plus tard, tandis que pendant les courtes journées d'hiver les élèves ont une on deux heures de leçons avant le souper^ La durée moyenne du travail , pour chaque jour, est de dix heures en été , de neuf heures en hiver ; le maximum est de douze, le minimum de huit heures. Pendant la plus grande partie de l'année, renseignement, chaque jour, dure deux heures ; en hiver, il dure trois ou quatre heures. La matinée du dimanche est consacrée tant au service divin qu'à des leçons ; le reste de la journée est employé aux exercices gytnnastiques, aux jeux, et à la promenade.
Les objets d'enseignement sont la lecture , l'écriture , le dessin , le calcul, le chant, et les notions les plus utiles de grammaire, de géométrie, de physique, de géographie et d'histoire du pays. A cela se joignent des exercices d'esprit et un enseignement religieux et moral. Pour l'enseignement de ces objets , il n'y a pas d'ordre fixé , mais on choisit l'objet pour lequel on croit les élèves le mieux disposés an moment où l'enseignement doit se faire. Sans doute une telle méthode serait blâmable dans une éducation dont l'instruction ferait la base, parce que des jeunes gens qui se destinent aux professions intelligentes doivent s'accoutumer à avoir l'esprit toujours prêt. Mais on doit agir autrement dans un établissement où l'enseignement sert de délassement.
A l'époque de la visite de H. Saint-Harc-Girardin, la direction de récole des pauvres d'Hofwyl était confiée à Vherll , l'élève favori de M. de Fellenberg, qui dirige aujourd'hui l'école normale de Kruitzlingen dont nous parlerons plus loin. Personne ne peut mieux raconter cet enseignement perpétuel qui se donne au hasard, dans les champs comme à la maison. Écoutons ce qu'il en dît.
« Beaucoup de personnes m'ont souvent demandé comment et quand f enseigne mes garçons. Je réponds qu'ils sont enseignés continuellement : car la nature de presque tous nos travaux permet que j'enseigne en même temps que nous travaillons, et chaque entretien est dirigé vers un but d'instruction.
(c Vivant ainsi au milieu de cette belle et libre nature, au milieu des œuvres de Dieu, il y a lieu à chaque instant d'exercer la mémoire et nntelligenee des enfants* de leur apprendre à obsonrer et
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d'exciter leur curiosité. On trouve là bien plus de moyens d*instni6tlon qu'entre quatre murailles tristes et sombres, où les enfents sont obligés de rester assis, pressés l'un contre l'autre eomme des bonfii sous le joug, emprisonnés pendant une longue journée , ce qui lettf donne l'habitude de l'apathie et de la mauvaise humeur, plutôt qa« d'une vie laborieuse, active et gaie.
« Tout ce que nous faisons avec nos élèves sert de moyen pour développer leur esprit, c'est-à-dire pour faire mûrir et croître le germe ; car chaque homme a son germe ; chaque homme est anse* mencé en venant au monde ; il n'y manque que la façon de la culture* Nous ne leur faisons faire aucun exercice inutile , et il n'y ft rien dont la pratique ne leur apprenne quelque chose. L*essentlel , c^étl de ne pas travailler machinalement, mais de rendre attentif au but et à l'utilité des choses et de toujours expliquer comment, quand et pourquoi elles se font. Inexpérience m'a bien montré quelle différence il y a pour les enfants entre un tel établissement et une simple école de village. Dans notre établissement, toutes les circonstances de leur vie future sont prévues et ils y sont préparés d'avance. Nous avons ici tous les travaux de la campagne et de plus tous les moyens d'instruction pour expliquer ces travaux. Chez nous, dans leur journée, que de choses se présentent à l'esprit de nos élèves, dont ils n'an^ raient jamais eu l'idée sur les bancs de l'école, et sur lesquelles ils n'au-» raient jamais demandé d'explication. Ils nous font des questions sans nombre sur mille et mille objets. Or, le meilleur enseignement et le plus efficace est celui qu'on accorde aux instances de l'élève. lies connaissances s'impriment bien plus fortement dans la mémoire^ quand c'est l'élève lui-même qui adresse au mattre les questions. C'est ce que font mes élèves. L'un demande : pourquoi fail-on li ce fossé? Un autre : pourquoi cette eau est-elle conduite dans cette direction et non dans cette autre? Un troisième : pourquoi met-on ces plantes par^i, et non par-là, pourquoi si loin Tune de l'autre, etc.? Pourquoi en été les jours sont-ils longs , et les nuits courtes , el pourquoi en hiver est-ce le contraire? D'où viennent les nuages, les brouillards et les vapeurs, et où vont-ils? Et quand ils voient un insecte , un oiseau ou quelque autre animal , ils ont à l'instant une suite infinie de questions à m'adresser. Tout cela se falMl dans nos écoles de campagne , où les enfants, pendant une grande partie du jour, ne peuvent bouger de leurs places, et n'ont devant les yeux qu'une muraille inanimée? »
Les travaux auxquels sont employés les élèves de l'éoole des pauvres sont de deux espèces : ce sont des travaux champêtres et des travaux domestiques. Pendant la belle saison ils font dans hê cbnpi
tous les traviox qui ne sont pas au-dessus des forces de leur àge^ tels que sarcler et arracher les mauvaises herbes, glaner, cueillir les pois et les fèves , récolter des pommes de terre , ramasser des engrais, etc. Je ne parle pas d'un grand nombre de petits travaux i la main pour lesquels les enfonts remplacent les bras des hommes. Pendant la mauvaise saison ils sont -occupés à faire des ouvrages de vannerie et de paille, à fendre et à sder le bois, à fiiire des fagots, à battre le blé, à trier des graines, etc. Un des élèves les plus avancés en âge est apprenti charron, et les autres passent à tour de rôle, eha^ cun une semaine, dans un des ateliers de FétaUissement pour aider les artisans.
Bans récole des pauvres d'Hofwyl , le travail est un élément de morale ; il donne aux enfants Tidée de la rétribution accordée à chacun selon ses œuvres; il les habitue à Tordre et à la régularité. Cest aussi un élément d'instrnclion et un exercice d'intelligence. H. de Fellenberg a dans Hofwyl une ferme expérimentale et une fabrique d'outils d'agriculture plus parfaits que les outils ordinaires. Les enfonts de l'école rurale sont employés aux expériences des mé* thodes d'agriculture et au maniement des outils nouveaux, et comme ces expériences et ces outils leur sont expliqués, c'est encore un moyei^ de plus de les habituer à travailler d'une manière intelligente, à ne pas avoir horreur de la science et à secouer le joug de la routine.
La discipline de l'établissement est toute paternelle ; le maître est constamment avec ses élèves, partage leurs travaux et leurs repas, et participe à leurs jeux. Il n'y a guère lieu de punir les élèves : ils sont en général fort dociles. Les réprimandes suffisent la plupart du temps.
Indépendamment de l'institut scientifique réservé aux classes riches , M. de Fellenberg a fondé depuis peu une école intermédiaire qui sert en quelque sorte de lien entre l'institut et l'école des pauvres. Le passage de l'école inférieure aux écoles supérieures est rare et n'a lieu que dans certains cas exceptionnels où la capacité de l'élève a été suffisamment éprouvée.
L'école normale , par contre , est étroitement liée k l'école rurale. Elle se compose des élèves qui se distinguent dans cette école, sans cependant être appelés par leur talent à entrer dans l'institut scientifique , et des jeunes gens étrangers à Hofwyl, qui se destinent à être maîtres d'école et qui veulent perfectionner leur instruction. Ils vivent avec les élèves de l'école rurale , aident le maître à les instruire, et partagent leurs travaux dans les champs : c'est de cette manière qu'ils remboursent H. de Fellenberg des frais de leur entretien.
Sans l'école normale permanente, l'éode rurale serait imposaiblei
ou du moins elle ne serait praticable qu'en petit. Hais avec les jeune? maîtres qui en sortent et qui y entrent sans cesse, qui sont formés à ses habitudes, à sa méthode et imprégnés de son esprit, l'école peut devenir nombreuse sans dangers, parce qu'il y a toujours assez de maîtres pour suffire aux élèves, et des maîtres qui ont la tradition de l'école. Tout serait perdu, si elle était livrée à des maîtres étrangers. L'école permanente est donc un établissement destiné plutôt à accroître et à continuer la famille des pauvres de M. de Fellenberg, qu'à propager au dehors l'esprit d'Hofwyl. L'école normale trimestrielle est fondée à ce dernier effet. Elle est fréquentée chaque année par un grand nombre d'instituteurs du canton et même des cantons voisins.
Écoles rurales en Suisse.
Ce n*est pas seulement à Hofwyl qu'il y a des écoles rurales. Hofwyl , comme une métropole , a fondé des colonies. A Blaykirch , non loin de l'établissement de M. de Fellenberg, il y a, sous la conduite d'un de ses anciens élèves , une colonie d'une trentaine d'enfants qui exploitent une ferme. Us ont bâti eux-mêmes leur maison ; ils font eux-mêmes leurs habits, leur cuisine ; ils labourent , ils sèment, ils récoltent : ce sont de petits Robinson Crusoé. Dans le canton de Glaris, dans les marais desséchés de la Linth , une école des pauvres, où les élèves travaillent à l'instar d'Hofwyl, est dirigée par un élève de Yherli. Nous pourrions citer encore les écoles de Teuffen, de Gais, de M. Zeltveger à Appenzel , de Beuggen , etc. , toutes dirigées à peu près d'après les mêmes principes. — Près de Bàle on a aussi fondé, en 1826, une école d'agriculture pour les enfants pauvres {landwirthschafUiche armen Schtde) à l'instar de l'école rurale d'Hofwyl. Lorsque nous visitâmes , il y a une dizaine d'années , cet intéressant établissement , il avait pour directeur M. Mayer, qui sortait de chez M. de Fellenberg. Le directeur est secondé par trois surveillants qui sont chargés de l'enseignement.
L'école contenait, lors de notre visite, 48 élèves de 8 à 17 ans, tous enfants pauvres recommandés par les communes. Le local est disposé pour en contenir 80.
L'enseignement est à la fois théorique et pratique. L'enseignement théorique embrasse la lecture , l'écriture, l'arithmétique, le chant, le dessin , l'arpentage , la théorie de l'agriculture , etc. On suit la méthode de Pestalozzi modifiée comme elle l'est à Hofwyl.
Hors des heures consacrées aux leçons , les enfants sont employés aux travaux de l'agriculture, chacun suivant son âge, ses forces et son aptitude. A cet effet, ii l'école est annexée une fermç de 3S0 jour*
n^Bx (1) , qui est cultivée d'après les procédés usités dans le canton. Elle n'ojffre rien de bien remarquable ; on y récolte du froment , du seigle, de Forge et surtout des pommes de terre. On se sert, pour le labour, de la charme suisse. La ferme possède 20 yachesl , 5 bœufe , S chevaux et 8 à 10 cochons. 6 ou 7 ouvriers adultes secondent et dirigent les élèves dans les travaux agricoles.
Ceux-ci sont logés dans des dortoirs ; ils ont chacun leur lit en bois. L'hiver, leurs vêtements sont de laine brune ; l'été, en étoffe moitié laine moitié coton. Leur nourriture est saine et abondante. Le matin ils ont une soupe , à midi la soupe et des légumes , le soir la soupe et des pommes de terre. Os ont du pain à discrétion. Trois fois par semaine on leur donne de la viande, et pendant la moisson ils reçoivent de plus chaque jour une mesure de vin.
A leur sortie de l'école on cherche à placer les enfants comme domestiques ou on les met en apprentissage. Quelques-uns demeurent dans l'établissement comme garçons de ferme ; d'autres vont chez des fermiers des environs. Chaque élève reçoit à son départ un trousseau et une petite somme d'argent.
L'école qui occupait, avant 18S0, une ferme prise à bail, a été transférée depuis dans une propriété appartenant à rh6pital de BAle et qui a été louée , à cet effet , pour un terme de 34 ans. Son administration est confiée à une commission dont les membres remplissent leurs fonctions gratuitement et avec un zèle des plus méritoires. Les dépenses sont couvertes à l'aide du produit des souscriptions volontaires. Avant la révolution bàloise , chaque commune du canton contribuait pour une petite part à cette œuvre philanthropique ; mais depuis 18S1 , l'établissement n'est plus guère soutenu que par les souscripteurs de la ville. Les produits de la ferme suffisent d'ailleurs pour nourrir la population de la petite colonie. Nouvelle preuve que les écoles rurales ne sont point des rêves ruineux , que ce sont des institutions possibles et praticables.
En parlant de l'école rurale d'Hofwyl, nous avons fait mention de Yehrli. Cet habile maître a quitté M. de Fellenberg et dirige actuellement pour son compte Fécole normale de Kruitzlingen. Cet établissement occupe le palais d'été de Fabbé de l'ancien couvent de Kruitzlingen , situé au bord du lac de Constance, à un mille environ de la ville de ce nom. Il est particulièrement destiné à former des instituteurs pour les écoles rurales , et contient actuellement une centaine d'élèves âgés de 18 à â4 ans , qui sont envoyés par les communes du canton.
(1) Le journal équivaut à 36,000 pieds de Me, et le pied de Bàle fait un peu moioi que le pied de France.
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Le oomrs d'édncatidn est d# t ans. Lo D* Kay et M. Tufbdl vtsHèrent Fécok de Krottzlitigeti il y a pea de temps ^ et reiidifeiit compte de leur Tîsite dans un rapport adressé ^ en 1S41 ^ aox commissalrea de la loi des pauTTCs en An||leterre. Noos ne pouvons résister au désir d'en eomnraniqfier no extrait à nos lecteurs.— a TehrH nousaeeaeillit avec une franchise et une simpUoité qui gagnèrent d'abord notre confiance^ D nous intHa à partager son ihigal repas. « Je suis , nous dH41 « le fils d*an paysan , et )e n'sd d'autre dMr que de cotisacrer ma vie à instruire des fils de paysans. Soyez les bieUTonus el prenez plaee i la taMe ( ee que je puis tous offrir est peu de diose, mais je tous Toffre de boi emir' i*
«Vous mus fendîmes à son inirltatlott ; puis ^ reprenant la parole, il nous dit : « Ces pommes de terre, c'est nous qui les avons récoltées ; n4us les avow recollées à la sueur de notre front ^ et nous n'avons pas besoin d'assaisotmements , car le travail nous donne de Fappétit , et le fruit de notre labeur est toujours savoureux, n Cette introduction MUS mettait uatiirsllem^t sur le chapitre des travaux de Téorie. n nous apprit que les élèves de l'école normale travaillaient joumdlement quelques heures dans un champ assez étendu annexé à rétaMaMmeni j et qu'ils étalent chargés de tous les soins domestiques.^ Lorsque, Après le repas, nous sortîmes avec Tehrli, nous les trouvâmes en eiteleceupésft divers travaux agricoles qui semblaient absorber toute leur attention. Quelques-uns fendaient et sciaient du bois duns la ceur de la ferme ^ d'antres transportaient sur leurs épaules des sacs de pommes de terré ou des paniers remplis de légumes. La eloehe ne tarda pas A se faire entendre , et à ce signal toutes les uocupatioQs tarent suspendues ; les travailleurs marchèrent dans un ordre régulier vers un hangar situé dans la cour, oà ils déposèrent leurs outils i leur blouse de travail ; puis , après s'être lavés , Ils se rendirent dans leurs classes respectives.
<c Noos les y suivîmes, et nous pûmes vérifier par nous-mêmes Texéellenee de Finstraetlon et la rapidité des progrès des élèves. L'enseifneni^rt comprend la grammaire , la rédaction , l'histoire nationale , la géographie ^ les mathématiques élémentaires , le dessin linéaire et la perspective, l'afpentage, les éléments de la mécanique, de la phMoecypbie naturelle et de l'astronomie, de manière à mettre les élèves k mémo d'i^pliquei' les Iclis et les principaux phéhomènes de la naturOi La retigien préside A cet enseignement et le vivifie. La pédafagte eu fan de renseignement occupe aussi un rahg hotable dans l'établissonent , et les élèves peuvent en outre s'exercer à la pratique ;daas l'école du village voisuL .
« L'éducation du cœur et des sentiments domine tout le èystémé de
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Tehrli et j oocape une ptace sapérleure même à la colturt de l'intelligence. Il s'est proposé la bnt de femer non-seulement de bons institatenrs , mais eneere et ayant tout des amis des paiiTres , des liomiMS déroués. H faut lire les instructions qu'il a rédigées pour ses élevée, 11 faut assister surtout à ces eonfiéreaces simples et touchantes oà il communie avec eux comme un père avec ses en&nts , pour iqyprécier sa belle âme et le charme de son ensei^piement^
« Lorsque, dmu la soirée du jour de Botfo arrivée^ nous rentrâmes en même temps que les pupilles qui revenaient du travail , nous nous arrêtâmes pendant quelques instants aveo Yehrli dans la cour située an bord du lac. Pendant ce temps les Jeunes gens étaient merles dans les classes; la soirée était ohaude et tranquille, les fenêtres avaient été ouvertes , et bientôt un chœur de voix harmonieuses s'éleva dans les airs. Lorsque le diant eut cessé , nous ne pûmes nous refuser au plaisir d'en demander un nouveau , puis un autre encore ^ et nous entendîmes ainsi successivement les mélodies les plus agréables de Naegli , nous imaginant toujours que les chanteurs prenaient leur leçon habituelle de musique vocale. Après avoir joui de ce |)laisir pendant près d'une heure ^ Yehrli nous engagfra a monter dans la saHe où ses élèves étaient assemblés. Mous le suivîmes , et ea entrant dans l'appartement grande Ait notre surprise de découvrir que» peo^ dant que nous les écoutions en bas avec admitatioD, les ekmilenrs étaient tout bonnement oooupés à peler des pemmes de terre et à éplucher les légumes qu'ils avaient reeueilUs dans le jardin* En notre présence ils reconmienoèrait leurs chants jusqu'à l'heure du Souper. Après le repas les pnènê furent dites en commun ;pHfe YehrU , se promenant dans la salle an nrilieti de ses élèves , conversa hmllièrement avec eux sur les travaun et les petits événements du jour, saisissant chaque occasion de leur donner quelque «onseil amical; H éleva ensuite les mains en appelant sur eux la protection du ciel , et chacun se retira en sUenee pour jouir du repos*
«( Mous passâmes deux jours â Kniltilhigen , assistant à jteus les exercices, ne quittant presque pas les élèves, et ce séjour laissera dans nos cœurs de profonds souvenirs. Yehrli nous répétait souvent: k Kous sommes des fils de pajr6ans4 Nous ne voulons ignorer aucun de nos devoirs; mais Bien nous garde que jamais le savoir ne neus fasse prendre en mépris la simplicité de notre existence. La terre est notre mère, nous tirons notre mMurriiure de son sein ; et, tout en travaillant pour gagner notre pain quotidien, la terre, cette mère chérie, m nous ouvrant le trésor de ses récoltes» nous ouvre aussi in trésor de ses leçons. Les livres n'offrent pas d'enseignement qui vaille les rapports difeds de l'homme «vet la nalureiell» laboureur qui trace son
siUon sons le soleil est en communion plus intime avec elle que le savant qui interroge ses mystères dans le silence du cabinet. Croyezmoi, c'est cette pensée toujours présente à notre esprit qui charme notre existence et transforme pour nous le travail en plaisir. Je le sais, moi qui vous parle ; voyez mes mains durcies par les travaux champêtres ; c'est en maniant la bêche et la charrue que j'ai acquis la force et la persévérance nécessaires à l'accomplissement de la modeste mission à laquelle j'ai voué mon existence. Lé lot des hommes est égal, et la sagesse consiste à chercher le bonheur en dedans de soi-même et non au dehors. Un paysan peut être plus heureux qu'un prince si sa conscience est pure devant Dieu, et il trouve contentemait et joie dans cette vie de labeur qui mieux que toute autre le prépare à la vie des cieux. »
tt Tel était le thème favori de Yehrli. Exprimée avec plus on moins de lucidité, la pensée qui domine son système semble être que la pauvreté bien comprise n'est pas une infortune. Il la regarde comme une sphère d'épreuve où le corps se fortifie , où l'âme s'épure et se prépare au changement d'existence, où la source des jouissances est an^i abondante que dans les positions les plus enviées. « Nous sommes tous égaux devant Dieu, » nous dit-il encore; « pourquoi le fils du paysan porterait-il envie au fils du roi ? pourquoi le lis serait-il jaloux du chêne? ne sont-ils pas également les créatures de Dieu?»
«c Ce qui nous charma surtout dans cet établissement , c'était l'alliance des connaissances de l'ordre le plus élevé avec l'extrême simplicité de la vie domestique. Bienveillants les uns pour les autres, unis comme des frères , exécutant avec gaieté les travaux les plus humbles , les élèves de Yehrli sont animés de l'esprit de leur maître. Leur nourriture est des plus frugales et consiste généralement en végétaux, en soupe et en pain noir. Os se lèvent entre quatre et cinq heures et se couchent à neuf. Aux yeux du monde leur existence serait des plus misérables, et cependant ils sont heureux et leur phjrsionomie exprime le plus grand contentement. Pourquoi ? C'est qu'une noble pensée les anime et qu'ils savent qu'ils se préparent à l'accomplissement du plus saint des devoirs, celui d'éclairer les hommes , d'adoucir Jours maux, et de leur apprendre par leur exemple i se contenter de peu et à pratiquer le bien. »
Écoles d'industrie en Angleterre (1).
La première idée de ce genre d'institutions s*est produite en An^e-
(1) Da (d \Mnfà,iêimM pMiq^ , par M. le baron de Géraodo. Tome 9, p. 548,
terre à une époque où l'industrie manufacturière n*avait point encore pris, dans cette lie, l'essor qui depuis a eu un si prodigieux développement. Les écoles d'industrie y furent» dès l'origine de la législation sur les pauvres, considérées comme un des préservatifs les plus utiles contre la mendicité et l'indigence. Lord Haie, dans un traité publié vers la moitié du dix-septième siècle (1), en recherchant les améliorations qui pourraient être apportées à la célèbre loi de la reine Elisabeth sur les pauvres, proposa d'établir dans chaque paroisse une maison d'industrie, où les enfants seraient instruits en divers genres de travaux. Les juges de paix devaient choisir un maître, dont les fonctions dureraient au moins trois ans, dont le salaire serait pris sur les revenus de ladite maison ou sur le produit de son travail. Deux inspecteurs devaient surveiller la distribution et l'emploi des matières premières, recevoir par mois ou par quartier les comptes rendus par le maître, soit en matière, soit en deniers.
Peu de temps après , Firmin (2) faisait remarquer aussi que « si une paroisse qui abonde en pauvres prenait le parti Rétablir une école d'industrie, pour montrer à travailler aux enfants pauvres qui errent dans les paroisses, mènent une vie misérable et passent leur temps à mendier et à voler, il en résulterait bientôt de grands avantages, nonseulement pour les enfants, mais pour les parents eux-mêmes. » Il ajoute qu'il y a des exemples de ce qu'il propose autour de lui ; que, d'après ce qu'il a entendu dire, cela se pratique dans d'autres pays avec tant de fruit, qu'U y a peu d'enfants de 7 ou 8 ans qui soient à charge à la paroisse ou à leurs parents. Il voudrait qu'on occupât les enfants nonseulement à la filature du chanvre et de la laine, mais aussi au tricot, au dévidage de la soie, aux ouvrages en dentelle ou à l'aiguille, et à beaucoup d'autres de la même espèce.
Le même projet a été reproduit, peu de temps après, par un philosophe illustre qu'on est peu accoutumé à ranger parmi les promoteurs des établissements de charité, mais dont on connaît les judicieux tra- Taux sur l'économie politique. Au commencement du dix-huitième siècle, les clameurs qu'excitaient le nombre des pauvres et la taxe imposée pour venir à leur secours avaient fixé l'attention du parlement. La chambre des communes chargea les commissaires du bureau du commerce de rechercher les causes et les remèdes du mal. Locke, l'un d*entre eux, et secrétaire de ce bureau, fut chargé, en cette qualité, du travail et du raiq[)ort qui fut mis sous les yeux des grands juges du
(1) Ce traité est cité avec de grands éloges par Thomas Ruggles, dans son Eif toire des pauwres (lettre 6«).
(S) Par deox lettres publiées en 167S et 16S1.
royannité H établit coinine fait que « plu8 de la moitié des paavre^ qai recevaient alors des aumônes gratuites, étaient en état de travailler« n L'un des principaux moyeni qu'il propose est Tétablisseiae&t dans chaque paroisse d'une école de travail* « Les enfanta des pauvres depuis l'âge de 8 ans jusqu'à 14 seraient logés, nourris , entretenus^ et mis à l'ouvrage dans cette éoole« Les ouvriers de métier, halntant dans le comté» seraient tenus de prendre en apprentissage la moitié de ees entants et de les garder jusqu'à l'âge de â8 ans ; les propriétaires de ferme et les fermiers devraient prendre le reste, en la mémo qualité et pour le mémo temps. » Locke calculait que les travaux de ces enlantS) jusqu'à l'âge de 14 ans, couvriraient la dépense qu'ils auraieatoccQsionnée àrécole.Ce projet fut rédigé enformedebiU, etpré^ sente au parlement en 1 705» mais il ne fut pas adopté (1)<
Le mémoire de Looke était resté dans l'oubli ; cependant plusieurs écrivains estimables avaient en Angleterre , pendant le cours du 18** siècle, insisté sur l'utilité des éooles d'industrie. Dans leur nombra on remarque Richard Lloyd , qui eoordonnait ces établissements avec les écoles d'instruction intellectoello et avec les écoles du dimanche » et qui faisait concourir l'enseignement du travail avec les influences religieBseSé II se fondait Sur cette réflexion , que les pauvres sont peu en état de bien diriger l'éducation de leurs propres enfants $ que oes enfimts sont bien inieux élevés dans de graiûls étaUissements , sous une oommonediicipline^
On est frappé de voir que les métnes vues se sont eniiore présentées à la paisée d'un grand hiûnme d'État, du célèbre Pitt. Le premier article, en effet, du plan qu'il présenta au parlement, en 1706, sous le titfe de BUl pour amélioror fam^muse et l'9iUretim dê$ ftauvreê, avait pour objet l'établissement éPune écoU d$ travM^ dani chaque poiotsse om dan$ iàqquê district incorporé , dans tinisntion d^instruùt les enfants au trarnU (â). La liberté eût été laissée aux paroisses d'entretenir leuis enfants pauvres dans les éooles de travail , de les y loger ou de ne les j tenir que pendant les heures de ti^vail , et alors de les j nourrir, ou de leur donner de l'ouvrage dans leurs nudsons ; de profiter d'une partie du gain obtenu, pour diminuer d'autant la Somme des secours, sauf à doQper des récompenses à ceux qui auraient été ainsi employés. Les administrateurs des secours publies , dans les paroisses , eussenl été diargés d'instituer ces écoles et de les diriger ) ils les auraient approvisionnées de matières premières et d'ustensttes* Les pareille
(1) On trouve cet extrait da rapport de Locke, dans l'ouvrage de sir Norton Eden , iiMMilS ! ÉM 4êê pomHÉ > «ID; ^ 9 Vél. iit^i^. lihtêréè. If §t, fit. P*; étàp. 9.
(2) Sir Mortoa Eden a donné aussi Tanalyse du bil! de Htt. tfaetnas atigglei atâit coopéré à sa rédaction.
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.ehargés d'enfants en bas Age, et eomme teb admis aux secours publies^ auraient été tenus , sous peine de perdre leurs droits à ces secours, d'envoyer leurs enfants à Fécole de travail, dès l'Age de tS ans, pour y être instruits et entretenus. D'après le règlement , les pères et mères , qui auraient préféré garder leurs enfants chez eux, auraient été astreints i les élever et à les employer suivant la prescription dos administrateurs ; à cette condition ils auraient été assistés jusqn'i œ que ces enfants fussent en état de gagner leur vie« Une partie du gala des enfants eût été réservée pour l'école ; des récompenses eussent été décernées aux élèves. A leur sortie de l'écde de travail, les an&nts qui n'auraient pu rentrer dans leurs familles eussent été placés par les administrateurs comme domestiques, ou mis en apprentissage aux frais des paroisses.
Tel était le j^an de Pitt. On lui opposa diverses «riijections. On apprâiendait qu'en abandonnant l'éducation industrielle des enfiuits pauvres à la volonté des officiers de paroisse , l'arbitraire , l'incapacité ne vinssent présider i l'éducation de ces enfants; que leur véritable intérêt fût méconnu ; que l'autorité paternelle no fût pas oonsnltéit que l'administration publique ne se chargeât d'une •nti^q[)rise trop comjdiquée et trop difficile ; que les dépenses du service des eeamn publics, d^ si énormes, n'en fussent encore aocrues. On craignait surtout que les écoles d'indvstrie , formées eomme établissements publics , ne fissent naître «ne ooneurrenoe nuisible aux entreprises privées; qu'elles n*occasionnaseent un eneombremeni de produiiSé **^ Ces arguments, qui ne tendaient à rien meias qu'à laïaser un libre cours aux abus auxquels il importait de porter retaède^ l'emportèrent néanmoins sur les excellentes raisons alléguées i l'appui du ptojet de réforme. La proposition de Pitt n'eut pas {dus de saooèa que ceUes qui» avant lui, avaient déjà oecupé le parlement.
Un demi-sSècle s'est écoulé depiiis la tmUalive dent nMs tuonsdé Iraœr rhistorique, etla commission de la loi des pauvres ropHoA an^ jonrd'hui le projet de Pitt après l'avoir toutefois eoumis A une saln-^ taire révision (1). EUe considère rinstitution des écoles d'industrie comme l'un des meilleurs et des plus puissants moyens d'attaquer le paupérisme à sa source et de régénérer la population indigente* Caa^ vaincue des abus du système d'apprentissage et des inoonvénieUts du séjour des enfants dans les maisons de travail oii il est eouvèntin^Mis^ sible de les séparer compléiettieAl deo pauvt«s adotoes^ die prépose de fonder pour ces eniants des éookê d'industrie dans «iOMine ^Udeti
(1) lkpmt^îhê$m^arffof9taieforîhè Xfiim IhjmfméM^ fWna ia«|Mèr lèto commissUmers, on tke training ofpauper childfm; wUh ûppeWtikUé tObMl, ISit.
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Déjà môme elle a mis la main à l'œuvre , et l'école induslrielle de Norwood, l'école normale de Battersea, dont nous parlerons pins loin, sont les résultats de ses premiers efforts.
D'autres personnes bien aisantes ont pensé avec raison qu'il ne fallait pas borner cette réforme aux seuls enfants inscrits sur les registres officiels de l'indigence, et que tous les enfants de la classe ouvrière avaient droit à participer à ses bienfaits. De là la création récente de plusieurs écoles d'industrie sur divers points de l'Angleterre. Nous avons cru faire chose utile en donnant quelques détails sur ceux de ces établissements qui nous ont paru le plus remarquables (1).
Écok d'Ealing, près de Londres»
L'école d'Ealing fut érigée en 1838 dans un local pris à bail , qui avait servi d'écurie à un château, et auquel était annexé un enclos de 4 acres de terrain. Ce local fut approprié à sa destination ; on y disposa une salle d'école , des ateliers , une habitation pour l'instituteur, etc. La plus grande difficulté fut de trouver un maître capable. Celui que l'on avait choisi d'abord ne convenait pas aux fonctions dont il était revêtu et fut peu de temps après remplacé par le maître d'école du village, M. Atlee, qui, accoutumé à l'ancienne routine , eut peut-être un peu de peine à se faire à ses nouveaux devoirs. Mais il ne tarda pas à surmonter ces difficultés ; il rejeta donc la férule , et embrassa le nouveau système avec un zèle et une conviction qui ne pouvaient manquer de commander le succès.
On commença par former des jardins d'un seizième d'acre, qui furent loués aux élèves à raison de S pence (80 centimes) par mois ; les locataires eurent la faculté de se pourvoir de semences chez le maître de l'école, chez leurs parents ou chez leurs amis. On disposa des râteliers et des supports pour l'arrangement des outils , où chaque enfsmt eut sa place désignée à l'avance. L'atelier de menuiserie fut arrangé par les élèves eux-mêmes. On se procura les livres et tout Tappardl nécessaire à l'instruction ; et peu de mois après l'ouverture de l'école, tout s'y trouva disposé d'une manière convenable, et l'ordre dans les exercices ne laissa guère à désirer.
Le but des fondateurs de cet établissement était de former les enfants aux travaux des champs, et d'en faire de bons ouvriers en même temps que des hommes intelligents et heureux. On jugea à cet effet qu'il était nécessaire de leur inculquer de bonne heure des habitudes
(1) IndttttrialêehooUfortkePeoiantry, by B. F. Duppt. Ceotral locietjr of adncatkw, flrtt publication. LoikIod, 1S77.
de patiente industrie, — de leur faire apprécier le prix du travail, — de les rendre intelligents , habiles, et de les initier à la connaissance des objets dont ils étaient entourés, — de développer en un mot leurs facultés physiques et morales de manière à satisfaire à tous leurs besoins légitimes. — Le travail manuel occupe d'ordinaire 8 heures par jour ; une partie de ce temps est consacrée au profit de l'institution , Tautre à la culture et à l'entretien des jardins particuliers. Les travaux exécutés pour compte de l'école sont rétribués en raison des notes recueillies par le surveillant sur le zèle et l'aptitude de chaque travailleur. Les élèves peuvent s'occuper de leurs jardins pendant une heure et demie par jour ; et comme ils sont obligés à payer un loyer et à acheter les semences , ils sont directement intéressés par là même à tirer le meilleur parti possible de leur petit terrain et à le cultiver avec le plus de soin. Le mauvais état du sol et le défaut d'expérience de l'instituteur obligèrent de recourir dans les commencements à l'aide d'un jardinier qui fut chargé de donner aux élèves les premières notions d'agriculture et de leur enseigner le moyen de foire se succéder diverses récoltes de manière à ne jamais laisser reposer la terre ; mais ou ne tarda pas à pouvoir se passer des services de cet agent. Telle fut l'activité déployée par les élèves , et tel fut le succès dû à leurs efforts, que leurs jardins, à peu d'exceptions près , présentaient, dès la première année, avant la récolte, un aspect d'ordre, de propreté et de fertilité qui faisait plaisir à voir. Tous, depuis cette époque , ont tiré un profit plus ou moins élevé de leur culture ; il est rare qu'ils ne puissent disposer chacun en faveur de leur famille de deux ou trois sacs de pommes de terre annuellement, sans compter les autres légumes. Mais le terrain mis à la disposition de chaque élève n'est pas seulement consacré à la culture des produits uUles ; on y trouve encore des bordures et des plates-bandes de fleurs. C'est ainsi qu'on inspire aux enfants le goût du jardinage, et qu'on lëimet à même de se procurer dans l'avenir un plaisir peu coûteux et qui doit contribuer à embelUr et à leur faire aimer leur logis. Les travaux industriels sont autant que possible associés aux travaux de l'agriculture. On a reconnu que rien n'était plus avantageux à un agriculteur que de pouvoir se servir avec une certaine dextérité des outils de menuiserie et de charpenterie. Peu d'habitants des campagnes ont les moyens de payer des ouvriers pour réparer leurs habitations et leurs meubles ; s'ils manquent des connaissances nécessaires à cet effet, il faut qu'ils se résignent le plus souvent à se passer des choses les plus utiles et à voir se délabrer ce qu'un peu de soin et d'habileté aurait suffi pour maintenir en bon état. On enseigne donc aux élèves à faire usage des outils dont nous venons de parler,
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et il suffit de visiter Técole pour se convaincre que cet apprentissage a porté ses fruits. Ils ont construit un grand baquet pour la buanderie, les râteliers et les portemanteaux pour suspendre leurs outils et leurs effets, des brouettes, etc.; ils ont réparé un bangar à demi ruiné. Indépendamment de la menuiserie, on leur enseigne à faire des souliers et des sabots comme ceux que Ton porte dans le nord de FAngleterrc ; tous les enfants en font usage lorsqu'ils sont à leurs travaux, et c'est un excellent préservatif dans les temps humides et pluvieux. On les emploie aussi à des travaux de maçonnerie, et une grande partie des murs de Tendos est leur ouvrage. En 18S7, époque de laquelle datent nos renseignements, ils mettaient la dernière main au bâtiment destiné â la buanderie, qu'ils avaient construit depuis les fondements jusqu'à la toiture, sans autre assistance que celle qu'avait pu leur prêter l'instituteur. En somme , ils suffisent à tous les travaux de l'établissement , et remplissent tour â tour les m^ tiers de maçon , de charpentier , de peintre , de vitrier. Là où il y a tant de professions et tant do petits ouvriers, il est évident qu'il y aurait beaucoup de confusion si chacun n'avait ses devoirs bien déterminés à l'avance. Pour présider à cette répartition , on désigne chaque mois trois moniteurs dont les fonctions oonsistenl à assigner à chaque enfant sa tâche journalière et à en surveiller l'exécution ; de sorte que lorsque sonne l'heure des divers exer* cicesp les jeunes travailleurs se rangent sans désordre dans les groupes auxquels ils appartiennent; les ans se rendent dans l'atelier des charpentiers « les autres dans celui des cordonniers, d'autres enfin, occupés à l'extérieur, transportent du gravier, creu'» sent des fossés , etc. En règle générale, cependant, les occupations sédentaires» sauf les cas d'urgence, sont réservées pour les mauvais temps. — Tout cda se ùii avec gaieté et alacrité. Les élèves chaN ment leurs travaux en chantant en chœur des chansons joyeuses appropriées a leur situation ; et lorsqu'un groupe quitte oiAeprend un exercice, ceux qui le composent marchent en rangs et en cadence aa son d'un de leurs chants fovoris. Leurs outils sont toujours disposés dans Tordre le plus parfait; de sorte que, peu importe le moment où l'on visite l'école, on trouve toujours une place pour chaque chose et chaque chose i sa place. Mais cet ordre n*a pas pour but de plaire à l'œil du spectateur. S'il est encouragé, s'il est strictem^t maintenu, c'est qu'il est peu d'habitudes qui soient plus propres à donner de la valeur au travail , à soulager do la fatigue qu'il occasionne , i fiivoriser les bonnes iddiuations. Plus son exercice est généralement négligé datt6 la classe ouvrière, pldS il importait de oulUver avec soin cette haMtude dans un éta»
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blissement destiné à semer dans cette classe des germes de réforme. L'ordre ne règne pas seulement dans Farrangement des instruments de travail ; il préside encore à tous les exercices , aux moindres détails de Téducation. Ainsi , la tenue des comptes est une sorte de leçon permanente de prévoyance et d'économie. Chaque enfant a son petit livre de recettes et de dépenses. I)*un côlc, à rentrée , on porte les profits de son petit jardin, les salaires qu^il a reçus pour sa participation aux travaux communs, etc.; de l'autre, on inscrit ses dépenses , son loyer, ses achats de semences , etc. La balance de ces petits comptes devient plus favorable d'année en année, et déjà, dès 18S6, le profit d'un des enfants, pour son seizième d'acre , s'est élevé à près de 2 liv. sterl., déduction faite de tous frais de location, d'ensemencement, de fumier, etc. Voici, entre plusieurs, un spécimen de ces comptes :
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PAYÉ
Mars.
juar».
Avril.
Mai.
Juin. .
Juillet.
Août. .
Septembre. 1
Octobre. . 1
Recette.
Dépense.
Balance.
71/2 iO
Semence d^oignons
1 mois de loyer
1 quart de pois
1 mois de loyer
Salaire pour travail.
1 boisseau de pommes de terre.
Semence de laitue
Fèves
Haricots
1 mois de loyer. .....
Plants de choux
Laitues.
Salaire pour travail.
1 mois de loyer. .....
1/2 boisseau de pois.
Oignons.
Fèves.
Id.
Id.
1 mois de loyer
Fèves.
Pommes de terre.
Fèves.
Pommes de terre.
Fèves.
Id.
1 mois de loyer
Fèves.
Id.
1 mois de loyer
Salaire Jusqu^au 30 septembre.
Pommes de terre.
Id.
Chose remarquable ! II n'y a pas d'exemple qu'un enfant ait jamais soustrait à un autre quelque produit de son jardin. Us reconnaissent spontanément et mutuellement leurs droits fondés sur une même base, le travail ; c'est à la fois une leçon qu'ils donnent et qu'ils reçoivent, et qui les initie à la nature véritable de la propriété en même temps qu'elle leur apprend à la respecter. Cette leçon n'est pas la seule : les travaux qu'exige la culture de leurs petits jardins dépassent souvent les forces des enfants isolés ; il faut donc qu'ils aient recours dans leur embarras à leurs jeunes compagnons, et cette assistance leur est accordée d'aussi bon cœur qu'ils la donnent à leur tour lorsqu'on la leur demande. Cet échange réciproque de services est loin d'être chose indi£Férente; il développe chez les enfants le sentiment de la bienveillance, et leur prouve que l'homme n'est pas &it pour viv^e seul, et que la force et la toute-puissance de rassociation peuvent suppléer dans le plus grand nombre de cas à la faiblesse et à l'impuissance de l'individu.
L'éducation intellectuelle n'est nullement entravée par l'application des enfants aux travaux manuels ; partout au contraire où cette association a été tentée , on a obtenu les meilleurs résultats. Les expériences faites à Hofwyl par M. de Fellenberg et en Angleterre par la Sodété des amis de l'enfance en offrent la preuve. L'école d'Ealing ne fait pas exception sous ce rapport; Finstituteur affirme que, malgré les obstacles contre lesquels il avait eu à lutter d'abord par suite de l'ignorance des enfants et de l'absence de bons moniteurs, la combinaison des occupations Industrielles avec l'œuvre de l'instruction , loin d'entraver celle-ci , lui venait au contraire en aide.
Les enfants les plus âgés fréquentent chaque jour l'école pendant trois heures et demie et les plus jeunes pendant quatre heures et demie. Comme partout ils y apprennent à lire , écrire et calculer. A ces notions élémentaires indispensables , on a ajouté depuis peu l'enseignement de la musique vocale, du dessin linéaire et des connaissances usuelles (kssons on objects) nécessaires au laboureur et à l'artisan.
L'établissement possède une bibliothèque composée d'ouvrages intmetlfs et amusants. Ces ouvrages sont prêtés aux élèves qui peuvent les emporter chez eux. C'était un moyen de récompense et d'émulation qui a eu le plus grand succès, et dont l'influence s'est étendue an dehors de réâ>le. On fait des lectures en famille; les parents s'intéressent aux études et aux progrès de leurs enfants; c'est une sorte de fonds commun dont chacun tire profit ; et il arrive souvent que des parents s'adressent à l'instituteur pour leur permettre de garder encore un jour ou deux les livres qu'il avait prêtés aux
élèves. C*est Fun de ces derniers qai remplit les fonctions de biUiothécaire ; il tient le catalogue des ouvrages , et indique sur on registre les noms des enfants auxquels en les confie, la date de la remise et celle de la restitution des rolnmes.
On admet à l'école d'Ealing tous les enfants sans distinction de cuHe, et l'on a pris des mesurée pour que la croyance de obaean fût respectée. — Situé i tt milles de Londres, cet établlssenent reçoit aussi des jeunes gens qui se destinent aux fonetione d'instituteurs. Cest done i la fois une institution modèle et normale pour les populations ruralee. Sa dépense, en 18S6, s'est élevée à MSUv. tt s., savoir : 54 liv« 10 s. S d. pour les pensionnaires de Féerie normale, 60 liv. pour le loyer du b&tlment et du teMrate^ 17 liv« 1$ s. 9 d. pour le salaire du jardinier, S liv« 9 a. pour le mettre eordeanier, H liv< 19 s. pour la maîtresse de oeature, 8 liv. 6 s^ 8 d. pour le maître de musique* Le surplus est attribué au traitement de l'instituteur et aux autres fraiSé On estime que la dépense totale pourra être réduite à 300 ou S60 liv., lorsque l'éoele normale aura fourni des aides et des surveillants capables de seoonder le mettre dans ses fonctions.
École agricole de Winkfleid, prèê de WindeoTé
Cette école , fondée par le révérend W. L. Rham , au mois d'avril 1885 , sous le patronage de la reine , consiste en un b&timent oootenant l'habitation de l'instituteur et de l'institutrice , 1 salles pour les leçons de Î6 pieds de long sur 10 de large et 18 de haut, un atelier de 20 pieds sur 9 , une étable , un chenil , etc. Les firaie de eenstmction se sont élevés à 800 liv. sterl. U est sitaé au centre d'un champ de S acres d'étendue , dans une position bien aérée et salabre, i proximité de l'église du village.
■ J'avais , dit le fondateur, projeté depuis lengtempe cette institution ; mais ce n'est que depuis deux ans que je parvins^ réunir les fonds nécessaires pour la réalisation de mon projet. — J'avais souvent eu occasion de remarquer que le résultat de l'instruction seolaire ordinaire n'était pas toujours avantageux aux progrès futurs des élèves , et que loin de leur inspirer le goût de perfectionner et de compléter leurs connaissances, il ne tendait au contraire qu'à leur inspirer une sorte de répugnance peur l'étude. La durée des leçons était trop longue ; leur monotonie engaidrait la fatigue etl'emiuiv et par suite cette impression pénible s'assodftit chea les enfants à toute espèce d'enseignement» L'œuvre de leur éducation oease d'ordinaire avec leur sortie de FécoM; et alors encore en ^oi ooDrisle eeHe
éducation? A savoir épeler ou lire imparfaitement un chapitre de la Bible dont le plus souvent le sens échappe au lecteur. Pénétré de ces inconvénients , je me proposai d'y porter remède dans le cercle limité de mes pouvoirs et de mon influence. Et d'abord je voulus enseigner aux enfants de mon village quelque chose qui leur fût en même temps utile et agréable : le jardinage me parut devoir atteindre ce but pour les garçons. Quant aux filles , j'aurais désiré leur procurer quelque occupation plus active que la couture et le tricot. Les soins du ménage , le blanchissage et le repassage du linge , la cuisine , les travaux de l'étable et de la laiterie , etc. , leur auraient parfaitement convenu sous ce rapport. Mais il y avait, dans l'accomplissement de ce plan, des difficultés que j'espère néanmoins lever avec le temps. »
L'instituteur de l'école de Winkfield est un ancien sergent des gardes , mis à la pension , qui avait pendant 7 ans été chargé de l'instruction des enfants de son régiment. Sa femme , personne active et intelligente , exerce les fonctions d'institutrice sous sa direction. Leurs salaires réunis s'élèvent à 60 liv. par an , outre l'habitation , le produit d'une demi-verge du jardin cultivé par les enfants , le feu et la lumière.
Les élèves sont an nombre de 74, S6 garçons et 38 filles ; on se propose d'en admettre 100 , SO filles et 80 garçons. L'âge d'admission est limité entre 7 et lî ans.
L'instituteur, quoique étranger jusque-là aux travaux des champs, s'y adonne avec le plus grand zèle et le plus grand plaisir ; son inexpérience même à cet égard offrait un avantage , en ce qu'il n'était pas dominé par la routine et n'avait qu'à étudier sans rien avoir à désapprendre. Il suit en tous points les conseils que lui donne le fondateur de l'école , et profite des indications des livres sur l'agriculture qui ont été mis à sa disposition. Ses progrès sont remarquables.
On explique aux enfants la nature et le but de chacun des procédés qu'ils mettent en œuvre dans la culture ; et comme ils savent que la moitié des produits de cette culture est destinée à leur procurer de bons vêtements , en proportion de leur activité et de leur aptitude , ils sont intéressés par là même à obtenir les meilleurs résultats possibles. Les élèves qui se distinguent d'une manière particulière ont la jouissance d'un petit espace de terrain qu'ils cultivent pendant leurs loisirs ; et , bien que l'école ne s'ouvre qu'à 8 heures du matin, dès 6 heures en été on voit un grand hombre d'enfants travailler avec zèle dans leurs petits jardins.
Indépendamment des travaux agri<5oIes , on emploie les enfants à fabriquer des filets et des paniers en osier ; on leur enseigne à se
servir des ontils de menuisier et de charpentier. Ces occupations sont considérées comme des récompenses.
Quatre heures chaque jour sont consacrées aux travaux manuels , quatre autres heures à Finstruction scolaire. On remarque que les progrès des élèves dont le temps est partagé de la sorte , sont plus rapides que dans les écoles où les leçons durent la journée entière. Les élèves qui travaillent avec le plus d'activité sont aussi ceux qui apprennent le mieux.
La lecture , l'écriture , le calcul forment la base de l'instruction ; on enseigne en outre aux élèves de la classe supérieure la théorie da jardinage. Mais on observe avec peine que lorsque les enfants sont capables de gagner un minime salaire , leurs parents les retirent le plus souvent de l'école.
L'établissement était encore dans son enfance à l'époque à laquelle se rapportent ces renseignements ; et cependant déjà alors les bénéfices de la culture dépassaient les espérances de son fondateur. En 18S6, la vente de légumes, tels que carottes, betteraves, pommes de terre , choux , haricots , chicorée , avait rapporté plus de SO liv. st. Les enfants , comme nous l'avons dit , participent à ce bénéfice. M. Rham a la conviction que, dans un district peuplé, une petite, ferme de 5 à 10 acres, transformée en école d'après son plan, donnerait un produit suffisant pour compenser les frais de l'instruction et de l'habillement d'une centaine de garçons à la seule condition d'un travail de 4 heures par jour. Le bénéfice du travail des filles est relativement beaucoup moins élevé.
École rurale de Baterburx, prèê de Cheltnsford.
L'arrangement de cette école ressemble à beaucoup d'égards à celui de l'école de Winkfield. Le nombre des élèves est de 60 : SO garçons et SO filles. On y a introduit le système d'ensei^ement des écoles nationales, qui comprend l'instruction religieuse", la lecture, l'écriture et l'arithmétique. Les filles sont employées aux travaux du ménage ; elles lavent , font la cuisine , cuisent le pain , nettoient la maison et confectionnent des chemises et des objets d'habillement pour les indigents du district. L'institutrice , qui est une personne intelligente , estime qu'une jeune fille élevée de la sorte peut , dès l'âge de 7 à 8 ans , rendre tout autant de services dans un ménage que la jeune fille de 13 à 14 ans qui n'a pas quitté le toit domestique. Les garçons sont occupés aux travaux agricoles , et le terrain qu'ils cultivent a S ou 4 acres d'étendue.
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Établiêsemeni agricole à Southam.
Cet établissement d*un genre tout particulier a été créé en 1832. M. Smith, propriétaire à Southam, offrit à Finstituteur du village d'employer un certain nombre d'élèves à la culture d'un jardin légumier. U fit choix d'abord de douze jeunes garçons entre lesquels il divisa un acre de terrain par portions inégales; le loyer de ces parcelles fut fixé à 6 d., 9 d. et 1 sch. par mois en raison de leur étendue. €e loyer n'est exigible que pendant 9 mois de l'année ; il est suspendu pendant les 8 mois d'hiver. Le payement se fait régulièrement tous les premiers lundis du mois dans la soirée.
C'est M. Smith lui-même qui dirige les enfants dans leurs travaux ; et il recommande à cette occasion de choisir autant que possible , pour toute entreprise du même genre , deux ou trois garçons de 1 7 à 18 ans , qui puissent guider les enfants par leur exemple , leur donner assistance au besoin , et maintenir l'ordre parmi eux.
Les élèves cultivent toute espèce de légumes et de denrées à l'exception du grain : ils choisissent de préférence les oignons, les pois , les fèves , les haricots , les carottes , le céleri , les radis , les navets , les choux et les pommes de terre hâtives. Us disposent des produits de leur culture en faveur de leurs familles ou les vendent à leur profit. Plus cette culture est variée et plus aussi elle intéresse les enfants en stimulant leur zèle ; chaque saison a ainsi ses travaux, ses plaisirs et sa récompense. La culture des grains et de la pomme de terre commune n'exige pps le même degré d'habileté , le même emploi de la main-d'œuvre : aussi M. Smith l'a-t-il sagement interdite dans sa petite exploitation.
Indépendamment des légumes , chaque parcelle de terrain a une bordure de fleurs de deux pieds de large. Cette bordure est entretenue avec amour par les enfants ; c'est la récréation à côté du travail. Le soin des fleurs doit être pour eux une source de paisible amusement dans l'avenir. Nul doute que lorsque, devenus hommes, ils habiteront leur cottage, ils ne cherchent à l'embellir comme ils embellissent aujourd'hui leur petit jardin. — A côté des légumes et des fleurs sont semés quelques plants de fines herbes, telles que la menthe, la sauge , l'échalote , le persil , etc. Ce sont des assaisonnements économiques toujours utiles dans un ménage, et à l'aide desquels on augmente la saveur des mets les plus simples.
L'accès des jardins est interdit à tonte personne, excepté les mères et les sœurs des petits cultivateurs. Celles-ci sont autorisées k nettoyer les plates-bandes , à récolter les légumes , à aider leurs frères nis JivrrEs oqvrieks. 2, 11
dans nne foule de petits travaux ; cette sorte d'apprentissage a pour elles aussi son but d'utilité.
Dès la troisième année de cet essai , plusieurs des jeunes locataires avaient feit de notables progrès; quelques-uns même pouvaient passer pour de bons jardiniers. Ils auraient dû sortir pour faire place à de nouveaux locataires \ mais K. Smith ne put se résoudre i les renvojer, et il se décida à dtvièer encore une acre et demie pour satisfaire aux nouvelles demandes. Trente garçons de 8 à 14 ans furent admis cette fois. Les anciens colons vinrent en aide aux arrivants ; ils leur servirent d'instructeurs, et M« Smith n'eût pas à regretter dés lors de leé avoir conservés.
Pour compléter son œuvre bienfâisahte , H. Smith a institué une bibliothèque circulante pour ses colons. La distribution des livres a lieu le jour du payetnènt des loyers, et les enfants qui arrivent les premiers avec leur rétribution jouissent aussi delà faveur du premier dioiXé — L'expérience tentée en faveur des écoliers de Southam n'a presque rien coûté. H« Smith déclare lui-môme qu'elle ne lui a occaèionné qu'une l^è^ dépense de quelques livres sterling.
École fondée par M. Cropper, près de Liverpool,
Cette école contient trente jeunes orphelins auxquels on enseigne là lecture , Técrilure et raritlimétique , un peu de géographie et d'histbire naturelle , de manière à les initier à la connaissance aussi exacte que possible des objets qui les entourent. Lorsque le temps le permet, on les emploie à la culture d'un champ de près de 16 acres annexé à tinstitutioti. L'instruction scolaire proprement dite n'est, comme à Hofwyl , que l'accessoire de l'éducation. A la différence des autres écoles rurales dont nous avons parlé plus haut , l'exploitation agricole àe fait eti commun et n'admet aucune division. Ce système est , à notre âtis , le meilleur.
Le but du fondateur de Tétablisseinent est de former des jardiniers, des agriculteurs et des maîtres pour d'aulres établissements analogues. Le séjour des élèves peut se prolonger jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 18 à SO ans, et après leur départ le patronage du bienfaiteur qui a veillé sur leur enfance et dirigé leurs premiers pas , ne leur fait pas défaut. — M. Cropper, éclairé par l'expérience des premières années , déclare que bien que la durée des leçons dans son école soit beaucoup moins prolongée que dans les écoles nationales , l'instruction des élèves est au moins aussi complète et aussi avancée dans la première que dans les dernières. 11 estime aussi que s'il pouvait conserver le plus grand noinbre de ses élèves seulement jusqu'à
Thgé de IS ans, le prodait de leur travail suffirait pour défrayer réublissement.
£c0le d^industrte d Lindfield, dans le comté de Sttssex.
Cette école fut fondée en 1885 par l'un des hommes les plus honorables de TAngleterre, W. Allen, membre de la société des amit (Ouakm). Elle comprend trois divisions : l'école des garçons, l'école des filles et la salle d'asile. Le nombre des enfants qui la fréquentent est de cent environ.
Lé plan snivi par H. Allen a été exposé dans un petit traité qu*ll a publié il y a quelques années sous ce titre : « Vues pour l'établissetoent d'écoles d'agriculture, d'après le principe de la contribution des élèves aux dépenses de ces établissements à l'aide d'un travail manuel de quelques heures par jour. * Conformément à ce plan, le fondateur de récole de Undfield commença par réunir douze jeunes garçons auxquels il fournit l'habitation, la nourriture et rhabillemenU Son but était de leur inculquer des habitudes de travail et particulièremeiil de les former à la pratique de Tagrieulture. En conséquence, lorsque le temps est favorable, ils sont emjdoyés chaque jour pendant cinq heu* res à la culture du terrain annexé à l'institution, sous la direction d'un surveillant capable ; pendant le mauvais temps et lors delà suspension des travaux agricoles, les élèves sont occupés i la tisseranderie, i la confection des souliers et des vêtements, et à llmprimerie. On leur enseigne à tout faire, autant que possible, par eux-mêmes ) tous les détails du ménage reposent Sur ^ut.
Chaque garçon a sa chambre garnie d'une couchette, d'une table, d'une chaise et des autres petits meubles indispensables. Il a aussi la jouissance d'un jardin dé 86 pert^hes d'étendue divisé en 3 parties égales : la première est c'on&aéréë aux céréales, la seconde aux pommes de terre , la troisième aux légumes et aux fleurs. Les frais d'ensemencement et d'engrais sont à sa charge; mais aussi les produits qu'il récolte lui appartiennent. La balanàe des dépenses et des recettes présente, année moyenne, un 6ont de IV4 liv. sterl. pour chaque enfant, ou plus de 60 centimes par semaine. Une partie de ce bénéfice est réiërvé pour lui être remise à l'époque de sa sortie de l'école*
Outre la culture et les autres travaux manuels, on apprend aux enfants la lecture, l'écriture, l'arithmétique, la grammaire anglaise, la géographie, Farpentage et les autres iéonnaissances jugées utiles dans lu position qu'As doivent occuper dans la société. L'enseignement Se la morale et de la rellgièn complète l'oBUVre de leur éducation.
Llnslituteur tient un registre dans lequel il inscrit tous les renteî-
gnements propres à faire connaître la conduite et les progrès de ses élèves. Ceux-ci ont aussi leur journal sur lequel ils notent le temps qu'ils consacrent à leurs études. Un examen a lien tous les mois ou toutes les six semaines, à la suite duquel on résume les notes portées dans les journaux des élèves et dans le livre général de conduite.
Depuis répoque à laquelle se rapportent les renseignements qui précèdent, Técole de Lindfield a pris de l'accroissement ; à l'école des garçons on a ajouté une école pour les filles, puis une salle d'asile pour les jeunes enfants des deux sexes. Le personnel de l'établisse* ment se compose aujourd'hui, — d'un directeur qui est aussi chargé d'une partie de l'enseignement, — un instituteur, — une institutrice, — une maîtresse pour la salle d'asile, — un surveillant-instructeur pour les travaux agricoles.
U y a deux catégories d'élèves, les externes et les internes ; ceux* ci, tous garçons, continuent à être soumis au régime des premiers colons. Mais on a successivement agrandi leurs jardins qui se composent aujourd'hui de S/4 d'acre divisés en 24 parties, chacune de 5 verges, destinées aux diverses cultures. Il y a 14 de ces petites fermes, confiées aux élèves les plus âgés et les plus capables, qui sont cultivées de la manière la plus convenable et qui donnent de bons produits. Elles forment à peu près le quart des fermes qui conviendraient aux artisans qui voudraient combiner avec les travaux agricoles certains travaux manufacturiers, de même que nos tisserands des Flandres , par exemple»
Le temps des colons est divisé de la manière stiivante :
HeurM. MinntM.
Instruction scolaire 4 50
Travail manuel 5 00
Lecture religieuse et en commun. . 30
Repas et récréations 4 45
Sommeil, etc 9 15
L'école de Lindfield est aussi par le fait une école normale, et H. Allen destine quelques-uns de ses élèves à servir d'instituteurs dans des établissements semblables au sien.
L'œuvre accomplie par cet homme de bien a rencontré plus d'un obstacle avant de se consolider et de porter ses fruits. Son histoire sous ce rapport ressemble i l'histoire de toutes les entreprises du même |[enre; ce n'est qu'à l'aide d'une conviction profon4«, 4'effort^ perré-
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vérants , d'un zèle puisé aux sources du dévouement le plus pur^ que Ton parvient à vaincre Tapathie et le mauvais vouloir, et à commander le succès. Dans Torigine de Técole, des paysans ne voulaient pas y envoyer leurs enfants, prétextant, dans leur ignorance, qu'ils pouvaient retirer d'eux quelque bénéfice. Au lieu de discuter avec eux, M. Allen offrit de donner un schelling par semaine à chaque garçon qui consentirait à travailler pendant un certain nombre d'heures, i la condition de fréquenter pendant un même nombre d'heures les leçons de l'école. Cette offre eut un plein succès ; les élèves ne firent plus défaut, et la valeur de leur travail ayant été trouvée égale à celle de la prime, il arriva que les enfants reçurent gratuitement l'instruction par-dessus le marché.
École d'Ockham, dans k comté de Surrey.
Celte école, instituée il y a peu de temps par un riche propriétaire résidant dans le village, ressemble à beaucoup d'égards à celles dont nous avons donné la description, et ses commencements furent à peu près les mêmes. — On n'admit d'abord que 7 ou 8 enfants destinés à servir de moniteurs ; ce nombre fut augmenté peu à peu ; il était de 40 quelques mois après l'ouverture, et il doit être porté définitivement k 70 garçons et 50 filles, nombre en rapport avec la grandeur du bâtiment qui, indépendamment des classes, contient un atelier spacieux. Il n'y a pas d'internes comme à Lindfield ; du reste le système d'instruction est à peu près le même. L'instruction est combinée avec le travail manuel. L'étendue du terrain est de â acres, mais on peut l'agrandir suivant les besoins. 11 est divisé, comme à Ealing, en petits jardins dont les élèves ont la jouissance et retirent le profit. On se propose aussi d'introduire la menuiserie, la confection des souliers, des filets, des paniers, etc. Il y a une classe du soir pour les adultes. On remarque avec plaisir que les fermiers des environs, qui étaient générJalement opposés au système ordinaire d'instruction qui ne tend nullement i développer les forces des enfants en même temps que leur intelligence , se montrent tout à fait favorables et applaudissent cordialement à la nouvelle institution qui fait marcher de front l'éducation du corps et celle de l'âme.
École rurale de Templenunfle.
Il existe en Irlande une école d'agriculture située â Templemoyle, â 6 milles de Londonderry. Cet établissement a coûté aux fondateurs 4,000 liv., qui ont été levées par des actions de 25 liv. Toutes ont été
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prises par la majeure partie des nobles du royaume él des personnes riches de Tlrlande.
L'école de Templemoyle est remarquable par le soin que Ton a pris de donner aux élèves une éducation solide $ chaque élève occupe an lit séparé. L'établissement peut recevoir soixante et seize élèves, mais il n'en compte encore que soixante. L'éducation se compose de récriture» de la lecture, de l'arithmétique, de la tenue des livres, des éléments de géométrie, de l'arpentage et de la géographie; cette bralidie de l'instruction est dirigée par un maître habile et par plusieurs sous* maîtres qui tous demeurent dans rétablissement. Les élèves prennent part à cette instruction de la manière suivante : une moitié d'entre eux reste dans l'établissement, où elle assiste aux leçons, tandis que l'autre moitié est dans les champs, où elle cultive cent soixante-cinq acres de terre, sous la direction d'un fermier écossais et d'un laboureur employé à la charrue. Puis il s'opère Une mutation ; ceux qui sont restés le matin à l'école viennent à leur tour dans les champs et sont remplacés par les cultivateurs. Ainsi, à l'intérieur comme à l'extérieur, le travail dure sans cesse.
Toutes les parties pratiques de l'agriculture, ainsi que la partie théorique, sont également enseignées aux élèves. On leur apprend aussi les différentes propriétés du sol, quels sont les fumiers qui leur sont convenables, les grains qui peuvent être semés avec plus d'avantage sur ces terres; quelles sont les diverses variétés de bétail, leur qualité, les moyens de les nourrir avec succès, la manière de les élever, en un mot tout ce qui a trait à cette branche de l'agriculture. Les écuries, les vacheries, les râteliers, les crèches, les bernes, sont entretenus avec le plus grand soin. La surveillance de ces diverses branches de l'économie rurale est confiée aux élèves, et la cuisine, la laiterie^ le nettoyage des chambres sont remis aux mains d'une matrone intelligente qui est aussi chargée d* la surveillance des domes*tiques. Depuis la fondation de l'école, près do deux cents jeunes g^is, appartenant à seize différents comtés de l'Irlande, ont passé dans celte école ; et ces deux cents âèves ont été répartis de la manière suivanta: quarante sont devenus commis, êtewmh, maîtres d'école ; cent 0L quelques cultivent aujourd'hui les terres de leurs pères ; le reste est encore à l'école où il se montre digne de la généreuse bienveillance des fondateurs de l'établissement (1).
Asile royal de Vittorla (royal Victoria asylum), Cet établissement, institué par la Société des Amîs dé l*enfance, est (1) Mwne Britanniqttëj 1S5S.
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spécialement consacré aux jeunes filles indigentes. Voici comment mistress Bourhill, la directrice » rend compte du système qu'elle met en œuvre pour occuper utilement ses petites pensionnaires : « Taus leii soins du ménage , à l'exception des ouvrages qui exigent une forcç supérieure, sont confiés aux enfants placées sous ma direction. D'abord» à leur entrée , nous nous attachons à étudier leur caractère , puis au bout de quelque temps nous leur laissons faire choix d'une occupation. Les occupations sont changées tous les 15 jours de manière à initier successivement les jeunes fiUes aux moindres détails du ménage. Celles qui sont préposées à la laiterie continuent seules leurs fonctions pendant un mois. Voici comment je m'y prends pour les initier aux travaux de ce dernier département : j'accompagne d'abord l'enfant dans la laiterie, et je lui enseigne moi-même ce qu'elle doit faire ; lorsqu'elle est devenue capable d'exécuter seule sa besogne, je lui adjoins une autre jeune fille qu'elle instruit à son tour ; celle-ci la rem^ace et d'élève devient aussi institutrice ; le roulement s'opère ainsi de mois en mois de manière i ce que chaque petite fille remplisse à son tour les fonctions de laitière. Lorsque les enfants sont trop jeunes, on adjoint à la laitière principale deux aides au lieu d'une. Dans oç moment mes laitières sont âgées de 10 ans , et , bien que la chosç soit à peine c^yable , ces deux chères petites préparent le lait, battent le beurre , et remplissent tous les devoirs de leur emploi & mon entière satisfaction. Les autres enfanta sont préposées i la basse cour, à l'arrangement des chambres, aux soins de propreté, i la cuisine, à ]a buanderie , à la lingerie ; ce sont elles qui , à tour de rdlQ « font les lits , servent la table. Toutes sont soumises & l'autorité d'une monitrice en chef, choisie parmi celles qui se distinguent par leur conduite exemplaire et leur intelligence. Je fais moi-même une tournée chaque matin , et j'examine soigneusement si tous*le$ services se font exactement et si tout est en ordre. Grâce à la variété des oocupâtiots, aux encouragements accordés , i l'émulation qui s*étahlit entre les divers services , le travail devient un véritable amusement et une récompense pour mes jeunes pensionnaires. Aussi est-ce un spectacle vraiment intéressant de les voir me solliciter pour être chargées de telles ou telles occupations ; hier encore une gentille petite fille de 7 ans me demandait d'un air caressant de lui permettre d'être ma femme de chambre. U faut avoir vécu avec ces ^ères créatures pour se convaincre de la précocité de leur intelligence sous l'influence d'une éducation bienveillante , de la multitude de petits services qu'elles peuvent rendre et d« l'empressement avec lequel elles se prêtent mutuellement assistance. » Quel eoalraste entre ce ménage enfantin où tout se fj^it gaiement et volontairement , et la plupart des ménages et
des ateliers où la jeune iille , accablée de mauvais traitements , livrée aux exemples et aux conseils les plus pernicieux, courbée pendant de longues journées sur un métier meurtrier, voit s'évanouir ses jeunes années comme un songe , vieillit et meurt sans avoir goûté le plus innocent plaisir !
École (^industrie de Aforwood, près de Londres.
Cet établissement est sous la direction d'un entrepreneur, M. Aubin, qui, moyennant une modique pension, reçoit les enfants pauvres des deux sexes qui lui sont envoyés par les paroisses et les différente Unions de la métropole. Le nombre des élèves, en 18â9, s'élevait à 1,100. Il s'y trouvait en outre quelques jeunes gens qui se destinaient aux fonctions d'instituteurs, et qui payaient à ce titre une pension de 11 s. 6 d. par semaine pour le logement, la nourriture et le blanchissage. — Ces candidats-instituteurs secondent l'instituteur principal; grâce a leur concours, on a substitué dans l'école l'enseignement simultané à l'enseignement mutuel ; les élèves sont divisés par classes de 40 à 50 ; l'instruction dans chaque classe est donnée par un des candidats, sous la direction et la surveillance générale de l'instituteur en chef.
L'enseignement a surtout un but pratique, et ne perd jamais de vue les besoins futurs des enfants auxquels il s'adresse. U a différents degrés, et, commençant dans la salle d'asile où sont réunis les plus jeunes enfants, se gradue suivant les âges, pour finir à l'époque où les jeunes gens quittent l'établissement. Dans les classes inférieures, on suit la méthode de M. Wiiderspin; dans les classes supérieures, les méthodes introduites avec tant de succès par MM. Wood et Stow dans l'école Sessionnelle d'Edimbourg et dans le séminaire normal de Glascow. Le dessin linéaire s'enseigne en même temps que l'écriture* Dans chaque classe , d'après un système gradué, on initie les élèves à la connaissance des objets et on les rend familiers avec les métaux , les minéraux et les diverses substances employées dans l'industrie et le commerce ; on leur apprend où et comment ces objets sont obtenus; quel est leur état primitif; par quels procédés ils sont appropriés aux divers usages de l'industrie et aux besoins de la vie <lomestique ou sociale. On leur dit le siège des principales industries, on décrit leurs procédés et la nature du travail qu'elles exigent ; on leur parle enfin des salaires et de la condition des ouvriers qui y sont occupés , et on leur fait connaître les causes qui influent d'une manière plus ou moins directe sur leur bien-être. Ces leçons donnent l'occasion d*inculqaer aux enfants le sentiment des devoirs qu'ils auront à remplhr dans
l'avenir, et Tinstituteur ne manque pas d'appeler leur attention sur les avantages de la prudence et des habitudes laborieuses en même temps qu'il fait ressortir les funestes effets de l'imprévoyance et du vice. Des cartes , spécialement tracées à cet eiïet , indiquent la répartition des diverses branches de l'industrie nationale d'après les districts, de sorte que l'enseignement de la géographie du pays se combine avec celui de ses ressources et de la distribution du travail sur son sol. On met aussi à la disposition des élèves des livres élémentaires qui traitent des divers métiers.
On lit chaque jour dans l'école quelques passages des saintes Écritures; l'instruction religieuse des enfants est d'ailleurs confiée à un aumônier résident. Quant aux dissidents ils peuvent , s'ils le désirent , recevoir l'instruction religieuse des ministres de leurs cultes respectifs , auxquels à cet effet l'entrée de l'établissement est toujours permise.
Pour démontrer aux enfants l'avantage des connaissances qu'ils acquièrent à l'école , on leur fait tenir le compte des résultats de leur travail; on leur apprend aussi à rédiger le budget et le compte d'un ménage d'ouvrier , ainsi que l'emploi que peut recevoir le salaire d'après les circonstances et dans diverses situations. — Les jeunes filles dressent des inventaires, écrivent les recettes de procédés économiques pour la euisine et lé ménage, des listes d'articles débités dans les boutiques de détail avec leurs prix , et apprennent à tenir un livre de dépenses domestiques. L'attention des élèves les plus âgés est incessamment appelée sur les dangers, les avantages, les devoirs et la responsabilité de la position qu'ils sont sur le point d'occuper dans la société ; et l'on s'efforce, autant que possible, de les prémunir contre les chances de non-réussite , en même temps qu'on cherche à les convaincre que les habitudes d'ordre et de travail sont un préservatif presque infaillible contre les accidents qui peuvent les menacer.
Le chant est enseigné à Norwood avec un grand succès. Il contribue à donner de la solennité aux exercices religieux , et varie agréablement les travaux de l'atelier et de l'école.
Le temps des élèves est partagé entre l'instruction et l'apprentissage des métiers. Il y a des tailleurs, des cordonniers , des forgerons, des tonneliers, des charpentiers. Les enfants les plus jeunes apprennent a tresser de la paille et à faire des paniers. On a aussi loué un champ où l'on enseigne à un certain nombre de garçons la théorie et la pratique de l'agriculture. Une partie de ce champ est divisée en compartiments qui forment autant de petits jardins, dont on accorde la jouissance aux élèves les plus méritants et qu'ils cultivent pendant les heures de récréation sous la direction d'un surveillant exercé. Les habits , les
souliers nécessaires au service de rétablissement sont conCectionnés par les enfants qui font aussi toutes les réparations concernant la menuiserie et la forge ; ils soignent les chevaux, et rendent en un mot tous les services et remplissent tous les offices compatibles aveo leurs forces et leur âge. Un certain nombre de garçons sont élevés pour le service de la marine. On a érigé pour leur instruction, dans le préau, un grand mât muni de tous ses agrès, et on s'est procuré 4 pe^ tites pièces de 6 qu'ils font manœuvrer sur une plate-forme simoiant le pont d'un vaisseau, sous la direction d'un maître canonnler qui leur fait faire chaque jour l'exercice militaire et naval. — Pour l'usage général de l'école on a disposé un vaste appareil de gymnastique i l'aide duquel on développe les forces en augmentant la souplesse des membres des élèves.
L'éducation morale préside à tous les exercices de la journée , depuis l'instant où les enfants quittent leurs dortoirs jusqu'à celui où ils y rentrent le soir. Sans cesse sous la surveillance d'un maitrë qui prend même part à leurs récréations, on leur apprend à s'amuser sans se nuire les uns aux autres; on ne. néglige aucune occasion de leur inspirer le sentiment d'une mutuelle bienveillance ; on leur enseigne à respecter en toute occasion la propriété d'auUrui , à garder dans leur langage et dans leurs manières cette convenance qui est l'indice d'une bonne éducation, et à traiter leurs supérieurs avec une respectueuse confiance; sous l'influence de ces principes qui leur sont inculqués dès l'âge le plus tendre, ils témoignent généralement à leurs instituteurs une affection exempte d'hypocrisie ; vis-à-vis des étrangers leur conduite est simple et convenable , dégagée de tout ce qui pourrait ressembler à de la hardiesse ou de la servilité. Ils remplissent leurs devoirs religieux avec une louable exactitude , observent scrupuleusement le re|)os du dimanche , et témoignent aux ministres du culte une déférence qui n'a rien d'affecté. Leur manière de se eour duire dans Jes dortoirs et à l'heure des repas fait l'objet d'une attention toute spéciale!
Les jeunes filles sont occupées aux travaux du ménage; elles net^ toient les locaux, font les lits, lavent, repassent et réparent les vêtements ; elles cousent et marquent le linge, assistent à la cuisine, soignent les malades à l'infirmerie sous la direction d'une infirmière habile, et rendent tous les services dont elles sont capaUes. L'instruc^ tion qu'elles reçoivent à l'école est particulièrement destinée à les mettre à même de remplir les fonotions de servantes , de cuisinières, de lingères, de bonnes d'enfants, de femmes de chambre, et de diriger au besoin un ménage d'ouvriers. On les forme ainsi auk devoirs de l'huiublo position qu'elles sont destinées pour la plupart à
occuper dans la société ; et tout en leur signalant les écueils qu'il leur importe d'éviter, on leur inspire les idées de prudence et de réserve qui doivent influer d'une manière si directe sur leur bien-être futur*
H* Aubin a six vaches, dont le soin est aussi confié aux filles, que l'on emploie d'ailleurs à tous les travaux de la laiterie et de la bassecour ; gr4ce & cet apprentissage, on parviendra , il faut l'espérer, à en placer un certain nombre à la campagne en qualité de servantes et de filles de ferme.
De même que pour les garçons, la journée des jeunes filles est partagée entre les travaux manuels et Finstruction de l'école. La règle suivie à cet égard est à peu près la même pour les enfants des deux sexes.
L'établissement possède une bibliothèque dont les ouvrages sont alternativement mis à la disposition des élèves et qu'ils lisent avec avidité. Un petit cabinet d'histoire naturelle renferme les objets nécessaires aux maîtres pour leurs démonstrations.
Le système de récompense et de punition vient en aide à l'action du système d'éducation dont nous venons d'esquisser les traits prin^ cipaux; les châtiments corporels sont strictement interdits; pour diriger les enfants et les maintenir dans la ligne du devoir, on s'adresse non au sentiment de la crainte qui dégrade, mais aux sentiments généreux et aux nobles impulsions.
Les résultats obtenus à l'école de ISorwood sont satisfaisants , et le témoignage des maîtres et des inspecteurs est unanime à cet égard. On a d'autant plus lieu de s'en applaudir que la population de cet établissement n'est pas une population ordinaire. Composée en grande partie d'orphelins, de bâtards, d'enfants de criminels ou abandonnés par leurs parents, elle représente en miniature la population la plus infime de la métropole ; élevée au sein de la misère, du vice et du crime, sa conformation physique et sa physionomie décèlent son origine ; et cet héritage fatal semble avoir marqué leurs traits d'un signe indélébile. A leur arrivée à l'école, la plupart de ces jeunes infortunés offirent des symptômes alarmants de maladie et de débilité; quelques-uns portent les traces hideuses et ineffaçables d'une êffsctlon scrofuleuse invétérée. On remarque généralement la singulière conformation et la dépression de la partie antérieure de la tète ; les traits des garçons sont presque toujours durs et grossiers, ceux des filles sans agrément. Cela est encore vrai aujourd'hui ; mais il y a qwelque temps ^ avant la réforme introduite dans l'étaMissement , cette laideur était encore augmentée par une sorte d'expression stu^ pide^ el des traces de soupçon, d'obstination et d'abattement ik^ iiaieat se join4re à la dureté de la physionomie*
Aujourd'hui du moins cette physionomie décèle la satisfaction et presque le bonheur. Les enfants ont confiance dans la sollicitude de ceux qui les entourent. Leurs journées se passent dans une agréable succession de travaux , d'études, de devoirs domestiques et religieux, et d'amusements qui ne laissetft aucune place à l'ennui et qui ne sont associés à aucune contrainte pénible. Le châtiment, dans son acception la plus ordinaire, a été presque entièrement banni de l'école, et ne consiste plus guère que dans la désapprobation des maîtres. Les larcins qui se commettaient journellement naguère, sont aujourd'hui presque inconnus, et l'on n'observe plus de traces de cette propension au vol , qui était presque générale autrefois , si ce n'est chez les garçons sortis des repaires de Saffron Hill et de Saint-Gilles. Rien ne se perd plus dans l'établissement qui ne soit immédiatement retrouvé et rendu à son propriétaire. Les habitudes de mensonge deviennent plos rares de jour en jour ; les enfants vivent en bonne intelligence et se rendent mutuellement service ; l'ordre et la propreté ont remplacé la confusion et la saleté. C'est en persévérant dans cette voie que l'on espère vaincre les derniers obstacles.
Le mode suivi pour l'éducation industrielle des enfants a en pour effet d'abaisser l'âge auquel ils sont aptes à entrer en service et i travailler pour leur compte sans passer par l'intermédiaire de Tapprentissage; non pas qu'ils excellent dans tel ou tel métier spécial, ^ mais uniquement parce qu'ils ont acquis des habitudes d'ordre et de travail qui leur manquaient autrefois. Ces habitudes suffisent pour les faire admettre dès l'âge de 13 ans dans de bonnes familles d'artisans ou de laboureurs sans autre apport qu'un petit trousseau, tandis qu'auparavant on trouvait à peine moyen de les placer à 14 ou 15 ans malgré l'offre d'une prime assez élevée.
École normale de Battersea, près de Londres.
L'école normale de Battersea a été fondée au mois de janvier 1840, par deux des membres adjoints à la commission de la loi des pauvres, HM. Kay et Tufnell , après avoir visité les principaux établissements d'instruction de l'Allemagne, de la Suisse et de la Hollande, conçurent la généreuse pensée de faire profiter l'Angleterre du fruit de leurs études. Plus de 50,000 enfants pauvres , disséminés dans les maisons de travail, attendaient depuis longtemps qu'on s'occupât d'améliorer leur sort et d'assurer leur avenir. La réforme introduite dans l'école rurale de Norwood fut le premier pas fait en leur iàveur. Hais pour créer des établissements semblables dans les antres parties du royaume, il fallait trouver des maîtres capables et «élés ;
or l'absence de toute institution normale paralysait sous ce rapport le bon vouloir de Fadministration. C'est dans le but de combler en partie cette lacune que le D' Kay et M. Tufnell conçurent leur plan et qu'ils le mirent courageusement à exécution , à leurs risques et périls , sans autre aide que celle de- quelques amis et de quelques personnes bienveillantes qui voulurent contribuer aux frais de l'école.
Nous empruntons au rapport adressé par les fondateurs aux commissaires de la loi des pauvres, le 1^' janvier 1841 , quelques renseignements qui serviront à faire connaître le mode d'organisation de l'institution dont il s'agit et à faire apprécier l'influence bienfaisante qu'il est Ikppelé à exercer dans l'avenir (1).
Le plan de l'école de Battersea ressemble à beaucoup d'égards à celui de l'école normale deKruitzlingen dirigée par Vehrli ; on ne pouvait adopter de meilleur modèle. De même que dans ce dernier établissement, on se propose de former i Battersea de bons maîtres pour les écoles rurales , habitués à une vie humble et modeste, bornés dans leurs désirs , contents de leur sort, mais doués en même temps d*un esprit cultivé, animés des sentiments de la bienveillance la plus pure et du dévouement le plus illimité. Le Dr. Kay a présidé lui-même aux premiers développements de la nouvelle institution ; et le Rév. Robert Eden , ministre de Ballersea , s'est offert spontanément pour diriger l'enseignement religieux ; il s'est de plus empressé d'ouvrir l'école du village aux élèves de l'école normale qui ont ainsi le moyen d'associer à l'étude de la théorie celle de la pratique de l'enseignement.
Le local de l'établissement, pris à bail, est vaste et situé, dans une position agréable au bord de la Tamise ; il a suffi de quelques travaux de peu d'importance pour l'approprier à sa destination ; il est environné d'un jardin de 5 acres d'étendue. Les premiers élèves y furent envoyés au commencement de février 1840.11savaientété choisis parmi les pensionnaires de l'école de Norwood qui s'étaient le plus distingués parleur conduite et leurs capacités. Orphelins pour la plupart et à peine âgés de 18 ans, ils ont volontairement contracté l'engagement de poursuivre la carrière d'élève instituteur et de maître adjoint jusqu'à l'âge de 21 ans. En conséquence, on se propose de les faire séjourner pendant S ans dans l'école normale , de les employer pendant â ans au moins en qualité d'assistants dans l'école primaire de Battersea , puis, après avoir constaté leur capacité, de les répartir en qualité de sous-
(1) Dr Kay and M. TufneU on the training iehool at Battertêa. Report to flia secreury of sUte for the Home Department, from the poor law commissiooen, oo the ttsMn^ of paup^r çhUOren. HH^ p, 80t«
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maîtres dans les écoles d*indastrie ouvertes aux enfants indigents. C'est à partir seulement de cette dernière période qu'ils doivent commencer à recevoir une indemnité qui, augmentant d'année en année« doit les mettre à même de subvenir honorablement à leurs besoins.
Dés la fin de la première année, le nombre des élèves s'aérait défà à £4 ; mais on était dans l'intention de ne plus l'augmenter que lente« ment et successivement, de manière à ce que l'esprit et la discipline de l'école ne pussent jamais être troublés par les nouveaux arrivants. La plupart des élèves sont admis gratuitement; quelques autres, r^s à la demande des patrons , payent une pension annuelle de 20 lir. st.
Le régime et la discipline de Fécole répondent au but que se sont proposé ses fondateurs. Les élèves doivent, autant que possible, se suflire à eux-mêmes ; il n'y a d'autre domestique dans l'établissement qu'une femme chargée de faire la cuisine. Les élèves se partagent \ei soins du ménage et les travaux domestiques ; ils sont chargés , à tour de rôle , de nettoyer les locaux , les habits , les chaussures , de servir la table , de prêter leur aide à la cuisine , etc. Cette besogne est faite avec gaieté , et l'ordre et la propreté sont remarquables. • Le D' Kay occupe un appartement dans le local de l'école et préside le plus souvent par lui-même aux différents exercices. La surveillance et l'instruction des élèves sont confiées à deux maîtres animés de l'es* prit des fondateurs et qui déploient dans l'exercice de leurs difficiles fonctions un zèle et une aptitude dignes d'éloges. Toujours au milieu de leurs pupilles, ils assistent à leurs jeux et partagent leurs modestes repas.
On a acheté deux vaches , trois cochons, trois chèvres , des poulets ; le soin de ces animaux est confié aux élèves qui apprennent ainsi à les nourrir et à en tirer le meilleur parti possible. Ces connaissances sont surtout nécessaires aux maîtres d'écoles rurales qui joignent d'ordinaire à la direction de leur école celle d'une petite exploitation agricole. Pour la même raison, on a jugé utile de les initier aux travaux de la culture ; ces travaux, qui s'exécutent dans le jardin annexé à l'établissement , occupent , terme moyen, quatre heures par jouK
Le lever a lieu à cinq heures et demie du matin. Une heure est consacrée aux soins du ménage. Les élèves travaillent jusqu'à^ heures au jardin. Ils déposent ensuite leurs outils, font la prière en commun et déjeunent. De 9 à 12 heures, ils assistent aux leçons de l'école. De midi à une heure, ils reprennent leurs travaux agricoles. A une bedre, ils dînent, puis retournent au jardin jusqu'à trois heures. De trois i cinq heures, instruction ; de cinq à six, travail agricole ; i six heures, ùû sert le souper ; de sept à neuf heures, retour dans les elasses* A neuf heures on dit les prières du Boir, et imnédialetteiit «pMè^ M
élèves vont se coucher. L'ordre des joarnées varie d'ailleurs suivant les saisons, Tétat du temps et les exigences du travail.
Malgré les obstacles que Ton eut à surmonter dans les commenceme&ts , malgré l'inexpérience des élèves , le jardin a fourni , dés la première année , tous les légumes nécessaires à leur alimentation, outre une grande quantité d'excellents fruits. Les travaux agricoles ot^teu pour effet d*améliorer la santé en augmentant les forces des Jeunes travailleurs. Les exercices gymnastiques ont aussi contribué à cet heureux changement. — Parfois encore , sous la conduite du D' Kay ou de l'un des maîtres , les élèves font de longues excursions pour visiter une école remarquable , un monument intéressant , une ferme régie d'après les meilleurs principes. Ces visites sont fréquentes dans les écoles normales de la Suisse ; en même temps qu'elles accoutument les élèves à supporter la fatigue , elles sont un excellent moyen d'instruction; elles frappent l'attention, stimulent l'esprit, et laissent d'ordinaire d'utiles et agréables impressions.
L'enseignement intellectuel comprend la lecture, l'écriture, le calcul mental et pratique, l'algèbre , Tarpentage, le dessin , les éléments de la technologie, la géographie et l'usage des globes , l'histoire, la grammaire, l'étymologie, la composition. L'enseignement reUgieux, là lecture et l'explication de la Bible, le chant , les exercices gymnastiques et renseignement des principes de l'agriculture viennent compléter le système d'éducation qui embrasse, comme l'on voit, tout ce que doit savoir un maître d'école rurale.
Les renseignements qui précèdent , bien qu'incomplets , sufGront peut-être pour donner une idée du plan suivi à l'école de Battersea. Pour en connaître tous les détails , pour apprécier les méthodes qui y sont mises en œuvre, les moyens ingénieux de discipline auxquels on a recours , il est indispensable de lire en son entier le remarquable rapport de MM. Kay et Tufnell qui n'a pas moins de 150 pages. Mieux vaudrait encore voir l'établissement lui-même. C'est à cette méthode que nous avons donné la préférence ; il est peu d'établissements cités dans notre livre que nous n'ayons visités , vérifiant ainsi par nousmême l'exactitude des'renseignements et interrogeant avec soin les résultats obtenus. C'est donc avec une sorte d'autorité que ne peut donner ni l'étude abstraite ni la lecture , que nous émettons nos vues et que nous formons notre jugement.
Instituts d'ouvriers (Mschanùfs institutions)»
Les instituts d'ouvriers sont des établissements propres à TAngleterre et dont elle peut s'enorgueillir à juste titre. Particulièrement destinés à compléter l'éducation de la classe ouvrière, ces établissements correspondent , jusqu'à un certain point , aux écoles d'industrie de l'Allemagne. Mais à la différence de celles-ci , qui sont dlnstitnlion gouvernementale , les instituts anglais doivent leur origine aux ouvriers eux-mêmes , aidés du concours d'hommes bienfaisants qui n'ont jamais failli à la cause populaire.
C'est à Birmingham , en 1790, que nous trouvons les premières traces des instituts d'ouvriers. Une société y fut fondée, à cette époque, sous le litre de Société du dimanclie. Son but était de veiller i Famélioration intellectuelle et morale des jeunes ouvriers, de leur procurer une instruction solide , et de les diriger dans la carrière laborieuse où ils devaient s'engager. Déjà quelques années auparavant on avait érigé dans la mémo ville une société de perfectionnement mutuel, dans laquelle quelques membres faisaient des lectures et donnaient des cours sur diverses branches de la philosophie naturelle ; d'autres membres , employés dans les ateliers de Birmingham , avaient construit eux-mêmes divers appareils pour servir à la démonstration des principes de la mécanique , de l'hydrostatique, de la pneumatique, de l'optique, de l'électricité et de l'astronomie. Les lectures et les cours n'étaient pas seulement accessibles aux sociétaires ; on y admettait aussi gratuitement les jeunes ouvriers employés dans les fabriques de la localité. — Quelques années après , en 1796, ces deux associations unirent leurs efforts et se fondirent dans une association nouvelle , la Société fraternelle. Grâce à cette fusion , les travaux furent conduits d'une manière plus satisfaisante et plus systématique. On régularisa les lectures et les leçons ; on organisa des classes de dessin , de géographie et d'autres sciences qui se rapportaient d'une manière plus particulière aux professions exercées par le plus grand nombre des sociétaires. En 1797^ on annexa à la société une bibliothèque pourvue des meilleurs ouvrages, à laquelle chacun put s'abonner à raison d'tin fenny par semaine. A peu d'exceptions près , les promoteurs et les membres les plus actifs de rassociation appartenaient à la classe ouvrière ; malgré l'exiguïté de leurs ressources et le peu de temps qu'ils pouvaient consacrer à la poursuite
(1) Meehanie't in$titution$ and librarisi. Central lociety of ed^jcaUoo, flrst pnblication, 1837, \^
de leur œuvre, oelle-ci continua i prospérer, et l'on cite encore aujourd'hui à Birmingham plusieurs des ouvriers fondateurs de la société firatemelle qui se sont élevés à des fonctions d'un ordre supérieur et qui jouissent d'une haute renommée de savoir et de moralité parmi leurs concitoyens.
Les eiforts du D' Birkbeck, pendant son professorat au collège d'Anderson à Glascow, pour propager les instituts d'ouvriers , sont généralement connus. Déjà , dès 1796 , le professeur Andersen avait fait des efforts semblables , mais sur une moindre échelle. Les vues plus larges du D' Birkbeck commencèrent à prévaloir et à porter leurs fruits au commencement de ce siècle, et il eut la satis&ction de pouvoir s'adresser souvent à des auditoires de plusieurs centaines d'ouvriers qui se pressaient à ses leçons. Le D' Ure, successeur du D' Birkbeck , agrandit encore son plan , ajouta la bibliothèque comme élément essentiel de l'institut, et sous sa direction judicieuse le nombre des membres et des auditeurs ne cessa pas de s'accroître.
En 1814, Tune des revues périodiques les plus estimées, le Manthly Magazine, publia une série d'articles sur les avantages et le mode d'organisation des associations littéraires et scientifiques pour la classe moyenne et la classe ouvrière ; ces articles, dus à la plume du Jy Dick, eurent un grand retentissement. En 1817, M. Dugald Bannatyne fit un plaidoyer chaleureux en faveur de la propagation du plan du D' Birkbeck dans YEncychpédie Britannique. Ces appels réitérés ne furent pas stériles. En 1821, une école d'arts et métiers fut établie à Edimbourg. Cette école est ouverte aux artisans et aux ouvriers de tous les métiers ; on y enseigne les mathématiques, les éléments des sciences appliquées aux arts, le dessin linéaire et d'ornement, le modelage , etc. Le nombre des élèves qui suivent ces différents cours s'élève à plus de 400. L'institution possède une bibliothèque nombreuse dont les ouvrages sont mis en circulation parmi les élèves. — D'autres établissements du même genre , mais sur une moindre échelle , furent créés vers la même époque dans différentes parties du pays. — En 18â3, la cause des instituts d'ouvriers trouva un auxiliaire puissant dans le Magasin des ouvriers {Mechanies' Magazine) qui proposa l'établissement d'un de ces instituts dans la ville de Londres. Lord Brougham joignit ses efforts à ceux des amis de l'instruction populaire, et peu de temps après l'institut métropolitain fut organisé sur des bases qui depuis ont servi de règle aux autres instituts du même genre.
Infitilut d^ouvriers de Londres. — Les moyens d'instruction réunis dans cet établissement sont les suivants :
l"" Une bibliothèque à l'usage des membres qui fréquentent BU jBvnis ouvrais. 2. t%
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rinstitut, une bibliothèque circalante et une salle de lecture;
T Un musée de machines, de modèles, de minéraux et d'histoire naturelle ;
i^ Des cours sur la philosophie naturelle et expérimentale, la mé^ canique pratique, Fastronomie, la chimie, la littérature et les arts;
4* Un atelier et un laboratoire pour les expériences;
W Des écoles élémentaires ou classes oA Ton enseigne Farithmélique, l'algèbre, la géométrie et leurs différentes applications, parti*culièrement à la perspective , Farchitecture, Farpentage et la navigation ; le dessin, la grammaire anglaise, la langue française, etc.
La direction de l'institut métropolitain est confiée à un comité ehoisi parmi ses membres , dont les deux tiers sont de simples ouvriers. Le montant de la souscription annuelle est de Î4 scheHings ou de • schelUngs par trimestre ; le droit d'entrée, deîsch. Sd.; le tout pajrable d'avance. Les fils et les apprentis des membres ont le droit d'assister aux cours et aux leçons du soir moyennant une rétribution de i schellings par trimestre. Pour une somme de 10 liv. st. une fois payée, on obtient le titre de membre honoraire la vie durant. Le nombre moyen des associés dépasse le chiffre de 1,000; sur ce nombre, 900 environ assistent aux différents cours et plus de MO fréquentent les classes de l'institut. La bibliothèque circulante se compose de j^lus de 6,000 volumes et comprend les meilleurs ouvrages sur les sciences et la littérature, les revues et les magtainn les plus estimés. La salle de lecture est ouverte depuis 9 heures du matin Jusqu*à 10 heures du soir ; mais à cause des occupations de la plupart de ses membres, elle n'est généralement fréquentée que dans la soirée. On y trouve, outre les livres et les revues, 6 journaux quotidiens et plusieurs feuilles hebdomadaires. Les cours se donnent dV^rdinaire les mercredis et les vendredis à 8 1/2 heures du soir. Outre les classes ordinaires qui ont leurs professeurs spéciaux, et tpA se tiennent de 8 à 10 heures, il y a une classe d'instruction mutuelle, composée de 120 membres, où s'enseignent la composition littéraire , la chimie , la philosophie expérimentale , la géographie, Fhistoire naturelle et la phrénologie. On a de plus annexé à l'institut une classe de musique fréquentée par 90 membres. Le musée et le laboratoire ont coûté environ SOO livres. L'auditoire, qui peut contenir 1 ,000 personnes, coûte 5,000 livres y compris le terrain. Le loyer du local s'dève à 210 liv. Les recettes de Finstitut dépassent 1 ,600 liv. par an.
Institut d^ouwiers de Manchester. — Le but de cet institut est ^e procurer aux artisans et aux ouvriers I^s connaissances scientifiq^^ qui se irapportent spécialement à Fexercice de leurs diverses pi*o-
^8i6B8« Les moyenB mit en «pw» êOÊà i poa pria les mêmes que mvoL <|«t MHt employés dans l'iostitat de Londres : cours, classes, bibliolhèqae , salle de lecture, éeoles préparatoires. Les cours se iloDoent le lundi et le yendr^i dans la soirée ; ils embrassent plus pArtieulièramrat la philosophie naturelle, Thistoire naturelle, la lit* térature et les arts utiles. On enseigne dans les diverses elasses récritpr^, la grammaire, F^loçution e^ la composition, l'arithmétique, ralgèl^rç et la géométrie , Iç dessin d'architecture et le dessin des machines, la chimie, la géogniphie. U y a en outre des leçpns de latin, ^e français , d'allemand et de musique vocale <{ui sont payées à part par ceux qui les fréquentent. Une société d'enseie[ne|ne|it mutuel réunit yne centaine de membres qui s'assemblent tQus les quinze jours jpçur faire des lectures en commun et discuter sur divers sujets. Dans quelques-unes des classes il y a des concours et Ypn distribue des prix. La bibliothèque comprend plus de 4,000 vpluipeSt tous ouvrajfps choisis sur les arts, les sciences, la littérs^^tire, le$ ygyages, l'histoire, etc., et de plus les meilleurçff T^yWh Ql^î? 9pr^9 dVQÎr demeura un certain temps sur la table de la salle de )§f;|pr§, pjrçvUent é domicile parmi les membres.
Les écoles du jour annexées à l'institut sont particH|ièr#p(iÇ9t destinées aux enfants des membres qui payent 4 sch. par trimestre; d'antres enfants y sont aussi admis sur bonne recommandation, mais la rétribution trimestrielle est pour ces derniers de $ seh. L'école lies garçons date de i8S4 ; eelle des filles fut établie Tannée suivante. Toutes deux peuvent être considérées comme modèles. Dans la première, ea enseigne aux garçons la lecture, l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie, la géographie , l'histoire', etc. L'enseignement des filles comptend la lecture , l'écriture , l'arithmétique, la géographie, l'histoire, la couture et le tricot. Il y a un appareil gymnastique, et une petite bibliothèque circulante composée des meilleurs ouvrages k Pusage des enfants et des jeunes gens. Les rétributions des élèves suffisent pour défrayer les dépenses des deux écoles. Celles-ci sont considérées comme les pépinières o& doivent prineipalement se recruter les membres de l'institut, et déjl matatenaat plusieurs élèves ont été admis au nombre des associés. La souscription annuelle peur chaque membre est fixée à %0 schel. la direction et l'administraticm de l'institut furent d'abord attribuées aux membres fondateurs ; on admit ensuite successivement un oermia nombre d'onvriers dans le comité; puis enfin, en 18S4, 9 ans •pffès la formation de la sodété, on étendit la capacité élective à tous les membres sans distinction , et les seules conditions pour être élu ftfvent d'être âgé au m<nns de 91 ans, et d^tvoir fait partie de la so-
ciété depuis 2 ans. Cette délégation graduelle de rautorilé a eu leg meilleurs résultats. — Pour donner une idée de la nature de rinatitut de Manchester et de l'Influence qu'elle est appelée i exercer tant sur les chefs d'industrie que sur les simples ouvriers , nous donnons le classement de ses membres par catégories de professions , à la lia de 18S5 :
Négociants , manufacturiers, ingénieurs, etc. 805
Mécaniciens, ouvriers employés dans les fabriques de machines. 117
Surveillants, fileurs , ouvriers des fabriques 5S
Ouvriers constructeurs 93
Professions diverses 7S
Marchands ; 164
Commis, employés 240
Artistes, architectes, graveurs, etc 52
Professions libérales 1S
Maîtres d*école 15
Boutiquiers et leurs assistants 111
Sans profession 1S
Dames 91
Jeunes gens 242
A Liverpool , l'institut mécanique eut à son berceau des difficultés sans nombre à surmonter ; le chiffre des dépenses était énorme; cependant aujourd'hui , malgré la date récente de sa fondation, l'institution compte plus de douze cents membres, et son revenu annuel s'élève à 750 liv. sterl. L'institut mécanique de Birmingham date de la même époque, mais il ne compte encore que trois cents membres, chiiTre dont l'infériorité, par rapport à la , population de la ville, ne ferait point honneur au caractère de la classe ouvrière, si Ton ne savait que ce n'est qu'aux seules cotisations de cette classe que l'on doit l'établissement de cette institution. La petite ville de Bath a eu à subir le même abandon de la part des classes aisées* Bath, à l'époque où tout le royaume se couvrait d'écoles, Bath, le rendez-vous du monde élégant, ne recevait aucun encouragement du riche , et peut-être sa population ouvrière serait-elle encore réduite à l'état d'ilotisme, si deux ouvriers intelligents n'eussent oonça le projet d'élever un institut populaire.
Les ressources de ces ouvriers, à part le désir qui les animait d'être utiles à leurs frères , étaient nulles. Cependant, grAce à leur activité et à la persévérance de leurs efforts , l'institut eut en pe« d'années, indépendamment d'une bibliothèque de plus de qoiiife
cents volumes , un musée d'antiquités, un cabinet d'histoire naturelle et des instruments de mathématiques. Aujourd'hui, il compte plus de trois cents membres, qui payent chaque trimestre une demicourenne. Le prix d'admission comme membre est d'une demi-cou* ronne, mais les femmes et les enfants qui veulent faire partie de l'institut ne payent qu'un schelling six pence. On y enseigne les mathématiques transcendantes, l'histoire naturelle et les belles-lettres. Des salons de lecture et de conversation , où se trouvent les principaux journaux et revues du royaume , reçoivent chaque jour de nombreux visiteurs, et bientôt, si l'établissement continue à être conduit avec autant de discernement, Bath, la ville parfumée, ne possédera dans ses murs rien de plus fashionable et de plus coquet.
A Hull , à Lincoln, même succès. A HuU , l'édifice qui sert de lieu de réunion a coûté plus de 3,000 livres ; la presque totalité de cette somme est déjà payée : une bibliothèque de dix-sept cents volumes, un petit musée d'histoire naturelle , une collection d'antiques , voilà quelles sont les richesses de cet établissement. A Lincoln, l'institution date de 18S2, le règlement se distingue par ses bases larges; comme à Bath, les femmes et les enfants sont admis à faire partie de la société, moyennant une cotisation moins forte que celle des hommes; le soin de la bibliothèque est confié à une femme qui est chargée de la distribution des livres, innovation heureuse qui, en présentant une espèce de garantie au beau sexe, a non-seulement servi à augmenter le personnel des réunions, mais encore leur a donné plus de douceur et d'urbanité.
La société ne s'occupe ni de politique, ni de reUgion; toutes les discussions roulent sur des sujets dont l'importance peut augmenter le bien-être physique et moral des membres de l'association. L'algèbre, l'arithmétique , l'architecture , la botanique , la géographie , le latin, le français, l'éloquence, l'écriture, le dessin linéaire, la musique, voilà quels sont les délassements et les travaux de la société.
Sheffield , Coventry , Bolton , Leeds, etc. , possèdent aussi leurs instituts d'ouvriers , organisés à peu près sur les mêmes bases. Il en est de même de Glascovir et de plusieurs des principales villes et 4)0urgs de l'Ecosse. La plupart de ces institutions sont florissantes et rendent d'éminents services. Ainsi, par exemple, à Dunfermline, ville de 12,000 habitants, les cours donnés à l'institut, pendant le semestre dlûver de 18S7 à 1888, furent fréquentés avec assiduité par 800 per- •(mnes. A Kirkaldy, avec une population à peu près équivalente, l'auditoire fut de 1,000 personnes. Hais ce sont là des exceptions. La moyenne des associés et des auditeurs est gâiéralement de 800 environ. On compte que la moitié de ce nombre se compose d'ouvriers.
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Indépendamment des instituts d'ouvriers organisa dans les villes « il existe aussi plusieurs institutions semblables , mais sur une moià* dre échelle, dans les districts ruraux. Dans oe oas, le plus souvent Fassociation embrasse plusieurs villages qui ont chaoun leurs ootni^ tés qui se rattachent à un comité central institué dans la ville où se trouve le siège principal de Tinstitution. Les oours se font alternat^ vemëntdatis chaque village à des époques plus ou moins rapprocbéei^ et les Ouvrages de la société ^ divisés en plusieurs collections, eireit« lent et passent successivement d'un village à l'autre , jusqu'à ce qulli rentrent dans la bibliothèque commune. C'est le système des biblid^ thèques circulantes dont nous allons parler à l'instant*
On comptait en Angleterre , il y a 4 ou ^ ans, environ 40 insti-» tuts d'ouvriers dans les villes de 10,000 habitants et au delà , et plus de 60 dans des localités de moindre importance. Ces utiles établisse^ ments ne sont pas proportionnellement moins nombreux en Éoosse. IfôUi omettons de parler d'un grand nombre d'autres institutions qui < sanà avoir la môme importance , ont néanmoins le même but, celai d'instruire et de moraliser la classe ouvrière, et de suppléer i l'abseAoe ou de compléter l'œuvre de la première éducation. «^C'est sans dôdte^ éâ grande partie ^ à la propagation dé oet enseignement poputaire que l'on doit le degré remarquable d'intelligenoe et de moralité auquel OAt atteint un grand nombre d'ouvriers. Mais il est malheureusement un Vicie radical qui menace incessamment i'existenee, qui entrave lé développement et a même déjà entraîné la ohote de plusieurs de ceê institutions ; ce vice est celui de leur origine ; elles ont dû leur ctéà* tien au Kèle et aux eiforté de quelque^ hommes ; or, ce cèle est sujet à se refroidir , ces efforts peuveAt faire place à l'apathie et att découra^ gëment. Qui soutiendra leë instituts d'ouvriers si leé hommee qui ont le plul contribué à leur établissement viennent à leur manquer? Peut on compter que les ouvriers eux-mêmes, dan* l'Intérêt desqueb ils ont été créés, auront toujours là force « la volonté et les re^ sources nécessaires pour empêcher leur décadence et leur ruine? En Allemagne, l'enseignement Industriel eit constitué sur une baae plus solide que l'asiociation volontaire ; aussi n'd-t-il rien à redouter de l'inconstance des hommes. En Angleterre, an contraire, dépêndaM des hommes et des événements , il peut fleurir aujourd'hui et dédK ner demain. Les crises industrielles surtout, ël (Mquentea et ai terribles depuis quelques années, peuvent lui potlef et lui perteftl on effet de terribles ooupSi Aus«i beaucoup d'instituts d'ouVriers, qui étaient nêgdère en vole de progrèê , déollneât vlslblèneit itjMf» d'hui, ou même n'exiitent plue que de nom quand Ils n'ont (mi Mé
ntièrement suppritnéâ. Le gouvernement devrait , noua aembl6-i4 ,
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prendre ces institutions sous son patronage, les raviYer, perpétaer et étendre leurs bienfaits. Sa sollicitude peut fort bien s'associer à oeile des particuliers , sans la décourager \ mais il faut que la prenûère soit toujours prête à suppléer à la seconde dans le cas où oelle-ci viendrait à faire défaut. Cette intervention est légitime, elle est néoessaire, et nous ne pensons pas qu'on puisse raisonnableiiient en méconnaître les avantages.
Bibliothèques circulantes à Vusage de la classe ouvriète.
Nous avons vu que la plupart des instituts d'ouvriers de là Grande- Bretagne possédaient des bibliothèques plus ou moins complètes dont les ouvrages étaient mis à la disposition des associés. Indépendamment de ces bibliothèques , il existe dans plusieurs villes d'Angleterre et d'Ecosse, de même qu'en Allemagne, des associations dont to but est de se procurer i peu de frais la lecture des meilleurs ouvrages qui paraissent : au moyen d'une faible cotisation, chaque associé a le droit de recevoir chez lui et de garder pendant un certain laps do tempe les livres achetés en commun , lesquels , après avoir passé successivement dans les mains des divers associés, sont vendus au proit de la société. Le prix de cette vente , joint au montant des cotisatimis annuelles, sert à acquérir de nouveaux ouvrages* £t m n'est pas seulement dans les classes riches que se ferment des associations pareilles, il s'en établit dans les classes ouvrières, et jusque dans les campagnes.
Lorsque les frais de l'établissement sont faits par des personnes aisées , celles-ci en conservent naturellement la direction et la sur* veillance ; mais les ouvriers ou paysans qui se sont cotisés l'adminls** trent eux-mêmes. Quelquefois une salle de lecture est attachée i cet établissement , et les abonnés qui aiment mieux de pas emporter de livres chez eux s'y rendent tous les soirs.
De semblables institutions ne peuvent pas sans doute exister dans lentes les localités; pour suppléer à cette Insufflsance, on a imaginé uA moyen fort ingénieux. Supposons que la ville principale d'un can^ ton possède une collection de livres, mais que les villages ou hameaux qui Tavoisinent soient trop pauvres pour s'en procurer ; alors on divise la collection du chef-*lleu en plusieurs séries de volumes analogues el l'on fait passer successivement chaque série d'un village à l'autre , afin que tous les habitants du canton participent aipsi aux bienfaits de l'institution.
Four nous borner i citer un eiemple 4 il y n dans le eomté d'Est- Lothian , on Ecosse , une institution dont l'objet est de foarhir aux
villes et aux villages du comté des bibliothèques composées de livres utiles. Les ouvrages sont classés en séries de cinquante volumes; chaque série reste pendant un an dans la même localité, où tout lecteur a droit de prendre connaissance des livres qu'elle contient : le délai expiré , on remplace cette série par une autre. Ce sont Les donations bienveillantes des particuliers et les cotisations annuelles qui font face au traitement de l'agent, à l'achat , à la reliure et à la réparation des livres, à l'achat des armoires, aux frais d'impression et de transport. En 18â8, cette institution comptait vingt-quatre séries de cinquante volumes. Le nombre des livres s'augmentant avec le temps, en 18â4 les bibliothèques furent fréquentées par 92 lecteurs et les livres prêtés à 4,554; ils furent prêtés en 1825 à d,057 personnes, et 616 lecteurs fréquentèrent les bibliothèques, de telle sorte qu'en accordant un mois pour la lecture d'un volume, on dut en lire 517 par mois sur 4,000 qui appartenaient à la partie gratuite de l'institution. Et remarquez avec quelle intelligence les directeurs font circuler les séries de cinquante volumes ; dans un village, par exemple , l'une est destinée à la prison, deux sont pour les écoles ; dans un autre village au bord de la mer , sur deux séries il y en a une spécialement a&ctée aux équipages de quatre sloops.
Ainsi les matelots , les prisonniers , les écoliers des deux sexes , les hommes de tout âge, de toute condition, sont appelés à s'instruire.
L'empressement des ouvriers à emprunter les livres est assez remarquable ; ils lisent communément les ouvrages qui traitent de Fart ou du métier auquel ils se livrent ; les uns recherchent de préférence les livres d'histoire, d'autres ceux de physique, d'histoire naturelle ou de quelque autre science. Les ouvrages de littérature , les voyages trouvent également de nombreux lecteurs.
L'expérience a déjà appris en Angleterre et en Allemagne que nonseulement les bibliothèques populaires rendent les ouvriers plus habiles et plus intelligents dans leur profession , mais aussi qu!elles ont un effet marquant sur leur conduite et leur application au travail. Elles les détournent d'une funeste oisiveté , qui , dans les moments ou dans les jours de repos , les livre inévitablement à toutes sortes de vices. R^enus dans leur ménage par la lecture ou par l'étude , ils surveillent leur famille et l'entretiennent avec un gain qu'ils dissipaient auparavant dans les lieux publics et dans la débauche.
Engeignemeni profesmnnd en France.
L'ensdgnement professionnel en France est loin d'être aussi conqplet qr'en Allemagne et même qu'en Angleterre ; il s'adresse principale-
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ment à la classe bourgeoise, et, à pea d*6xceptions près, manque entièrement à la classe ouvrière. Il nous suffira de passer rapidement en revue les divers établissements où se donne cet enseignement pour apprécier leur degré d'utilité et Finfluence qu'ils sont appelés à exercer.
Vinstihit de Grignon et VimtiHUde BomUe sont deux écoles agronomiques qui jouissent d'un grand renoui et qui rendent de véritables services à l'agriculture ; mais le prix qu'y coûtent l'enseignement et la pension les rend inaccessibles à la classe des fils de cultivateurs.
Les écoliê vétérinairtsd^Mfort, de Lyon ei de Toulouse reçoivent deux catégories d'élèves , ceux qui payent pension et ceux qui jouissent de bourses; la collation des bourses, au nombre de 120, est attribuée en partie aux préfets , en partie au gouvernement ; quelques bourses ont aussi été fondées par les départements. Hais pour les boursiers eux-mêmes les frais accessoires du séjour aux écoles vétérinaires en interdisent l'accès aux fils de simples artisans.
Véeole royale forestière de Afancy est spécialement destinée à former des gardes généraux pour les forêts de l'État. La pension annuelle est dei^SOOfr.
Le conêenMttoire des arts et métiers d Paris est spécialement destiné à recevoir le modèle en grand ou réduit , ou , à défaut , le dessin et la description des macbines , instrum^ts , appareils ou outils propres à l'agriculture et aux arts mécaniques.
On (ait au conservatoire des cours ptMics et gratuits qui ont pour objet : la chimie, la géométrie et la mécanique appliquées aux arts, l'économie industrielle, la physique et la démonstration des machines, la culture, la mécanique et les constructions agricoles, la chimie agricole.
L'administration de cet établissement délivre en outre des cartes d'admission pour les cours gratuits de dessin , qui comprennent la géométrie descriptive , le dessin des machines , le dessin de la figure.
Les éeoks royules d'arts ^métiers de (Mlons-sur^Marne eid' dangers , ont pour but de former des chefs d'ateliers et des ouvriers instruits et habiles.
Le régime de ces établissements est purement civil ; l'instruction y est à la fois théorique et pratique. L'instructicm théorique comprend les mathématiques , la grammaire française , l'écriture , le dessin des machines, des ornements et le lavis.
Les élèves sont formés à l'instmction pratique dans 4 ateliers , savoir :
Forge»;
Fonderies et moulages divers ;
Ajustage et serrurerie ;
Tours, modèles et menuiserie.
Les élèves, à leur entrée à Técole^ sont classés dans ceux des aleliera qui se rapprochent davantage de Tart on du métier dans lequel ils oui dû faire un apprentissage d'une année avant leur admiision* Touiefoia cotte dernière condition n'est exigée que pour les boursiers*
Les conditions générales d'admission sont :
1"* Être âgé au moins de 14 ans et au plus de 17, au moment éê l'entrée à Técole ;
S* Être d'une bonne constitution , avoir eu la petite vérole ou avoir été vacciné ;
8* Savoir lira , écrire et posséder les quatre premières règles de l'arithmétique.
Les élèves boursiers sont nommés par le ministre du commerce et des travaux publics* Une place à pension entière , une à trois quarts de pension, une à demi-pension, sont spécialement affectées à chaqae département du royaume. — La société d'encouragement pour l'Industrie nationale a le droit de présentation i 8 places à l'école de Ghàlons.
Outre les boursiers, les éeoles royales d'arts et métiers revivent des pensionnaires entièrement à la charge de leurs parents^ dont le nombre est fixé à 100 pour l'école de ChAlons, et A 50 pour celle d'Angers. Le taux de la pension est de SOO fr. par aui Les pensionnaires doivent de plus , en entrant à l'école , payer MO fr. pour le prix de leur trousseau. «^ Il y a 78 bons de dégrèvement, BO à Ghàlons, et M à Angers^ chaoun d'un quart àe pension , que le gouvernement accorde pom^ servir de récompense et d'encouragement A ceux des élèves qui s'efl sont montrés dignes par leurs progrès et leur bonne conduite , sans distinction des boursiers on des pensionnaires.
Les éeoles de Ghàlons et d'Angers semblent destinées à fenuer dlia^ biles oontre^maltres plutôt que de véritables ouvriers. M^ le prtnet de Chimay 4 fondateur du Pfyka/ié$ de âfenâTêf près de Mois, a eu surtout en vue llntérôt àê ees derniers en annexant k son établiss^^ ment, à cOté de l'institut des belles-lettres et de l'institut du commerce^ Qne école spéciale d'arts et métiers* La pension des élèves dans cette école est modique. Leur Instruction dure 4 ans ; elle est théoiique et pratique^ L'Instruotion théorique comprend la lecture ^ l'écriture « l'arithmétique, les éléments de géométrie et de trigonométrie dee* cflptlvO) àveo imirs ap|yHcations ant tracés des charpentes, aux engrenages, et à la mécanique industrielle; les notions principales dOS sciences physico-chimiques appliquées aux travaux de Finduslfte j et l'exposition des recherches sur la fopoe et la fdelsiAnce dOS difiérehts matériaux de construction. — Les travaux manuels compronttMt les
arto et métiers de charron , menuisier ^ él)énisle ^ forgeron , limenr et ajolteor, tonrneur en bois f sellier, taillandier, et sont classés dao» S ateliers spéciaux. ^^ Le prytanée de Menars est placé sous le patro^ nage du gouvernement ; nous ignorons d'ailleurs s'il est en Yoie de succès et si les espérances de son fondateur ont été réalisées.
Véeok â'ariê st mitierê, dite la MarHnière , à Lyon, fondée par le major-^géiiéral Martin, est destinée à renseignement ^ahitl des sciences et des arts dans leurs rapports avec l'industrie lyonnaise. Les âèves sont logés et entretenus dans rétablissement et à ses frais : on n'admet pas d'externes«
Le mode d'enseignement dans cette école , qui rend de véritables services et remplit à tous égards le but de sa fondation , est surtodt eupé* rimental. Les exercices manuels se composent principalement de la partie pratique de la fabrication des étoffes de soie, et accessoirement de travaux préparatoires d'ateliers appropriés aux forces des élèveSé Ceux<Kn doivent appartenir à des familles peu aisées « domîcilléeè à Lyon , ou dans le département du Rhéne. Ils sont admis à l'âge de 10 ans an moins et de 14 au plus, doivent être porteurs d'un certificat de b«Me conduite et avoir reçu l'instruetlon élémentaire.
AYécoh des mineure, i Saint-Étienne^ est annexée une éeole destinée aux ouvriers^ oà on leur enseigne les notions nécessaires pour devenir cbefe d'ateliers.
Vtfiolê rûyaU gratuit de dêsnn, de matMmalt^iiss a( de sculpture, eh famir dès om mécàniqueê, à Paris, admet les élèvesdés Tàge de 9 ans, pottrtu qu'ils sachent lire et écrire. On enseigne dans cet établissement la géométrie, l'arithmétique et le toisé ; l'architecture^ la coupe des pierres et la charpente ; le dessin de la figure et des animatiXi des ornements et des fleorS \ la soulpture et le modelage. Il n'y a que des externes.
Vétolé foy^ epéoiule et gnHutU de deeein pour les jeunes perêonHeêy établie dans la même ville , est ouverte aux jeunes filles qui se destituent aux arts et aux profeuions industrielles* On y enseigne tous les f^féê dé dessin c la figure, l'ornement, le paysage^ les animaux, les fleurs. Les membres de la commission de surveillance étaUie prés de eette école , décernent chaque année , à la suite d'Un concours , dés iaidallles d'Argent et un grand prix d'honneari
Lee écoles que nous venons de passer en revue sont des établissettibté spéciaux, dont riàfluence et les bienfaiu ne s'exercent que dans ni oeiteM néeessairement fort limité , et qui ne répondent e* àiicane tàijnk aux écdes dIndustHe de l'AJlemagne q«i forment pour ainsi dira le eoapKmeAt obligé de l'instroétioft primaire. La |îluparl des eeéiiâ ISftiési ail FrMce, pour rèanir les jeanee gan^nt dans lis éecHee drt«daétri« ont échoué. Tel a été, en partie«Uer, le sort de
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récole que les administrateurs du bureau de bienfaisance du 10*^ arrondissement, à Paris, avaient fondée en 1803, et qui cependant était dirigée par des administrateurs pleins de zèle, et organisée en ateliers sous des maîtres habiles. Celle qui s^éleva, environ 20 ans après, par les soins d'un ecclésiastique, et où les enfuits étaient spécialement instruits dans l'art de la reliure, n*eut pas plus de succès. Les pertes considérables que ces écoles ont occasionnées aux fondateurs ont causé leur chute.
Plus tard, en 1838 et en 1839, M. Gochin , par une combinaison aussi heureuse que nouvelle , avait réuni à la salle d'asile et à l'écoier élémentaire, qu'il a érigées, rue Saint-Hippolyte , i Paris, dans le 13"^ arrondissement (c'est-à-dire dans le quartier de la capitale auquel cette institution pouvait être le plus utile), une école d'industrie qui était comme la continuation des deux autres institutions. Ces établissements ont été adoptés par la ville de Paris, qui a modifié la forme de renseignement industriel , et a foit établir des cours de dessin et de modelage.
Les cours de l'association industrielle, à Paris, offrent aux élèves adolescents une instruction technique d'un degré assez élevé et pro[Mre à les perfectionner dans la pratique des arts utiles.
On trouve aussi , dans les départements , quelques établissements qui se proposent pour but l'éducation industrielle des enfants pauvres. C'est ainsi , par exemple , qu'on voit, à Boulogne-sur-Mer, un atelier fondé par des personnes charitables, où 150 à 180 enfants sont occa* pés à fabriquer des filets pour la pèche , combinaison qui au mérite marqué de la convenance locale joint l'avantage d'employer les enlants à un travail lucratif et utile à leur santé.
On aime surtout à citer l'exemple d'un établissement récent, qui mériterait de servir de modèle, celui qu'a fondé la société indostrielle de Nantes. L'école d'apprentis, érigée par cette association, est destinée à élever des enfants pauvres, pour en foire des ouvriers Instruits. Cent élèves environ y sont admis; on les forme à diverses professions; cependant le plus grand nombre se destine à celles de menuisier, de mécanicien, de serrurier ; ils reçoivent à l'école, outre l'instruction gratuite, du pain, des vétemenls, des encouragements et des secours pécuniaires au besoin. L'organisation de oette école diffère, à quelques égards, de celle des écoles d'industrie d'Angleterre et d'Allemagne. Les élèves ne s'occupent pas de travaux mécaniques. Ils sont admis au sortir de Fécole primaire ; ils se.perfeotionnent dans ïeuNdoe de l'écriture, dans l'étude de la grammaire; ils suivent des cours d'arithmétique et de géométrie élémentaire, spécialement soos le point de vue des applicatioM; ils a^ireiiiieal
surtout à être gens de bien, économes, laborieux , religieux , à respecter les lois de leur pays. Une surveillance continuelle les suit au debors , comme dans les ateliers. La société intervient dans les contrats d'apprenti^age qu^ils passent ensuite avec des chefs ; elle veille à l'exécution des clauses qui leur sont favorables ; elle les protège jusqu'au moment ou ils obtiennent une situation indépendante (1).
ImHhiHonsd'édtication populaires et œUéges d'agriculture auxÉlaU-Unis.
. Bans le nord des États de l'Union , la plupart des villes et même des villages ont des institutions populaires d'éducation qui, de m^ne qu'en Allemagne et dans la Grande-Bretagne, servent de complément à l'enseignement des écoles ; ces institutions sont moins nombreuses dans les États du sud et de l'ouest. L'institut Franklin , à Philadelphie , est le premier établissement de ce genre qui ait été fondé ^ Amérique; cet établissement se fait remarquer par la bonne directionqui est donnée aux travaux, et possède des écoles où l'on enseigne le dessin et les mathématiques , une bibliothèque fournie d'un grand nombre de bons livres , des salons spacieux et ornés avec élégance, où l'on trouve les meilleurs journaux de l'Amérique et les meilleurs livres publiés en Europe. Une commission composée de personnes élues par les souscripteurs se réunit Unis les mois pour examiner les travaux exécutés par les membres, et chaque année il se tient dans l'établissement une foire où sont exposés et vendus les produits ainsi confectionnés ; enfin, un journal mensuel, qui est regardé comme l'une des publications les plus intéressantes de l'Amérique, est rédigé par les membres de l'institut.
Boston se distingue entre toutes les villes de l'Union par le nombre de ses institutions populaires ; il y a dix ans, cette ville n'en comptait pas une seule ; mais, dans le cours des cinq années qui suivirent, l'institut mécanique de Boston, l'association mécanique du Massachusetts, le lycée de Boston, la société de Boston pour la diffusion des connaissances utiles, la société d'histoire naturelle, la société phrénologique de Boston, le cours de Franklin, et, parmi les plus petits établissements, le lycée mécanique de Boston, l'association mercantile, et le lycée de Hanovre , se sont élevés successivement. Tous ces établissements ont des instruments de physique d'une grande valeur, et des bibliothèques fournies d'excellents ouvrages. La société d'histoire nataréÛB possède une collection des plus curieuses. Les femmes sont admises dans toutes ces réunions, et très-souvent elles prennent part
(1) ih la biênfiHêmm p¥iMffê$, par M. ne Oérande, tMp« |I, psfeMf.
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aux travaux par des compositions liitérairesqu*on y lit i haute ▼oix(i).
Au nombre des institutions d'éducation susceptibles d'exetcep un* influence favorable sur le sort de la classe ourrière aux États>>Uaii» on peut également citer Fassociation , introduite dans quelqHei écoles, de Fapprentissage industriel avec renseigoemciil seolaiiç. Cette assoeiation est féconde en heureux résultats 1 1^ elle pnmun aup élèves une distraction après l'étude; 2* elle contrihue à conserver la santé que des occupations exclusivement sédentaires povirraiept ^Itérer; S'^elle offre un moyen d'existence qui ennoblit Fàme en inspirant de beaux s^atiments d'{ndépend«iice fondée sur les propres fareas et les ressources de l'homme ; Â^ elle détruit, partout eà il est «Braeiaéi le préjugé funeste qui t0ûd à avilir les professions mécaniques ; S* ea» fin elle diminue, par le produit du travail manuel, le prix de la vie ef les frais de renseignement des élèves pauvres*
Ce système a été appliqué avec suocès d^ns le cellège de WateniMê, de l'État du Haine. Plus de la moitié des élèves travailfent trois hearos par jour dans les ateliers ; et ee qu'ils gagqent varie de ëO cents 4 i ddlars et demi par semaine, s^en leur habileté. U en résulte que, terme moyen, ils balancent avec le produit de leurs ouvrages les ^tls de nourriture, qui sont évalués à un dollar par semaine*
On a organisé sur un plan semblable le coll^ do Brisiol et odui de Hanovre, dans Tlndiana. Cette dernière institutlen, qqi a pris liai»» saece sous une cabane de bois, occupe maintenant un vaste 4dilee qui contient âOO élèves et 6 maîtres, dont la santé n'a pas été altérée, lors même que le choléra sévissait aux environs d'une manîèro alar* mante. Les ateliers occupent 50 ou 60 élèves, deux heures par jour* Ceux qui sont laborieux peuvent gagner 10 i 15 dollars dans la durée des cours, les plus habiles davantage ; les dépenses ne dépassent pas un dollar par semaine pour chacun.
Le séminairo des instituteurs de MaiiiOH, dans Ilndiana, ronfeme tO élèves qui payent leur dépense par le travail, sans que leurs études en souffrent.
Sans rOhio, le collège Eeservê, qui compte 84 élèves, possède des ateliers où vont s'occuper ceux qui le désirent. On en voit i qui eet exeroice procure la santé, d'autres chez qui il développe les faeut* tés de l'esprit, heureuse compensation de deux heures d'aetivité oerporelle ; il en est encore qui ont dimiiiué par ce moyen le prix annuel de la pension, qui coûte ItO dollars.
Le collège Marùm, dans le Mifseuri, exige 10 dollars pe«r frais de nourrituro et d'instruction. Chaque élève doit mettw la maia à I^savvrc t
* (1) Rwuê Mri$tmntifm$f actaèn 1817.
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en trftTailIftnt trois heures par jour, soit dans les ateliers, soit aux champs, il peut gagner de quoi couvrir la plus grande partie de la somme. Trois personnes connues par les bienfoits qu'elles répandent «il doté cette institution de 5,000 acres de terre, et se sont même ehar-^ fées de les préparer (1).
Sodétéê «f ieoUs Jtieonomk mrak en Muê$i$.
On sait que la Russie doit en grande partie les progrés et Tétat florissant de son agriculture au système de colonisation introduit dans l'empire par le csar Pierre le Grand. Le nombre total des colonies existant en Russie s'élève à 448 , celui de leurs habitants à 369,860.
La quantité des semailles s'est élevée, en 18i5, à 389,702 tch. de blé et à 51,545 tch. de pommes de terre, qui ont produit une récolte de 071,466 tch. de blé et 353,060 teh. de pommes de terre. On y comptait à la même époque l,60t,$S5 tôtes de bétail, 455,416 pieds d'arbres fruitiers, et 1,011,449 ceps de vigne. Les reyenus que le gouvernement a perçus à titre d'impôt et de redevances foncières s^ sent élevés , dans le courant de la même année , à 016,961 reoblei^»
Le développement de l'industrie agricole de la Russie est dà également aux sociétés d'économie rurale. La première s*éleva sous les auspices de Pierre le Grand ; son siège est à Saint-Pétersbourg , où elle fleurit encore sous la présidence du comte Hardinoff , philanthrope éclairé. En 170i ^ une société d'agriculture s'établissait dans la ville <le Dorpat; elle commença ses travaux , et, depuis cette époque, elle n'a cessé , par son influence bienfaisante , d'agrandir le domaine de l'agrioulture dans les provinces russes de la Baltique. En 1818 s*élève la société impériale d'économie rurale de Moscou, et en 1838 la société d'économie rarple d'Odessa. Dans le même temps l'empereur fonde, à Saint-Pétersbourg, un comité eentral d'agriculture, dont l'action doit s'étendre sur toutes les provinees de l'empire; et, sur la proposition du ministre des finances , on publie , dans la même ville, un Journal d'agriculture qui est distribué à |in grand nombre d'exemplaires. Tiflis possède une association agricole qui s'attache principalement à élever des vers i soie. Une école rurale avec une fermemodèle s'organise au Kamtschatka,et un cours d'agriculture est ouvert à Péeole militaire de Omsk ; des compagnies s'établissent pour l'amélioratien des races de mérinos de la Sibérie et des provinces de la Baltique; et dans la Crimée une assoetalion se forme pour la culture
(I) aamon dt la Sasra, Cinq moH amm ÉUii$-Unt$,
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de la vigne. Ainsi , de quelque part qu'on tourne les yeux , on voit régner l'émulation la plus vive.
Le plus remarquable de ces établissements est, sans contredit, la société d'économie rurale de Moscou ; depuis sa fondation , qui date de 1818, cette société s'est distinguée par une aiq^lication constante à répandre parmi les classes agricoles les connaissances propres i hâter les progrès de la culture ; son siège est à Moscou. Elle possède une école d'agriculture, une ferme expérimentale, un comité central pour l'amélioration des mérinos, un comité pour la fabrication du sucre , un autre comité pour l'éducation des chevaux de course, et une école d'horticulture qui est placée sous la protection spéciale de Sa Majesté l'impératrice. Cet établissement compte aussi , parmi ses protecteurs , l'empereur Nicolas qui , il y a deux ans , lui donna la somme de 200,000 roubles à titre d'encouragement.
L'école d'agriculture et la ferme-modèle dépendantes de l'établissement sont aujourd'hui dans la situation la plus florissante. En 18S5, cette école comptait 150 élèves; de riches propriétaires y avaient leurs fils; l'asile des orphelins y compte plusieurs jeunes gens qui restent là jusqu'à ce que leur éducation soit terminée ; le Kamlschatka y envoie chaque année des jeunes gens ; ceux-ci sont élevés aux frais du trésor, et déjà un grand nombre d'entre eux sont de retour dans leurs provinces. La Sibérie jouit des mêmes avantages, et plusieurs des élèves qu'elle avait envoyés dirigent aujourd'hui la ferme expérimentale de Omsk. L'enseignement de cette école se compose de la religion , de la botanique, de la chimie, de l'astronomie, des mathématiques, de l'architecture rurale, de la construction et du dessin linéaire. A certaines époques de l'année tous les élèves sont réunis à la ferme, et ils sont obligés d'appliquer la théorie à la pratique.
La société rurale de Moscou étend son influence sur toutes les autres sociétés de l'empire ; c'est à ses efforts que le Kamtsdiatka doit ses fêtes annuelles en l'honneur de l'agriculture; que la Sibérie orientale doit la culture de la pomme de terre et de l'orge des monts Himalaya ; la Géorgie , celle du tabac et du cotonnier, ainsi que les instructions nécessaires pour la culture de ces deux plantes et l'éducation du ver à soie ; que les provinces caucasiennes récoltent chaque année une grande quantité de soie; et que de nombreuses ruches d'abeilles fleurissent dans la province de Pultawa.
Les instruments d'agriculture ont aussi subi de grandes modifications. La société a compris que cette partie de l'industrie agricole demandait tous ses soins ; aussi la vit-on s'emparer de la charme Grange, aussitêt que les journaux de France eurent annoncé que cet Instrument attirait l'attention du gouvernement français. D'un antre
côté elle publie un recueil agricole qui paraît tous les deux mois. Ce recueil contient des morceaux du plus grand mérite; tous les agronomes du pays y consignent les améliorations qui s'opèrent dans toutes les branches de l'agriculture, et aujourd'hui il compte un grand nombre de souscripteurs (1).
Enseignement campUmentaire et profeseionnd en Belgique.
La Belgique ne possède pas d'écoles d'arts et métiers proprement dites ; il y existe seulement quelques ouvroirs où l'on enseigne aux jeunes filles de la classe ouvrière la filature , le tricot , la broderie , la dentellerie ou la couture. Il existe plusieurs de ces ouvroirs à An^ vers , un à Malines , un à Louvain , un à Jodoigne , quatre à Bruges , un à Thielt. Bruxelles , Anvers, Hons et Courtray possèdent des écoles de dentellières. Ces institutions sont le plus nombreuses dans les Flandres qui s'efforcent par ce moyen de substituer une industrie nouvelle à l'industrie des toiles qui est en souffrance depuis quelques années. «~ Il existe à Messines, près dTpres (FI. occident.), un hospice spécialement destiné aux filles de militaires peu fortunés, qui y reçoivent les premiers éléments de l'instruction , et apprennent un métier qui puisse leur procurer des moyens d'existence à leur sortie de l'établissement.
Yerviers possède une école industrielle qui compte 12 professeurs et 165 élèves, dont S4 suivaient, en 1888, les cours de langues anciennes ; on y forme des aspirants à l'école des mines , du génie civil , des arts et manufactures ; ce n'est qu'exceptionnellement que les fils d'ouvriers y sont admis. — Il y a à Gand et à Liège des écoles spéciales d'un ordre inférieur, et à Tournay une école des arts et manufactures, fréquentée provisoirement par S5 élèves, et destinée à former des chefs d'ateliers.
La Belgique possède , en outre , 4S académies et écoles publiques de dessin et d'architecture , fréquentées par 6,000 à 7,000 élèves. Dans quelques-unes de ces écoles on enseigne aussi la peinture, la gravure et la sculpture, etc. Trois conservatoires de musique, à Bruxelles , à Liège et à Gand , et deux écoles de musique , à Louvain et à Namur, fréquentées par un assez grand nombre d'élèves , complètent la série d'établissements où un certain nombre d'enfants de la classe ouvrière acquièrent des connaissances d'un ordre supérieur à celles qui sont enseignées dans les écoles primaires.
Nous ne parlerons pas des hospices d'orphelins , qui sont nombreux
(1) Reime Britannique, 1838.
DK8 JBrNES OUVRIBRS. S. 15
en Belgique eotnme ailleurs, et qui , particulièrement dant quelques localités , sont organisés de manière à procurer l*inÉtruoti(m indus* trielle aux enfants sans avoir recours à l'intermédiaire de Tapprentis* sage. Nous citerons, entre autres, l'hospice des orphelines, à Anvers, qui présente le meilleur spécimen que nous ayons jamais rencontré d'un ouvroir pour les jeunes filles. Quant aux ateliers organisés dans les dépôts de mendicité pour les jeunes reclus , ils n'offrent rien de remarquable, et présentent même des vices et des inconvénients assez graves pour nécessiter une prompte et complète réforme.
La colonie agricole érigée , en 1884, dans les bruyères de la province d'Anvers , à l'instar d^ colonies de Hollande, aurait pu fonctionner comme école d'agriculture } mais cet établissement vient de succomber sous le poids des dettes contractées par la société qui l'avait fondé (1), Dans la colonie de ff^aterm, en Hollande , que l'on aurait pu se proposer comme modèle, il y avait, il y a peu d'années « une soixantaine d'orphelins qui apprenaient la théorie de l'agriculture et qui la pratiquaient en cultivant une ferme de 44 bonniers , partagés en champs cultivés» en pépinières et en pâturages. On leur enseignait, en outre, l'arpentage, l'histoire naturelle, la botanique, les mathématiques,^ la chimie, rhistoire du pays; on leur expliquait la Bible et on leur faisait faire des exercices gymnastiques. Ces orphelins étaient destinés à devenir surveillants dans les colonies libres et de répression. La petite colonie de Wateren rapportait, tous frais payés, environ 900 florins par an. Nous ignorons si le succès de cet établissement s'est soutenu jusqu'à ce jeur, mais nous aimons à l'espérer.
Organisation de renseignement professionnel pour les Jeunes
ouvriers.
Nous venons de passer en revue les institutions créées dans divers pays en faveur de l'instruction industrielle des jeunes ouvriers y et nous pouvons maintenant invoquer l'expérience et citer des faits nombreux à l'appui du système qu'il nous reste à proposer. Les détails dans lesquels nous avons cru devoir entrer étaient nécessaires, suivant nous, pour prouver que nous ne voulons rien d'impossible, rien qui ne soit parfaitement praticable. Notre tàehe se borne en quelque sorte à réunir les frag^
(1) On trouTera, dans rounaft qae j*ai publié, en 1838, Sur la réforme péniUntiaire et les inttUuUons préventives en Europe et en Amérique (tome UI , no 33), des renseignements circonstanciés sur Torganisation, la situation et la décadence des colonies agricoles belges.
ments épars d'un ssrstème complet^ en empruntant à rAUemagne, à la Suisse^ ft rAngleterre, à la France^ aux États-Unis^ et même à la Belgique, les institutions qui y jouissent d'une juste renommée, et à en former un ensemble qui réponde i tous égards et aous tous les rapports aux besoins qu'il s'agit de satisfaire. — Voici notre programme.
Instruction obligatoire et gratuite , sauf les cas d'exception.
Écoles gardiennes et primaires , dans toutes les communes.
Dans chaque ville d'une certaine importance, une école d'arts et méiiers pour les garçons; — une école d'mwrages et dHnstntction complémentJire pour les filles.
L'instruction théorique dans ces écoles n'aurait lieu qu'à certaines heures de manière & pouvoir se concilier avec l'apprentissage ou l'exercice des divers métiers.
Dans chaque école, un ou plusieurs ateliers où l'enseignement pratique de certains métiers serait, de même que l'instruction théorique, mis en rapport avec la nature et les besoins des principales industries de la localité.
Dans chaque école, deux classes d'élèves : ceux qui ne feraient que suivre les cours et qui apprendraient ou exerceraient un métier à rexlérieur, et ceux qui recevraient dans l'école l'instruction pratique en même temps que l'instruction théorique. Toutefois les élèves employésàl'extérieur seraient, de même que les autres, sous la surveillance et le patronage des directeurs, des comités ou des inspecteurs des écoles.
Dans chaque arrondissement ou circonscription équivalente, une école rurale avec deux divisions, l'une pour les garçons, Tautre pour les filles. On y admettrait comme pensionnaires les orphelins, les enfants pauvres, les enfants trouvés et abandonnés, disséminés aujourd'hui dans des établissements spéciaux; comme externes, les enfants des environs. Le régime, les travaux et Renseignement seraient les mêmes pour les deux catégories d'dèves.
Dans tes éccdeA mraleSy outre les travaux agricoles, on enseignerait certaines professions industrielles, de même qu'à chaque école d'arts et métiers serait annexé un jardin aussi vaste que possible que cultiveraient les élèves.
Dans chaque province ou circonscription" éqUïvâlente, un inàtitut polytechnique et une école d'agriculture modèleoù les élèves
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payeraient une modique pension et où l'on admettrait gratuite* ment las jeunes gens qui se seraient le plus distingués dains les écoles d'arts et métiers et les écoles rurales. Ce serait un puis* sant moyen d'émulation et de récompense. Les communes , les administrations charitables et les particuliers pourraient instituer des bourses dans le même but.
Une université technique pour le pays.
Les instituts polytechniques et les écoles d'agriculture modèles fonctionneraient aussi comme écoles normaks. — Des cours normaux seraient annexés aux écoles d'arts et métiers et aux écoles rurales.
Enfin^ dans chaque province, une école normale spéciale pour former des institutrices et des maîtresses d'ateliers.
Gomme institutions complémentaires :
Des écoles du soir, des écoles dominicales ou classes de répétition;
Des instituts d'ouvriers^ à l'instar des instituts mécaniques de l'Angleterre , et des lycées aux États-Unis ;
Des bibliothèques circulanteSy des cours de chant, de musique, des exercices gymnastiques, etc.
La plupart de ces institutions pourraient être annexées aux écoles de divers degrés que nous avons énumérées plus haut.— De même on pourrait rattacher à ces écoles les divers établisse^ ments créés ou à créer dans l'intérêt des arts, des sciences, de l'industrie, de l'agriculture. Ainsi, le local de l'école d'agriculture modèle deviendrait le lieu d'assemblée du comité agricole de la province; c'est là qu'il aurait sa bibliothèque, ses collections, son dépôt ; c'est dans le champ de l'école qu'il ferait ses essais de culture perfectionnée, etc. L'institut polytechnique pourrait servir de centre et de lieu de réunion au comité industriel qui y aurait son musée, s^s modèles, etc., qui serviraient également à l'instruction des élèves et des maîtres* Ce serait en outre le moyen de mettre en rapport les ouvriers avec les chefs d'industrie et d'établir entre eux des relations de mutuelle bienveillance qui prépareraient peut-être leur association dans l'avenir.
Tel est le résumé sommaire du plan que l'on pourrait adopter, suivant nous, pour l'organisation de l'enseignement professioniiel dei jeAnc;^ ouvriers. Nous avons .omis à dessein tous les détails qiA'cioil^ment Fobjet et la nature de cet enseignement ,
les conditions d'admission dans les écoles de divers degrés^ l'espèce et la spécialité des travaux ^ le mode d'administration et de surveillance, etc., parce que ce sont là toutes choses essentiellement variables et qui peuvent dépendre des lieux et de circonstances infinies que nous ne pouvons apprécier à l'avance. Il suffira d'ailleurs, pour se former à cet égard une idée plus complète, de lire les notices que nous avons données sur les principales institutions de l'étranger; il serait plu^ utile encore d'avoir recours aux sources où nous avons puisé la plupart de nos renseignements.
Mais ce plan est-il praticable? nous demandera-t-on encore; sa mise à exécution n'occasionnerait-elle pas des dépenses excessives? A vrai dire, il est assez difficile de répondre à ces questions. Non, le plan dont il s'agit n'est pas praticable si on n'aborde son exécution qu'avec froideur et indifférence, sans se bien pénétrer de l'étendue des maux auxquels il faut porter remède, sans être animé de cette généreuse conviction qui conunande le succès. Oui, la dépense qu'il occasionnerait serait excessive, si l'on perd de vue le but qu'il faut atteindre, si l'on subordonne l'amélioration du sort de la classe ouvrière à une question d'argent, si l'on continue, comme on l'a fait jusqu'ici, à faire passer les dépenses d'ordre matériel avant les dépenses d'ordre moral; si les armées permanentes, les légions d'employés et d'agents improductifs, les abus de toute espèce, ne cessent pas d'absorber la plus grande part des ressources nationales. On voit donc que la réforme que nous proposons est subordonnée à certaines conditions qu'il n'est peut-être pas facile de réunir, mais qui ne sont pas impossibles après tout, puisqu'elles existent ou qu'elles ont existé dans, plusieurs pays, et qu'il dépend jusqu'à un certain point du zèle et du bon vouloir des gouvernements de les réaliser partout.
Cette réalisation doit être l'œuvre de l'autorité publique: autre proposition qu'il n'est peut-être pas nécessaire de justifier autrement que par son énonciation. L'homme passe, sa volonté est essentiellement vacillante; la société reste, et son intérêt est toujours prédominant. L'association particulière peut être impuissante là où l'association générale triomphe des obstacles. La communauté entière est intéressée à ce que la condition des jeunes ouvriers soit améliorée; c'est donc à la communauté
entière qu'il appartient de préparer cette amélioration, de la rendre aussi complète que possible. Les moyens dont elle dispose à cet effet sont plus nombreux et plus étendus que ceux dont pourraient disposer de simples particuliers. Ainsi, par exemple, alors que ceux-ci ne pourraient avoir recours qu'à leur for^ tune personnelle, la loi peut disposer des fonds de l'État, des povinces, des communes ; elle peut commander le concours des institutions publiques de bienfaisance. «^ Ajoutez à ces res^ sources les rétributions de certaines catégories d'élèves, le pro* duit des travaux, les dons^ les legs, le produit des souscriptions privées , et vous devrez convenir que la question d'ai^ent ne peut faire obstacle à l'organisation de l'enseignement industriel sur la base la plus large et la plus libérale. Restent les autres difficultés : ignorance, préjugés, apathie, égoisme, oubli des devoirs les plus sacrés , méconnaissance des besoins les plus impérieux. C'est au sein de ces ténèbres qu'il faut porter le flambeau, c'est dans ce champ désolé, semé de ronces et d'épines, qu'il faut se frayer un chemin et jeter la semence qui avec le temps deviendra féconde. L'œuvre dont il s'agit n'est pas l'œuvre d'un jour^ pour la compléter et la consolider il faudra peut-être le travail persévérant de plusieurs générations. Raison de plus pour l'entreprendre sans délai.
DE L'ORGANISATION DE L'APPRENTISSAGE
Réceisité de continuer rœuvre commencée dans les Acoles.^organlsatIon de l'appreutusage. — Patronage des apprentis. — Administration des jeunes travailleurs. >- Choix de la profession. — Choix du maître. — Conditions des contrats d^apprentlssage. — Garanties d^ex<(;utlon des contrats.— Associations tondues en France pour le patronage et le placement des Jeunes ouvriers. — Modèle de contrat d^apprentlssage. ^ Patronage des Jeunes fllles. — Condition déplorable des Jeunes apprenties dans les villes. — Création d'ateliers spéciaux en leur faveur. — Lowell ; la Sauvagèrc à Lyon. — Ckïrmes d^associatlon.
Noos avons y dans le chapitre précédent^ démontré la nécessité et indiqué les bases de l'organisation de renseignement professionnel pour les jeunes ouvriers; c'est là le premier pas à faire dans la voie de la reforme. Mais après avoir pourvu de Ja manière la plus large et la plus libérale aux besoins de l'éducation physique^ morale et intellectuelle des générations qui s'élèvent^ il reste à leur faciliter l'application des principes qu'elles auront puisés à cette source féconde. L'enfant, aujourd'hui, au sortir de l'école, est livré à l'atelier ou à la fabrique, sans garantie , sans patronage; c'est une émancipation complète qui tourne le plus souvent à son détriment, car il manque d'expérience pour se diriger, d'autorité pour débattre les conditions mises à son travail ; contraint presque toujours par la loi d'une dure nécessité, il faut qu'il accepte bon gré mal gré la position qu'on lui offre, qu'il subisse l'exploitation avec ses dures et meurtrières conséquences. De là les maux qui accompagnent sa douloureuse initiation à la vie de l'ouvrier, vie pénible, monotone, partagée le plus souvent entre des travaux excessifs et des
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excès énervants^ qu'aucune joie pure n'embellit, qu'aucun soleil vivifiant ne colore.
Pour achever Fœuvre commencée dans l'école, il est indispensable de suivre le jeune ouvrier chez le maitre qui l'emploie. Nous avons dit déjà quelles devaient être les limites à poser à la durée de ses travaux, et nous avons démontré la nécessité d'étendre les règles admises à cet égard, à tous les genres de professions, qu'ils s'exercent en petite ou en grande réunion , dans l'atelier ou dans la manufacture* Nous avons prouvé de plus qu'il était possible d'associer dans certaines écoles et pour un certain nombre d'enfants l'apprentissage de quelques métiers avec l'instruction théorique. Mais ces enfants ne forment que le petit nombre. Les autres forcément, de même qu'aujourd'hui, devront tomber dans l'une des catégories suivantes :
1* Jeunes ouvriers employés par leurs parents sous le toit domestique ;
2" Jeunes ouvriers employés aux travaux des champs^
3" Jeunes ouvriers employés dans les fabriques;
4** Jeunes ouvriers employés dans les petits ateliers et chez des maîtres étrangers.
La loi générale qui règle les conditions du travail et qui rend l'instruction obligatoire s'appliquera également à ces quatre catégories; mais les deux dernières exigent des garanties spéciales que Ton ne peut rencontrer que dans l'organisation de l'apprentissage.
Voici comment nous entendons cette organisation.
Le patronage des apprentis serait confié à l'administration génénUe des iravailleursy dont nous parlerons dans un des chapitres suivants, et qui aurait pour mission de présider à l'œuvre de la réforme et de veiller à l'exécution des lois protectrices dont nous esquissons les traits principaux. Le patronage s'exercerait par l'intermédiaire d'agents délégués dans chaque localité, les inspecteurs des fabriques, les comités ou les inspecteurs des écoles, les municipalités, les bureaux de bienfaisance, les syndics en cas d'organisation des syndicats, ou des comités spéciaux.
En ce qui concerne l'apprentissage, les comités ou les agents préposés au patronage auraient à veiller aux objets suivants :
1* Le choix de la profession. — Ils s'entendraient à cet égard avec les parents ou les tuteurs des enfants; ils rechercheraient.
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avant tout, les professions qui offrent un emploi plus assuré^ plus général 9 plus constant^ et éviteraient celles où il y aurait déjà une surabondance de sujets. Les parents , sous ce rapport ^ agissent le plus souvent en aveugles ou d'après des notions erro^ nées^ ils ignorent Tétat des besoins, les chances défavorables; de là Tencombrement de certains métiers en décadence, le délaissement d'autres métiers qui pourraient être mis en voie de progrès. En tous cas les patrons consulteraient les dispositions de l'enfant, sa capacité intellectuelle, ses forces physiques, et auraient même, autant quô possible, égard à ses goûts.
2" Le choix du maître, — 11 ne suffit pas de trouver, pour l'apprenti, une profession utile, lucrative, conforme à ses dispositions et à ses penchants; il faut encore que le chef d'industrie ou le maître à qui on le confie possède les qualités requises pour inspirer une juste confiance. C'est ce dont s'assureraient les patrons.
3" Les conditions du contrat. — Nul apprenti et en général nul enfant ne serait placé dans une fabrique ou dans un atelier si ce n'est en vertu d'un contrat dont les dispositions seraient obligatoires jusqu'à l'époque de la majorité, sauf les cas de résiliation à stipuler tant dans l'intérêt du chef d'industrie que dans celui du jeune ouvrier. — Il y aurait deux espèces de contrats : l'une pour les apprentis qui ne fréquenteraient l'atelier ou la fabrique que pendant la journée ; l'autre pour les apprentis logés, nourris et entretenus chez ceux qui les emploient. — Les contrats de la première catégorie rappelleraient les dispositions principales des lois relatives au travail et à l'instruction des jeunes ouvriers, et stipuleraient, en outre, les conditions et les garanties réciproques commandées par les intérêts respectifs des contractants. — Les contrats de la seconde catégorie contiendraient, en outre, de la part des maîtres, l'engagement d'enseigner complètement leur industrie, déloger, nourrir, entretenir leurs apprentis sans les employer à des offices étrangers à leur instruction ; de surveiller leur conduite et leurs mœurs ; de leur faire remplir leurs devoirs ; de les représenter chaque fois qu'ils en seront requis; de les faire soigner en cas de maladie^ ou de les remettre, dans ce cas, à leurs familles, etc. Les apprentis s'engageraient, de leur côté, à obéir aux maîtres, à ne pas les quitter, et, en cas d'absence non autorisée, à remplacer le temps
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perdu. Les autres stipulations conceroeraieut le prix de la pension 9 lo mode de décroissement de la rétribution jusqu'au jour où l'apprenti serait censé s'acquitter par son travail, le taux du pécule à remettre à la fin de l'apprentissage pour faciliter à l'apprenti les moyens de s'établir à son propre compte, etc.
4** La garantie de FexécuMon du contrat* — Le contrat doit prévoir et stipuler les cas de résiliation ; la faculté en sera mu* tuelle. Il doit prévoir le cas où l'enfant s'échapperait, celui où il serait renvoyé pour inconduite , celui où il serait retiré par ses parents. Il doit prévoir Fbypothése où le maître ne remplirait pas exactement ses obligations. Des indemnités seront donc d'avance stipulées en faveur de celui des contractants dont les intérêts seraient lésés. L'une des plus efficaces garanties serait du reste dans le droit, réservé aux agents et aux comités de patronage, de surveiller l'exécution des contrats. Cette surveillance aurait, en outre, pour objet de reconnaître et de constater la conduite et les mœurs de l'élève, la manière dont il remplit ses devoirs de difi'érents ordres , son travail , ses progrès dans sa profession, l'instruction qu'il acquiert, l'état de sa santé, ses besoins, le traitement qu'il éprouve de la part de son maître, etc. Les résultats de ces inspections, consignés sur des tableaux réunis et conservés, serviraient à établir d'utiles comparaisons, et oflk*iraient des renseignements qu'on pourrait consulter par la suite en différentes circonstances.
L'organisation de l'apprentissage, telle que nous venons de l'esquisser, n*est pas non plus chose nouvelle. Elle existe dans plusieurs pays (1), et un grand nombre d'institutions charitables
(1) La loi du %% germinal an XI, relative aux mannlaMîtares, fabriques et ateUers, renferme, dans son titre troisième, plusieurs dispositions relatives à Tapprentissage qui font encore autorité aujourd'hui , et qu*on pourrait reproduire, au moins en partie, dans la nouvelle lof qui devrait régler celte matière. La loi de germinal déclare tous les contrats d*apprentissage passés entre majeurs ou par des mineurs aaslstés de ceax sons Tantorlté desquela Ils sont placés, valables et obligatoires; elle établit néanmoins quatre cas de résolution, savoir : lo Tinexécution des conditions faites de pari et d^autre; 3« les mauvais traitements du maître; S» Tinconduite de Tapprenti; l« enin, le cas où fapprentl 8*est obligé à donner, pour tenir lieu de rÛribnUon pé* ouniaire, un tempe de travaU dont la valeur serait jugée excéder le prix ordinaire des apprentissages (art. 9). — Lf terme de Tapprentissage une fbis expiré, le maître ne peut ni retenir Tapprenti, ni lui refuser un congé d'acquit (art. 10). ^ Nul individu employant des ouvriers ne peut recevoir un apprenti sans cooçé d^acquit (art. 13). — Les ouvriers sont également astreints à se munir d*un livret (art. 13 et 13).
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y ont recours pour les enfants indigents et les orphelins. Telles sont y entre autres , la société pour les jeunes filles délaissées, fondée^ il y a environ 30 ans^ par madame de Kercado^ à Paris; les sociétés de Sainte-Anne, de Sainl-Nicolas et de SaintJoseph, instituées dans la même ville; lès associations des /etines É€^n(h met à Paris ef à Lyon, la société pour l'extinction de la mendicité à Strasbourg, etc. (4). Une nouvelle association do bienfoisance ayant un but analogue se fonde en ce moment à Paris sous le titre de Société pour le patronage dans les ateliers et la fondation de colonies agricoles en faveur des jeunes garçons pauvres du déportement de la Seine. Enfin, depuis longtemps il existe au sein de la Société de la morah (ûirétienne un comité de placement des orphelins et orphelines, dont la tutelle bienfaisante s'étend aussi aux enfants des condamnés ; ce comité a rédigé, pour ses jeunes protégés, un modèle de contrat d'apprentissage qui a tout prévu, et que nous insérons dans l'appendice de notre ouvrage, afin qu'on puisse le consulter au besoin.
L'apprentissage pour les filles doit être organisé à peu près sur les mêmes bases que l'apprentissage pour les jeunes garçons. Mais il conviendrait de confier, autant que possible, la surveil-* lance et le patronage des jeunes ouvrières à des personnes de leur sexe. La mission des femmes dans la société ne consiste pas seulement à applaudir au dévouement, il faut de plus qu'elles s'y associent; ce ne sont pas tant des dons et des aumônes qu'on doit leur demander que des actes de franche participation à l'oeavre qu'il s'agit d'entreprendre. Il y a des milliers de dames qui sympathisent vivement adk souffrances de la classe ouvrière, qui voudraient pouvoir les soulager, et qui ne s'abstieçnent que parce que nulle voie ne leur est ouverte pour répandre leurs bienfaits. Qu'on utilise donc leur bonne volonté et leur zèle, qu'on leur fasse un appel, et elles y répondront, il n'en faut pas douter.
En admettant que l'on parvienne à organiser l'apprentissage pour les Jeunes filles d'une manière tout à feit convenable, on n'aurait encore remédié qu'à une partie des maux qui les menacent. Dans les villes surtout la position des ouvrières est des plus déplorables; vouées pour la plupart à des tt*avaux mal
(I) D$ la bier^àiianee pubt^ue, par M. De Gârando, tome II, p. 54d.
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rétribués ; sollicitées par dincessantes tentations , il arrive presque toujours que leurs ressources sont inférieures à leurs besoins. On sait comment plusieurs suppléent à l'insuffisance des salaires ; les autres succombent à la tâche ou traînent une vie misérable au sein des privations. Tel est le sort réservé aux jeunes apprenties dans un grand nombre de professions^ comme celles de modiste^ de couturière, de lingère, etc. N'y aurait-il donc pas moyen de l'améliorer? On y parviendrait peut-être en établissant des ateliers spéciaux pour ces professions où les apprenties pourraient demeurer en qualité d'ouvrières , et dont les bénéfices seraient partagés, tous frais déduits, entre cellesci au prorata de leur travail et de leur dextérité. A ces ateliers seraient annexées des maisons garnies où, moyennant une modique pension, chaque ouvrière trouverait la table , le logement, l'entretien. Nous avons vu ce système mis partiellement en pratique avec un plein succès à la célèbre fabrique de soieries de la Sauvagère à Lyon ; à Lowell , aux États-Unis^ il est organisé sur des bases plus larges encore, et nous dirons, dans l'un des chapitres suivants, quels ont été ses résultats. Si l'admi* nistration en prenait la direction , beaucoup d'obstacles seraient écartés sans doute. L'industrie privée élèverait peut-être une voix jalouse; mais la voix de la justice parlerait plus haut et invoquerait des intérêts plus sacrés. Ce serait une salutaire concurrence que celle que feraient les ateliers sociaux aux ateliers particuliers, concurrence aussi généreuse et au^i bienfaisante qu'est odieuse et funeste la concurrence que se font les industriels entre eux. ^
Ces idées que nous jetons en avant, et qui ne se rattachent d'ailleurs que d'une manière accessoire à la question dont nous nous sommes proposé l'étude, ces idées auraient besoin d'être mûries, développées; elles se rattachent d'ailleurs à cet immense problème de l'organisation du travail abordé de toutes parts, comme une citadelle sur un roc escarpé, mais sur lequel aucun système n'est encore parvenu à arborer définitivement son drapeau en signe de victoire. — Mais si le problème n'est pas encore résolu , on peut du moins, pensons-nous, en préparer la solution. Au lieu de s'adresser aux générations qui passent, imbues des préjugés, rongées par la rouille de notre vieille civilisation, qu*on s'adresse aux générations qui s'élèvent.
ORGANISATION DE L'APPRENTISSAGE
vierges encore de nos erreurs, de nos passions désordonnées, de nos vices et de noire corruption. Pour élever Tédifice de l'avenir, il faut des pierres neuves et non des décombres. Pour organiser sur une base stable et solide l'association des travailleurs, il faut la préparer dès l'enfance; il faut que l'école serve d'avenue à la commune nouvelle. D'après notre plan , les écoles rurales, les écoles modèles d'agriculture, les écoles d'arts et métiers, les ouvroirs, contiendraient les germes de la société future. Quelques-uns de ces établissements pourraient même, à titre d'essai, être transformés en communautés où l'élève apprenti, devenu ouvrier et maître, formerait à son tour des élèves nouveaux. Des ménages se réuniraient ainsi à côté de l'école et demeureraient imbus de son esprit. Ces ménages seraient associés comme le seraient les élèves; ils mettraient en commun leurs travaux pour les alléger en les variant; la vie intellectuelle aurait ses loisirs comme la vie matérielle aurait ses devoirs , mais l'accomplissement de ces devoirs serait luimême une jouissance, puisqu'il serait dégagé de toute contrainte et accepté librement.
Ce n'est là qu'un vœu, qu'une espérance; mais, qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est ni une chimère ni une utopie. En effet, de quelque côté que nous tournions les yeux, nous voyons briller des lueurs vives à l'horizon. La vieille société s'en va, pour faire place à la société nouvelle. L'anarchie décorée du nom de concurrence, la servitude recouverte du masque de la liberté, ont trouvé des antagonistes impitoyables chez ceux mêmes qui avaient brûlé naguère l'encens sur leurs autels. L'association se révèle partout, si ce n'est encore par des actes, du moins par des paroles sympathiques, par des vœux sincères, et c'est beaucoup. Saluons son avènement et confions-nous en sa toute-puissance d'expansion !
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— nécessité de circonscrire son action ; mesures à prendre à cet effet. — Prévention du concubinage. — Maisons de réforme, — Application de U justice de prévoyance au vagabondage, au Jeu , à llmprévoyanee, au défaut d\>rdre, etc. — Amusements populaires, — Ce que sont aujourd'hui ces amusements. — Observance rigoureuse du dimanche en Angleterre. — Pétetde l'antiquité. — Association des amusemenU populaires à I^euvre de rédu-
. cation. — Amusements et exercices physiques. — Promenades, champs d'exercice, appareils de gymnastique, écoles de natation, petits voyages facilités par rabaissement des tarlfk des chemins de fer, etc. — Amusements Intellectuels. — Musique , chant. — Bnseignement du chant d'ensemble dans les écoles primaires. — Musées, collections, cabinets d'histoire naturelle , de physique , jardins botaniques, conservatoires d'arts et métiers , expoaitlons de laUeaux, d^ets d^ts, de produits Industriels et agricoles, etc. — Salles de lecture, bibliothèques circulantes. — Encouragement des bons livres, des publications utiles. — Lycées à Manchester, lieux de réunions pour les ouvriers.— Association de 8alnWo«ep|i i Parli.
— Édiflces communaux pour les amusements populaires. — Amusements moraux. — Théitre spécial pour la classe ouvrière.— F^/ef nationales. — Organisation de ces fêtes sous la république française.— MMMtjvMUM nationMesi oe qu'elles sont et ce qu'elles devraient être. — Mission de la Justice répressive. — Système pénitentiaire; institutions de patronage pour les libérés. — Nécessité de centraliser ractlon de la juftMoe d« prévoyanct.
La Justice préomtke consiste à prévenir les actes mauvais et nuisibles en détruisant les causes par lesquelles ils sont.
La justice répressive n'est légitime que pour autant que la justice préventive 0]d8te dans son développement le plus lai^;
en d'autres termes, pour avoir le droit de punir le coupable, il faut avoir mis tout en œuvre pour prévenir Toffense.
Ainsi, la mission du pouvoir social est clairement tracée : prévenir d'abord ; c'est là son premier devoir ; puis réprimer ensuite si l'œuvre de la prévention est restée inefficace ; c'est une douloureuse mais inévitable nécessité. On agit aujourd'hui au rebours de ce principe d'éternelle justice ; la loi humaine frappe sans s'inquiéter de remonter à l'origine du mal pour le combattre. La prison et l'échafaud passent avant l'œuvre de la moralisation ; le guichetier et le bourreau font l'office d'éducateurs.
En sera-t-il toujours ainsi? A Dieu ne plaise ! Les maux infinis qui affligent la société , les protestations énergiques des hommes de cœur, doivent bien finir par vaincre l'apathie et les sourdes résistances de ceux qui président aux destinées des peuples. On a beau se réfugier dans un dédaigneux silence , méconnaître les souffrances populaires , nier l'abus pour se dispenser de la peine d'y porter remède ; chaque jour le cri de l'humanité et de la justice devient plus fort et plus persistant; le règne des gran4s politiques, comme on les appelle, des égoïstes, comme on devrait les appeler , touche à sa fin. Le pouvoir ne peut désormais appartenir légitimement qu'à ceux qui auront le sentiment le plus large et le plus profond des maux et des besoins de la société, et qui posséderont la science et la volonté nécessaires pour mettre un terme aux uns comme pour donner satisfaction aux autres.
Le premier pas à faire dans la voie de la réforme morale est de rechercher les causes qui produisent les mauvaises actions , les vices et les crimes qui troublent la paix et l'harmonie de la société.
Ces causes peuvent se réduire à trois principales d'où découlent toutes les autres :
La misère ;
Le défaut d'éducation ou plutôt la mauvaise éducation ;
L'essor subversif des penchants ou des passions.
La misère, on l'a dit de tout temps, est une mauvaise conseillère : maksuada famés. Tant qu'il y aura des pauvres il y aura des hommes vicieux et criminels. L'extrême dénûment à côté de l'extrême richesse enfantera toujours l'envie^ le déses-
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poir, le crime. Ceux qui recommandent au peuple la résignation ^ aux puissants le détachement des biens de ce monde, à tous les avantages de la pauvreté , ignorent la nature humaine et parlent dans le désert. L'orgueilleux palais qui s'élève à côté de la masure délabrée, ouverte à tous les vents; le fumet des opulentes cuisines qui jette ses bouffées au visage du malheureux qui meurt de faim, donnent à chaque pas un énergique démenti à leurs paroles. Qu'on prône l'àge d'or et la médiocrité, d'accord; qu'on rêve un état de choses où il n'y aura plus ni riches ni pauvres , où tous les hommes seront rangés sous un égal niveau , le mal n'est pas grand; mais il y a dérision et folie à vouloir que le malheureux qui grelotte de froid, que le père qui ne peut donner du pain à sa famille affamée, que la mère qui presse sur son sein desséché son enfant moribond, ne regrettent et ne désirent rien. On reproche amèrement au peuple ses vices et ses excès; mais le peuple ne pourrait-il pas, à plus juste titre, renvoyer à ses maîtres leur accusation? Si l'ouvrier hante le cabaret, c'est qu'il ne trouve au logis qu'indigence, malpro* prêté, ennui; si, en un jour d'émeute, il s'exalte et roule avec le flot qui l'entraine, c'est qu'il n'a jamais su apprécier les bons effets et la sollicitude de cet ordre social qu'il ne connaît guère que par l'huissier qui lui porte ses contraintes et par les gendarmes qui le protègent. Le riche, lui, est intempérant sans excuse; s'il conspire, c'est le plus souvent pour satisfaire son ambition ou exercer une vengeance; s'il est vicieux et méchant, il l'est presque toujours volontairement. La vertu est facile à celui qui ne subit aucune privation, qui vit au sein du luxe et de l'abondance, fêté et choyé par tous ceux qui l'entourent; mais c'est là une vertu factice qui cédera au premier souffle défavorable. La vertu du pauvre est bien supérieure à tous égards ; assise sur un fondement plus solide , elle est aussi plus louable. Il n'y a pas grand mérite à ne pas voler quand on n'a besoin de rien. Mais respecter la propriété et les droits d'autrui quand on n'a, soi-même, ni droits ni propriété, c'est vraiment grand et noble; l'abnégation et le désintéressement ne se rencontrent guère que dans les rangs de ce pauvre peuple qu'on méprise et qu'on calomnie... Voilà un de ces malheureux coupables dont fourmillent nos prisons; il a soustrait un objet de médiocre valeur : pourquoi? C'est ce dont nul ne s'inquiète.
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te ministère publie TAeeftbte Impitoyabiethènt^ te Jttge le edn« damne. Qu'on change les positions. Que rbfBcier ministéHel^ le magistrat quittent la toge pour revêtir les haillons^ ei^ sons l'empire des mêmes cireonstanceS; ce seront eux peut-être qui comparaîtront à leur tour devant le tribunal où siégeront les hommes qu'ils frappent aujourd'hui. Et ce pauvre enfant qui mendie sur leS grands chemins , saisi hier comme vagabond, puis^ après avoir fait dans les prisons un funeste apprentissage, arrêté aujourd'hui comme voleur, pouve^-vous dire qu'il ait volontairement embrassé cette carrière? S'il avait été le fSs d'un homme opulent, son jeune front n'eAt jamais été marqué du signe indélébile de l'infamie.
Ce que nous venons de dire de la misère, nous le dirons aussi du défaut d'éducation ou plutôt de la mauvaise éducation, car tout homme reçoit une éducation quelconque, dans quelque lieu, dans quelque position qu'il se trouve. L'enfant est natnreUement imitateur; c'est une cire molle qui reçoit toutes les impressions, que l'on pétrit à volonté. Sous l'influence des bons conseils et des bons exemples, il est vertueux; abandonné à ses mauvais instincts , initié dès son jeune âge aux vices les plus ignobles, il se pervertît souvent sans retour. — Ces vérités sont triviales, nous le savons ; comment se fait-il cependant que les connaissant si bien , on agisse d'ordinaire comme si on les ignorait complètement? Comment se fait-il que l'œuvre de l'éducation soit presque exclusivement abandonnée à la fomille qui le plus souvent la néglige? Pourquoi n'existe-t-elle que de nom dans l'école, et n'existe-t-elle pas dans la société? Étrange société, vraiment, qui a la prétention d'exister et de se maintenir sans songer à s'appuyer sur le seul fondement solide! Colosse aux pieds d^argile que le premier orage peut jeter à terre !
Sans éducation il ne peut exister ni morale ni religion véritables ; la morale sera un mensonge , la religion un vain simulacre, une pratique routinière. Sans éducation, les penchants, abandonnés à eux-mêmes, se corrompent dans leur source; les passions, emportées dans leur essor subversif, ravagent le sol qu'eUes auraient dû féconder. Qu'on prenne au hasard dix hommes vicieux ou criminels ; nous garantissons qu'il y en a neuf au moins chez lesquels le vice et le crime doivent être attribués plus ou moins directement au défaut d'éducation.
Mftift eh quoi eobstste i^édtic&Uim des penchants et des pas^ Irions? A les diriger vers nn bnt utile ^ noble ^ généreux ^ non à les comprimer comme on le fait d'ordinaire. Le penchant comprimé se révolte ou se fait hypocrite; convenablement guidé, au contraire, il donne ses meilleurs fruits. Le penchant de Tordre peut conduire soitàTéconomie, soit à l'avarice; Tambition peut enfanter les grandes actions comme les crimes; Tamour est !a source du dévouement et des sentiments les plus élevés comme il peut devenir la cause des excès les plus funestes. Tel condamné dans les fers serait peut-être un homme émincnt et respecté , si l'éducation lui fût venue en aide. Changez les conditions de leur éducation , modifiez le milieu dans lequel ils vivaient, et Cartouche et Mandrin eussent peut-être été des héros.
Mais l'œuvre de l'éducation serait stérile ou ne donnerait que des résultats imparfaits, si elle n'était associée à l'avénement de la réforme qui doit restituer à la classe laborieuse son indépendance, lui ouvrir une carrière nouvelle où Tesclavage du travail sera remplacé par Tassociation des travailleurs. Ce n'est que sous l'empire de ce régime nouveau que la misère disparaîtra, que l'éducation de la société viendra en aide à celle de la famille, que les penchants de l'homme, recevant un légitime essor, trouveront dans cet essor même une garantie contre leur égarement, une digue à leurs excès. L'action de la Justice de prévoyance sera alors complète ; celle de la justice de répression deviendra, au contraire, dé moins en moins nécessaire.
En attendant cet avènement que nous appelons de nos vœux les plus sincères, il est certaines mesures préventives que l'autorité peut employer à litre transitoire, et qui, sans tarir entièrement la source des vices et des crimes qui affligent là société, pourraient du moins en arrêter le débordement. Sans entrer, à ce suj[et, dans des détails minutieux et prétendre dresser une nomenclature complète, nous nous contenterons d'indiquer celles de ces mesures qui se rapportent plus spécialement à la prévention de l'ivrognerie et de la prostitution , ces deux plaies saignantes de la classe ouvrière que nous avons sondées et mises à nu dans l'un des chapitres précédents.
Mesures préventives contre l'intempérance.
Lorsque Ton songe à l'extension des habitudes d'intempérance dans la classe ouvrière^ aux maux que ces habitudes entraînent nécessairement après elles ^ lorsque Ton songe que le jeune ouvrier, que même l'enfant à la mamelle n'en sont pas exempts, on ne peut se défendre d'un sentiment de tristesse profonde, et Ton se demande quel peut être le remède à opposer au fléau qui décime nos ateliers pour peupler nos hôpitaux , nos dépôts de mendicité et nos prisons.
Cette question a été vivement agitée, elle occupe encore en ce moment les hommes et les gouvernements les plus dévoués à la cause populaire. On a institué dans plusieurs pays, aux États-Unis, dans la Grande-Bretagne, en Allemagne, dans le nord de l'Europe, des sociétés de tempérance dont les membres s'engagent à ne jamais boire de liqueurs fortes et à employer tous leurs efforts, toute leur influence pour déterminer les autres à imiter leur exemple. Le livre publié il y a quelque temps en Allemagne par M. Bœttcher et que nous avons déjà cité, la notice de M. Baird, celle que nous avons insérée nous-méme dans notre ouvrage sur la réforme pénitentiaire et les institutions préventives en Europe et aux États-Unis, renferment sur ces sociétés des renseignements intéressants et complets. C'était un premier pas de fait dans la voie de la réforme, mais le remède 4 été bientôt reconnu insuffisant; la statistique nous apprend, en effet, que si la consommation des boissons enivrantes diminuait dans quelques localités, cette diminution n'influait guère sur le chiffre de la consommation générale. Les sociétés de tempérance se recrutent bien plus chez les hommes tempérants que chez les ivrognes; on ne peut donc rien conclure de positif ni de leur nombre ni de la quantité de leurs membres. Les prédications du père Mathews en Irlande ont fait merveille; on a vu des populations entières abjurer à sa voix leurs habitudes d'intempérance; on a vu les tavernes désertées et les marchands de liqueurs réduits à fermer leurs boutiques. Ces résultats sont dus à une généreuse exaltation; mais que la voix du bon père se taise, que le souvenir de ses enseignements s'affaiblisse, et l'on verra, sans
doute, le vice qu'il terrasse aujourd'hui se redresser et reprendre son empire ; c'est la loi de la réaction y et ce n*est pas la première fois qu'elle se manifesterait de la sorte.
On ne peut donc se reposer sur les efforts individuels pour opposer une digue efficace au mal que nous signalons; les sermons et les bons avis ont besoin qu'on les étaye de quelques mesures positives. Voyons ce qui a été proposé ou effectué à cet égard dans les pays où l'ivrognerie a, par ses excès, appelé le plus sérieusement l'attention du public et de Tautorité.
M. Villermé , dans son excellent ouvrage sur l'état physique et moral des ouvriers, s'occupe longuement des moyens les plus propres à diminuer la fréquence de l'ivrognerie. Parmi ces moyens il cite les suivants :
Arracher les enfants et les jeunes gens aux exemples contagieux d'intempérance et d'immoralité que leur donnent leurs parents;
Soustraire les apprentis aux habitudes du compagnonnage , surtout pour les métiers qui ne comptent presque que des ivrognes, et remplacer le travail dans les ateliers par le travail en famille ;
Prévenir l'oisiveté absolue du dimanche et celle de tous les autres jours de chômage , au moyen d'occupations instructives qui tourneraient à l'avantage des mœurs et , par suite, de l'aisance;
Élever, par l'impôt indirect, le prix des liqueurs fortes, pour que moins de gens pussent en boire, car ce n'est pas tant avec des boissons simplement fermentées, avec le vin seul qu'on s'enivre, qu'avec les liqueurs distillées ou alcooliques; restreindre le débit de ces liqueurs comme boissons , et même celui du vin , par tous les moyens qu'autorisent les lois et les règlements de police; ne plus permettre que les cabarets restent ouverts jusqu'à une heure avancée de la nuit, ni qu'ils deviennent des maisons de jeu où les ouvriers accourent en foule le dimanche et le lundi; et, s'il le faut, solliciter du gouvernement une loi plus efficacement préventive de l'intempérance ;
Publier soigneusement toutes les rixes sanglantes, tous les crimes , tous les accidents occasionnés par l'ivrognerie ; tous les faits punis par la justice et dont elle est cause; montrer au peuple , en toute occasion et par tous les moyens, ce que ce vjce
a de hideux, de funeste, d'abrutissant, et surtout ranimer en lui , autant que possible , les sentiments de la religion qui te conduiront à Tobservance de ses préceptes.
«( Parmi les hommes intelligents que j'ai consultés , » scoute M. Villermé(l), « sur les moyens de faire cesser Tlvrognerie, et par conséquent la dégradation morale et intellectuelle que son habitude entraîne, je citerai ici d'anciens ouvriers dont quelques-uns sont devenus maîtres. Ils voudraient qu'une réprimande fût adressée par le maire ou le magistrat , ou bien qu'un emprisonnement de quelques heures , ou d'un à deux jours au plus, fût infligé à tout individu dont l'ivresse aurait été constatée, et qu'en cas de récidive, dans un temps donné, on en instruisit tout son voisinage. Cette punition , me disaient^ ils , ne serait pas assez forte pour qu'on craignit de la prononcer, ou même de la provoquer ; elle ne s'adresserait qu'à des senti^ ments honorables, et, bien appliquée, elle aurait de très-heureux effets, principalement sur les jeunes gens.
« Selon d'autres, l'ivrognerie des ouvriers ne diminuera point sans que la religion et le pouvoir municipal, le curé et le maire, ainsi qu'un certain nombre de citoyens notables, se réunissent, s'entendent et agissent pour la réprimer.
a D'autres, enfin, croient la chose tout i ftiit impossible ^ tant que les fabricants, dont l'influence sur leurs ouvriers est si grande, ne s'en occuperont pas sérieusement. La mesure qui leur semblerait devoir être la plus efficace ^ consisterait à repousser des atdiers tous les ivrognes. Mais, pour atteindre ce but, il faudrait le concours de tous ou de prévue tous les maitres de la localité. Or, ce concours volontaire de tous les maîtres est bien difficile : ceux-ci , et c'est le plus grand nombre^ n'ont jamais songé à rendre sobres les ouvriers; ceux-IÀ n'y prendraient aucun intérêt, et tous, à bien dire, en seraient détournés par les soins incessants que réclament leurs aAdres« J'en ai même trouvé qui ont eu le courage de m'kvouer que^ loin de s'associer jamais à d'autres fabricants pour prévenir rintempérance des ouvriers, ils profiteraient de sembliMes associations pour augmenter leur propre flJbrication, en recueillant dans leurs ateliers les travalHeurs qni seraient Ma^
(1) Tome II, p. 4e.
DE U JUSTICE DE PiUÊVQYàNCB« tltf
voyés des autres. Us disaient qu'ils étairat fabricants pour devenir riches, et non pour se montrer philanthropes.
« Cette association généreuse des cbefe de fabriques, qui heureusement ne ressemblent pas tous à ceux dont je viens de parler, serait, selon toutes les vraisemblances, le moyen le plus efficace à employer contre rivrognerîe» Je citerai, à Tappui, deux faits dont j'ai été témoin. L'un était transitoire parce qu'il tenait à des circonstances momenianées, mais l'autre dure depuis plusieurs années, et dès lors il est plus déoisif. J'ai vu, en 4857, dans k ville d'Amiens, de petits fabricants qui, profitant de la crise d'alors, n'avaient plus que des ouvriers sobres, dans l'intérêt desquels ils venaient de créer une caisse de malades, en prélevant une petite retenue sur les salaires. Ces mêmes fabricants avouaient, il est vrai, qu'après la crise ils ne pourraient, très-probablement, ni choisir les travailleurs, ni les soumettre à la ccmdition d'une retenue pour les malades, parce qu'alors , la plupart des maîtres chercheraient à s'enlever mutuellement les ouvriers.
« Mais j'ai vu mieux à Sedan. J'ai appris, dans cette ville, non sans surprise et sans satisfaction, que les cheCs des premières maisons, et la plupart des autres, s'unissaient, s'entendaient entre eux pour réprimer l'ivrognerie, dqà bien moins répandue à Sedan qu'elle ne l'est i Rouen, i SaintrQuentin, à Lille, à Reims , i Rethel , et qu'ils étafent asses habiles et assec heureux pour réussir. Leur moyen consiste à prévoiir, autant qu'ils le peuvent, les cbAmages; à conserver leurs emplois aux ouvriers qui to«i)ent malades; en un mot^ à liieB traiter «eux dont ils sont contents, à se les attacher, mais aussi à ne jamab admettre un ivrogne dans leurs ateliers; à renvoyer, pour ot plus le reprendre, tout homme vu ivre, et à punir de la même peine l'absence des ateliers le jour du lundi.
« Par là les fthricants de Sedan ont diminué la fréquence de l'ivrognerie dans leur ville, à tel point qu'un diasanche, un lundi et le jour de la Toussaint, je n*ai pu y voir un seul homme ivre* Las ouvriers savent trè^-bien ee qu'ils doivent à leurs maîtres pour un pareil service , et ils s'en montrent redonnaitflunts. Cesl enin par eux'-mèmes que j'ai été initié aux bonnes actions de leurs CadNri^ants, et que j'ai pu me nonvaincre de l'heureuse influence de ces derniers pour prévenir de mauvaises
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habitudes. Toutefois , je tiens des fabricants qu'ils ont fait trèspeu de conversions; les ivrognes^ ne trouvant plus d'emploi à Sedan, n'y restent point. Mais s'ils ne parviennent pas à réformer l'ouvrier chez lequel le vice est invétéré, du moins ils l'empêchent de naître chez la nouvelle génération des travailleurs, qui s'en trouve ainsi préservée.
« C'est un bel exemple à opposer à ce qui se fait dans des manufactures dont le moteur est une pompe à feu, et où l'on arrête le travail tous les lundis , dès que les ouvriers présents dans les ateliers ne sont plus assez nombreux pour faire marcher la pompe avec profit. Renvoyés ainsi , ils vont trop souvent passer le reste du jour au cabaret. Si l'autorité, sans la permission de laquelle on ne peut établir de pompes à feu, ne l'accordait, pour les manufactures, qu'à la condition de ne jamais les arrêter les lundis, les fabricants sauraient bien, ces jours-là, retenir au moins la plupart de leurs travailleurs, et de cette manière les débauches du lundi seraient bien moins fréquentes.
« Il est bon, cependant, que parfois l'ouvrier boive un verre de vin, de cidre ou de bière. Je voudrais même qu'il put en boire chaque jour à ses repas. Le mal n'est pas qu'il en boive un peu, quand d'ailleurs sa position le lui permet,* il est dans l'excès, dans les dépenses des journées perdues; inconvénients graves dont les cabarets offrent continuellement l'occasion. »
En Angleterre, le comité institué, en 1834, par la chambre des communes pour constater l'étendue, les causes et les effets de l'intempérance, et proposer les mesures propres à combattre son extension , après s'être livré à un examen sérieux de l'objet soumis à ses recherches, après avoir appelé à son aide les lumières et l'expérience de nombreux témoins, pose en principe qu'il faut avoir recours à un double remède : moyens législatifs, moyens moraux; sous le rapport de leur emploi, ces moyens se subdivisent en immédiats ou transitoires et futurs ou définitifs.
Au nombre des moyens à mettre immédiatement en œuvre, le comité cite les suivants :
I. Limiter le nombre des cabarets, tavernes, débits de liqueurs et cafés, d'après le chiffre de la population des villes, d'après (es dis^nces et li^ population daqs les districts ruraux ;
augmenter les patentes , particulièrement pour la vente des spiritueux^ mettre de strictes conditions à l'autorisation d'ouvrir des débits de boissons; soumettre les débitants à des pénalités sévères en cas d'infraction aux règlements, et, en cas de récidive plus ou moins fréquente, prononcer le retrait de l'autorisation ou même ordonner la suppression de l'établissement.
2. Prescrire la clôture des maisons dont il s'agit à une heure moins avancée de la soirée qu'on ne le fait aujourd'hui.
3. Prescrire la clôture des cabarets et des tavernes à bière pendant la journée du dimanche, à l'exception d'une heure avant et d'une heure après midi ; prescrire pendant le même jour la fermeture absolue de tous les débits de liqueurs.
4. Ordonner que ces derniers établissements soient ouverts à tous les regards, de manière qu'on puisse voir de l'extérieur ce qui s'y passe; d'un autre côté, défendre l'éclat des enseignes, des illuminations, et, en un mot, tout ce qui pourrait dans l'étalage extérieur séduire les chalands.
5. Refuser des patentes de marchands de liqueurs spiritueuses à tous ceux qui ne se borneraient pas exclusivement à ce genre de commerce, et étendre la prohibition de ce cumul aux épiciers, marchands de comestibles, de bière, de vin, à l'exception des hôteliers et des aubergistes qui logent les voyageurs.
6. Supprimer les liqueurs spiritueuses (excepté en cas de maladie et en vertu d'une ordonnance de médecin) dans l'armée, la marine militaire et généralement dans tous les établissements dépendant du gouvernement, et les remplacer par d'autres aliments et d'autres boissons favorables à la santé. Supprimer les cantines dans les casernes, les prisons, les maisons de travail, comme étant une source permanente d'abus et de désordres, et aviser aux meilleurs moyens d'occuper utilement et agréablement les loisirs des soldats.
7. Retirer à la marine marchande la faveur du drawback (restitution des droits) sur les spiritueux d'origine étrangère, faveur à l'aide de laquelle ils font ample provision de liqueurs enivrantes sans avoir à payer de droits, source d'excès pour les équipages, de dangers pour les passagers et les valeurs embarquées.
8. Prohiber l'usage pernicieux de payer les salaires des ouvriers dans les lieux publics ou dans quelque lieu que ce soit PU se débitent des baissons eoivrantes^
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9. Ordonner que le payement des salaires se fesse le matin au lieu du soir, et qu'il ait lieu principalement les jours de marché, afin de mettre les ouvriers ou leurs femmes à même d'acheter leurs provisions de bonne heure dans la matinée au lieu de les exposer à la tentation de dépenser leur ai^nt le soir dans les cabarets.
40. Défendre strictement que les réunions des sociétés fraternelles, des caisses d'assistance mutuelle et de toutes autres associations du même genre, aient lieu dans les cabarets, tavernes et autres lieux où se débitent des boissons enivrantes.
11. Établir, avec Faide et le concours du gouvernement, des autorités locales et des personnes bienveillantes, des prome* nades publiques, des jardins, des locaux et des appareils pour les exercices gymnastiques, des jeux en plein air, dans le voisinage des villes et même, autant que possible, dans les communes rurales; fonder des bibliothèques, des musées, des salles de lecture et de conversation, accessibles aux moindres fortunes, qui seraient ouverts principalement pendant les heures et les jours où les travaux sont suspendus.
12. Diminuer les droits sur le thé, le café, le sucre et généralement sur toutes les boissons salubres le plus généralement en usage, de manière à mettre leur prix au niveau ou même à le réduire au-dessous du prix des boissons pernicieuses.
13. Encourager la formation de sociétés de tempérance dans tout^ les villes et les villages du royaume.
44. Propager la connaissance des funestes effets des boissons enivrantes cl des dangers de l'ivrognerie.
15. Réformer 1^ habitudes et les usages qui fovorisent rintempèrance; provoquer Texclusion des liqueurs spiritueuses tians les grandes réunions de plaisir ou d^aflbires.
16. Supprimer toutes les entraves, tous les impôts qui »V)pposent encore à la propagation la plus large des connaissances utiles jusque dans les rangs les plus humbles de la société.
17. Instituer un système d'éducation nationale dont les bienfotts soient étendus à toutes les classes de citoyens, et qui tende à inculquer aux enfents et aux jeunes gens Thorreur ûm excès, et la crainte des maux qu'entraînent infSaitHiblement Rnteuipèrance et l'usage seul des boissons enivrantes.
Ce sont là les moyens transitoires; quant aux moyens dé-
initifs que les mesurée qui précèdent doivent préparer^ le comité n'hésite pas à proposer ceux qui suivent t
4 à La prohibition absolue de toute importation do produits des distilleries étrangères et coloniales.
S. La suppression des distilleries nationales^ et la défense rigoureuse de faire servir le grain, cette base essentielle de la nourriture de l'homme , à la fabrication des spiritueux, quelle que soit leur dénomination.
3« La restriction de la distiUation aux substances autres que le grain ^ et seulement pour servir aux besoins des arts, de l'industrie ou de la médecine.
4* L'interdiction de la vente ^ soit en gros, soit en détail, des spiritueux, si ce n'est chez les pharmaciens, les droguistes* et dans les dispensaires.
Le comité cite, à l'appui de ces mesures sévères et radicales, l'opinion unanime des sommités du corps médical de la Grande^ Bretagne, qui signalent les liqueurs spiritueuses comme Fun des poisons les plus actifs et les plus redoutables, meurtrier pour l'âme comme pour le corps. Il revendique énergiquement le droit de la législature pour mettre un terme à l'abus qu'il signale» « Ce droit, dit-il, ne pourrait être contesté sans «l^uiUer la société de ses garanties les plus puissantes, et la faire passer de l'état de civilisation , avec ses restrictions salu^ taires, à l'état de barbarie où l'homme, véritable sauvage, demeure sans guide et sans frein. Refuser k l'autorité lé^ative le pouvoir d'employer les moyens nécessaires pour réprimer le vice dans ses excès les plus funestes, ce serait déclarer tacitement que la partie sobre, intelligente, Juste, morale de la communauté n^a aucun droit de contrôle sur la partie ignorante et vicieuse; ce serait proclamer notre incapacité à maintenir les principes essentiels du gouvernement, à préserver la sécurité publique. Si l'on veut que l'autorité protège l'innocence, il faut en mémie temps qu'elle puisse prévenir les actes nuisibles, chi^ lier les coupables. Oe sont ii des droits et des devoirs eonrélatifé; niet ttttte oorr^tion, «t vwis ébmnles les fondements les plus solides de la société.»
Le comité dont notts venons de rapporter l'opinion, était composé deMâieiniM^delaehambre des communes, parmi lesquels nous now ooÉteattrMê^ de citer M. Buckingham, les lords
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Althorp et Sandon et sir Robert PeeL Plusieurs des mesures qu'il recommande ont déjà reçu un commencement d'exécution. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, la loi récente sur le trayail des femmes et des enfants dans les mines et le^ houillères, défend expressément de payer aux ouvriers mineurs leurs salaires dans des tavernes ou autres lieux publics, et déclare que les payements faits de la sorle seront considérés comme non avenus. D'après une autre loi , toutes les personnes trouvées ivres dans les rues sont menées au corps de garde, et conduites le lendemain devant les magistrats chargés de la police , qui les condamnent à S schell.(6 fr. 2S c.) d'amende, et, si elles ne peuvent payer cette somme, les envoient en prison pour quelques jours.
Les États-Unis ont été le berceau des sociétés de tempérance; ces sociétés ont obtenu, dès leur origine , l'appui des hommes les plus distingués de tous les partis, de toutes les opinions; on a vu plusieurs législatures d'État, et le congrès général luimême, s'associer à leur formation; et comme si le conseil et l'exemple ne pouvaient, à cet égard, partir d'assez haut, le ch^ de la république, d'accord avec les deux plus anciens présidents des États-Unis encore existants, publia, vers la fin de 4834, une déclaration qui fut insérée dans les journaux américains et qui était conçue en ces termes :
« Convaincus par l'observation et l'expérience, non moins que par les déclarations des médecins les plus éclairés, que les liqueurs fortes, considérées comme boissons, non-seulement sont inutiles, mais encore ne peuvent être que très-préjudiciables, et que la cessation d'un usage pernicieux contribuerait indubitablement à la santé, aux bonnes mœurs et au bien-être de la société, nous croyons devoir exprimer ici la ferme persuasion où nous sommes que si les citoyens des États-Unis, et particulièrement la jeunesse, renonçaient à l'usage de ces liqueurs, ils feraient beaucoup, non-seulement pour leur propre intérêt et pour leur bonheur, mais encore pour le bien général de leur pays et du monde entier. »
Signé Jambs MadiSon ^
John Quin cy Adams ,
Cette déclaration ne fat pas stérile; dès 183S^ suivant le rapport de la Société de tempérance américaine, le nombre des succursales de cette société s'élevait à 8,000 dans les limites de l'Union ; plus de 2 millions de personnes s'abstenaient de liqueurs alcooliques; 4^000 distilleries avaient été fermées; plus de 8,000 marchands avaient cessé d'en vendre les produits; 1,200 bâtiments sortent des ports des Étals-Unis sans embarquer de spiritueux : or, les armateurs et les capitaines de ces vaisseaux et des autres bâtiments de commerce, déclarent unanimement que, «d'après l'observation et l'expérience, les matelots sont mieux portants, d'une conduite plus régulière, et en même temps s'acquittent de toutes les parties de leur service d'une manière plus satisfaisante, quand ils n'usent d'aucune de ces boissons. » — ' Le commerce américain est si intimement convaincu que les sinistres dont s'afflige la navigation sont dus, pour la plupart, à l'usage des boissons spiritueuses, que toutes les compagnies d'assurances de New-York, et d'autres encore, se sont engagées à faire une remise dednqpaur cent sur la prime, aux navires qui mettaient à la voile sans prendre à bord du rhum, gin, whiskey, etc.
Frappé de ces faits et de leurs conséquences , le secrétaire d'État au département de la marine rendit une ordonnance d'après laquelle tout matelot employé sur les vaisseaux de guerre des États-Unis qui renoncera à sa ration de grog, recevra 6 cents par jour à titre de compensation. Cette mesure, quoique incomplète, a produit d'heureux effets; de toutes parts des commandants de station s'en sont félicités. Une lettre du Commodore Biddle informe le chef de la marine que « sur ,1,107 matelots de l'escadre, il y en a 819 qui ont renoncé à leur ration de liqueurs spiritueuses : il en est de même des officiers, qui témoignent le plus grand zèle pour la propagation de la tempérance, n
En 183S, cédant en quelque sorte aux vœux de l'armée, le secrétaire d'État du département de la guerre publia aussi, de son côté, une ordonnance dont voici les deux premiers articles : «( Art. 1. Il ne sera fait, à l'avenir, aux troupes des États-Unis aucune distribution de liqueurs fortes comme partie de leur ration ; et il ne leur seta alloué aucune compensation pécuniaire pour cette suppression.
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Il AIT. â. Toute introductiott dé Itquettra forte» dâfts léê /of> tei»essc9, campa oti gartiisons des États-Unis, est pwhibée} fl^t expressément défendu aux vivandiers d'en vendre aux soldats, et aucune permission ne sera accordée pour Tachât de ces boissons. »
L'interdiction du débit des liqueurs spiritueuses existe dans un grand nombre de cantons de la Nouvelle- Angleterre, et dans plusieurs comtés de TËtat de Massachusetts; on y chercherait inutilement un magasin , un cabaret ou même une maison particulière où l'on pût se procurer deTeau-de-vie; les apothicaires seuls en tiennent, et les ivrognes sont obligés de faire plusieurs milles, s'ils veulent se satisfaire. Il en est de même dans d'autres comtés de quelques États du centre, du sud et dç l'ouest.
Rappellerons-nous encore les dispositions et les règlements promulgués contre l'ivrognerie en Allemagne, en Suisse, dans les pays du nord? M. Bœttcher les énumère dans son consciencieux travail, auquel nous croyons pouvoir renvoyer nos lecteurs. Quant à nous, nous sommes convaincu qu'il faut, pour supprimer l'abus, attaquer le mal à sa source et prohiber d'une manière absolue la distillation et le débit des liqueurs spiritueuses , si ce n'est pour l'usage des arts , de l'industrie et de la médecine. Tous les autres moyens ne sont que des palliatife bien insuffisants lorsqu'on les compare à l'étendue du mal qu'il s*agit de combattre. En effet, s'il est prouvé à l'évidence, conune l'attestent les plus hautes autorités médicales, que les liqueurs spiritueuses sont, dans le sens le plus absolu, un poison pour la constitution humaine ; qu'elles ne sont nécessaires ni même utiles en aucun cas aux per'sonnes en santé; qu'elles sont toujours et dans tous les cas, lors même qu'on les prend à petite dose, pernicieuses et délétères, et qu'elles deviennent une cause de mort quand on augmente la proportion; s'il est également prouvé que l'abus ou seulement l'usage des boissons fortes est une cause permanente de misère, de désordre et de crime, on se demande pourquoi l'autorité sociale hésiterait à prononcer leur prohibition? — On invoque, à l'appui de la fabrication et du débit des liqueurs spiritueuses, l'intérêt de l'agriculture et celui du trésor. Mais il est prouvé que les distilleries sont loin d'être indispensables an succès des exploitations agricoles, et que le bénéfice du droit perçu sur la distillation est plus que
M U ID&ÎICB DB PRITOyÀNCI. MB
wibpettêé par la perte que lupportetit les coMommAtettri d« spiritueux. Là loterie) les jeux augmentaient aussi naguère le revenu de l'État t comment donc se fait-il qu'on les ait abolis? N'est-ce pas parce que le soin de la moralité du peuple parle nécessairement plus haut que l'intérêt du fisc? Que dirait-on d'un pays ou l'on autoriserait sans restriction la mise en vente et où Ton encouragerait même la préparation des poisons ^ pour cela seul qu'ils donneraient lieu à la perception d'un droU plus ou moins élevé? Un jour viendra où l'on s'étonnera à juste titre de la liberté et de la protection accordées à la plus funeste des industries, celle qui diminue la quantité des denrées alimentaires les plus nécessaires à l'existence de l'homme^ pour lui inculquer le germe des plus funestes maladies, des vices les plus grossiers. Lorsqu'il supprima l'introduction de l'opium dans ses États, Tempereur de la Chine put à bon droit nous appeler des barbares; on a eu beau couler bas ses jonques, brûler et piller ses villes, le contraindre à souscrire à une paix honteuse, il n*en a pas moins eu raison contre nous sur ce point. Au lieu d'applaudir à son humiliation, nous eussions mieux fait d'imiter son exemple.
Nous avons vu cependant que la commission de la chambre des communes n'avait pu échapper aux conséquences logiques que nous venons d'exposer, et que le gouvernement des États- Unis les avait déjà admises à quelques égards. Il est vrai que la commission anglaise renvoie l'exécution des mesures prohibitives à une époque future, alors que l'opinion publique sera suffisamment préparée et éclairée sur cette grande question. Mais il nous semble que ce serait plutôt à la législature à devancer sous ce rapport l'opinion , et à prémunir le peuple contre les funestes effets de l'usage des liqueurs fortes, avant même quil ne les ait unanimement reconnus. — S'il devait en être autrement, si les magistrats institués pour le salut des nations méconnaissaient dans cette circonstance leur mandat, on pourrait, à juste titre, faire retentir au milieu d'eux, avec l'organe de la Société américaine, ces terribles paroles : « Vous bâtissez des prisons, et vous accordée des licences pour le commerce qui les remplit! Vous fondez des hôpitaux d'aliénés, et c'est vous-mêmes qui vous chargez de les peupler! Vous frappez les assassins, et le commerce qui fait les assassins fleurit à l'ombre protectrice
de vos lois? Oh ! c'en est trop ! le sang ainsi versé retombera sur vous ! »
Maures préventives contre la prostitution.
Nous Pavons dit et nous l'avons prouvé ^ c'est surtout dans les rangs des jeunes ouvrières que la prostitution exerce ses ravages. Le péril qui les menace dépend de causes diverses que nous avons déjà signalées et parmi lesquelles nous citerons :
La misère et l'insuCGsance des salaires;
Les tentations du luxe et du plaisir;
Le défaut d'éducation , l'absence de sentiments religieux;
Les vices de l'apprentissage ;
La confusion des sexes et le défaut de surveillance dans les ateliers ;
L'abandon ou le mauvais exemple des parents, les conseils pernicieux y etc.
Citer ces causes, c'est indiquer en même temps les remèdes. — Ainsi, on avisera autant que possible aux moyens d'améliorer la condition des jeunes ouvrières, à augmenter la rétribution de leur travail, à organiser pour elles l'apprentissage sur de meilleures bases. Nous avons parlé, dans le chapitre précédent, des ateliers sociaux, des ouvroirs où les jeunes filles apprendraient et exerceraient divers métiers, ou elles seraient soumises à une discipline et à une surveillance qui écarteraient d'elles les dangers qui les menacent aujourd'hui; nous avons cité l'exemple des fabriques de Lowell aux États-Um's , ou plusieurs milliers de jeunes ouvrières mènent une vie exemplaire quoique éloignées de leurs familles; et nous dirons dans le chapitre qui suit les précautions prises par plusieurs manufacturiers pour améliorer le sort et préserver la moralité de leurs ouvriers. C'est en marchant dans cette voie et en imitant ces exemples qu'on triomphera des difficultés.
On remédiera au défaut d'éducation et à l'absence de sentiments religieux par un bon système d'écoles obligatoires, où l'enseignement embrassera toutes les périodes du développement physique et moral de l'enfant et de l'adolescent.
A l'attrait du luxe et des plaisirs coupables on opposera Fattrait de plaisirs licites, d'amusements propres à distraire l'esprit
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au lieu de le pervertir, à épurer l'âme au lieu de la souiller, à préserver la santé du corps au lieu de la détruire.
On séparera les sexes dans les ateliers, ou, à défaut de cette séparation, on exercera une surveillance assez sévère, assez continue, pour écarter les dangers de la réunion.
On suppléera à l'abandon des parents, on balancera l'effet des mauvais conseils, des exemples pernicieux, en ayant recours au patronage dont nous indiquerons les bases dans l'un des chapitres suivants.
Ce n'est là qu'une énumération sommaire, mais elle nous parait suffisante pour préciser le but qu'il s'agit d'atteindre. Si les vices se lient et procèdent les uns des autres, de même on doit s'apercevoir que les remèdes à leur opposer se ressemblent à beaucoup d'égards. Cependant la prévention de la prostitu* tion, comme celle de l'ivrognerie, exige l'emploi de certaines mesures spéciales sur lesquelles nous éprouvons le besoin de nous exprimer avec une entière franchise.
Et d'abord nous nous demandons si la prostitution est bien un mal nécessaire comme on le prétend généralement, et ici par prostitution nous entendons surtout le libertinage qui s'affiche sans honte, le vice qui s'étale au grand jour, qui ouvre boutique, prend patente, et se prévaut de la protection des lois. Pour justifier le fait, on allègue la nécessité de garantir la santé publique^ la patente et la protection n'existent que pour faciliter la surveillance et le contrôle sanitaire. Envisagée sous ce point de vue que nous appellerons médical, la question ne peut être douteuse; si la prostitution existe, si rien ne peut l'enipécher, il est indispensable de la surveiller, de la soumettre à des règlements, de l'environner de précautions propres à combattre la contagion des affreuses maladies qu'elle entraîne presque inévitablement après elle.
Mais sous le point de vue moral et politique, qu'on veuille bien nous dire ce qui peut excuser la prostitution : est-ce pour préserver la paix des ménages, la chasteté des filles, l'honneur des unions conjugales, que l'on croit devoir jeter la prostitution en pâture au libertin? Est-ce parce qu'il est convenu d'appeler les grandes villes des bourbiers qu'on y laisse s'accumuler les immondices? Est-ce parce que le vice défie tous les efforts, parce que toutes les mesures ont été vainement employées pour le BIS jiviiBs ovvvms. 2. 15
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coml^af tfe , qu'o^ lis tçji^vp et q^'on lui laisse pr^Rflre ces ^rs de vainqueur?
Ajn^i, v^ilR ja jfiuqe laqYfîprp ?^qfi^f^ à |a 4efflpi§çll3 de boupe ml^^^i ppïi îffpprte qp'^IJ^ 3pii (i^sliqnpr^e, q^'pllp souffre^ qu'ellp §\icp(Uï|be sous le poid^ de I^ flétrissure; el)p 4 arrêté ^u p^^gi^ |e sçd^ipteur j c'psj (je gu'ij f^^H, Cfil^ apus reporte, çom»p «p vi^jt, ft\i |»or ffi^ps pw fps Cjrpjftw P^^J^JPftf clHiqiïe aflfl^ ft^j MiB9tPVÇ Im fribut dp çljajr hpmftine, Ef nous nous vantons d'être moraux ^ humains, civjli^^!
Mais tpqt çpla e^t mef^ngç { }| prpstflHHflq ft'^i p^jf préy^u up ^e\^] fiptç fje ^^(ipfitipiï^ ttfi seijl fMli||fèfîç j ^ f^giof que Yçm ne pr^tfinç^p gp'à f^^, ïipqiïr^i Yiçppp P^ BrwçUes, lei ffiOîïrs 4e la Impurs sfi^jété ?«ieR* pl<i? Pms qH'ajlleçR, g^pe ftu^ fiUps pub^qHPS qi}i y ppll^leiït!
Qn'pfi.I>Vone pliftôt f^cbepfient , la prostitulipn n'exfste que psjrpe q^'oq n^ f^i^ yjpq pp^^f rpippêp|ler, qpe p^rce qu'pn TeRr courage au contraire; \^ pftQ^titptJQn p'^^ist^ qye parce qu'on la prée pi^ quelque j^ortf; seie(nu)en|, volqntairpmept. La fefn(i)e a pt^ dpnqée à ^bp^iQ^e pouf* étrp sa cpmpagpe, et noq ppur lui Spryir 4^ P^tuf ç e(; ^vei^r s^ victiioe. La flétri^ure qu'on fs^^ pe^er sjqf ei}p ?tcc^^e l'Pr4r^ ^PÇ^' ^^^ pntîer.
]^2^j§ ^14°^^^^^^ f^q 'if^^f^^^ fl^^ 1^ prpfessiop 4e pllq publique pui^ç êlrÇ tolérép ^ftn^ pripie* Daps ce pas, du qioJQ^, l'^ptpfitp deyrai^ avpir )e 4r9'( 4^ çifconsprirp autant que pp^siblp |p pe(;ple df(p9 Ipquel elle ^'exerce, dp prévenir le scaa4ale. Or que V^ypni^^pu^? ^^ jeune ^|Ip ^ peine pubère s'enrôle sous l'éteiir 4fird de Ifi prflstitutipQ , p\ c'est la poljce qui r|uscri( ^uf se^ çpqtr^lPi; il np ^uC6| pf|S 4'ouvrir dps mai^oifs à la dâmucbe, «n 1)4Î (^e Ip pf^yé 4p9 rups; j) ne suffit p^s de dppner sa^isfac- IjpU ^^ li))Pr^in ^ î) f^^t pnpore que le jeuue boipine bonnéte spit provoqué ostensiblement dans chaque carrefour, il faut que |a jpune puvrjpre pujs^ comparer son pauvre vêtement avec la ficbP tpilette 4p la cpuftisf^ne. Honte et dérision!
Il est tpmps que peq ab^s ajpnt un ^erme, il est tpmps que la grfm4p ypix de rbufp^nité oqlr^gée, de la pqdeur méponnue, s'élpyp pp\^!r \e^ flptnr pqffîii^e ils le piéritept. Que s^ le yice est |ah4rent 4 fiptfe ^ii^^*ç î^^r^P, pst Inséparable de potfe ordre 8gpi9|sûinq;){(f^fût2Jpti9n§4u moins un voije sur «e^ manlfpslgtipns 11» BlPS iwJçuSPf > pipiîÇhgpi ^ lui dériver m vjptijpefi 9» ijftt
DB L\ jpSTICE DE PRÉVOYANCE. 227
4e mm3 rendre, en quelque sorte ^ complices de lepr perte. Si Ton nous demande ce qu'il fafidrait faire à cet effet ^ nous le 4Jroi)lf pï\ deipL mots :
Oq p'admettria pas guq 1^ jeupe flile puisse se prostituer Jlf^pepiept, volontairement, av^nt d'avoir atteint sa majorité; jusqu'4 cette époque, elle dojt restier soumise ^u patronage de rf(ptQfité qui 2 si çlle sf! livr^ osteusjl^lement au désordrp, doit flVQir le droit d^ la placer dans pne maison de réformi^i
Top^e femme qwf se Ijvre ^ I9 débauche dP>t être soupiise à la formalité de rinscriptjou et dempurcf aslrpipte au coufr^le le plus sévère; mais nulle inscription pe se fer^ qu'^ 1^ spife ^"\m ^apieu miPff^i^u:^ des aufépédeut^i d'effprts persévérants pour ramener la femme é^aré^ ^ux sentiments de ses devoirs e|^ de sa dignité.
La prostitution sera circonscrite dans les maisons de tolérance; toute provocation extérieure sera sévèrement réprimée.
Les disposition^ relative^ ^ l^ préservaJIpp de la morale pu- |)lique, à la protection des mj^epre^^ etc., serppt renforcées, et les peines qu'elles cmpmjneut^ striptepient jpfligées.
On ne néj§[ligera enfin aucun mpy^^ a aucune occasion pour arracher à la prostitution ses viptimes, pqpr évpjljer che^ ces infortunées le repentir et leur ipspîrer la résolutipn d'expier et de réparer leurs erreurs. On palpera, à cet effet, des maisons 4p refuge, etc.
Ce p'est pas brusquement, ef^ pour ainsi dipe, d'un seul qonp que la jeune fille rejptte sa robe d'inpocepciQ pour revêtir la liyrpe dp la débauche j p))p passe d'ordlnairfi par }c concubinage avant d'aboutir à la pro^fjtutiqp. Qf, le poncu|!)inage peut ^tre prévpnu dans le plu^jsrançf ppmbre dp cas. Comment? En réprganisant la saiptp institution du mariage, pp ff^cilitant les Upjop? légitimes;, en écaftapt fie ces uuiops le mensopge et la fraude qui les pervertissent et leur font pqrtpr les frwîts les plus amers , en offrant aux éppu^ m^' aP^ortîs une voie honnête de séparation par de sa?es et prpdeptes mesures (|ui permettent, dans certains ca? déterminés , de rpu}pre d'anciens licps pour en contracter de popveap:^. Il pxjsle pu France, en Belgique et dans plqsieprs autres pay? des socjétés qui ont pour but de ré- ^jîjriser lej5 pi^îpps illpgjtifpes, dp fairp cesser les difficultés qui S'ppppspi^^ ^ux mariages, de faire rentrer les enfants naturels
dans la famille et l'état légah Ce que font ces sociétés eo faveur du petit nombre, pourquoi la loi ne le ferait-elle pas pour tous? Pourquoi la sollicitude de l'autorité, qui préside déjà à la plupart des relations sociales , ne s'étendrait-elle pas aux relations de famille et ne chercherait-elle pas à écarter de ces relations tout ce qui peut les troubler et les corrompre? Si c'est chose difficile, la difficulté n'est pas, cependant, une raison suffisante pour s'abstenir de toute tentative de réforme. Comment se fait-il que le nombre des unions illégitimes, des naissances naturelles, des abandons d'enfants, des prostituées, soit moins considérable dans tels pays, dans telles localités, que dans tels autres? Cette différence doit avoir une cause : qu'on se donne la peine de la rechercher, et peut-être se mettra-t-on sur la voie du remède.
Maisons de réforme^
Lorsqu'on réfléchit aux causes qui, le plus souvent, entraînent les jeunes gens dans la carrière du vice et du crime, on demeure convaincu qu'il eût suffi, le plus souvent, de leur tendre à temps une main secourable pour les arracher à l'abime où ils courent se précipiter. Voilà un pauvre enfant qui seul, abandonné dans le monde, n'a pas d'ami qui lui signale les dangers qui l'environnent; livré à ses instincts, exposé aux conseils les plus dangereux, aux exemples plus pernicieux encore qu'il a constamment devant les yeux, qui donc l'empêchera de faillir? Voilà une jeune fiUe qui , au sein même de sa famille, reçoit les plus funestes enseignements; son père ou sa mère vivent en concubinage; sa pudeur, un instant alarmée, ne tarde pas à s'affaiblir. Les scènes dont*eUe est le témoin involontaire jettent dans son âme les germes d'une précoce dépravation. Qu'une occasion se présente, et sa chute est inévitable. Souvent même de coupables parents précipitent cette chute, et se font du déshonneur de leur enfant un moyen de lucre et de honteuse spéculation... La société demeure presque toujours désarmée contre les actes de cette nature; courbée devant l'autorité paternelle, elle s'abstient jusqu'au dernier moment de s'immiscer dans les rapports des parents avec leurs enfants, et ce n'est que lorsque la ruine de ces derniers est accomplie et devenue, pour ainsi dire, irrémédiable, qu'elle intervient, non pour firapper
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les vrais coupables^ mais pour sévir contre les victimes et leur porter le dernier coup*
Dans quelques pays^ cependant, on a commencé à se préoc* cuper de la position malheureuse de ces pauvres êtres qui marchent en aveugles sur les bords du précipice; on est venu à leur aide, on leur a ouvert des asiles. C'est ainsi qu'en Allemagne, aux États-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Suisse, on a institué des établissements pour les enfants moralement coupables , qui , sans être encore criminels , sont néanmoins sur le point de le devenir. Ces enfants sont admis et élevés dans les établissements dont il s'agit jusqu'à l'époque où l'on croit pouvoir les laisser sortir sans danger. La société exerce à leur égard une véritable tutelle; elle se met à la place des parents ou prête son appui à ceux-ci lorsqu'ils croient devoir implorer son intervention. D'après nos lois, un père a le droit de réclamer l'incarcération de son enfant pendant un certain laps de temps qui ne peut dépasser six mois; c'est ce qu'on appelle la correction paternelle; mais cette prétendue correction est bien plutôt une pénalité qu'un moyen de réforme et d'éducation. On n'y a d'ailleurs recours que dans certains cas rares et exceptionnels, et l'enfant qu'elle atteint est presque toujours ft*appé d'une flétrissure égale h ceUe que lui aurait infligée une véritable condamnation. — Dans les pays que nous avons cités, il n'en est pas ainsi : le placement d'un enfant dans une maison de réforme est un acte purement préventif qui n'a aucun des caractères du châtiment. L'intervention des parents n'est pas toujours nécessaire pour l'admission. Certains magistrats ont le droit de la prononcer comme mesure d'ordre et de protection, même contre le gré des familles, lorsque les faits qui semblent devoir la motiver leur paraissent suffisamment établis.
En Belgique et en France, il existe aussi pour les jeunes filles des maisons de réforme qui peuvent être assimilées, jusqu'à un certain point, aux établissements allemands et américains. Mais, à la différence de ces derniers, tous les placements y sont volontaires; les sorties y sont libres comme les entrées; l'administration n'intervient pas dans leur régime et leur discipline. Ces établissements ne peuvent rien contre les abus de l'autorité paternelle. Ainsi, par exemple, dans le cas de prostitution flagrante d'une fille mineure, l'autorité reste le plus souvent
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impassible; si l'inconduite est tolérée ou Inémè ouvertement favorisée par les parents, elle s'abstient de s'interposer entre les bourreaux et leur victime. C^est là une lacune déplorable dans nos moyens de police administrative et de protection sociale. IVqus ne pouvons comprendre qu'il y ait des raisons! suffisantes pour qu'on la laisse subsister plus longtemps.
L'art. 534 du code pénal dit positivement : « Quiconque atira • u attenté aux mœurs , en excitant , favorisant ou facilitant « habituellement la débauche ou la corruption d^ la jeunesse « de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de vingt et un ans, <( sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et « d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs.
« Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée « où facilitée par leurs pères , mères , tuteurs ou autres perte sonnes chargées de leur surveillanée, la peine sera de deux u à cinq ans d'emprisonnement, et trois cents francs à mille « francs d'amende. »
Comprend-on que malgré une disposition aussi expresse, des centaines de jeunes filles mineures se livrent encore habituellement au libertinage dans nos grandes cités, et que plusieurs administrations locales n'iiésîiènt pas à les inscrire sur les registres de la prostitution? A Liège, dads ce moment même, là maison de refuge contient un grand nombre de prostituées mineures admises à leur demande ; un nombre beaucoup plus grand encore exerce librement la plus ignoble des professions. CÎommeht se fait-il^ cependant, que la justice reste désarmée vis-â-vis d'une infraction aussi flagi*ante des dispositions protectrices de la loi? N'a-t-elle donc pas un compte sévère à demander aux parents qui négligent, d'une manière aussi coupable, la surveillance qu'ils doivent exercer âur leurs en/ants, qiiî abusent même d'une manière scandaleuse de leur inexpérience pour lès encourager en quelque sorte dans le désordre? Comment tolère-t-on l'inscription des mineures sur les listes de la prostitution publique? Cette inscripiion ne doitrclle pas être regardée, à bon droit, comme une sorte d'encouragemeni, Aè prime dofanée au libertinage^ Nous savons que iW invoqué ici l'intérêt de la santé publique^ mais cèi intérêt ne peut-il donc se concilier avec celui de la inof alité, avec celui des malheureuses victimes de la corruption qu'engendre notre prétendue
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civilisation? Il noixs sèïnUlë, cependant^ que lieh tie ferait plue; facile que d*ôpêrcr cette conciliation i la marche à suivre à cet égard est tacitement tracée |)ar la loi. Lorsqu'une fiUé minetiirë se liVl*e habituellèinent au désordre^ l'autorité doit aVëi*tir les parents; si ceux-ci n'ont pas ëgardà l'avëHlssétneni, qu*elle les livre à la justice. Quant à Tènfant^ il serait plu^ qti^absurdé que, tout en punissant ses parents ^ on l'abandonnât dahs la voi6 déplol'ablé où elle sdi'alt entrËe. ai donc î< li'éiisté poui* elle aucun refuge secourable au sein de sa famille , c'est k l'autorité à la prendre sous son patronage, à la soustraire à la honte et à l'infamie ; à lu! fbtirbir lès ËioyehS de se lavéi" de 0a souillure et de reprendre honorablement sa place dans la société. A cet effet, il n*y a qu'un moyeii : lé placemebt d^dffiee dans uh aSite, Une école de réforme, où la jeune fille pourrait être l'ètèdue jusqu^à l'époque de sa majorité. Ce moyen, nous iWons dit, est employé avec sudcès dans d'aiithes pays : poui'quol h'y àufalt-od pas également recours en Belgique i
Redoute-t-on les abus de l'arbitraire? Qu'on euvil'ônrie le placement des enfahts dans les malSôd^ de l'éfohne de iotxle^ les garahties désirables ; qu'ttri i'éserVe le droit de l'ordonrier aii^: itiagistrats les plus émlnénts ; qu'on cdnsblte ëti tofas fc&S rintérét dès fattiilles eïi mêihe tdtapS qdd feelui des ëfafanis. AtëC cBs lUënàgemehts, la mèsil^ë (^ùe bous t^ècônimaudonS b'au^alt qUc dès avantages sabS mélaiige d'ibèdbVêbient^.
Noils l^ëgrettobs dé dctoii* 65tposer d^tië rùàhiélre àtissi is6rilitiaii'e des vties qui , pouh étfe cObiprlSes , bëcessitè^aiènl sàbs doute dék développements qtii dépaSSeraieril le èadi^e dé cet dUvrâ^é. Mais l'essentiel poùi* nous eSl de prdUvël' qué, même sdÙS l'ettlpire de là constitution sodlale actuelle, il eSt pbsèible de soulager les maux et de prévenir les vices et les crlttieé tjtlî affligent la èonlmunaUté. Ce que noUs atons dit de l'iUténipërancti bt du libertinage, ndUs le dirons aus^l dû vagabondage, du jeu, dé ritapWvoyancè, du dëfàut d*ordrë, ëtd. Itidépébddthlfie&t dés Ihéyebs ^ébé^Stix, l'édbcatiod et là i^ëllgiôb, qui doivèbt présidlil* à tous lés drdres dé i'ëfdf^MteJ, dH 0[Jp6i}ëW au vagabondage Tattrait d'occupations aussi variées que posàlble^
des amusements, des distractions; au jeu, la suppression des loteries, des jeux de faasiurd; à Fimprévoyance et au défaut d'ordre, les caisses d'épargne, les associations d'assistance mutuelle, des primes et des récompenses pour les habitations les mieux tenues , etc. Il faut , en un mot, que la justice préventive embrasse l'existence de l'ouvrier tout entière, qu'elle s'adresse à tous ses bons penchants pour les stimuler, les fortifier; qu'elle s'attaque impitoyablement à tout ce qui peut le faire déchoir ei le pervertir.
JmusemewU et récompenses populaires.
On a trop négligé jusqu'ici ce qui concerne les amusements populaires. L'âge mûr, comme l'enfance et la jeunesse, a besoin de loisirs, de distractions. Or, que fait-on pour satisfaire ce besoin? On déclame contre le vice et le désordre, et l'on ne s'inquiète guère de rendre la vertu aimable et facile. Les sermons et les avis sont d'excellentes choses par elles-mêmes, mais vaudraient mieux encore si on les étayait de quelques actes bienveillants. — L'enfant, après les heures d'école, bat le pavé des rues; l'ouvrier, après s'être épuisé au travail, court s'enfermer au cabaret. Aux jours de grandes solennités, un mât de cocagne s'élève sur nos places publiques, et des hommes souillés de graisse et de boue s'efforcent d'atteindre son sommet, pour saisir un jambon , une pièce d'habillement. Plus loin , des femmes s'enveloppent jusqu'au cou dans un sac et courent en trébuchant vers un but. Ailleurs, c'est une oie, un mouton qu'on attache vivants à un poteau et que l'on vise avec des barres de fer; ce sont des coqs que l'on jette dans une arène et qui se battent avec fureur ; ce sont des chiens qui se déchirent à belles dents ; et la foule de se délecter et d'applaudir. Naguère aussi on jetait au peuple du haut d'un tréteau des saucissons, des morceaux de viande; on perçait un tonneau, et les spectateurs avides se pressaient à l'envi, se vautrant à terre comme des animaux immondes, pour avoir leur part de la curée. Tels sont les ignobles amusements offerts le plus souvent à la classe ouvrière. Faut-il s'étonner après cela si ses mœurs restent barbares, si son intelligence engourdie n'aspire à rien de ce qui est beau ^ géAéreux 7
Mais la classe ouvrière possède aussi des hommes plus civilisés; ceux-là rougiraient de s'associer aux jeux de la place publique ; quelles sont leurs distractions? Le rebut de la littérature, les plus détestables romans, parfois le paradis ou le parterre d'un théâtre, plus souvent le libertinage qui se voile et qui n'en est que plus dangereux.
Nous savons que le prêtre dénonce ces funestes plaisirs; mais que propose-t-il en remplacement de ce qu'il proscrit? Après avoir tonné contre la danse, les mauvaises lectures, le spectacle* la corruption du siècle, il croit sa tâche accomplie et se croise les bras.
Dans quelques pays, la loi ajoute sa sanction à ces proscriptions. En Angleterre, tous les genres d'amusements sont interdits le dimanche, seul jour de repos pour l'ouvrier. On ferme les musées, les promenades, les spectacles, les salles de danse, mais on laisse ouverts les cabarets. Aussi le peuple, pour échapper à l'ennui, se pldnge-t-il dans l'ivresse et se livre-t-il aux plus funestes excès.
Prêtres, moralistes, législateurs, voilà les résultats de votre apathie !
Ge sujet est plus important qu'on ne pense, et on pourrait presque juger de la civilisation et du degré de moralité d'un peuple en interrogeant ses plaisirs et ses amusements. Les fêtes de l'ancienne Grèce étaient une sorte de culte rendu aux arts ; leur splendeur provoquait l'enthousiasme, l'amour du beau, les émotions les plus nobles. Les jeux des premiers Romains enflammaient le courage et entretenaient l'esprit guerrier, premier élément de la puissance nationale; plus tard, sous les empereurs, ils ne furent plus que l'expression de la férocité et le signe de la décadence. Les luttes où se déployaient les facultés de l'esprit, l'adresse et l'agilité du corps, furent remplacées par les hécatombes de bêtes féroces, par les combats mortels des gladiateurs , auxquels devait bientôt succéder le martyre des chrétiens. Les Barbares était aux portes de Rome, que les Romains abâtardis demandaient encore du pain et des spectacles.
Si Ton veut que les amusements aient de bons résultats, il est indispensable de les associer à l'œuvre de l'éducation. Ils doivent correspondre autant que possible à la loi du triple développe-
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lileilt plij^siquë, itloral et ihtellectuel de hodivida et de la so délé. De là trois catégories d'atnusementd i
1* Les amusements physiques^ parmi lesquels nous radgeMh^ le^ exercices gyninastiqUes, la natatldtl, la danse^ les pt-omenades, les petits vbyages, les jeux en plein air, lels que la î)alle, les palets, etc.
¥ Les amusements intellectiietsy tels que la musique, le chaut, là fréquentation des iuusées, les salles de réunion, la lectu<% des bons livres, des jout*Uaux populaires, etc.
5"^ Les amusements moraux^ parmi lesquels nous citehms Ie$ représentations théâtrales, les récompenses publiques décernées aux actes de dévouement, les gnindes fêtes religieuses et nationale^, etc.
A cé^ trois catégories ndus pourrions en ajouter une quatriètïle, (^elle qai comprend les plaisirs dôhiestiques, les joies de là famille, les anniversaires, mainteûant trop oubliés ; la ctilthrë des fleurs, la musique, les bonnes lectures faites au coih dil foyer, le travail lui-même, qui, lorsqu'il s'accomplit librement et qu'il est tàWé, est la source des jouissances les plue pures.
Tous ces amusements doivent être accessibles à la classe ouvrière; totis les âges doivent pouvoir y participer dans une juste ineâuré. Cest à Fautorité publiqtie à leur en fournir les riiojrenS. Dés sommes énormes sont consacrées chaque année aux plaisir^ du riche : les théâtres éont subsidiés, les courses de chêVaui sont encouragées; les conservatoires, les musées^ les bals, le^ côiicèrts, les clul)s, leS salons otivrent à la classe opuléiité une source dé (distractions qui ne tarit jamais. Pôiirquoi iè peuple, dans ses courts instants de loisir, n^aurait-il pas aussi sa place marquée au banquet ?
Ce qu'il faudrait a cet effet d*àrgent et d*eflorts serait péd dé chose en comparaison du résultât qu'il s^agit d*ol)tenir. Quelque^ mots seulement sur les moyens de réalisation.
Exercices physiques. — Il suffirait d*affecter , à jj)roximité de chaque ville et de chaque commune, un espace libre où les enfants, les jeunes gens et même lès adultes pourraient se livrer aux jeux et aux exercices corporels. Un appareil de gymnaètiquë coutêi^it peu et serait d'un facile entretien.
On se plaint chaque année dii grand nombre d'accidents qui arrivent aux baigneurs ; l*âutorT(é indiquerait les lieux les plus
sûrs pour se livrer à la natation et interdirait tous les autres.' Lorsqu'elle en aurait les moyens, elle instituerait une ou plu* sieurs écoles de nageurs.
En présidant aux danses et généralement à tous les jeux populaires, Pautorité en écarterait les inconvénients et le danger.
Les promenades, les petits voyages, sont presque partout facilités par la création des chemins de fer. il suffirait d'àbaisàer le prix des places dans certaines voitures de manière à les mettre à la portée des moindres fortunes. C'est ce que Ton a fait en fielgique. Nous avons dit quel pourrait être le but utile de ces excursions : visiter une ville voisine, ses monuments les plus remarquables, une fabrique, une usine, une ferme bien dirigée ; ce serait à la fois un moyen d'instruction et uiie récompense pour les écoliers.
Amusements intellectuels. — Au premier rang de ces amusements nous rangeons la musique et surtout le chant. En Allemagne, en Suisse, dans plusieurs localités du midi de la France, l'étude du chant est générale dans la classe ouvrière. En Belgique, outre les sociétés dliarmonie qui existent dans un grand nombre de communes , il s'est formé depuis peu plusieurs associations qui cultivent la musique vocale. On pourrait étendre et populariser fcette institution en commençant par organiser l'enseignement du cliàht d'ensemble dans lès écoles primaires. « Le chant, » dit Vehrlî, et nous aimons à rappeler ces paroles de l'un des |)lus vrais amis du peuple, homme du peuple lui-même, « le chant est toujours pour moi l'exercice le plus agréable et qui éveille lé plus mon esprit: jamais je ne me sens plus heureux que quand je (ihante des chansons en chœur avec mes élèves. Quand les chansons viennent a propos, elles émeuvent, elles élèvent tout homme qui à tant soit peu le sens de la musique. Sous ce rapport, un recueil de chansons fait dans un bon esprit me parait du plu^ grand prix. Les chansons obscènes et triviales des com-^- |)âgnons ouvriers, éi répandues parmi le peuple, seraient bientôt bahhiès, si dans toutes les écoles on s'occupait du chaiit, coininé bn te fait chez nous (à Hofwyl). Autant les chansbns immorales du peuple causent de dommages, autant nos chansons pôpulairéà, qui sont en même temps gaies et inorales, produiraient dé bien. Les bonnes chansons élèvent fàmë, éveillent la gaieté et donnent naissance à beaucoup de bonnes résolutions, qui, i^ans
cela, n'auraient peut-être jamais été prises. Il faut que l'apôtre saint Paul ait bien su, lui aussi, quel est l'effet du chant sur l'homme, puisqu'il nous exhorte, dans sa lettre aux Éphésiens, à nous édifier par des chants et des cantiques religieux et à entonner des psaumes en chœur. Quant à moi, j'ai vu quels bons sentiments s'éveillent chez mes élèves, grâce à nos chansons. L'été, à l'approche d'un orage, ils chantent souvent ensemble le cantique : u Dieu tonne, et je ne crains rien. » Ils ont choisi euxmêmes, dans le livre des cantiques de Zurich, le cantique : « Les jours que Dieu nous a prêtés s'enfuient pour ne point revenir.» Depuis, nous le chantons, chaque samedi soir, pour terminer notre entretien. »
Les musées, les collections, les cabinets d'histoire naturelle, de physique, les conservatoires d'arts et métiers, les expositions de tableaux, d'objets d'art, de produits industriels et agricoles, etc., au lieu d'être comme d'ordinaire fermés les dimanches et les jours de fête, devraient rester ouverts et pouvoir être visités gratuitement par les élèves des écoles et les ouvriers. Ce devrait même être une des conditions essentielles de leur institution.
Nous avons parlé des salles de lecture, des bibliothèques circulantes, dans le chapitre relatif à l'enseignement professionnel ; ce sont là des établissements que l'on ne pourrait assez encourager, et les meilleurs peut-être, avec les sociétés musicales, à opposer aux cabarets. Mais les salles de lecture et les bibliothèques doivent perdre une grande partie de leur utilité, si on ne s'occupe en même temps de les fournir de bons livres. Là où les bons livres manquent, l'instruction scolaire demeure le plus souvent inutile ou devient quelquefois même dangereuse pour ceux qui l'ont péniblement acquise dans leur jeune âge. Faute de lectures convenables, l'esprit, dont l'activité a été éveillée, puise dans de mauvais ouvrages un aliment pernicieux ; mieux vaudrait dans ce cas une ignorance complète, que ce demi-savoir abandonné à lui-même, sans but utile, sans direction morale. L'instruction primaire en Allemagne, en Ecosse, en Hollande, dans quelques cantons de la Suisse et dans quelques États de l'Union américaine, ne produit des résultats aussi satisfaisants que parce qu'elle n'est pas restreinte à l'enseignement mécanique et qu'elle a pour auxiliaires de bons livres élémentaires dans
lesquels les élèves des écoles, les cultivateurs ^ les artisans , les ouvriers puisent les préceptes applicables à leur état et à l'amélioratioD de leur condition.
Avant la révolution, quatre sociétés s'étaient formées en Belgique pour rencouragement de instruction primaire et la propagation de bons livres élémentaires. Trois de ces sociétés, celles du Luxembourg, de Namur et du Hainaut, ont cessé d'exister. La société de Liège seule a continué son utile mission; mais son action, bornée aux limites de la province pour laquelle elle avait été instituée, laissait subsister une lacune importante que la société fondée en 4834 à Bruxelles a essayé de combler. Malheureusement, le défaut d'encouragement contre lequel cette association a vainement essayé de lutter jusqu'ici, ne lui a guère permis de se développer comme elle l'aurait désiré. Cest à l'autorité publique à reprendre cette tâche sur une échelle plus large et à la mener à bonne fin : la loi récente sur l'instruction primaire lui en offre les moyens et lui en impose en quelque sorte l'obligation. Ouvrir un concours permanent pour la composition de bons livres élémentaires et populaires, réimprimer de la manière la plus économique et même répandre gratuitement ceux de ces livres qui auraient déjà reçu la sanction de l'expérience, favoriser la création et la propagation de journaux spécialement destinés aux ouvriers et aux agriculteurs : telles sont les mesures qu'elle pourrait mettre en œuvre pour atteindre le but proposé.
Nous avons vu qu'il existait dans la Grande-Bretagne un grand nombre dUnstittUs mécaniques, où les ouvriers pouvaient, à la fin de leur journée, s'initier aux connaissances les plus utiles et consacrer leur soirée à la lecture. On a récemment établi à Manchester des lycées qui atteignent à peu près le même but : celui de soustraire les travailleurs à la tentation et aux inconvénients de la taverne. On peut fréquenter ces éâiblissements moyennant une souscription hebdomadaire de deux sous, et pour cette faible rétribution, on jouit de l'avantage d'une bibliothèque et d'une salle bien chauffée pour la lecture des journaux. Parfois les membres ont des assemblées où ils amènent leurs femmes et leurs enfants, et où l'on prend le thé en se livrant à la conversation. La soirée se termine par un bal où président la décence et l'étiquette des réunions les plus fashionables. Les ouvriers du Lancashire et de Manchester en
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particulier aiment la politique et liseit avec avidité les joumanxt Cest une disposition qui, loin d'être blâmée, devrait au co^? traire recevoir des encouragements par la fon(|atioB ()'W^ Wér r^turg et d'upe presse quoti4ienqe qui $eraien); en rapport ^vec les besoips de la classe laborieuse. Un peuple qui lit et r^sonaiç est pai^iblq d'ordinaire; il s'iqtéresse an bien-^trp ^\ ^ I^Sloîf^ de la pgtrie. C'est Tigi^prance qui fajt le^ émeutes. L'bomqip quj réfléchit empiQJfi d'autre^ moyei}^ pour obtenir le redfjsssepAen^ 40 ses griPf3 et revendiquer ses droits.
Pu France dus§j pu a fait quelques tentatjve^ pour ^^nfîir ^ ouvrier^ aprp? Jeuri^ travaux et jeur offrir de§ distrgptjpoa ppar yefl^bles, «Ayant 183Q,« 4'tM, Frégipr (4), uuneasspcjf^f jou rel}r |;jeu$e dite de S^iut-Josepb ^Y^t entrepris de veiller à )^ couservatiop des miqpur^ des pjasse^ ouyrjères à P^ris, et ^ spilicitude ;i'éten(|ait k la fois au¥ enfants et au^ adultes. E|le élevait gr^* (ujtemept les enfants, les plaçait en apprentissage, eptretenai^ des pl^es d'adultes, ef^ ne s'occupait pas moins d'égayer les loi- |3irs de ces derniers que de les instruire dans toutes les saisons. Les ouvriers affiliés à l'association étaient reçus à la fin de leur journée par des frères de la doctrine chrétienne dans de grands b^tin)ent§ lauxquels était eontigu un vaste jardip. Les aipusefpepts qui leur ét^iept ofiferts variaient suivant la saisop et se (erpiiqfiient prdipajreipent par une ins^ructiou morale et religieux^ ftc^aptée à leurs bespips^ Non-sepleuient ils y trouvaient ^es mpyeps d'instruction et de délassement, mais on y avait même é(ablj un restaurant afin de les mieux eaptiyer. »
yaptpur parle ensuite des causes qui put an^epé la dissoluf jpU 4e pette a^sociaf^ipp, ej poursuit ;
« Op a es^yé de substituer à son actipp UP^ action qqi, sans ayoir la ipême portée, n'e^t ni moins morale, ni moins efficace ; je veu^ l^fiyler de rinfluepee 4e8 cours ét?ib)is p^r l'administr^tiop munipipale et opyer^ le soir, dans quelques qu?^i*tiers de Paris, ^UK adultes des classes laborieuses. Toutefois ces cours, pu l'pn a piêlé l'agréable à l'utile ^u moyep fie la combinaison de {'in^fruetjpp avec }e chant, u'offrent pas pn lieu de pl^jsance cpuiipe t'ét^lij^seipent qui ayqiit été préé p^ l'association 4op(
<1) Dm •l<uimtkuHfmu$$9dsUipqjnMifvri inné 1^ §rmde$ vtUff,i(4^ifmf«m 4f (et rendre t»ff^n»f , Tppi^ l|, p, 22a.
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i\q]\S parlona; il serait ^dnc utile de rouvrir c^t a^ile, 8ou$ u^ autre upip, $pu9 ^'autres auspices, avec une prgauisation 4ifféjpejktfGf p\ d'en éf^l)}ir d>i|tres seipblables dans les gnar^jers |p$ p}H3 Ppppleux dp Paris.., J^'été copiqie Tbivpr, ce^ m^titiir l\on (l) assurerait upe retraite agréab|e et honnête fi cette na^ss^ d'ouvriers, do^t le désœuvrement dijrfjnt Ip^ jours de f^le pt dp pbiiroap pst Foccasion de tant de dépenses spperflue^, dp désorr dres^ de rii^es... (^'établis8ei)[)ent fondé dans les bàtjmenfs 4p? Bernardins réunissait près de 4,000 ouvriers, qni| au mîMeu des jpflx Ips plu3 bruyants, conservaient upe décence p^fi^ite. H ^st vr^i que (es frères qui survejilaiept ces jpqjt y prePftipnt part eux-mêmes ou veillaient ^ le^ rppdre réguliers ^i\{?mt que possible. Op m'a cité dep ouvriers, m^mbi^es de cette association, (|ui Qpt quitté Par|s avec ^,0P0 franco d'économies.., |1 pe suffit pas de procprer du travail au:f nécei^siteu:!^, il f^qt fl'epDparer aussi de leurs loisirs pour les égayer par des fimpsements qui pe soient dommageables pi à la morale ppbliqup pj fi leprs propres piiDeurs. (C'e^t aipsi qu'on prévient la cprrup(ion çt le crin^e.., Les asiles pour l'enfance, les écoles, les cl^^^ d> dulteS; les pours de cbant, des retraites agréables poup égayer îjvpp dépei^e les loisjrs de rpttvrier, Je patrop^ige des entreprepeuri^^ les prépeptes 4^ Is^ religion et les enseignemepts dp la prepse ; yoilà, en dernier résultat, |es pioyeqs les plus ^j^r» de rep)é4ier à l'ivrognerie, ou plutôt de la prévenir. C'est pioins par ]^ répression que par 4es ipœurs nouvelles, qp'on parvient ^ réformer les Jijfbitudes vicieuses d'up peuple. »
(ip^ indjp^tion^ qui précèdent propvent, il nous semblp, qu'jl p'y ^prqit rien d'impossible à ré^ljser snr PP plan p|u§ vaste > dans Çb^gpe lQ<^)|lé, ^vec le eQucours dp raptprité pp][)liqup, «p qpi a^ é^é partiellement essayé par le zèle d^ quelques p^ipur Ijprs, I^'pdificp que nous VQudriops voir éleyer daps les principales cpmipupe^i po^r {es fipiuseipeRts popp)aire§, confiendrait une vasfe salle pour )es réupjpns, pour la d^se, la eouyersatjpp, pic., une salle ^e lecture, une l)i^jiothèque, un amphithéâtre pour les cpurs, un petit musée Industriel et agripole, 4ps po)lpçtipps diverses, et, ^ut^pt qpp possible, up bfipgar
<t) À Bonkatti, H. l'abM Bupueh, maintenant éféqne d'Algérie, a créé nn établif-
couvert^ avec un appareil de gymnastique et un jardin. Les communes moins populeuses auraient des établissements semblables, mais sur une moindre échelle. Ces établissements pourraient être annexés le plus souvent aux écoles d*arts et métiers, aux instituts polytechniques et aux écoles d'agriculture, dont nous avons proposé la création. On posséderait ainsi un système complet, qui répondrait à tous les besoins, qui embrasserait Finstruction, l'apprentissage comme les loisirs de l'ouvrier.
JmuBementè moraux. — Nous avons déjà parlé des représentations théâtrales. Loin de nous l'idée de recommander aux ouvriers la fréquentation des spectacles actuels, où, loin de corriger les nfteurs, on les corrompt au contraire, et où le rire a été remplacé par l'ennui et souvent par le dégoût. Mais ce que nous voudrions, ce seraient des représentations où le vice serait justement flétri, où la vertu se montrerait sous ses dehors les plus aimables, les plus attrayants, où la moralité du but n'exclurait pas la gaieté des moyens, la variété et le charme des détails; il faudrait, en un mot, pour le peuple un théâtre spécial, des encouragements pour les pièces le mieux à sa portée. Nous possédons depuis longtemps dans nos provinces flamandes des associations, des chambres de rhétorique^ qui ont pour but l'encouragement de l'art théâtral dans ses rapports avec la langue populaire. Ne pourrait-on pas étendre ces institutions en leur imprimant une direction convenable, en les conviant à une mission de haute moralité et de civilisation? Le gouvernement dispose déjà à cet effet de tous les moyens nécessaires : pourquoi hésiterait-il à en faire usage ? Les subsides que l'on prodigue aux grands théâtres trouveraient sans doute une destination plus utile si on les consacrait en partie à soutenir et à encourager des théâtres populaires, comme ceux dont nous venons de parler. Le peuple, qui paye sa large part de l'impdt, a quelques droits, pensons-nous, à participer aux bénéfices de son emploi ; et sans blâmer d'une manière absolue les dépense^ faites dans l'intérêt des classes supérieures, il y aurait justice, à notre avis, à songer un peu aussi aux plaisirs des ouvriers.
Fêtes nationales. — Cette observation nous conduit tout naturellement au sujet des fêtes nationales. Ce que ces fêtes sont le plus souvent, nous l'avons déjà dit. Elles manquent de but, de signification, de grandeur et de dignité» Indépendamment des
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jeux ignobles, réservés k la popolatton infime, comme on rappelle, ce sont des illuminations, des feux d'artifice, des concours de tir à Tare, à la carabine, d'harmonie, des concerts, des bals^ dont le pauvre est exclu. C'est ainsi qu'on célèbre en Belgique et en France l'anniversaire de la révolution de 4830. On ne pourrait faire mieux pour effacer un glorieux souvenir que de le rappeler de la sorte. La république a eu aussi ses solennités, et, il faut le reconnaître, leur pompe et l'élan qu'elles coaununiquaient aux populations n'ont jamais été renouvelés depuis, si ce n'est peut-être lors de la trandation des cendres de Napoléon à Paris. — La constitution de l'an III prescrivit l'établissement de fêtes nationales, pour entretenir la fraternité entre les citoyens et les attacher à la constitution, à la patrie, aux lois. La loi du 3 brumaire an IV (35 octobre 4795) sur Toi^ianisation de rinstruction publique, renfermait les dispositions suivantes :
u Dans chaque canton de la république, il sera célébré chaque année sept fêtes nationales, savoir :
« Celle de la fondation de la république, le 4"* vendémiaire ,*
u Celle de la jeunesse, le 40 germinal ;
K Celle des époux, le 40 floréal ;
<c Celle de la reconnaissance, le 40 prairial ;
« CeUe de l'agriculture, le 40 messidor ;
« Celle des vieillards, le 40 fructidor.
u La célébration des fêtes nationales de cantons consiste :
u En chants patriotiques ;
<( En discours sur la morale du citoyen ;
<c En banquets fraternels ;
« En divers jeux publics, propres à chaque localité*
a L'ordonnance des fêtes nationales dans chaque canton est arrêtée et annoncée à l'avance, par les administrations municipales ; toutefois le pouvoir législatif se réserve de décréter chaque année l'ordre et le mode suivant lesquels la fête du 4** vendémiaire doit être célébrée dans la commune où il réside.
« Il est, dans les fêtes publiques, décerné des récompenses aux élèves qui se sont distingués dans les écoles nationales.
« Des récompenses sont également décernées dans les mêmes fêtes aux inventions et découvertes, aux succès distingués dans les arts, aux belles actions, et à la pratique constante des vertus domestiques e\ sociales. »
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Cest là nn prograliiine qtte l'on pourrait^ sauf queUiiMi idodifieatioDS de détail) tiiivrc enoore aujourd'hui. Il jr a loio de ce progt*aiilme aux folies des hébt rtittes et aux ffttOB de la déesse de la Raisoo. Hôtiorer lés vertus^ célébrer les beatti«*li^ rendre homi&ag6 ft la tieîttétoe^ rappeler les époques Éiémorables de l'histoire de la patrie et le souveuir des grands dlOfeùSf réeswf peuàer les aoteë de dévoueoielit et les bell«s i^ods • tbl crt ed effet le but que l'en devrait le proposer dans les soleouités poptt-» lairesi U falit parler à rimagioatio& du peuple pour couTaiuort sa raison. La vérité pénètre souvent plue aisément par tés yeut et par les oreilles que par l'ëipriti L'Église rotealne) p«t la pMipe de son eulte^ liar $ûê cihants» ses proeessions parées de fletu«^ aiix eierges jOamb^aUts et aUa ênseigttfes déployéeS| Son enottié qui fume devantleeautëlé^des mohumôntd^bUffles^ses tahleéux^ ses statues ) legs des grands maîtres^ a maintenu l'empire qu'avaient â)ranlé et qu'auraient peutrétre à jamais détruit le fanatisme de certains prédicateurs et les bûchers de l'inquidition. Robespierre hd-tnétneavait4i bitn tompris l'influence des grands spectacles sur les masses^ qu'il fit décréter par la Convention cette fête célèbre du 20 prairitil qui devait annoncer au monde que l'athéisme avait sueeombé et que le peuple français reconnaissait VÊtre suprême H t'HhmmalUé de Vâmê, Ce que fut cette féte^ on peut le voir dans les Journaux de l'époque^ surtout dans le progi^anu&e dont SaVid fut le rédacteur, uj'ai le malheur, >» dit Nodier dans ses Souvenirs, « d'être asseï vieux pour me rappeler distinctement cette eérémonie^ et J'étais^ grAce au del^ assez jeune pour en jouir sans mélange des terribles Impressions de cette époquOi Je n'f voyais qu'une pieuse solennité, à laquelle je portaik toute retfusiott d'un eoeur disposé à croire^ et que l'idée de Dieu a toujours eharmé, môme dans ces moments d'amére déteption oA eUe ne l'a pas convaincu. Jamais un jour d'été ne s'était levé pkià pur sur notre horizon. Je n'ai trouvé que kmg^ temps Après, au miA et au levant de l'Europe, cette transpa* rente du firmament à travers laquelle le regard semble pénétrer d'autres eiëux. Le peuple y voyait du miracle, et s'imaginait qu'il y avait) dans cette nli^iflcence inaccoutumée du eiel et du solaili du gage «eptain de réeoneiliation de Dieu Avec la Franeoi Loi aitpiiMcos .ataient eessé; linstrumMt et la liiort avait disparu sous des tentures et des fleiMi Un bndt dIAttilifttfe
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«e répatiditlt de touâ c6tési.. Cétait partout liti sentiment iTordl^ qui fMMÎt éprouver à trat le mdnde le besoin de la sécurité et MM doute celui d'Un pôtiToir modéré qui maintient là société are^ sagesse daiks dts bornée légalesi II n'y avait pas tine Sellte croisée d6 la ville qui hé fût pavoisée de mû dràpeati, pAÈ m •eul batelet de la rivière qui ne vogtiAt souS deà banda^MëS. ÎA plus petite maison portait sa décoration de draperieè dti dé gnir^ landes; là plus petite rue était seméf) û6 fleurs, et, dMs l'ivi^essë générale, les cris de haine et de mot^t s'étaient évandUls éOmmë la defuiëre rlimeur d'une tetnpéte, h l'aspect d^une matinée t)aeifique. Ou se rapprochait aanli se connaître^ oh é'embi^à^it jMuit se nommer ; les banquMs publics^ servis dans les mes, rétt^ Hissaient le riche au pauvre, l'aristocrate au jacobin , et cette cohue énorme fut sans confusion^ sans dispute^ sans Accidenti -^ Enfin, le cortège arriva. C'était la première mis qu'od Vd5rait les membres de laCouventidn astreints à tin costumé uhifbf më; . i L'habit de cérémonie des conventionnels^ filisânt là Péte^Dletl, par l'ordre de Robespierre, était bleh bdrbeaU^ notié dé la ëelntore fericoloreé Leurs sabres^ leurs drapeaux, leurs rubims, letirs panaches^ H mi^esté affectée de leur marche pfdéesèionnelle^ ce mélaii^ d'hiémphantisme et de pàtriciat tativage, ces cris d'un pduple émerv^é^ à qui l'on vient de rendre bien par décret, il faut avoir vd tout cela pour le croire^ et pour eom^ l^ndre que tout cela était t^è^-bdàdi i»^ Gtia devait éirë beau «n effets et jamais^ pensons4idtil, H n'y eht de plus grande preuve de l'influenee que le» grandes Sdlenftiités, les fêtes publiques sont appelées à exercer sur le petipici Hier encore, sanguinaire ou plongé dans le découragement ) aujourd'hui joyeux, élément, confiant dans l'avenir I Qu'a4-il fallu pour opérer cette transftu'mation? -^ Un appel à ses souvenirs du jeune âge, à sa eonsdence, l'enthousiasme communieatlf d'une cérémonie religieuse.
Dans le règlement sur les fètes nationales^ l'enfance et là jeunesse ne devraient pas être oubliées $ en associant à ces féteS les distributions de prix, les récompenses qu'aucun éclat n'enVlrosne aujourd'hui, on en ferait un puissant moyen d'éducation, un encouragement qui influerait sur la vie entière, et porterait bien eertainement desIruîtSé
Noua kvoM pronoMi le mot de récompenses; il y aumit tout
un chapitre à écrire sur ce sujet. Que sont aujourd'hui les ré* compenses populaires? comment reconnaltron le dévouement et conserve-t-on la mémoire des belles actions? Nous avons un code pour les peines, des tribunaux, des cours d'assises, des geôliers, des prisons, des bourreaux, des guillotines; nous n'avons pas même un registre où soient inscrits les noms des bienfaiteurs de l'humanité. La société n'a-t-elle donc un bras que pour frapper, et les nations n'auraient-elles d'autre mémoire que celle des for^faits qui souillent leur sein?
Il a fallu en France qu'un philanthrope, M. de Montfayon, léguât à l'Académie une partie de sa fortune, pour qu'à de rares intervalles on rendit publiquement hommage au dévouement et à la vertu. En Belgique, en vertu d'un arrêté obscur, dont la plupart ignorent même l'existence, on distribue parfois quelques secours, quelques médailles aux citoyens qui ont risqué leur vie pour sauver leurs semblables. Trente francs et une médaille de cuivre pour s'être précipité dans les flots, pour en arracher un homme ou un enfant ! C'est le taux ordinaire du tarif. Si le sau!veur périt, il n'en est plus question; sa veuve, ses enfants, n'ont pas même droit à des remerciments. Nous ne parlons pas des décorations; elles sont destinées à récompenser d'autres services, et il est rare de voir suspendue sur la veste de l'ouvrier l'étoile qui brille sur l'uniforme du soldat.
Que faut-il conclure de tout ceci ? Que la reconnaissance est bannie de ce monde, et que les peuples sont ingrats comme les individus? Ce serait aller peut-être un peu trop loin. L'oubli entre pour beaucoup, sans doute, dans cette négligence; et lorsque Ton songe aux nombreuses préoccupations des hommes politiques , aux luttes incessantes qui les agitent , aux peines qu'ils se donnent pour se renverser, se maintenir, ou parvenir au pouvoir, on comprend aisément qu'il ne leur reste guère de temps pour s'occuper des intérêts de l'ouvrier, du soin de son bien-être, de l'œuvre de sa moralisatiou.
Si nous pouvions espérer que notre faible voix fût écoutée, qu'elle dominât un instant ces bruits, ces clameurs de l'égoîsme et de la passion, nous proposerions un système de récompenses nationales, que nous pourrions résumer en ce peu de mots :
L'inscription, sur un registre, de toutes les belles actions, de tous les actes de dévouemept, La prodamationde ces actes à toos
les prônes ; l'iiistitution d'ime décoraHon spéciale pour le mérite chil, distincte de celle destinée à récompenser le mérite militaire ;
La distribation des récompenses, dans les grandes sol^mités annuelles ;
L'adoption par la patrie des enfants de ceux qui auraient péri en se dévouant ; la fondation de bourses spéciales pour l'admission dans les écoles des degrés supérieurs des enfants qui se seraient distingués eux-mêmes, ou dont les parentsauraient mérité cette distinction ;
L'établissement d'un champ de repos, où seraient déposés les restes mortels des hommes qui, n'importe à quel titre, auraient bien mérité de la patrie et de l'humanité.
Chacune de ces récompenses serait l'occasion d'une fête; chaque fête aurait ses récompenses. En faisant ainsi passer incessamment sous les yeux du peuple les bons exemples, en rappelant à chaque occasion le souvenir des belles actions, on agirait certainement sur lui d'une manière plus efficace et plus bienfaisante, qu'en le conviant au supplice des criminels, et aux ignobles expositions qui souillent encore journellement nos places publiques.
Nous savons d'avance ce qu'on répondra à ce qu'on ne se fera pas faute d'appeler une utopie, mot élastique, à l'aide duquel on repousse toute pensée généreuse, sans se donner la peine de discuter. — L'homme doit faire le bien pour le bien. — Il doit chercher sa récompense en lui-même, au fond de sa conscience. — Les récompenses publiques, les distinctions font naître l'orgueil et encouragent l'hypocrisie. — Nous pourrions multiplier à l'infini ces belles maximes morales auxquelles nous sommes les premiers à rendre hommage et à nous conformer de notre mieux.
Mais il est d'autres maximes qui disent que le remords est la plus grande peine du coupable, que le crime trouve sa punition en lui-même, etc. Et cependant nous avons un code pénal, passablement sévère, comme ou sait, et des tribunaux qui ne se font pas faute de l'appliquer. Pourquoi? c'est que l'on a jugé, sans doute, qu'il fallait une sanction à la loi morale. Or, si Ton admet cette sanction pour punir le mal, pourquoi ne l'admettrait-on pas aussi pour encourager le bien ? Il faut prendre les hommes
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tels quite fioat ; Cest |e plu6 prudent, à notr6 avig. Si la crainte des peines les retient parfois, il est probable que l'attrait des récompenses aurait aussi sur eux quelque empire.
Aurons donc un code rémi^nératQire, oommd nous avons un code criminel ; à côté des juges qui condamnent, ayons des Juges qui réoompenseot) i côté dès prisons oà s-expient les offensés, ayons des as^emblée^, des palais, oè lV)n rende hommage à la v^ttt. C^est à tort qu'on repr^ente la Justice avec le glaive et la balance seulement ; elle devrait de plus avoir pour attribut une couronne.
Voilà comment nous entendons la Justice préventive; si, malgré ces énergiques et louables efforts pour prévenir les actes mauvais et nuisibles, le vice et le crime lèvent encore le front, alors qu'on réprime, mais que même en frappant on n'oublie pas que rhomme qui faillit peut se repentir et se corriger; l'œuvre de la réhabilitation doit être préparée par celle de Tamendement.
Ainsi, point de peines perpétuelles^ encore moins de châtiments irréparables. Plus d*échafauds, plus de bourreaux.
Des maisons pénitentiaires où le coupable, séparé des autres coupables, expie sa faute, rentre en lui-même, se repente et se corrige.
Des institutions transitoires^ des maisons de refuge, des colonies à l'intérieur ou à l'extérieur du pays, où le coupable amendé se prépare par une sorte de noviciat et d'épreuve suprême à rentrer dans la société qui l'a momentanément repoussé de son sein.
Enfin, un système complet de patronage qui veille sur les libérés, qui leur prête en toute occasion un appui secourable, et qui oppose sa haute influence à celle du préjugé qui, dans son orgueilleux égoïsme, nie la loi de l'expiation et l'efficacité de la réforme.
Tout le système pénitentiaire est compris dans ce simple résumé; on peut l'étendre, le développer; on ne peut rien changer à ses termes sans tomber dans les abus du vieux système contre lequel s'élève une unanime réprobation (1).
(t) K0114 AVAM nu pourqir aotif hocntr à fe peo Ai moU mt la Jaiitco
Il nous resterait maintenant à indiquer le lien qui devrait unir toutes les institutions que nous venons de passer en revue, l'autorité qui devrait présider à leur action et à leur développement. Cette étude fera l'objet de Tun des chapitres suivants.
et le système pénitentiaire, parce que nos idées à cet égard ont été exposées déjà, arec tous leurs développements , dans trois pubKcations successiTes dont Yoici les titres :
Du progrès et de l'état acttid de la réforme pénitentiaire et des institutUms préventives, aux États-Unis, en France , en Suisse, en Jngleterre et en Belgique. Z Yol. itt-18 arec atlas. (Bruxelles, 1838, Société belge de librairie, Hauman et Comp.)
Mémoire sur l'établissement d'un pénitencier centrai pour les jeunes délinquants, adressé aux chambres législatives de Belgique. 1841.
Notice sur la colonie agricole de Mettray, près de Tours (département d*Indre-el- Loire). 1843. Ce dernier opuscule, qui se rattache plus spécialement au but de notre ouvrage, est reproduit dans Tappendice.
LABORIEUSE EN GÉNÉRAL
Identité des Intérêt» dn chef dMndustrie et de l\)iivrier. ^ Défaut de moralité, de bienveillance dans leurs rapports actuels.— Conséquences. — Luttes, crises IndustrleUes.—Détresse de la classe ouvrière en Angleterre. — Enseignement qui résulte de ces faits. -^ nécessité du triple concours du gouvernement, des chefs d'industrie et des traTalUeurs. — Améliorations effectuées par les manufacturiers. — En France. — A Sedan. — Dans la Grande-Bretagne. ~ ttabllssements de Belper ; — Quarry-Bank ; - Byde ; — Bgerton ; — Catrlne et Beanstone ; ~ Mayfteld ; — Bollington ; — New-Lanark. — En Belgique. — ttablissement du Grand-Bomu. — Aux États-Unis. — Fabriques de Lowell. — Conclusions â tirer des faits cités.
Dans les chapitres qui précèdent nous avons indiqné les moyens que l'autorité publique pouvait et devait mettre en œuvre pour améliorer la condition physique^ intellectuelle et morale des jeunes ouvriers, et à quelques égards de la classe laborieuse en général. Mais , comme nous l'avons déjà dit, l'action du gouvernement pour être efficace doit être aidée du concours des ouvriers eux-mêmes et surtout des chefs d'industrie. Il faut que les ouvriers comprennent qu'il s'agit de la garantie de leurs intérêts les plus chers, de la santé, de la vie, de la moralité, du bien-être de leurs enfants; il faut que les industriels soient bien convaincus que l'ensemble des mesures prises en faveur de ces derniers doit tourner en dernier résultat à leur avantage ; qu'il y a plus de profit pour eux dans le travail intelligent, modéré, proportionné aux forces et à l'âge des travailleurs, que dans le pénible labeur d'êtres ignorants, faibles, étiolés, épuisés dès l'enfance, abrutis par le vice et la misère. On
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a comparé souvent le travail de Thomme libre à celui de Tesclave, et Ton a démontré à l'évidence que le bénéfice net donné par le premier dépassait de beaucoup celui que Ton parvenait à obtenir du second. Cette comparaison pourrait s'établir de même entre les services que rendent les jeunes ouvriers sous la loi actuelle du travail rigouriBOXi eKqessff, çt ceux qu'ils rendraient sans doute sous l'empire du système de protection que nous avons proposé.
Il est une vérité que nous voudrions voir pénétrer dans les rangs des producteurs de toutes les classes, industriels, capitalistes, maitres et travailleurs : c'est que leurs intérêts sont identiques à beaucoup d'égards; que la ruine des uns ne peut en aucun cas profiter aux autres ; que leur prospérité commune doit dépendre avant tout de leur accord.
Les fabricants ont raison quand ils se plaignent de la concur- Ffince. pifti? be^wPHP d'autres pauses fi»ercppt sur |» sKuîitWP de rindustrie une influence délétère. La première de toutes, selon nous, c'est le peu de moralité introduite jusqu'ici dans la yîp jpdustn.eHg, D'qu pôté, \^ Br»4ence «t (^ Dr^YPyWPP P^ WP* pas enseijgnées à rouvrier | d'un autjre eété, le fabricant spéeulateur, courant après un bénéfice vague et brillant, cber^ à absorber les bénéfices de ses compétiteurs, en livrant à meilleur marché; pour cela il diminue chaque jour le salaire de l'ou-
pN teiw^s. hqnm^r p\\h M 9h1i ^t ftîb^^i vm |p wpjpw* yeftH, ji Rîjèwfi la tétfi, mpm m Wh Wm \^ p^eWpes ç( «ç
yPBge, ÇiB? )!t9mp^i f5«BiWî«t?9 S* tFf^wtillfiUM, (pw 4e¥rî4€»t pVtagW fraJsrpjBlIement, p(f ^n m» jns §el4p urç céoar(i(ioR
éguitable, \9% li^epflçg§ ti\wm^ lls «pçfturenj {i)f mym 4pp
pipjt^ip: pt 4^ 1« jBiim-d'ffiuyjre, fli^ip^, pv la guepte f^-
4roi^ qu'ils f p \mmh fit »? wHû^4'flpuvre ^\ 109 gapjtamt, q y
I lutte, Upt^f 3ficrçte, pm^ ofi^p^^i^e,mif^ le car» fit ï^m, fiptFç |a fprçjB fml dirige fit |^ (pppfi q^i e^écufç, J# «abpicwt prq^ppre-J-ii, rpuyripr |e quHtÇj W wopipirt ou uneppiwmmr ifftU Pïige^Rte dçpiau4e de wjubreux prqc|uit? : \l fqfc/^i4m lp Pfipit^ifltfi I plfiyçr |f pr j j fjes ç^jres ; i| le priyg 4'iMïp fijirUp
pi^S^p-t^llfi (Ifi st; tFQuy^ eu rWPPr* avpc ^ cpp^iunwtipri , lp
fî4>rj«»pt Fpr9*vq-t-i| une ç^j^p juomBufaupPi rpuvpipr est «uesî-
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tèt congédié et livré au dénùmeiit. Il y a doua avidité immo|pfdo ekez le fabrioant, vengeanee passive et crnellfi cl^es l'ouvrier ; tt, comme ces deux intérêts sont confondus, gu*i{s sont iden^ tiques dans la réalité, que les bénéfices do Tun sont les bénén fiées de Fautre, leur lutte constante ne fait qu'entraîner |a pertç commune (I),
Les progrès de Findu^trÎQ, si brillant^, si dignes d-admiration lorsqu'on les envisage en eux-mêmes et d'aprc» leurs résultats, ne sont plus qu^ua long martyrologe lorsqu'on interroge les moyens à Faide desquels il» ont été obtenus, Nous déplorons le sort de l'esdave que menace incessamment le fouet du oommaur deur f mais le travail de l'ouvrier qui vit k nos cétés a bien d^aun très souftrances) on ne le frappe pas, mais on le laisse mourir de faim. La simple histoire du moindre bourg industriel nous offrirait sous ce rapport des tableaux plus Ifimentables peut-être que cdlp des guerres qui ont décimé le nu^nde* L'Angleterra surtout enseigne par son exemple ce qu'il laut attendre d'une production sans mesure et sans frein, d'une sorte de lutte permanente entre le maître et l'ouvrier. Ouvrons pour ainsi diro au hasard les annales du Lancasbire, berceau et cbefrlieu de la Bunqfeeture du coton, et voyons ce qui s'y passot
En 180^, les ouvriers se révolteqt et réclament l'augmentation de leurs salaires.
En 1818, ils pillent les magasins, fiétruisent les mf^çhip^; la justice §^mpare de l'affaire ; quatre hommes et nnp femme Mfft pendus.
En 1S17, la détresse augmente; quatre-vingts banquoi^utefi ta déelarpnt; las ouvriers s'arment, des eharges de oavaleri« dispersent Fémeute, et trois cent sot^anMept malheurou^ sont livrés aux assises.
En 1818, Fémeufe $'orgaiu#e d'une mam^m rIi« redoutable ; le chapeau blanc devient le signe de ralliement des insurgés ; ils ^ réunissent à Petersfleld, ou cent mîHe hopinaes ^'urept d'jèxteripiner |es fabric^pts. On les disperse ^ cpups de sabre.
i^%p et 18?Q vojpnt j-ppar^ître le fjç^u d.evçp^ glgapipS^qj?, Qp prenfl fe parti d'ouvrir 4p§ soup-shçuif, boutlqpeg pp l'on djj-
trjbue ^ bQttUiqp s UiQQQ wvrism rMw^, » )» ^WRS mr Im
(1) Reme Britannique, 1837.
gioppageg (suspensions) et tumrOfUs (renvois d'ouvriers). Rien ne s*apaise cependant. La force armée dissipe les insurgés et tue six hommes; d'autres sont livrés au bourreau. II faut doubler la taxe des pauvres qui finit par s'élever à 102,000 liv. sterling (2,550,000 fr.).
En 1831, une réunion de trente mille hommes assemblés à Ashton demande à grands cris du travail et du pain.
En 1832, les mêmes scènes se renouvellent.
La prospérité ne renait un instant que pour rendre pour aind dire plus affreuse encore la misère qui lui succède. L'étendard du charHsme est arboré,- des milliers d'ouvriers s'associent pour invoquer un remède à leurs maux. Leurs réclamations sont dédaignées ; on répond à leurs plaintes par des poursuites et des condamnations.
C'est sous ces auspices que s'ouvre l'année 1842. Nous nous trouvions à cette époque en Angleterre, et nous avons pu ainsi constater par nous-méme l'étendue et les tristes résultats de la crise industrielle dans laquelle se débattait ce malheureux pays. Les renseignements que nous avons recueillis alors sont encore vrais aujourd'hui. Un instant le succès des armes anglaises en Chine avait rendu un certain essor au commerce,* mais la spéculation s'est vite découragée, et nous venons de voir que la session actuelle du parlement s'ouvre à peu près sous les mêmes auspices que celle de l'an passé. On annonce de nouvelles demandes d'enquête sur la détresse de la classe ouvrière, qui sans doute auront le même résultat que les précédentes. — On ne lira pas sans intérêt, pensons-nous, l'extrait suivant d'un article sur ce sujet que nous avons publié il y a quelques mois dans l'un des journaux de Paris (1).
Détresse de la classe ouvrière en j^ngleterre.
L'Angleterre est en proie, dans ce moment, à une crise dont nul ne peut prévoir le résultat. Les souffrances de la classe ouvrière sont à leur comble, et appellent un sérieux examen et un prompt remède. Les journaux et le parlement du Royaume-Uni retentissent chaque jour de plaintes qui ne sont que l'écho affaibli des souffrances qui étreignent le peuple, le torturent et le conduisent à une fin prématu-
(1) La Phahnge, du 11 mars 1843.
rée. Consultez les organes de 4ous les partis : tories , whigs , radicaux, cbartistes , tous sont d'accord sur ce point , que jamais le commerce et l'industrie n'ont subi une pareille dépression ; que l'esprit d'entreprise est complètement paralysé, et que des éléments de mort et de désola* tion enyabissent de toutes parts le corps social et présagent les plus déplorables événements.
Pour faire ressortir la position critique des ouvriers anglais, passons successivement en revue les différentes brancbes d'industrie, et voyons qe qu'elles laissent aux infortunés dont le sort est intimement lié à ces industries.
Les renseignements que nous avons recueillis à cet égard ànanent des sources les plus sûres, et sont extraits, pour la plupart, d'enquêtes récentes et de documents qui ont subi l'épreuve de la publicité.
Les salaires des ouvriers fondeurs sont énormément réduits. On leur paye aujourd'hui 5 schellings pour les objets qui leur en rapportaient 15 auparavant. Ils gagnaient naguère 50 à 60 schellings par semaine , tandis que maintenant il» sont heureux quand ils reçoivent dans le même espace de temps 25 , 20 et même 10 schellings. D parait que les fonderies de Suisse, de Belgique et d'Allemagne font une concurrence désastreuse aux fonderies anglaises , bien que celles-ci l'emportent sur leurs rivales par la bonté et la perfection du travail.
Dans l'état de lampiste, les salaires ont éprouvé une baisse de deux tiers. Au lieu de 78 ouvriers qu'employaient naguère certaines maisons, elles n'en occupent plus aujourd'hui que 86, et encore ne travaillent-ils que quatre jours et demi par semaine. Les fabriques d'aarmes et de quincaillerie ont subi une dépression équivalente. La moyenne des salaires des ouvriers employés à ces professions était de 25 schellings par semaine ; cette moyenne n'est plus aujourd'hui que de 5 schellings 1 1 deniers ; si l'on en déduit le loyer, dont la moyenne hebdomadaire est de 2 schellings 1 denier, on peut juger de ce qui reste pour la nourriture et l'entretien d'un ouvrier, le plus souvent chargé d'une nombreuse famille. Dans les manufactures où l'on travaille l'argent , non-seulement les salaires ont été considérablem^t réduits, mais encore les ouvriers ne sont fias employés que trois ou quatre jours par semaine.
Les bénéfices des scieurs et des tourneurs en bois ont tellement baissé, qu'ils ne reçoivent plus -que S schellings 6 deniers pour la 9fx>sse d'ouvrage qui leur rapportait naguère 10 schellings. Jamais non plus le salaire des ouvriers tailleurs n'a été aussi bas qu'aujourd'hui ; et les gains de leurs maîtres ont de même décru dans une proportion au moins équivalente pendant les cinq dernières années.
L'^ctraction de la houille et la fabrication du fer ont subi , dans
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plusieurs localités , une réduction de moitié ^ et quelquefois néine dâ deux tiers*
Dans la ville de Bolton , 6,157 personnes sont insditeé sur la listé des pautres^ et reçoivent à ce titre^ en moyenne^ cbactiae 1 sAelUng environ par semaine \ dans ce nombre ne sont pas compris les tadivt'» dus qui sont secourus sur d'antres fonds que la taie offieMlê« Cette taxe elle^néme s'est accrue ^ Tannée dernière « de SOO pour cent. A RateUfife-Bridge» les dévideûra de fil ne gagnent plus que 7 scfadllftgs 6 deniers par semaine ^ et la classe ouvrière y est dans la plus grande misère. A Birmingham, les ouvriers , sans travail et A demi moris éé faim , parcourent la ville par troupes » en Msani des ooHeetM dans des plats d'étain. Le produit des dons est iiiimédiatmnetrt pMigé entre les malheureux qui font partie de cette lugubre prooesstotl, dont raspeot hagard et l'air extteué excitent une compassion universelle.
On a fait , à Crompton ^ une enquête snr l'état des ouvriers » dont la majeure partie se trouve dans un dénûment absolu. Cette enquête a donné les résultats suivants t
Population. .••••••.••••«•••«• 7,622
Ouvriers 5,264
Ouvrier* eniployés toute la semaine 1,6S0
Ouvriers employés seulement pendant une partie de la semaine. 798
Ouvriers sans occupation. ..«....• 769
La moyenne du salaire hebdomadaire de l'ouvrier oceqpé sans iA* terruption est de 5 s. 1/â d^ et celle de l'ouvrier occiq>é partiaUe* ment ne dépasse pas 3 s. 6 d. — A Stockport , il y a S,76S familles qui doivent subvenir à tous leurs besoins avec un salaire moyen de 1 s. 1 1 1/2 d. par famille. Telle est la détresse des ouvriers à Leicester qu'ils vont mendiant par troupes de 200 à SOO. A Westhorpe^ à Arnold et dans les villages environnants , on tremble à chaque instant de voir la classe ouvrière, poussée par la faim « se porter à des actes de violence. On peut se faire une idée de la misère qoi règne dans la ville de Leeds par ce seul fait que» pendant les neuf premiers jours de 1841 , le nombre des personnes secourues a été de S^647, qui oot reça ensemble 650 liv. st., tandis que pendant les neuf prttaûere jours de cette année« 5,128 personnes secourues ont absorbé une somme de 914 liv. 4 s. 6 d. La classe laborieuse à Henslett est en proie à la misère la plus extrême) 612 familles , formant un total de 2,287 individus , n'ont pour tout moyen d'existence qu'un modique aeoeua de 1 s* 1 d» par semaine et par individu« A Stroud i les salaires ont élé réduits de 40 pour cent. A Glascow, les ouvriers sans travail tteaeffit deamislîiisfsde 500, 1,000 et lyBOO personoea^oùilediscuteailes
iûùjtùi de se procurer de roavrdge. Dans ces rétiniotis , composées pour la plupart de fondeurs en métaux , d'imprimeurs sur coton et de tailleurs ; de pautres pères de famille dépeignent , avec des paroles ^ui brisent rflme, leur détresse et celle de leurs fènmies et de lourd eiiûmts que déciment la maladie et la faim. Toutes les classes de là population urbaine partagent plue ou moins les souffrances de la classe ouvrière, et il est de notoriété publique qu'un grand nombre dé personnes , qui conservent encore les apparences de l*aisance, ont été obligées de mettre en gage une partie de leurs meubles et même de leurs babiUements.
Tandis que la classe ouvrière s'affaisse ainsi sous Tétreinte de l'adversité , la classe moyenne voit aussi s'approcher de ses lèvres la èoupe amère et s'amonceler à son horizon îes nuages de misère et de Hiine qui doivent l'envelopper dans un désastre commun. Obligée de lutter contre une concurrence qui grandit chaque Jour, entravée par l'encombrement du marché intérieur et la dépossession successive des marchés étrangers, son Industrieuse activité, son génie, son esprit d'économie , ne suffiraient plus pour conjurer l'orage , si l'on n'avait blentét recours à quelque remède héroïque qui rende à la production sa marche habituelle en favorisant la consommation intérieure et en ravivant le commerce d'exportation.
Poussés par la misère ou l'incertitude du lendemain , plus de 70,000 ouvriers et fabricants ont émigré, l'an dernier, et porté à l'étranger le tribut de leur industrie et de leur talent : c'est ainsi que la 8axe, la Prusse, l'Allemagne et l'Amérique tendent à déposséder PAngleterre des avantages et de la prépondérance mannfecturière dont elle jouissait naguère sans que presque personne songeât à les lui disputer. On a calculé que, pendant les dix dernières années, 400,000 industriels , ouvriers et artisans , ont abandonné leur pays Âatal ; ces émigrations toujours croissantes , qui rappellent celles des knclens peuples du Nord , en disent plus sur le sujet qui nous occupe que les commentaires les plus étendus.
Dans une des dernières séances du parlement, les représentants de Paisley ont tracé un tableau déchirant de la misère qui désolait cette ville, naguère l'une des plus prospères et des plus opulentes de l'Ecosse. Qu'a-t-on répondu & leurs plaintes et à leurs réclamations? Que, si le gouvernement intervenait en faveur de Paisley, il ne tarderait pas à avoir sur les bras toutes les autres villes manufacturières. Le mal a paru tellement intense qu'on a reculé devant le remède, et ^u'on a préféré abandonner le malade à ses souffrances plutôt que d'essayer même de le soulager.
Qnelquee semidnes aupftrttant , le V Bowring dénonçait k la même
assemblée la condition déplorable de la classe ouvrière à Bolton. On avait trouvé des ouvriers morts de faim; c'étaient les termes employés par le jury chargé de constater la cause des décès : died fwm toatU of food. L'honorable membre a cité, à cette occasion , des extraits d'une lettre du secrétaire de la société de bienfaisance instituée à Bolton , pour rechercher les causes de la misère et y porter remède; qu'on nous permette de la citer à notre tour :
« £n ma qualité de membre du comité de la société de bienfaisance, je fus chargé de vérifier le cas relatif à William Pearce, décédé dans Howellcroft. Lorsque je pénétrai dans la cave qui lui servait d'habitation , je le trouvai mort , gisant sur son métier. Il n'avait autour de lui que quelques haillons épars, une ou deux vieilles chaises, une vieille table et un mauvais bois de lit , le tout sans valeur aucune. Je m'enquis des causes de sa mort , et tous les renseignements que je recueillis à cet égard me confirmèrent dans l'opinion qu'il était mort par suite du manque de nourriture, bien qu'il eut été malade quelques jours auparavant. Les salaires réunis de la famille ne s'élevaient qu'à 4 s. par semaine. Je soumis le cas le même soir au comité, qui partagea unanimement l'avis que l'infortuné était mort de faim, n
Appelé en témoignage, un voisin de l'ouvrier décédé fit la déclaration suivante :
«c Je fis la connaissance de W. Pearce il y a quelques mois. D était venu chez moi pour me demander si je ne pouvais lui donner une vieille paire de souliers ; je lui dis que je disposais de mes vieux vêtements en faveur des parents démon apprenti , qui étaient dans le plus grand dénûment. <c S'ils sont aussi malheureux que moi , me (t répondit-il , Dieu les aide , car nous n'avons pas eu à manger u depuis hier matin. » Je le questionnai , et je reconnus qu'il était en effet presque mourant de faim. Il m'invita à venir dans la cave où il logeait, et là je fus témoin d'une détresse difficile à imaginer. Il n'y avait qu'un bois de lit tout nu , sans literies , pour lui , sa femme et ses deux filles. Tous étaient obligés de dormir avec leurs vêtements. Avant que je leur donnasse deux vieilles chaises , ils n'avaient d'autres sièges que quelques briques éparses sur le sol. Je constatai les faits qui précèdent six mois avant la mort de Pearce. U expira le dimanche, et sa femme vint dire à la mienne que son mari ne bougeait plus ; elle pensait qu'il était mort. J'allai voir, et je le trouvai mort en effet. Je courus chercher l'officier de police, et je descendis avec lui dans la cave. Le malheureux était étendu sur son métier ; je couvris son cadavre d'un drap ; mais lorsque je retournai, je trouvai le drap si couvert de vermine, que je fus obligé de le brûler. Toute la famille ne gagnait guère que \ s. par semaine, et , sur cette faiUe somiiie,
elle devait donner 1 s. 9 d. pour son loyer. J*ai vu , quelque temps avant sa mort , Pearce recueillir, sur un tas d'ordures , des pommes de terre pourries que j'y avais jetées ; une heure après , j'allai dans sa cave, et je trouvai la famille occupée à manger ces pommes de terre qu'elle avait fait bouillir. »
Écoutons encore le D*" Bowring : k J'ai , dit-il , avancé dans une occasion récente que douze cents maisons étaient inoccupées à Bol ton. n est vrai qu'à Bolton , comme ailleurs , la rage de bâtir a fait outrepasser les besoins. Hais , depuis cette époque, le nombre des maisons vides s'est élevé à quatorze cents , et cependant , dans rintei*valle , il n'y a pas eu de nouvelles constructions. Or, la population n*ayant pas cessé de croître pendant cet intervalle, à quoi attribuer ce fait de l'augmentation du nombre des maisons inoccupées , si ce n'est à la misère de plus en plus grande de la classe ouvrière ?
<c On n'a pu, malgré tous les efforts, obtenir que les deux tiers de la taxe des pauvres , tant il y a de détresse dans la ville et dans les environs. Ainsi , l'augmentation de la misère est accompagnée d'une diminution correspondante dans les moyens de la soulager. Il résulte des renseignements que j'ai obtenus que les ouvriers , dans les usines où Ton fabrique le fer et les machines , ne font plus que moitié tâche ; il en est de même des mécaniciens ; les maçons , les briquetiers et les menuisiers ne travaillent plus guère qu'un tiers de la journée, et les tailleurs , les cordonniers et les tisserands sont dans une position plus désespérée encore. »
Quelques jours avant que H. Bowring appelât l'attention du parlement sur la détresse des ouvriers de Bolton , un meeting avait été tenu dans cette ville, pour engager le gouvernement à instituer une enquête pour rechercher les causes de cette détresse et aviser aux moyens d'y mettre un terme. Un des membres de l'assemblée, le révérend M. Baker, s'exprima en ces termes : « J'appelle toutes les classes de la société représentées dans cette enceinte, en témoignage de l'universalité de la détresse qui règne dans le district. Tous ont subi son étreinte, depuis le capitaliste jusqu*au plus humble ouvrier ; — depuis le métier à main jusqu'au métier mécanique ; — le laboureur comme le fondeur ; — le fileur comme le fabricant qui l'emploie. La ruine et la misère ont pénétré, avec leur triste cortège, dans presque toutes les familles ; la fortune est devenue médiocrité et la médiocrité est devenue indigence. On a vu , depuis peu , les ménages les plus aisés tomber de chute en chute dans la catégorie des ménages pauvres. L'artisan , si gai naguère et si peu soucieux , est devenu morne et soupçonneux ; il fuit les marchés et presque les rues , pour cacher sa misère et son désespoir dans quelque coin écarté, triste réduit dont
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l'œil du public ne peut pénétrer les horreurs* Lu maison dô Dieu , ce refuge des affligés , a été désertée par un grand nodjbre d'infortunés, soit qu'ils fussent hors d'étal de s'y présenter décemment , soit que 4 dans leur détresse, Us eussent été jusqu'à douter de la justice de notre Père céleste. Nos ouvriers ont dû vendre ou ont usé les habits qil'ils portaient naguère avec orgueil ; et par suite de la nécessité où ito se trouvent de consacrer tout ce qu'ils peuvent eâcore gagner à 6è pnn curer la grossière subsistance nécessaire au soutien de la vie, ils eil sont réduits à ne porter que des haillons. Les fabricants souffrent aussi de leur côté ; les journaux sont remplis de leurs lamentations , et enregistrent chaque jour quelque nouvelle /aillite^ ti
Un autre membre du clergé rapporta dans la métne réunion plo^ sieurs cas de détresse extrême, que l'assemblée écouta dans un morne silence. — Sollicité par des plaintes aussi unanimes , le gouvernement envoya un commissaire sur les lient ; ce commissaire resta S4 heures à Bolton , but , mangea , dormit , fit quelques visites , puis s'en revint à Londres , et tout fut dit.
A la fin de la derniôre session, le 11 juillet 1842, lord Brougham appela l'attention de la chambre des lords sur la situation des classes ouvrières. L'impression qu'il produisit sur l'assemblée ne fut pas moindre que la modération avec laquelle il retint les flots de son éloquence ordinairement si impétueuse. On aurait dit qu'il craignait ou de voir aggraver par ses effrayantes révélations les souffrances pour lesquelles il réclamait du soulagement , ou d'irriter des passions qu'il aurait voulu calmer. — <« Dans le comté de Leicester, dit-il « et dans ceux de Shrop, de Stafford, de Warwick, de York, de Laneaster^ tous les salaires qnt été réduits , des maisons nombreuses restent sans habitants , des hommes vigoureux et pleins de santé, ou qui^ du moins ^ jadis étaient pkins de santé , des hommes habiles dans tous les métiers , des hommes capables et qui n*ont que trop de raisons pour désirer de travailler, ont été congédiés par milliers des manufactures qui les employaient. Les salaires ont été réduits dans quelques cir* constances à 6 pence (62 centimes et demi) par semaine, c'est-à-dire à moins d'un penny par jour. D'un autre côté , la taxe des pauvres a été quadruplée dans de certaines localités ; dans d'autres, elle s'est élevée à huit fois ce qu'elle était , et en même temps la propriété souraisoà cette taxe a diminué de âO, de SO, de 40 et même de 50 pour cent. On a vu des cottages où sept, huit et dix personnes restaient quelquefois pendant des jours entiers, que dis-je? pendant plusieurs jours consécutifs sans pouvoir se procurer un morceau de pain. Il y a des exemples de gens qui sont restés pendant deux jours étendus sur la paille, sans bouger, parce qu'il leur semblait qu'en étant eouobés la
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tortuM te kl kim m fMMI môinë sentir. Des pertMnes attachées & 4e9 coDgrégatioDS religieuse^ le sont évanouies dans les temples ^ de maladie et de faiblesse causées par le manque de nourritnre. »
Et qu'on lia crie pas qnt ce ëoit là une amplification de rhétoriqtie : DMilheureuseraent , au contraire i ce cruel tableau était peut-être * eoeore au-dessous de la réalité. Ainsi , à Bolton , dont tious avons décrit la misère, led salaires ont baissé de tf millions de francs ^ tandis que le prix du pain augmentait de 2,000,000 fr. Le salaire de la semaine y est descendu au-dessous de ce qu'il avait été par jour, et K^BOO ouvriers n'y possédaieiit tous ensemble que l,58i lits (1).
Veut-on une preuve plus convaincante encore des JouffirAnces qui pèsent sur la population manufacturière en Angleterre ? Nous la puiserons dans le dernier rapport du registraire général des naissances, des mariages et des décès. Il résulte en effet de ce rapport que le nombre des décès, dans la métropole, s'est élevé :
fin i6S7-3S, à 99,597
Bti lasMo, à 4e,r9s
En 1839*40, à 45,152
Diminution de 16 pour cent dans le cbiffre de la mortalité. Dans le pays tout entier, il y a eu :
Eti lSJI7-fM. . . 3S5,9!90 âétês. En iaSS-90i i . 39i,oor * En 1839^10. . . 950,101 »
Ce qui fait un accroissement de 4 pour cent, l^renons maintenant les relevés du Lancashire au sud de Horecamb ; nous y voyons qu'il y a eu :
En I8(s7-«b. «1 . 2i^toa déco».
En 1S3S4S9. . . âs.eoa »
En 1839-iO, . . 31,933 »
Ainsi , tandis que la mortalité d diminué dans la capitale, qu'elle eàl demeurée à peu près stationnaire dans le pays entier, elle a augmenté de AOpour cent dans les districts manufacturiers du Lancashire, sans compter Liverpool et Manchester pour lesquels on a dressé des relevés particuliers.
Il existe une disproportion iton tnoins élTrayante dans la môrtMité
des jeunes enfants. D*après les relevés officiels pour 18S9-1840, su? 1,000 décès enregistrés , on a compté 151 enfants âgés de moins d*oH an , dans le pays entier; — 161 dans la métropole, — et 191 dans le district manufacturier du Lancashire. De même pour 1,000 naissances ' on compte 218 décès d'enfants au-dessous d'un an , dans le pays en* tier ; — 194 dans la métropole, — et &<48 dans le Lancashire. L'excédant de mortalité dans les districts manufacturiers doit sans doute être attribué en partie à des épidémies locales ; mais ces épidémies trouvent leur origine et leur aliment dans l'excessive misère de la classe laborieuse ; c'est donc , en définitive , cette misère qui décime les populations.
Si nous voulions ajouter à ces faits d'autres faits, nous n'aurions que l'embarras du choix; les revues, les journaux en sont pleins; le funèbre catalogue en a été déroulé à diverses reprises dans les chambres du parlement. Ailleurs aussi les mêmes causes entraînent des effets analogues, et l'histoire des crises industrielles et commerciales en Angleterre est à beaucoup d'égards celle de ces mêmes crises sur le continent. Quel serait le remède à tant de maux et de souffrances? L'examen de cette question nous mènerait trop loin, et d'ailleurs ne rentre pas dans notre sujet. Mais des faits que nous avons rapportés ressort un grand enseignement; c'est que les maux et les souffrances qui affligent l'industrie résultent surtout de l'anarchie qui règne dans son sein, de la concurrence aveugle que se font les industriels, du défaut de moralité et de bienveillance dans les rapports mutuels des maitres et des ouvriers, de l'absence de direction et de règle pour l'œuvre et la production ; c'est que, quoi que l'on fasse, nul ne peut se soustraire à la loi de solidarité qui pèse également sur toutes les classes de producteurs, depuis le chef d'industrie jusqu'au dernier des manœuvres : ainsi, la misère de l'ouvrier ne tarde pas à provoquer la banqueroute du fabricant, de même que la chute de celui-ci entraine le plus souvent celle du capitaliste.
Si, comme nous le pensons, ces vérités ne peuvent être contestées, si l'anarchie et la concurrence conduisent à la misère de l'ouvrier et à la ruine du manufacturier, si la loi de solidarité préside réellement à leur commune destinée, il n'y a pour tous qu'une seule et même voie de salut : l'association, le triple cra-
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Nous avons déjà énuméré les conditions de ce concours en ce qui concerne la participation du gouvernement à l'amélioration du sort des jeunes ouvriers. L'action de la classe ouvrière ellemême doit dépendre en grande partie des circonstances plus ou moins favorables où elle pourra se trouver placée. Quant au concours des chefs d'industrie, il sera peut-être déterminé par cette considération puissante, que leurs intérêts sont après tout identiques à ceux des ouvriers qu'ils emploient et qu'ils ne peuvent prospérer qu'à la condition de voir la paix et le bien-être régner autour d'eux.
Plusieurs fabricants sont déjà entrés spontanément dans cette voie de progrès. Cessant de considérer les travailleurs comme des instruments, de simples accessoires de leurs machines, ils ont fait tous leurs efforts pour améliorer leur position. Us ont créé des écoles, des caisses d'épargne, de secours mutuels en leur faveur, et l'on a vu récemment en France une société presque exclusivement composée de manufacturiers, la société industrielle de Mulhouse, prendre l'initiative pour démontrer la nécessité et provoquer la confection d'une loi protectrice du travail des enfants.
J^km favorable des chefs d'industrie en France et à Sedan en particulier.
M. le baron de Gérando, cet homme de bien dont nous pleurons la perte récente, rapporte dans un mémoire (1) publié quelques mois avant sa mort de nombreux exemples qui prouvent que l'industrie n'est pas, comme quelques-uns le prétendent, un champ absolument fermé aux généreuses impulsions, et à la pratique des vertus de l'ordre le plus élevé. « Nous ne faisons, ditnil (p. lOS), que résumer ici en substance des faits aussi réels que nombreux. Nous aimerions à conduire le lecteur en cent lieux : à Guebwiller, où MM. Schlumberger et
(1) Ihê progrès de VwdutMt, eomidérés dans Imrs rapports aoec la moralité ds la classe oumièrs. Mémoire couronné par la société industrielle de Mulhouse, 1841.
ses CONCOURS DES CHEFS D'INDUSTRIE
J. J. Boareart ont; pendant prés de 90 ans, suivi avec persévérance nû plan de moralisation, dont les résultats, toujours croissants^ ont fait de leur bel établissement comme une vaste famille, dont la bonté, la reconnaissance forment le lien; au Ban de la Roche, oà l'estimable M. Legrand continue les traditions d'Oberlin ; à Wesserling, où MM. Roman et Gros ont institué, à la fols, écoles, caisses d'épargne, encouragements bien entendus; dans tant d'autres fabriques d'Alsace ; à la Sauvagére, près de Lyon, dont l'estimable fondateur a le premier, et le seul jusqu'à ee jour, réuni les ouvriers en soie en une manufacture, qui constitue en même temps une sorte de communauté paternellement dirigée; à Rixheim, dont le chef ofl^e par ses exemples la mell^ leure solution de la question que l'amour du bien lui a inspirée) à Belbec, dans la filature de MM. Fauquet, où la générosité des fondations s'unit à la sagesse de la discipline; à Auchy-lea- Hesdins, où la famille Grivel est à la fois le modèle et la bienCai^ trice de la population entière; k Gisors, à Jouy, à Essone, où les bonnes mœurs régnent dans une population nombreuse et agglu^ raérée; aux forges de Fourchambault, célèbre théâtre des créations de M. Boignes, où sa mort prématurée a causé un deuil d profond...)»
Ailleurs, comme à Mulhouse, comme & Nantes, les industriela s'associent pour propager les idées favorables à la réforme et pourvoir à l'éducation des jeunes ouvriers. Les fabricants de Sedan sVnteiident pour combattre et repousser livrognerid de leurs ateliers, et ils en obtiennent le plus heureux résultat. Grâce à ce concert qui s'étend aux besoins physiques comme aux ' besoins moraux des travailleurs, Sedan se distingue entre toutes les villes manufacturières de France par le blen-étre dont y jouit la classe laborieuse. M. Villermé nous donne à ce sujet dev renseignements qui forment contraste avec ceux quil a Mciieîilis dans la plupart des autres centres industriels (4)&
«c Les ouvriers de Sedan forment une population excellente, iaborSeuse, soumise, tranquille, amie de l'ordre, facile à conduire et peu ou point irrogne. Txfus les maîtres s'accordent à leur reconnaîtrons qualités ; tous disent que nulle part il n'y en a de meilleurs; et, ce
(!) TMeau de fétat des ouvriers. Tome I, p. 9S8 «t «alv.
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qui s'observe rarement, les ouvriers à leur tour se louent de leurs maîtres, reconnaissent en être bien traités, les respectent et lés aiment.
tt Gomme ville de fabrique du nord de la France , Sedan est remarquable par le petit nombre de ceux qui fréquentent les cabarets , et il y a peut-être très-peu de villes d*£urope , situées sous la même latitude, où Ton vende, proportion gardée, aussi peu d'eau-de-vie. C'est bien moins, il parait, parce que les ivrognes d'habitude cessent de l'être , que parce qu'on empêche les jeunes gens de le devenir. Cet heureux résultat est principalement attribué aux fabricants les plus riches et les plus honorables, qui s'entendent entre eux pour renvoyer de leurs ateliers tous les ouvriers qui s'enivrent, à plus forte raison pour n'en point admettre. Les ouvriers connaissent la sévérité des maîtres à cet égard ; ils savent bien qu'après une pareille cause de renvoi, il n'y a plus pour eux possibilité de trouver de l'ouvrage dans une bonne maison de la ville.
«( C'est ainsi que depuis plusieurs années la tempérance s'observe de plus en plus à Sedan , et que les chômeurs de lundi y sont à peine connus
«... Il parait constant que depuis plusieurs années il y a une amélioration réelle dans l'état intellectuel et luoral des ouvriers de la fabrique de Sedan. Comparés à la généralité de ceux des autres fabriques , non-seulement ils savent plus souvent lire et écrire , mais encore ils sont moins pauvres et plus heureux , parce qu'ils sont aussi plus laborieux, plus économes, plus sobres. Enfin, ils paraissent commettre plus rarement des crimes.
« £a général, tous entretiennent facilement leur famille , élèvent convenablement leurs enfants , et beaucoup , surtout parmi ceux des villages, font de petites épargnes. Nulle part, eoiin , je a'en ai rencontré autant qui m'aient dit être heureux. Us estiment que ceux d'entre eux qui travaillent chez les fabricants sont communément dans une meilleure position que les tisserands qui travaillent dans leurs propres domiciles.
« Il y a des villes où l'on rencontrerait à peine quelques vieillards dans les manufactures ; on trouve qu'il est avantageux de payer plus cher des ouvriers plus jeunes. A Sedan, il n'en est pas ainsi dans plusieurs maisons , particulièrement cfaea MU. Bacot. J'y ai vu avec surprise de vastes et très4)ons ateliers, bien éclairés, bien chauffés, tenus «f ee beaitoonp de soin , pu il a'y avait guère que des vieillards et des vieilles femmes occupés à éplucher de la laine, ou bien à dévider des
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fils. Chacun d'eux, commodément assis, annonçait, par la propreté de toute sa personne et par son teint fleuri , une santé et une aisance que Ton trourerait bien rarement dans une réunion de vieilles gens qui ne gagnent pas plus de 10 à 16 ou 17 sous par jour. Ils étaient la plupart, il est vrai, plus ou moins secourus par leurs enfants.
«( Il existe, chez le plus grand nombre des fabricants de la ville, un usage très-moral que Ton doit regretter de ne pas retrouver aussi fréquent , à beaucoup près , dans toutes nos cités manufacturières : c'est l'usage de conserver à l'ouvrier qui tombe malade son emploi ou son métier pour le temps où il pourra le reprendre. Quand la maladie n'est pas une simple indisposition , celui qui en est atteint ou bien sa famille présente au fabricant un remplaçant. Celui-ci s'admet toujours , lors même qu'il est pris , ce qui a lieu très-souvent, parmi les moins bons sujets de la fabrique. On m'en a montré qui tenaient ainsi la place d*un absent depuis six mois. L'ouvrier malade continue à recevoir son salaire entier, et il paye lui-même son remplaçant, mais de manière à gagner quelque chose sur lui.
« On concevra maintenant qu'il y ait peu de manufactures dans lesquelles ou trouve , proportion gardée, autant d'anciens ouvriers que dans les premières maisons de Sedan. On n'y connaît point le nombre de ceux qu'on emploie sans interruption depuis dix ans, tant il est considérable , et j'en ai vu, dans quelques-unes , qui n'avaient cessé d'y travailler depuis plus de vingt ans , et même depuis cinquante ans , de père en fils. Les ouvriers savent qu'une fois admis dans ces maisons , il n'y a plus pour eux de chômage, ou qu'il y en a moins que partout ailleurs, et que l'on adoptera également leurs enfants. Us savent encore que s'ils tombent malades , ils retrouveront leur emploi lorsqu'ils seront guéris; que s'ils deviennent vieux, infirmes, loin qu'on leur refuse tout travail, comme cela se fait dans tant d'endroits, on leur en donnera un proportionné à leurs forces; enfin, qu'ils recevront du maître , quand l'âge avancé les rendra incapables de travailler, de généreux et permanents secours. Aussi , dans leur pensée , ce maître est-il fréquemment pour eux un protecteur, sévère il est vrai , mais juste, et ils préfèrent être employés chez lui plutôt que dans les autres manufactures.
« Ces choses , je ne les ai pas apprises des seuls fabricants , mais aussi des ouvriers eux-mêmes.
«( U est rare que les bons exemples ne portent pas leurs fruits. Les fabricants de Sedan se montrent généreux envers leurs ouvriers, ceuxci le sont à leur tour envers leurs camarades tombés dans le malh^ir, ou envers les veuves et les enCants en bas âge de ces camarades : des quêtes , auxquelles ils donnent tous , sont faites chaque semaine eo
faveur de ces derniers dans les manufactures. C'est ainsi qu'ils suppléent aux bienfaits des sociétés de secours mutuels qui n'existent pas à Sedan •••.••»
La sollicitude des fabricants de Sedan ne s'arrête pas à la vieillesse et à l'âge mûr, elle s'étend aussi aux enfants. Lors de l'enquête française de 1834, M. Cunin-Gridaine , l'un des principaux manufacturiers de la localité, aujourd'hui ministre du commerce, s'exprimait au sujet de ces derniers de la manière sui« vante dans sa déposition :
« Il y a dans le prix de notre main-d'œuvre une grande différence avec celui de la Belgique ; mais les Belges emploient dans leurs fabriques de petits enfants qui peuvent à peine se soutenir, • • . et gagnent trois ou quatre sous par jour. Nous n'employons pas d'enfants en si bas âge ; chez nous les enfants vont à técole, on les laisse se fortifier avant de les faire travailler, et plus tard , ils seront plus forts , plus inteUigents ; notre population ouvrière y gagnera »
«( Qu'il me soit permis , ajoute M. Yillermé , de confirmer de mon témoignage ce qui vient d'être dit des enfants de la classe ouvrière de Sedan , qui vont â l'école et qu'on laisse se fortifier avant de les faire travailler. J'ai vu des fabricants, qui en avaient besoin, refuser des enfants de dix â douze ans qu'on aurait certainement admis partout. Donnez encore â cet enfant , disaient-ils , une ou deux années pour qu'il se développe; pendant ce temps envoyez-le â l'école, afin qu'il puisse devenir un jour contre -maître, et après je vous le prendrai. »
Ainsi, voilà une localité tout entière où le concert désintéressé des manufacturiers a effectué chez leurs ouvriers une véritable réforme ; malheureusement ce pati'onage ne s'étend pas encore d'une manière suffisante sur les ouvrières. JLes rapports illicites entre les jeunes gens des deux sexes sont malheureusement assez ordinaires. Il suffirait sans doute pour les faire cesser, ou du moins pour en diminuer la fréquence, d'étendre au libertinage les moyens employés contre l'ivrognerie.
JfnéHoraiions opérées par les chefs d'industrie dans la Grande-
Bretagne.
Si maintenant nous passons de la France en Angleterre, nous
retrouvons les mêmes effets produits par les mêmes causes. Au sein du âésordre iDdustriel, de la lutte acharnée entre les maîtres et les travailleurs, pn voit s'élever çà et là quelques établissements privilégiés , véritables oasis , où l'harmonie et Taccord qiii régnent entre les chefs d'industrie et les ouvriers condanuient énergiquement le système inhumain d'exploitation qui prévaut dans la plupart des autres établissements. Qu'on nous permette encore ici de citer quelques faits que nous empruntons aux publications récentes de MM. Ure, Symons, Taylor, etc., que nous avons déjà citées à diverses reprises.
Manufacture de MM.'StruU à Belper.
Un des principaux e;itrep6ts de la manufacture de coton, c'est FétabUssement de MH. Strutt, situé dans la belle vallée de Derwent, à quelques milles au-dessus de Cromford, premier berceau des métiers à filer hydrauliques. Les fabriques de coton de cette maison distinguée ont, depuis un demi-siècle, fourni un emploi régulier et une subsistance honnête à une population de plusieurs milliers d'individus. Durant cette longue période , le génie, la prudeiï^ce et les capitaux des propriétaires ont maintenu cette industrie dans un état d'amélioration progressive, et presque à l'abri de ces fluctuations qui, dans cet Intc(f valle, ont si souvent répandu la détresse parmi les ouvriers agri-* coles. La renommée de l'excellence de leurs fils à tricoter les bas et la bonneterie est telle, que la marque de leur maison sur le grand ballot ^t i^n passe-port suffisant ppur e^ assurer la vente, sans ^xa^ men, dans tous les marchés du globe. C*est sous leurs auspmes qm s'est élevée la belle ville de Eelper, construite en pierres de taille ; les rues I dallées de la même matière, pffrent des maisons régulières, bàti^ sur des plans commodes, et pu les ouvriers avec leurs famillos passent leur vie paisiblement. Les filatures, d'une simplicité élégante, bâties aussi en pierres, ainsi que leurs autres fabriques, à Millford, à trois milles plus bas en descendant la rivière, sont mues entièrement par dix-huit roues hydrauliques magnifiques, d'une force de six cents chevaux. Un régulateur automatique, attaché à chaque roue, en r^e la vitesse selon les besoins de la fàctorie ; il n'est jamais en repos ; on le voit sans cesse ou tendre on vriàeher, pour ainsi dire, les brides des roues motrices, selon le nombre des machines qui s'y meuvent, et la ftMe du «ftufimt d'ew w> 9^0 w dehof^, Çomm^ m n'ï £p(p»s usage de la machine à vapeur, jce yiU^e manufacturier a tout^à fait le pittoresque d'un paysage italien, avec sa rivière, ses bois touffus, et sa obaine de eellitteé dans iolointaki. On a aiénagé, ^as llntérieur
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du bètimenl, un réfectoire très-propre où les ouvriers, lorsqu'ils le désirent, peuvent se régaler d'une pinte de thé on de café chaud, y eompris le sucre et le lait, pour un half penny (un sou de France) ; oeux qui en font un usage habituel ont droit de se faire traiter gratis par un médecin lorsqu'ils sont malades. H y a aussi une salle de danse pour Ptamusement de la jeunesse.
« Ce que j'ai tu moi-même, dit le D'Ure, les dimanches comme les jours ouvrables, me donne la conviction que la population de Belper, 80U8 le rapport de la santé, des douceurs de la* vie domestique et de FlnstFuction religieuse, est dans un état bien plus prospéré que celle de la plupart de nos villages agricoles. Les ateliers sont bien aérés, et propres comme des salons. Les enfants ont le teint frais et travaillent ivec dextérité à leurs différentes occupations. »
Fabrique de MM. Greg à Quarry-Bank.
Le plus ancien des cinq établissements appartenant à la société de HH. Greg et fils, de Vanchester, est situé à Quarry-Bank, près de Wilmslow, dans le Cheshirc : ces manufacturiers fabriquent la centième partie de tout le coton qui se consomme dans la Grande-Bretagne. La factorle a pour moteur une élégante roue hydraulique de trente-deux pieds de diamètre et de vingt-quatre pieds de largeur, équivalente à une force de cent vingt chevaux. Ses environs sont de fMile beauté, et présentent une suite de vallées pittoresques, oouvertof de btis, et entrecoupées de champs richement cultivés. A quelque distance de la factorie s'élève une belle maison à deux étages, el bàliè pour la convenanoe des apprentis. Là, soixante jeunes files sont nourries, vêtues, logées et instruites squs une douce svrveillaiieek « I^ttv conduite daM lai ateliers ainsi qu'à l'église de Wilmslow, le diiMBehe oà je les vit assemblées, dit le D' Ure, prouve un bien-élfe qui fut le plus grand honneur à l'humanité et à l'intelllgenoe des prqiriétaires. Les élèves de l'école du dimanche, qui sont aussi trèsiieBi})iie«x, et qui apparCieapent à la population agricole, paraissaient avec un grand désavantage à côté des enfants do la flactorie, qui sont Biieiuc vêtus cl de meilleure mine que les premiers, dent la tenue pendftBt Toffice divin était assez irrévérente. »
Les jeunes filles apprentie^ de la filature de Quarry-Bank viekni^t OQ paHie de 1% paroisse, en partie de Ghelsea, nais prindpalefneal dé lanudsen de charité 4e Liverpool. Les prepriétaireft payent un heoMie €k mM femam poot m pvtttdre soin do tout^ les nuoiiêret § ellee ont «issl n^ WÊêÈÊn et une maîtresse <f école^ et m médecin. Ce spnt MM. §ffeg qui se nh^igcst de soigaer rédueatien des garfone^ «t levri
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sœurs surveillent celle des fiUes, auxquelles on enseigne la lecture, récriture, le calcul, les ouvrages à Faiguille et autres talents domestiques. La santé de tous ces apprentis surpasse celle de toute autre classe d'ouvriers dans les différentes branches d'industrie. Le certificat de santé, présenté à la commission des factories, prouve que la mortalité n'est parmi eux que dans la proportion d'un sur cent cinquante, un tiers de la mortalité moyenne du Lancashire. Les âges varient de dix à vingt et un ans. Lorsque les filles ont atteint l'âge convenable, elles épousent presque toujours des ouvriers.de la manufocture, continuent de travailler, et reçoivent de meilleurs gages que les autres ouvriers, attendu qu'elles sont obligées de tenir maison à part. Daas le cours de quarante ans, depuis rétablissement de ce système par feu M. Greg père, jl n'y a eu que deux ou trois de ces Camilles, que leur extrême misère ait forcées de se mettre à la charge de la paroisse. Les apprentis ont une soupe au lait pour leur déjeuner, du lard et des pommes de terre pour diner, et de la viande de boucherie tous les dimanches. On leur donne du lard tous ies jours. Environ cinq cent cinquante de ces jeunes apprentis ont passé dans cet établissement pendant Fespace de quarante ans. M. W. R. Greg dit qu'en général l'éducation, parmi les ouvriers de leurs manufactures, estde beaucoup supérieure à celle des ouvriers agricoles.
Établissemenia de MM. AshUm à Hyde.
M. T. Ashton et quatre de ses frères possèdent, dans leurs cinq établissements dépendants de la banlieue de Hyde, quatre mille métiers à tisser mécaniques, avec tout le mécanisme accessoire pour la filature. Us dépensent au moins 4,000 liv. sterl. par semaine, seulement pour les salaires de leurs ouvriers. « A l'époque de ma visite, dit le D' Ure, les ouvriers recevaient en total 1,000 liv. sterl. par jour dans les diverses factories de Hyde, dont le territoire ingrat et argileux était, il n'y a pas longtemps, mal cultivé et mal peuplé. Anjoivd'hui il contient plus de soixante miUe habitants, tous avantageusement employés et bien nourris, en y comprenant les petits bourgs de Duckenfield et de Stayley-Bridge. »
Les filatures de coton de M. T. Ashton sont agréablement groupées sur une pente légère que traverse un ruisseau, tributaire de la Mersey. Ce nfisseau fournit à ses pompes à vapeur la force condensatrice, tandis que leur force expansive vient des riches mines ie charbon qui s'étendent immédiatement sous le sol de ses filatures. Voilà l'élémeot moteur qui embrasse et qui anime toute cette région. Les maisoiis occupées par les ouvriers sont en pierres, et très-commodes; elles se composent chacune de quatre chambres au moins, sur deux étages de
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hàuteuF, avec une arrière-cour et une remise. Le loyer, pour un bon logement, y compris une cuisine avec un four et une chaudière, n*esl que de 8 liv. sterl. par an, et Ton peut se procurer le combustible à raison de 9 scheliîngspar tonneau • « J'entrai , dit le IFUre, dans plusieurs de ces maisons, et je les trouyai plus richement meublées qu'aucune des maisons d'ouvriers que j'eusse jamais vues. Je vis dans l'une une couple de sofas, avec de bonnes chaises, une pendule à huitaine dans un coffre d'acajou, et sur les murs plusieurs tableaux à l'huile nouvellement peints : l'un était un portrait de famille représentant une des filles cadettes, jeune paysanne sémillante, portant une corbeille au bras ; un portrait de la Vierge et de l'enfant Jésus à Bethléem, et un autre représentant le Christ couronné d'épines ; tous ces ouvrages faisaient honneur au talent de l'artiste. Dans une autre maison, je vis un baromètre circulaire en très-bon état, auquel était attaché un thermomètre suspendu au mur blanc comme la neige. Dans une troisième, il y avait un piano et une petite fille qui étudiait.
« Ce qui attira surtout mon attention, ce fut une jolie maison, avec une boutique, dans Fune des rues où demeurent les ouvriers de M. T. Ashton. Ayant demandé par qui elle était occupée, j'appris que c'était par un fileur qui , après avoir épargné sur le produit de son travail une somme de âOO liv., avait versé ce capital dans une branche de commerce en détail , aujourd'hui dirigée par sa femme , personne d'un extérieur soigné , tandis que le mari poursuit ses travaux lucratifs dans les ateliers de la filature. »
Presque toute la jeunesse des deux sexes employée dans les iactories cultive son goût pour la musique. Les propriétaires ayant fait construire une superbe école , les ouvriers souscrivirent entre eux spontanément pour une somme de 150 liv. sterl. (4,000 francs), et achetèrent un orgue, aujourd'hui érigé dans la galerie de la salle de l'école. On le fait jouer les dimanches pendant l'office divin , et certains soirs alternés pendant la semaine : ce sont des filles employées aux métiers à tisser mécaniques qui font les fonctions d'organistes. L'une d'elles, âgée d'environ dix-sept ans, s'en acquitte, dit-on, passablement, u On a débité tant d'exagérations touchant les difformités et les maladies auxquelles sont sujets les enfants employés dans les manufactures, que certains lecteurs auront peine à me croire, ajoute M. Ure , quand j'affirme que je n'ai jamais vu dans aucun pays , sur un nombre égal de jeunes femmes des classes inférieures , tant de physionomies agréables et de beaux visages que dans les neuf galeries de tisseranderie mécanique appartenant à M. Ashton. Le travail léger et la position droite des ouvrières occupées aux métiers, joints & luAitodequ'ellesontpoarlaplupartdes'exercer les bras et les épaules
«10 CONCOURS DES CHEFS DWDnSTBIB
en appuyant les mains sur le battant ou porte-navette p^daitf qte'tt balance en avant et en arrière aveo la mécanique, leavoavrenl la poi** trine , et leur donnent en général un maintien graeîeax. Un gnuMl nombre d'entre elles ont adopté l'usage de se aeifiér de mouchoirs ^ auxquels elles donnent un tour él^ntt Leurs traits ont quelque cbtiatt du style classique des beautés grecques» >
FiloluredeMM, Mhwoiih à E0tlm^
MM. Aâhworth, propriétaires de la iOilatnre d'Egerloii, prés de Ëolton, ont également encouragé l'établissement d'écoles pour l'éducation des etifants, et Ils ont at)proprié à cet usage une salle dans leur fabrique, à côté de laquelle sont placées les choses nécessaires pour se laver les Blttiiis et le Visage avant de commencer les leçons. Trois soirées paf semaitie ^nt consacrées aux garçons , et trois autres aux filles ; plnéietlrsdei$ ouvriers adultes, parmi ceux qui ont derinstruction, enseignent aux élèves la lecture, l'écriture et le calcul. Les progrès paraissent être satisfaisants. Chaque enfant donne un penny (10 centimes) par semaine pour son éducation, ce qui suffit pour défrayer les dépenses Nécessaires , et leur inspire une haute Idée du prix de la science et de rtndépendance qui y est attachée.
Bans les grands établissements de Ramsbottom et de Nutthal , près de Bury, dans le lancashire , auparavant propriété de sir R. ^eel, él appartenant aujourd'hui à MM. Grant, de semblables écoles, pour l'éducation des enfants de factorie, sont dirigées d'après les principes lés tilu§ libéraux, et avec un succès remarquable, sous Tadministration vraiment maternelle de mistress J. Grant. Ces soins ont porté lëtirs (hlits ; et parmi le grand nombre d'ouvriers employés k Ramsbottom , il n'y a eu qu'un seul exemple d'inconduite de la part d*une feiUiue dans tin espace de 20 années , et cette femme était fille d'un fermier.
tbhtiquisÉ de MM. Fïnlay et tomp. à Catine et DeamUmé.
Plusieurs fabricants d'Ecosse ont également voué leur sollidtiide aux ouvriers placés sous leurs ordres , et les résultats qu'ils ont obtenus ne sont pas moins remarquables et moins satisfaisants qst eeoK que nous venons de rapporter. Nous citerons entre autres les deux grandes fabriques de MM. James Finlay et compagnie , dont Tuim est située à Catrine, dans le Ayrshire, et l'autre à Beanatoné^ dam I0 Perlhshire. Bans la première , il y a à peu près neuf cents oôvrien» jouissant tous d'une santé vigoureuse, et plus heureux que la gêné* ralité des homniea* Us opt une diapelte et une école ^ et dea \
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commodes et bien supérieures à celles qu'habitent les paysans du voisinage. La population du village de Catrlne s'élève à quatre mille deux cent cinquante-trois habitants ; et , bien qu'il 7 tn ait la moitié qui vivent du travail des fabriques , toutefois , depuis une vingtaine d'années, les propriétaires fonciers de la paroisse n'ont eu à payer pour les pauvres que âlS 1. 14 s. 1 d» , ce qui ne fait guère qUe.lO livres sterling par an.
La filature de coton de Deanstone, près de Stirling, appaHenant à la même maison , peut égaleftient prouver jusqu'à quel point on peut améliorer, par de sages mesures , la santé et le moral des ouvriers des fabriques. Il n'y avait pas la moindre apparence d'impureté dans l'air, dans les ateliers de la préparation et de l'étirage, lors de la visite inattendue des commissaires des fabriques. Même dans l'atelier du parage de la tisseranderie , on emploie avec avantage un ventilateur pour dissiper la chaleur et l'humidité.
U y a dans rétablissement des chambres de toilette pour les femmes, ainsi que des tuyaux qui conduisent Teau à chaque étage, et.plusieurs atitres commodités pour les ouvriers ; on a bâti, pour ceux d'entre eux qui préfèrent demeurer dans le voisinage de la fabrique , des maisons qui ont chacune un petit jardin ; ces maisons sont aussi remarquablee pour la symétrie que pour l'ordre et la propreté qui y régnent. Aussi, trouverait-on difficilement ailleurs des gens plus gais et plus lalMH rîeux. U n'y a que quarante fileurs dans un atelier de quatre-vingt* deux pieds de long sur dnquante-denx de large , ce qui leur donnd beaucoup d'espace pour vaquer à leurs travaux. Les ventilateurs, qui tournent dans de gros tuyaux , enlèvent la poussière avec beaucoup de farce, et entretiennent dans les salles un air pur, frais et agréablOé
Manufacture de M* Malcotmson d Mayfield.
H. Mdcolmton , membre de la société des amis , a érigé une mana^ facture à Hayfield, dans le comté de Waterford, en Irlande $ 1 ,000 outriers y sont occupés tous les jours ; trois machines hydrauliques, trois machines à vapeur, représentant une fbrce de StfO chevaux , et 840 métiers mécaniques , non compris les machines à carder, y fonctionnent. Ces chiffres , comparés à ceux que représentent quelquesunes des immenses factories du Lancashire et du Yorkshire, sont sans doute insignifiants ; mais , sous le rapport de la bonne adminis^ tration, de l'économie et de la distribution des lieux , la lid)ri<|ue de Mayfield lés surpasse toutes. Mayfield est agréablenient situé sur les bords fertiles dé la Suir, qui, par une grande ligne de communicatioa^ Me Waterfiflrd à.Ia mer. Les campagnes qui l'eavironuent oflÉwl U
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plus riant aspect ; Tair y est pur, et la vie animale coûte si peu que pour 1 4 schel . par semaine, l'artisan peut se procurer plus de bien-être qu'il n'en trouverait dans toute autre partie du Royaume-Uni pour le double de cette somme. Les dissensions intestines de l'Irlande , ses querelles violentes , qui se terminent souvent par l'effusion du sang, n'ont point arrêté H. Malcolmson; et, grâce à ses efforts multipliés, non-seulement Jl n'y a plus un seul pauvre sur sa propriété, mais, en général, l'ouvrier est satisfait de son sort. Il est vrai que rien n'a été négligé pour accroître son bien-être dt lui donner l'amour du travail; tout, jusqu'à ses plaisirs, a été prévu. Ainsi, la fabrique possède un orchestre de dix-huit musiciens dont les instruments ont été achetés à frais communs, par le prélèvement d'un penny sur les gages de la semaine de chaque ouvrier. Après le travail vient le bal, qui est donné dans une grande salle de l'établissement, destinée à cet usage. Le maître se promène dans la salle , regarde les danses , ce qui est beaucoup pour un quaker, examine si tout va bien, dit un mot à l'un, donne une prise de tabac à l'autre. De cette facilité qu'ont les deux sexes de se voir, naissent naturellement de secrets penchants et de nombreux projets de mariage. M. Malcolmson facilite l'établissement des jeunes ouvriers en leur faisant bâtir une maisonnette dans le village, et en leur donnant tout le temps nécessaire pour la payer. Ces maisonnettes lui coûtent 1â liv. st. Tune dans l'autre; il les loue 1 schel. par mois; en ajoutant quelque chose à ce modique loyer, les ouvriers qui le désirent peuvent au bout d'un certain laps de temps devenir propriétaires de leurs habitations. La factorie possède en outre une infirmerie et un docteur qui prélève ses honoraires sur un fonds de réserve formé par une souscription de 1 den. ou â den. par semaine , selon les salaires des ouvriers. Le fonds de réserve est destiné aux malades et aux enterrements.
Mais ce n'était pas assez d'améliorer la condition matérielle de l'artisan iriandais , il fallait encore extirper ce fatal penchant pour les liqueurs fortes qui l'abrutit. Pour atteindre ce but, M. Malcolmson a divisé en trois classes ses ouvriers. Dans la première sont ceux qui s'engagent à ne boire aucune liqueur fermenta ; la seconde comprend ceux qui promettent d'en faire un usage modéré; et la troisième, ceux qui, trop peu confiants en eux-mêmes, ne s'engagent à rien, sinon à payer une forte amende toutes les fois que les surveillants , nommés pour cet objet , les auront trouvés en état d'ivresse. Cette amende , infligée avec justice , mais avec sévérité , a déjà converti un grand nombre de buveurs, et la classe des modérés se grossit tous les jours. Telle est la manufacture de Mayfield : ordre, bonne administration, économie bien entendue; comment ne jaillirait-il pas de ces divers
éléments de succès une heureuse influence pour les autres parties du comté d'abord, et plus tard pour le reste de Tlrlande (1)?
Manufacture de MM. Greg à BùUingUm.
Nous avons déjà parlé de la fabrique de Quarry-Bank. Ses propriétaires» MM. Greg frères, avaient érigé une nouvelle manufacture à Bollington. Après deux ans d'efforts, l'usine était prête à marcher, et il ne lui manquait plus que des bras. Dès ce moment, M. Greg avait résolu de tenter l'expérience que nous allons suivre, et d'éprouver par lui-même si) avec un peu de bonne volonté et de bon sens , on ne pourrait pas arracher les populations manufacturières à cette existence dégradée , incertaine, vagabonde et toujours misérable à laqueUe elles semblent fatalement condamnées (â).
« La première chose à faire, dit M. Greg, en commençant un pareil établissement, c'est de fixer autour de vous une population sédentaire* Tant que ce résultat n'est pas obtenu , c'est en vain qu'on voudrait essayer davantage ; et je ne connais pas d'ai^tre moyen d'y arriver que de choisir, dans le nombre toujours considérable des ouvriers qui se présentent, ceux qui vous semblent honnêtes. De bons salaires, des habitations commodes, de petits jardins pour y cultiver des légumes et des fleurs , des dispositions prises dans la fabrique pour la commodité et la salubrité, des soins et des marques d'attention quand ils sont malades ou malheureux , tous les moyens enfin qui peuvent faire du lieu qu'ils habitent un domicile, une maison (home), les attacher à cette localité et à celui qui les emploie , tout cela contribue puissamment à produire l'effet désiré , à fixer la population au sol , et à lui faire perdre ces habitudes vagabondes qui caractérisent particulièrement la population manufacturière, y»
M. Greg avait choisi une localité qui lui permettait de réaliser tous ses plans. Sur la propriété et autour de l'usine se trouvaient environ cinquante cot/o^es, assez spacieux, mais en mauvais état. Il les fit réparer, en construisit de nouveaux, et les accommoda avec un soin bienveillant aux besoins de leur destination. Chaque maison était précédée ou entourée d'un petit jardin d'une acre et demie, destiné à la culture des légumes et des fleurs. Ces dispositions terminées , il n'y eut plus qu'à choisir les ouvriers, individus ou familles , les installer dans les habitations qui leur étaient offertes, et leur donner du travail.
(1) Revue Britannique, 1837.
(2) Ces renseignements, empruntés à une brochure de M. Greg, sont extraits d*an article de M. E. Buret dans le Journal de$ Éeonomietei, numéro de Juillet 1843.
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En offrant ainsi h ses ouvriei^ des habitations eommode^ , salabres et même agréables , H. Greg faisait un des actes les plus heureax et les plus féconds que puisse inspirer une charité intelligente; il supprimait radicalowent Tune dea caiisef les plus fun^es de la démoralisation et des souffrances de la population manufacturière. N*est-il pas constaté en effet, par des enquêtes officielles, par dea actes parlementaires , que le plud grand nombre des maladlet qui ravagent si cruellement les classes inférieures tiennent à Tinsalabrité, k Taffreal dénûment des logements qu'elles habitent? D*un autre o6té, l'entassa* ment des êtres humains dans d'étroits et tristes réduits , dans des caves obscures où rhumidité pourrit Tair, la nécessité de imielief péle-méle dans la même pièce faute d'espaoe, ont été signalés aveo raison comme une cause trèS'^aotive de démoralisation. AssuréMent c'est à ce contact trop pressé , douloureux et fébrile de plusieurs miUlers d'êtres humains dans un étroit espace , que Ton doit attribuer cette exubérante et bestiale fécondité, qui est le plus grand fléau des foyers de l'industrie. Préparer à l'ouvrier une habitation commode et agréable , lui donner ainsi , avec le sentiment du chez-wif Thabitude de la vie sédentah'e, l'esprit de famille « le besoin d'un entourage propre « décent et convenable, c*est donc évidemment le soustraire à plusieurs des causes qui l'auraient fait misérable. Est-il , je le demande, nae meilleure charité que celle-là? Et qu'en a-t-il coûté au bienfoitenr? Une bonne pensée , des soins généreux , et fort peu d'argent! It il a fait plus de bien réel assurément que s'il avait dépensé des miUloos en auménes !
Lorsque les travaux furent en pleine activité , M. Greg songea à rétablissement d'une école pour les nombreux enfants de la fabrique, n communiqua d'abord son projet à quelques-uns de ses ouvriers, qui l'adoptèrent avec empressement et offrirent leur concours pour Texé* cution. Une réunion générale de tous les hommes de la fEibrique fut convoquée et le projet d'école y reçut le plus favorable accueil : séance tenante , on arrêta le règlement , on forma un comité et on nomma quelques-uns des instructeurs, tous fournis par la petite colonie» Leur service est gratuit, et ils se relèvent de deux en trois dimanches* L'école, comme on le pense bien, ne peut être ouverte que le jour de repos. Elle est séparée en deux classes qui se tiennent ehacniie dans une salle spéciale. Au bout de peu de temps l'école des filles réunissait cent soixante enfants , et celle des garçons cent vingt. Chacune d'elles est placée sous la surveillance d'un supermtenderUj qui en a la direction; elle a encore son trésorier et son. secrétaire, et ces trois fonctionnaires sont choisis annuellement par le corps des instracteurs, qui a aussi la nomination du comité. Avec un admirable bon sens.
M. Grejip a pensé qu'il ne derait pas tout faire par lui-même , et que p©ttr rendre son œuvre durable, il devait y associer ceux qu'elle intéressait. 11 assiste souvent aux leçons ; mais s'il juge une amélioration nécessaire , il se garde bien de la proposer et surtout de l'introduire hii^ntèine. Il en cause avec les instructeurs , et , s'ils sont de son avis , en la sonmet au comité. « Le superintendent de l'école des filles est , dit H* Crreg , le pivot sur lequel repose tout notre enseignement , et c'est à son zèle, à ses efforts, qu'on doit en grande partie attribuer le succès. £h bien ! cet homtne remarquable par rintelHgence et le dél^nement est lui-même un de nos ouvriers , et il travaille avec les antres aussi humblement que le dernier de Ses camarades; mais quand l'œuvre de la semaine est terminée, et que le jour du repos s'est levé, ce digne homme revêt sa robe noire, met sur sa tète un chapeau à larges bords , prend sa canne , et l'ouvrier se métamorphose tout âi eoup en un ministre méthodiste, en superintendent de l'école ; c'est rami spirituel et le pasteur de ceux qui rentonrent , l'homme le plus honoré et le plus important de toute la communauté f » Chaque année on célèbre l'anniversaire de l'établissement d^ l'école par une réunion et proceealon générale de tous les enfants , qui chantent en chœur des hjrmnes religieux.
Après récole vient l'établissettieAt des Jeux gymnastiques : un prtau muni d'une foule d'objets d'exercice et d'amusement fut ouvert à la jeunesse delà colonie. Un côté était destiné aux garçons, un antre aux fillM; pour réprimer tout acte d'indécence et de brutalité, M. Greg se fit une loi d'assister toujours lui-même à ces récréations, qui avaient lieii on été chaque samedi soir. Les jeunes ouvriers l'ont si hioil compris, que depuis l'ouverture du gymnase, il n'a pas eu à mnarqtiorune seule infraction aux fois de la décence. Quelques jenz^ eotnme le cerceau, réunissent parfbfs des garçons et des filles, et 9 dit M. Greg , j'encourage cette camaraderie comme trés-favorable au développement des bonnes manières et des sentiments délicats.
Fondant Pautomno de 18t4, «m école de dessin et de chaht fut euverte* La elasae de dessin se tenait en hiver de six à sept heures et demie du soir. Une partie du temps était employée à deesiner et le nsto A donner quelques notions d'histoire naturelle et de géographie. M» Grog s'est chargé Ini-nnème do oalte classe. De sept heunes et demte à neuf heures, le ttièaw jour et dans la même saison, s'asseuible la daooe do ohant.
M. Greg attache la plus grande importance à ce que des manières polioa et dosces remptaeont obes les ouvriers ces façotfs rtides et grossières qui les font regarder avec «éprit par les classa plus éte^
vées , et les avilissent souvent à leurs propres yeux. Le premier pas à faire dans la civilisation, c*est d*apprendre à respecter sa personne et celle des autres. Il fit donc de son mieux pour bannir la grossièrelé de sa colonie, non pas seulement en polissant extérieurement les manières, mais en adoucissant les sentiments, en inspirant à ses dis« ciples de bonnes habitudes et de nobles besoins. Avec le temps, il réussit selon toute retendue de ses vœux, et il attribue une grande partie de son succès à la mesure que voici. Il eut l'idée de donner régulièrement pendant l'hiver de petites soirées à une partie de la jeunesse. On était invité spécialement par une carte imprimée et le nombre des invités ne dépassait pas une trentaine. L'école, décorée avec soin pour la circonstance, servait de salon. Les invitations s'adres^ saient particulièrement à ceux qui se faisaient remarquer par leur conduite et leurs bonnes manières, et on y attachait le plus grand prix ; recevoir une carte était un honneur insigne pour celui auquel elle était adressée et pour toute la famille. Afin d'éviter le découragement et l'envie, M. Greg faisait en sorte que, dans le cours de chaque hiver, aucune famille ne fût oubliée. Ces soirées se passaient à prendre le thé, à faire la conversation, à examiner des gravures, à apprendre et pratiquer une foule de jeux d'adresse ou d'amusement. M. Greg prend le plus vif plaisir à ces réunions, et ce qu'il y voit, ce qu'il entend ne serait pas déplacé le plus souvent dans la meilleure compagnie. On se sépare en ordre, après un peu de musique et de chant.
Un peu plus tard, M. Greg fit construire un petit établissement de bains chauds dans sa colonie. En peu de temps ces bains furent généralement fréquentés, et ils ont matériellement contribué à la santé, au bien-être et à la propreté de la population. M. Greg paye lui-même les baigneurs, et quoique la carte de bain ne coûte qvHunpetmy, deux sous, cette faible rétribution suffit et au delà pour couvrir les frais courants.
Établissemeni de New-Lanark (1).
New-Lanark était un village manufacturier que M. Dale, depuis beau-père de M. Owen, avait créé, dès 1784, dans un comté écossais,sur les bords romantiques de la Glyde. A tout prendre le pays offrait peu d'avantages pour une fondation pareille : le territoire était pauvre et mal cultivé, la population rare et misérable, les voies de oommanication clair-semées et horriblement entretenues. La seule raison qui détermina M. Dale fut une magnifique chute d'eau que présente
(1) La description de cet établiffemeot est extraite de Toarrage de M. L. Rejbaiid : Ètud$i $ur les réformaUun cmUmporalm*
snr ce point la rivière écossaise. La découverte de Watt n'avait pas encore complété celle d'Arkwright, et les puissances hydrauliques constituaient alors un inappréciable élément de richesse. M. Dale bâtit donc un village à New-Lanark et y installa les métiers de sa filature.
Au moment ou la cession en fut faite à M« Owen, rétablissement, malgré Favantage de ses moteurs naturels, était loin d'être prospère. Quoiqu'on eût élevé de vastes constructions et offert aux travailleurs des logements gratuits, les bras manquaient i la manufacture, et la disette d'hommes avait empêché de se montrer difficile sur le choix. Comme élément viril , New-Lanark n'avait donc que le rebut de la population des trois royaumes, et les enfants que l'on tirait des hospices d'Edimbourg étaient si faibles et si jeunes qu'à moins de vouloir les énerver avant l'âge, il était impossible de les utiliser. Produit d'agrégats vicieux ou hétérogènes, la colonie de New-Lanark ne fut bientôt qu'un théâtre de plus ouvert aux débauches et aux misères qui déshonorent les grands centres manufacturiers. La paresse et la pauvreté, l'ignorance et l'ivrognerie, les dissensions religieuses, le vol, les querelles, s'y établirent à demeure, et le travail dut se ressentir de la moralité des individus qui y concouraient. Ainsi, tout excellent qu'il pût être, M. Dale n'avait réussi â fonder ni un village heureux, ni une manufacture florissante.
Ce fut dans cet état que M. Owen prit New-Lanark. Aux yeux des ouvriers indigènes il avait à expier sa qualité d'Anglais, peu pardonnée en Ecosse ; il avait â lutter contre des habitudes prises et des mauvais penchants enracinés; il avait à la fois à refaire l'ordre moral d'une colonie et à réhabiliter une spéculation. Il se dévoua noblement à cette double tâche, à la première avec son cœur, à la seconde avec sa tète. Les maîtres ne comprennent pas assez combien la moralisation de leurs ouvriers est à la fois une bonne œuvre et un bon calcul. Doué d'un sens droit et profond, M. Owen l'entrevit. Dès le jour de son installation, New-Lanark devint une famUle de deux milles âmes , ramenée presque au droit naturel et gouvernée par un patriarche. Quatre ans suffirent pour faire d'une société déréglée et misérable une société heureuse et exemplaire. Tous les vices dont elle était infectée furent étudiés un à un, traités en détail et attentivement, guéris sans châtiment, réprimés sans violence. Ainsi, pour combattre le vol et le recel, on ne se prit point à punir les voleurs et les receleurs; mais im leur apprit^ ce qui vaut mieux, à rougir d'eux-mêmes ; on les prêcha par la parole et par l'exemple, on les fit entourer d'ouvriers vertueux, dont la surveillance les contenait et dont la conduite était pour eux un perpétuel reproche. En foit d'expiatioui la peine infligée par
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un supérieur n'est rien pour U coupable ) ee qui loi M inlAlértUe,' c'est le mépris de ses égaux. Tout le oode répressif de Rew-Lanaria était renfermé dans cette pensée. Quelques conire^maltres , hommoa sages et probes, formés sous les yeux et par les soiosde H* Owan^ furent les instruments d'application : ils composèrent dans la.eokmltf une hiérarchie imperceptible, qui, s'inspirant du chef, irradiait en* 3uita jusque dans les moindres ménages d'ouvriers pour y féconder les germes d'ordre, de bonté et de vertu. La police de Jltew-Lanark sa faisait ainsi de travailleur à travailleur, sans dureté, satis bassesaet sans espionnage, et la moralité étant devenue la règle, le vice dut dé* périr peu à peu dans l'abandon et dans risolemenl. Le coupable, au milieu de cette société normale, devenait, on ie devine, une sort« de paria, un être déclassé, qui, ne sachant où raUaoher ses maavaia desseins, était conduit nécessairement de l'impuissance au repentir. Aucun instinct dépravé ne se déroba à ce traitement doux el ration* nel : la manie des disputes céda comme avait cédé le vol ; les dissen* siens religieuses, les liaisons irrégulières entre les sexes s'effiaoèreal aussi peu a peu et quittèrent New-Lanark. L'ivrognerie seule résista plus longtemps, les cab^retiers combattant pour elle au moins aotani que les buveurs. Toute mesure de rigueur et d'autorité répugnant i tt. Owen, il prit le parti d'entrer en lice, à armes égales, avec les dé» bitants de spiritueux. Il ouvrit, pour son compte, un magasin de détail où le wiskey se vendait & trente pour cent an-dessous du ceurs, fit il demeura de la sorte, en fort peu de temps, maître du monopel» de la consommation. Dès lors Tivrognerie fut surveillée, mise à l'index de la population sobre, et quand le m^is vint la fi*apperà son tour» elle périt. Ainsi, sans moyens coeroitifo, sans prison, sans juges, sans a)|is(ables , M, Owen avait, comme par magie , improvisé une sodété que maintenaient dans la ligne du devoir le seul lien d'un contento* ment et d'une confiance réciproques, le désir de vivre en harmonie avec un milieu juste et moral, enfin le^ joies pures qui résultent de la aeule pratique du bien.
Une réforme aussi clairvoyante dans son but , aussi décisive dans son action , ne provenait pas uniquement du grand sens expérimeAltl de H. Owen : elle avait pris sa source dans un système complet ^ peut s'appeler le gouvernement par le cœur et par la raison. « L'boauw est bon » sortant des mains de Dieu , » s'était dit Jean^aoquas» a L'homme n'est ni bon ni mauvais en naissant, » se di( BL Qwm; K il est le jouet dea circonstances dont oq l'entoure i il d^viiint WlOr vais , si elles sont mauvaises , bon si elles sont bonnes^ » tue biai^ veillance absolue, sans restrictions et sans limite^i uqe égalité Mér raulc, une grande liberté de mouvements , un retçur vers les.védiés
éteraelks dont rhomme porte le germe en lui , tek furent les premiers mobiles qu'il traduisit en modes d*action pour Tamélioration et la réforme de New-Lanark. Ne pouvant y associer les intérêts , il résolut du mwns d*y associer les moralités et les sentiments. Son but principal était de prouver, par les résultats issus d'une vie régulière, combien la vertu porte de récompenses en elleméme, et par quels invincibles attraits elle captive ceux qui Font une fois connue. Rendre le travail et la sagesse aimables , les habitudes d'ordre inhérentes i l'individu f toute la discipline de M. Owen est là. Il veut qu'habitué à des * tableaux gracieux et doux, l'œil de l'homme ne puisse pas en regretter, eo désirer d'autres. C'est vers la réalisation de cette idylle sociale qu'il conduisait Nevr-Lanark ; c'est ce qu'il commentait en instructions œnfidentielles données à ses agents ; c'est ce qu'il enseignait aux ouvriers avec une persévérance et une sagacité merveilleuses. Les voyageurs qui le virent à l'œuvre ont épuisé , k ce sujet » toutes le.s formules de l'admiration , et l'un d'eux, le major Torrens, disait à son retour : « Cet homme est le patriarche de la raison. » A voir ce 4iui s'est passé depuis , n'y a-t-ii pas lieu de dire sur-le-champ que rhomme en effet valait mieux que la méthode? Cependant, New- Lanark , régénéré, marchait vers une situation chaque jour plus proq>ère. Comme spéculation , c'était devenu un magnifique succès; comme société, un modèle. Bientôt les deux mille quatre cents habitants du bourg , non-seulement se trouvèrent à l'abri du besoin , mais fbrent initiés à quelques jouissances de luxe. Les ménages avaient tous leur jardin ; la culture et les promenades dans la campagne rem^ plissaient les loisirs de l'ouvrier. Dirigée par M. Owen , la spéculation industrielle avait cessé de fonder ses bénéfices sur la santé de l'homme : elle usait de l'individu sans l'abrutir. La mesure du travail était ré- Iflée à dix heures par jour : les enfants n'étaient pas admis à la besogne avant l'âge de dix ans. Les ateliers étaient vastes , saluhres , aérés , JMinis de ventilateurs qui en écartaient la poussière. Tout avait été calculé un peu dans l'intérêt du travail , mais beaucoup dans l'intérêt du travailleur. Dès le point du jour tous les métiers s'ébranlaient à •la fois, et luttaient entre eux d'activité, de précision et d'adresse. Cette émulation spontanée était la seule garantie d'ordre et de dévouement sur laquelle put compter M. Owen : il avait supprimé les autres ; les récompenses et les peines étaient inconnues à New-Lanark. Quand nous disons les peines, nous devons en excepter une seule qui constitue presque une dérogation au système du novateur. Dans ik filature, sur la tête même de chaque ouvrier, était jplacé un indicateur à quatre fac^s : blanche, jaune, bleue et noire, qui voulaient dire : biin, oisez bien, médÛKrement , mal. Or, au rapport des visi-
leurs , il était rare que tous les indicateurs ne fussent pas tournés du côté de la marque blanche : à peine en apercevait-on quelques-unes de jaunes , moins encore de bleues , de noires point. Ce fut là tout le règlement disciplinaire de New-Lanark, bien opposé au système d'amendes et de réductions de salaires en vigueur dans presque tous nos ateliers. M. Owen avait du reste fait cette expérience qu'en prenant le contre-pied exact de ce qui se pratique ailleurs , il arrivait nécessairement à de meilleurs résultats que les autres. Ainsi, nonseulement il se piquait , dans la livraison de ses produits manufocturés , d'une bonne foi et d'une sincérité au-dessus de tout soupçon , mais encore il savait, en face de ses correspondants, abdiquer son propre intérêt pour défendre le leur d'une manière chevaleresque , que le gros des marchands regarderait comme insensée. Une forte commande lui arrivait-elle quand les cotons se trouvaient sur la pente d'une baisse, il conseillait à son correspondant d'attendre des prix plus réduits ; une hausse menaçait-elle au contraire ses articles , à l'instant môme il avertissait toutes les maisons qui se trouvaient avec lui en relations d'affaires , afin qu'elles eussent à presser leurs approvisionnements. Au point de vue ordinaire du commerce, de semblables procédés sembleraient devoir, dans leur désintéressement puéril, conduire une manufacture à sa ruine : New-Lanark a pourtant enrichi tous ses propriétaires ; le bilan de ses bénéfices s'est élevé à plusieurs millions. C'est qu'un pareil système lui avait acquis un bien inestimable, la confiance; et la confiance change en or tout ce qu'elle touche.
New-Lanark, dans son organisation industrielle, ne comportait pas l'action du directeur sur la fortune de l'ouvrier, simple salarié d'une manufacture , et non membre d'une association.' Cependant, M. Owen parvint à s'immiscer, d'une manière efficace et bienfaisante, dans l'emploi des deniers de ses travailleurs. Il leur donna l'idée d'une réserve et y aida de ses fonds ; il suivit le mouvement des consommations dans lesquelles allaient s'absorber les salaires , et parvint à les rendre moins coûteuses et meilleures. Ainsi, économisant aux colons de New-Lanark les privations qui résultent des bénéfices du détail , il créa des dépôts en tout genre , où les objets les plus nécessaires à la vie, achetés en gros et dans les centres de production , étaient cédés à l'ouvrier au prix coûtant. Le plus religieux scrupule présidait à ces ventes , dont le but était de ne pas spéculer sur le pauvre. Les denrées y étaient livrées à un tiers meilleur marché qu'au Yieux-Lanark, bourgade la plus voisine. Ce sont là des preuves de bienveillance que comprennent les hommes les plus simples, parce qu'elles touchent aux besoins les plus immédiats et les plus ordinaires
de la vie. Chaque ouvrier, ayant un crédit ouvert à la direction ^ recevait en échange de son travail , soit des effets , soit des denrées , ou de l'argent , s'il le préférait ; quelquefois , et surtout dans les cas de maladie , on lui faisait des avances. Réalisant même, d'une façon partielle, le système de la communauté, M. Owen avait fait établir, pour les ouvriers non mariés, une vaste cuisine avec un réfectoire attenant , où ils pouvaient jouir de tous les avantages qui résultent de la préparation des aliments sur une grande échelle : variété^ choix, abondance, économie. Ainsi , à l'ombre d'un patronage éclairé, cette population , sans être plus riche en argent que celle des autres centres industriels , se trouvait être , par le fait , beaucoup plus^ riche en jouissances.
Inspirés par M. Owen , les propriétaires de la manufacture comprirent bientôt qu'ils ne pouvaient plus se regarder à New-Lanark comme de simples spéculateurs , mais bien comme les chefs responsables d'une société ouvrière. Be vastes constructions s'élevèrent dans un seul but d'utilité publique : l'une d'elles était l'infirmerie; l'autre, l'école des enfants. Cette dernière fondation a été l'un des faits les plus concluants de New-Lanark , et , nous le croyons , celui qui inspira à M. Owen la foi la plus active dans la vertu de son système. Depuis longtemps il caressait cette idée , que les châtiments et les récompenses , qui composent la loi d'équilibre de ce monde, comme ils sont notre perspective dans l'autre, entraient pour beaucoup dans les misères qui nous rongent et dans les jalousies qui nous divisent ; qu'en exaltant les uns et en abaissant les autres , ils créaient ici-bas l'inégalité des rangs , la hiérarchie des familles et l'infériorité des races. D'après lui , tout le bagage de nos vieilles vanités, de nos distinctions subtiles , des oppressions brutales et raffinées qui régnent d'individu à individu , de caste à caste, de fortune à fortune, de mérite i mérite, de caractère à caractère, de titre à titre, ne provient que de la valeur d'appréciation arbitrairement attribuée aux personnes et aux actes , et surtout à la tendance fâcheuse des sociétés vers un besoin impérieux de louange ou de blâme, de récompense ou de châtiment. Il lui semblait donc souverainement utile d'essayer, sur une troupe de jeunes enfants si une méthode dépourvue à la fois d'encouragements et de reproches , de couronnes et de férules , déterminerait des résultats assez beaux pour qu'on put s'en armer victoriensement contre les expédients contraires.
Ce fut dans cet esprit qu'il organisa son institution déjeunes élèves, et s'il ne fallait pas , ici encore , tenir plutôt compte de la puiss^ce de l'homme que de la vertu du procédé , on pourrait ajouter que l'expérience a conclu en faveur de son idée. U ne semble pas, en
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effets que pour n'èlre point réoompansés , les élèTos de New-Ltoaiii 66 soient montrés moins ardents à l'étude, ni moins retenus^ pour n*é(re pas punis. Les voyageurs qui ont vu Fécole de IL Owen ne tarissent pas en éloges sur les manières gracieuses et charmantes, sor la politesse, la gaieté, rintelllgence de ces aimables enfants. Innais de querelles parmi eux , jamais de voies de &it ; l'union la plus toa«> chante présidait à leurs amusements et à leurs études. Par son mon* vement intérieur, par la nature de son enseignement, par ses modes d'influence et d'action , l'institution de New-Lanark offrait des analor gies frappantes avec ce qui se remarque aujourd'hui dans les salles d*asile, devenues si nombreuses en Angleterre, en Suisse et en Franœ. Ainsi, pour être juste, il faudrait rapporter, en partie du moins, à M. Owen le mérite d'une création que l'on a attribuée, jusqu'ici , au vénérable pasteur Oberlin , du Ban de la Roche. A New-Lanark, Im élèves étaient distribués en diverses classes , qui formaient une échelle d'âges et de leçons , depuis les éléments de la lecture et de l'écriture, tâche des plus jeunes , jusqu'aux notions les plus ^vées du calcul , étude de leurs aînés. Cette éducation s*arrètait , il est vrai , à la dixième année des enfants , époque de leur entrée dans les ateliers ; mais elle était si spéciale et si appliquée, qu'ils avaient en le temps d'acquérir des connaissances assez étendues en géométrie, en science mécanique et en histoire naturelle. La méthode d'enseignement était i la fois simple et féconde; presque toi^oiirs, i la démonstration abstraite on alliait la méthode conerèfte, de manière à ee que la pensée de l'enfiint pût s'appuyer snr une foraM saisissaWe , et suivre dans sa présentation réelle l'objet dont on lui détaillait les propriétés. Ensuite ses études ne s'offraient pas à lui d'une manière aride et anstère; 11 apprenait l'histoire naturelle en se promenant dans les campagnes, la géographie autour d'une vaste mappernoode, sor laquelle il voyageait en compagnie de son moniteur ; l'histoire, à l'aide de planches synchroniques qui en résumaient la substance; le oalenl , sur un vaste tableau , auqôel cent yeux semblaient demander à la fois k solution du même problème. Moins exclusif que ne le sont d'ordinaire les inventeurs, H. Owen sut laire aussi des empnuHs utiles aux systèmes d'éducation alors en vogue, et c'est ainsi qu'il naturalisa i New-Lanark , en les combinant , Bell , Lancaster et Pc»talozzi. Quant aux jeunes filles, leur éducation embrassait, on le devine, de moins vastes sphères : l'écriture, la lecture, in \ lure surtout, tel était pour elles le oerde de cet enseignement toujours fhefleelseméd^ttnits.
Comme local , l'éeole de Ncw-Lanark était un fbrt bean bâtiment, tt%ec des salles pour quatre cents élèves, et une grande galerie întè-
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rîeiireoi douze eenta personnes ponvaient s'asseoir. De vastes coars^ des jardina, des vergers , pois la campagne environnante» étaient le tbéitre où Jes deux sexes « souvent confondus , se livraient i des ré^ créations joyeuses et bruyantes. Quoique toute liberté fût. laissée à leurs ébats , il s*était établi parmi les élèves une sorte de discipline et de surveillance mutuelles qui maintenaient dans leurs rangs Tordre, la justice et l'union. Une méchanceté était punie par le délaissement , peine affreuse pour le jeune âge ; un abus de force était réprimé par l'intervention de la force collective. Parfois encore, au lieti de se livrer à des. jeux épars et turbulents , les enfants se réunisaaient par groupes dans les salles , pour y exécuter, ou des chœurs « im des espèces d'évolutions militaires au son du fifre montagnard. Auoon voyageur ne semble s'être dérobé à l'effet produit par cal petites voix d'anges, quand elles entonnaient, avec un délicieux unisson , leur chant national : ff^hen first this humble roof I knew (quand pour la première fois je connus cet humble toit). La fraîcheur de ces timbres , l'accord de ces intonations , joints au spectacle de ces visages vermeils , de ces tètes blondes et bouclées , laissaient dans rame les impressions les plus satisfaisantes et les plus douces. En d'autres occasions , la danse avait le pas sur le chant , ou bien l'un et Pautre se combinaient de la manière la plus heureuse. L'ensemble de <jts Cètes naïves était eomme un écho lointain des jeox de la Grèce, et des théories de Sparte avec leurs groupes d'enfants.
Par une innovation inouïe en An^eterre, l'éducation de New-Laaark A'iflipUquait point d'instruction religieuse, spéciale pour auatuie seote; mais les parents demeuraient les maîtres de diriger à leur gré las croyances de leurs enfants , et une tolérance sans limite était la seul^ impulsion que, pour sa part , M. Owen voulût imprimer dans cet ordre d'idées et de rapports. U n'était en cela que conséquent avec lui-même , car cet esprit de liberté religieuse était l'un des éléments constitutifs de sa grande colonie. Toute pratique de dévotion y était ^otégée à titre égal , et le soin unique de H. Owen était d'empêcher qu'aucune secte y prit des allures dominantes. Ainsi, l'on pouvait voir i New'-Lanark , vivant côte à côte et en parfaite intelligence , des quakers , des anabaptistes , des anglicans , des catholiques , des presbytériens , des méthodistes , des indépendants , sans qu'aucune de ces l^lises se sentit tourmentée de ces velléités de prosélytisme auxquelles les sectes religieases résistent si rarement,
Lore «ftin voyag© que nous avons frit il y a quelques années en Ecosse, notis avons été visiter rétablissement de New-Laj^arlj;; ]M[, Owen Tavail quitté depuis assez longtemps, et avec lui
avaient disparu la plupart des réformes qu'il avait introduites pendant son séjour. Cependant la tradition de ses bienfaits n'é* tait pas entièrement éteinte; il en restait de nombreux vestiges, et New-Lanark est encore aujourd'hui Tune des manufactures les mieux organisées du Royaume-Uni. Le travail y est modéré, l'œuvre de l'éducation des enfants poursuivie avec succèS| la moralité des ouvriers généralement meilleure que dans la plu* part des autres localités manufacturières.
Nous pourrions multiplier ces exemples,, et parcourir succès* sivement tous les pays en signalant les fabricants qui ont tendu une main bienveillante à leurs ouvriers et cherché à améliorer leur sort. Il s'en trouve plusieurs en Allemagne et en Suisse, et il suffit de parcourir le canton de Zurich pour se convaincre que les progrès de l'industrie ne sont pas incompatibles avec le bien-être des travailleurs. Les renseignements recueillis par M. Villermé sur la fabrique de soieries zurichoise sont on ne peut plus intéressants; ils prouvent d'une manière incontestable, suivant nous, que les maux qui affligent la classe laborieuse sont presque toujours la faute des hommes et des institutions, et que le remède après tout n'est pas si difficile à trouver qu'on se l'imagine.
La Belgique pourrait aussi nous offrir quelques faits analogues. Ainsi, M'"'' Degorge-Legrand et M. Rainbeaux, propriétaires des établissements et des houillères du Grand-Hornu, prés de Mons, ont, en 1836, institué des primes et des récompenses pour ceux de leurs ouvriers qui remettraient à l'administration, en dépôt et à intérêt, une partie de leur salaire, et qui pourvoiraient d'une manière convenable à l'éducation de leurs enfants (1). Ailleurs, des manufacturiers ont formé parmi leurs
(1) Les dispositions qui concernent cette institution sont simples et concises; les ▼oici :
Première disposition.
Art. 1^. Les primes ci -après établies seront accordées, à la fin de Tannée 1837, aux ouvriers mineurs, pères de famille, qui, pendant le cours de leur travail aux houillères du Grand-Hornu , auront déposé entre les mains du caissier, aux conditions qal suivent, les plus fortes sommes à Utre d'épar^es sur le produit de leurs salaires.
Art. S. Cesdépdts ne pourront se composer que de fracUons seulenient des salaifci acquis chaque semaine , fractions qui devront être remises au caissier de rétablissement à Pinstant même du payement desdits salaires, afin de bien constater rexécotloa de cette condition du dépêt. Les dépêto des fractions de salaires effectués par les «s*
ouvriers des sociétés de musique. Il faut le dire cependant ^ notre pays est*sous ce rapport bien en arrière des autres nations. Non pas que nos chefs d*industrie aient en général des sentiments moins humains, moins bienveillants pour leurs ou* vriersque les fabricants étrangers; mais ils manquent de vo« lonté et de force d'initiative, ils ignorent ce qu*il y aurait à faire, ou, le sachant, ils s'endorment dans la routine, et poursuivent leur sillon habituel, laissant à d'autres le soin de frayer la voie de l'ayenir.
ftmts demeurant arec leur père profiteront à ces derniers pour concourir à Tobtention des primef.
Art. ff. Les dépôts te constateront par les reçus qui seront détachés d^un livre à souches par le caissier.
Art. 4. Ces dépôts partiels Jouiront, à partir du Jour où ils auront été effectués Jusqn*à la fin de Tannée, d*un intérêt à raison de 5 p. o/o Tan.
Art 5. Les onniers pourront, en tout temps, disposer de tout ou partie de ce dépôt a?ec les intérêts qui devront raccompagner. Art. 6. Les primes seront réparties comme suit :
Au gagnant , parmi 1^ pères de 6 enfants et plus 500 fr.
idem 5 idem 400
. idem 4 idem. ....•• 300
idem 3 idem. ..,,.. 300
idem 3 idem. ...... 100
idem 1 idem 50
Au gagnant, parmi les pères de 4 enfants et plus, dont aucun de ces derniers ne
sera en état de travailler. , 300
idem 3 à 4 enfanU idem. . • • 300
idem de 1 enfant de la même cat. . 50
Art. 7. Les primes, quoique acquises par le gagnant à la fin de 1837, ne pourront être délivrées que fin de 1838, en sorte que ledit gagnant n*aura droit, à la fin de 1837, qu*à une reconnaissance du montant de la prime des intérêts et à 5 p. «/o pendant un an.
Deuxième disposition.
Art. 1. n sera établi au profit exclusif des habitants des maisons de rétablissement même du Grand-Homu,une prime de 600 f^. qui sera accordée à Touvrier travaillant, soit aux ateliers, soit aux houillères du Grand-Hornu, qui sera reconnu avoir accordé le plus de soins à Téducation de ses enfants, qui les aura envoyés à Técole à Pàgere* quis, qui aura eu la conduite la plus régulière, dont la tenue aura été la plus constamment propre tant personnellement que dans son habitation, et qui aura occasionné le moins de dégradations à cette dernière.
Art. 8. Une prime de 100 fr. pour la société de musique de rétablissement du • Grand-Hornu sera répartie de la manière suivante :
Gnquante francs au musicien le plus capable et le plus assidu aux répétitions;
anquante fkancs à Télève qui, à la fin de Tannée, |inra f^t le plus de progrès.
(Signé) Veuve DgGOioi-LBOftAifi.
fait t loniv, le SI décembre 1686.
Fabriques de Lowell aux ÉtaU'Uni$»
Aux États-Unis, réconomie morale de la fabrique a aussi Ait de grands progrès depuis quelques années ; les fabricants com^ mencent à comprendre que leurs intérêts sont intimement liés à ceux de leurs ouvriers, et que tout ce qu'ils font en fkveur de eeux-ci tourne en définitive à leur propre avantage. « Dans notre établissement, dit M. Kempton, les propriétaires, sachant apprécier les avantages d'une éducation religieuse, après avoir bftU une chapelle, payaient la plus grande partie des honoraires da ministre, et officiaient souvent eux-mêmes le soir en préseoM d'une assemblée nombreuse et recneallie. Nous ne voulions garder aucun ouvrier qui bût des liqueurs fortes, et Ton en faisait autant dans les autres établissements; ils appartiennent presque, tous à des sociétés de tempérance. Dans les Etats de la Nouvelle- Angleterre, un homme connu pour être adonné à la boisson ne peut trouver d'emploi ; en Amérique, un chef de fabrique est plutôt regardé comme un marchand auquel les ouvriers vendent leur travail, que comme une personne dont l'intérêt est opposé au leur. Les manufacturiers désirent toujours que leç enfants soient bien élevés, parce qu'alors ils les trouvent plus dignes de ^nfiance, et aussi plus utiles dans leurs fabriques. »
Lowell, à 96 milles de Boston^ est le type du bourg manufiictu* rier ; combien de villes en Europe vantent leur industrie et dont l'importance est bien inférieure à celle de Lowell! Il y a quelques années, c'était un grand désert ; aujourd'hui le commerea et l'industrie en ont fait un centre d'affaires très-animé. C'est un prodige de la civilisation américaine, que ce boui^ de Lowell avec ses usines, ses chutes d'eau et sa population active et laborieuse. On estime le capital manufacturier dm L^weU à 7^000,000 de doll. Ce bourg possède des fabriques de draps, de tapis, de coton, et des ateliers pour la construction des machines. La plupart des ouvriers sont déjeunes filles s on en compte cinq mille, et quinze cents garçons seulement. La production do» ' étoffes de laine est énorme ; tous les ans on y met en œuvre plus de 12,000,000 de livres de coton, et Tony confectionne en outre une quantité considérable d'étoffes de divers genres^
Tous les voyageurs qui ont visité, depuis qu^l^m^a annii»! las
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États-Unis, s^aocordeAt à faire Téloge de la fabrique de LowelK « A peine, dit M. Michel Chevalier (1), étais^-je revenu de Tespèce d'éblouiatetnent qni m'avait saisi à Taspect de oette ville improvisée, à pdm avais-je touché pour m*assurer que ce n'était pas une^ville de carton comme celles que Polemkîn avait fait construire pour le passage de Catherine le long du ehimin de Syzanee, que j'étais déjà aux informations , pour savoir jusqu'à quel point la création des manufactures avait suscité ici , à Tégard du bien«étre et de la moralité de la dasse ouvrière, à l'égard de la sécurité des riches et de l'ordre public, les mêmes dangers qu'en Europe. Grâce à l'obligeanoe des agents supérieurs des deux principales compagnies {Merrimack-Cor' parution et Lotorenci-CSorporotiofi) , j'ai pu satisfaire ma curiosité. . « Les fabriques de cotonnades emploient à elles seules, dans Lowell, six mille personnes. Sur ce nombre, près de cinq mille sont déjeunes femmes de dix*sept à vingt-quatre ans , filles de fermiers (d) des divers Étals de la Nouvelle-Angleterre, et particulièrement du Massachusetts^ du New-Hampshire et du Vermont ; elles sont là loin de leurs famillesi livrées à elles-mêmes. Le matin et le soir et aux heures des repas , les voyant traverser les rues , vêtues proprement ; trouvant suspendus aux murailles dana les ateliers, entre des vases de fleurs et des arbustes qu'elles y entretiennent, leurs fichus et leurs châles , et les capuchons de soie verte dont elles s'enveloppent la tête quand elles sortent, afin de se garantir du soleil et de la poussière qui est abondante à Lowell (on n'a pas eu le temps de paver la ville), oe^ n'ea donc pas oonune à Manchester ! me suis-je dit. Quand on m'a communiqué le tableau des salaires , j'ai compris que décidément ce n'était pas comme à Manchester. Voici les moyennes générales des salaires tels qu'ils ont été payés, par la Merrimack'Cwrpçratùm, pendant le mois de mai dernier, par semaine, c'est-à-dire pour six jours de travail :
Opératioiift diverses précédant le filage.
Flisgs proprcmsBt dit
Tissage de diverses qualités. • . • <
Préparation de la trame et enooUage. l Mssurage et pliage 16 » 75
. Ces sombres sont, je le répète, dee moyennes. Les salaires des
(1) Lettres iur VJmériquê du Iford, tome I, lettre IS.
(â) Lei fermieft (farmen) lOnt ntfo pa4 loeaUffes nuls prdpHétatrii dtt Ml 4t*ilt cttlIiyettC.
15 fr.
aa
16 fr.
ouvriers habiles sont de 25 fr. et même de 20 fr. Notez qu*en mars dernier, à la suite de la crise qu'ont amenée les démêlés du président avec la banque, il y a eu une réduction générale de 1 fr. 50 c. à 3 fr. par semaine. On sait combien le travail des femmes est peu payé comparativement à celui des hommes ; il y a peu de femmes sur le continent européen , hors de quelques grandes villes , qui gagnent 1 fr. par jour ou 6 fr. par semaine. D faut se rappeler aussi qu'aux États-Unis les objets de première nécessité sont à plus bas prix nonseulement qu'en Angleterre, mais encore qu'en France. Ainsi, un grand nombre des ouvrières de Lowell peuvent écx)nomiser un dollar et. demi (8 fr.) par semaine. Au bout de quatre ans passés dans les manufactures, leur pécule peut s'élever de deux cent cinquante à trois cents dollars (1,833 fr. à 1,600 fr.). Elles ont alors une dot, quittent la fabrique et se marient (1).
« En France, l'on concevrait difficilement la position de jeunes filles , jolies pour la plupart , jetées à vingt , trente, quarante lieues de leurs familles , dans une ville où leurs parents n'auraient personne pour les surveiller ou les aider de sages conseils. Il est de fait pourtant que jusqu'à ce jour, à part un petit nombre d'exceptions qui confirment la règle plutôt qu'elles ne la détruisent , cet état de choses n'a pas eu , à Lowell , d'effets fâcheux. La race anglaise a d'autres mœurs que nous autres Français. Ce sont d'autres habitudes , d'autres idées reçues. L'éducation protestante trace autour de chaque individu un cercle difficile à franchir, bien plus que ne le fait l'éducation catholique. Il en résulte plus de froideur dans les relations sociales, une absence plus ou moins absolue d'effusion et d'épanchement ; mais en revanche chacun est obligé et s'accoutume à plus de respect pour la personnalité d'autrui. Ce qui chez nous serait une fredaine de jeune homme, une gentillesse, est sévèrement réprouvé chez les Anglais et les Américains , surtout chez les Américains de la Nouvelle- Angleterre, qui sont , comme on l'a dit , des Anglais renforcés. Aussi, personne dans ce pays n'est étonné de voir les filles des propriétaires cultivateurs quitter leur vil]age'et.leurs parents après avoir reçu une éducation passable , s'en aller seules à cinquante ou i cent milles s'installer dans une ville où elles ne connaissent personne, et passer trois ou quatre ans dans cet état d'isolement et d'indépendance. Elles sont sous la sauvegarde de la foi -publique. Cela suppose dans les mœurs une réserve extrême , dans l'opinion publique un rigorisme vigilant et inexorable. Il faut convenir que dans ce système il y a,
(1) Sur mille femmef employées à la Lawrenee*Corporation, il nV en a que ouïe de mariées, dix-neuf sont Teufes,
répandue sur la société, une teinte de tristesse et même d'ennui ; mais quand on réfléchit aux dangers auxquels le système contraire expose la lille du pauvre qui n'a personne pour veiller sur elle, quand on compte les victimes, il est bien difficile, pour peu qu'on ait des sympathies populaires , de ne pas reconnaître que la pruderie angloaméricaine vaut bien , tout considéré, l'aisance de nos mœurs tolé* rantis , quel qu'en soit le charme.
« Les compagnies manufacturières veillent avec un soin scrupuleux sur ces jeunes filles. Il y a douze ans, Lowell n'existait pas. Quand on a voulu bâtir des manufactures, il a fallu bâtir aussi des logements pour les ouvrières. Chaque compagnie a donc élevé dans son enclos des maisons qui sont devenues chacune un boarding-house (pension) exclusivement à leur usage. Elles sont là sous l'aile de matrones qui tiennent la pension, au profit desquelles la compagnie retient sur chaque salaire 1 dollar et quart (6 fr. 67 cent.) par semaine. Ces matrones, qui sont généralement des veuves, répondent de leurs pensionnaires, et sont soumises elles-mêmes au contrôle de la compagnie pour l'administration de leur petite communauté. Chaque compagnie a ses règlements, qui ne sont pas seulement des règlements sur le papier, et dont l'exécution stricte est garantie par cette vigilance persévérante qui est l'un des attributs distinctifs de ITankee. Je vais en donner un résumé succinct, car ils me semblent propres à faire connaître plusieurs traits essentiels de la physionomie du pays. Je prends ceux de la Lawrence-Corporation, qui est la plus récente de toutes. Cest une édition revue et corrigée des règlements des autres compagnies. Us portent la date du 21 mai 1883.
«L'art, l*' du règlement général est ainsi conçu :
*t Toutes les personnes employées par la compagnie doivent vaquer avec assiduité à leurs devoirs pendant les heures de travail. Elles doivent être capables de remplir l'emploi dont elles se sont chargées, ou faire tous leurs efforts à cet effet. Dans toutes les occasions elles doivent, soit par leurs discours, soit par leurs actes, se montrer pénétrées d'un louable amour de la tempérance et de la vertu, et animées du sentiment de leurs obligations morales et sociales. L'agent de la compagnie s'efforcera de donner à tous bon exemple sous ce rapport. Toute personne qui sera notoirement dissolue, paresseuse, déshonnête ou intempérante, qui aura l'habitude de s^absenter du service divin, qui violera la sainteté du dimanche {violate the sabbaûi), ou qui sera adonnée au jeu, sera renvoyée du service de la compagnie.
tt Art. â. Toute espèce de spiritueux (1) est bannie du territoire de
(1) Cet ordre relatif aux spiritueux «^adresse aux hommes employés par la compagnie; tout if rogne est impitoyablement renvoyé.
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âse œNGouRs des chefs dinodstiue
la compagoiei à moîas d'ordeûnanoe du ttédtoilu Toat jm <k Imi^ tout jeu da t»Us ûsi juroiiiiié «ur oo territoire «A daM lee faordûifhouêei.
« Les âriiclee suivants, 4e i à Id^ déiennÎBeai lee aâtribotieM d«B pringpattX espleyée^ eurtntendant, sous-direeteur (amstant^igeiil), sunreïUaiita, gardes-magasios, pompiers* L'artjcleiSét^lU4«d toute ouvrière devra demeurer dans un des èeorCiûij^AeiiaflS 4t la o^mfttgnie, assister régultèremeut au serties ditio dans une des églises de la ville, et observer stractemeot la loidu dimanehe(niiets/*lAf saUaik). L'article 14 et dernier renfimae u^ie attoeutieu sur la nîeessité de la subordination et sur la eompatibililé de l'ebéissanee nvea la Vbml^ civile et rdigieusd*
«n y a de plus un riglenénft spécial sur les bmÊriing Armani Byest nqppdé que la compagitie u\ ooastrift «es maiflons et ne tas lonei bas prix que par égard poar les ouvrières <i). £n conséquMiee, la oompagnie inq^ose des obligations spéciales aux personnes i qui elfe ks aîfeme. Elles les rand responsables de la propreté et de Tétai oenfulable des maisons» de la ponctualité et de la qualité des repas* du bon ordre et de la bonne barmonie parmi les peaeionuaires» £Ue «xi§e que les matrones ne reçoivent ches elles que des personnes employées dans ses ateliers ; elle leur fait rendre compte de la conduite des jenâes filles* Cette même pièoe prescrit la fermeture des portes à dix benrea, ti répète riojonotlou d'assister à Tolfice divin.
« Ces r^;kmeuts, qui chez i)ou3 exciteraient mille réclmnâtiens et seraientde lait impraticables^ sont ici regardés comme la cbose la plis simple et la plus naturelle, »
L'exftetitode d«e laits recueillie par M. Chevalier a été vérifiée et confirmée par MM. Juiius et Raimm de la Sagra qui vMIèreot Lo¥^ à peu prés à ia même époque.
« Ce n'est pas seulement, dit cedemier (S), sous le rapport de la moralité exemplaire, de l'économie et du bon ordre établis dans le régime administratif des associations et des individus, que le bourg de Lowell est étonnant \ c'est encore par le système de soq enseignement primaire, base du bonheur d\in peuple industrieux qui doit assurer «on existence physique^ Les écoles gardiennes, pour les enfants auëessouB de sept ans, sont à la charge de femmes responsables à la com-
(1) U compafnie ne retire ^ae 4 ^oiir cent par an du oa^tftl «ni^lo|ié à cenetroirv ces maisons, tandis que Tintérél moyen du capital engagé dans la manufacture est de 5 à 6 pour cent par semestre.
(%) Ramon de la Sagra, Cinq mois aux ÉtaU-UnU^
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uàÊtkm dea inspectent. A cet Age, ils passent aux écoles primaires, présidées par un maître assisté d'un aide et de deux femmes... Toutes ces écoles, aussi simples qu'économiques, auxquelles assistent annuelleaifiit S«000 enbnts appartenant aux ouvriers de Lowell, sont des «odélasd'euetitude, d'ordre, d'application et de constante discipline. »
Enfin un auteur anglais très-connu^ M. Charles Dickens, a vn LowelI en 1842. Tout était dans le même état, et la prospérité des fabriques, loiq de décroître, semblait au contraire avoir pris lin nouvel élan*
n Sans te f^emièfo manoAM^re que je visitai, dit M. Dickens (1), jtetfvai juâtement après l'heure du dîner; les jeunes ouvrières retournaient i l'ouvrage, et littéralement elles encombraient le grand escalier par où je devais monter pour me rendre aux salles de travail. Toutes élaîeftt bien mises, sans cependant que leur costume fût hors de rapport avec leur position. J'aime à voir que la classe laborieuse soigne ses vêtements et ait bonne apparence ; je lui passe volontiers son goût pour les ornements lorsque toutefois il n'excède pas ses moyens. Renfermée dans de justes limites , cette espèce de vanité n'offre, à mon avis, aucun Inconvénient, et peut être considérée au contraire comme rindioe du respect que l'en se porte i soi-même... Chaque ouvrière, avant d'entrer dans l'atelier, déposait son manteau ou son chéle dans un vesdsdre spécialement dcetiné à cet usage, qui contenait aussi tout l'appareil nécessaire aux soins de propreté.
«L'aspect des salles de travail n'est pas moins agréable que celui dss jeunes filles qui y sont réunies^ Les fenêtres étaient pour la plupart garnies de plantes grimpantes dent le feuillage fiiisalt l'office de rideaux; des ventilateurs disposés d'une mantêre convenable mainte- Mient la pureté de l'atmosphère, et la propreté et le comfort étaient poussés amsi loin que pouvait le permettre la nature des travaux. Sur un aussi grand nombre de jeunes ouvrières il y en avait sans dente quelques^nes plus faibles et plus délicates que les autres ; mais toutes avaient un air de santé qui Aûsait plaisir k voir ; leur maintien était digne et modeste comme il convient à de jeunes personnes bien élevées. Je déclare solennellement que dans tout le cours de ma visite dans les &briques de Lowdl, je n'ai pas aperçu une seule physionomie qui portât l'empreinte de l'ennui ou de la souffrance, une seule jeune fille que j'eusse voulu, dans un intérêt d'humanité, enlever ê ses mo-
(1) Jmèriean notes for general^rcuîatfon.
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destes occupations. Quel contraste avec la plupart de nos ateliers d*Europe où Touvrier , le plus souvent rabaissé au niveau de la bête de somme, n'est pas toujours traité aussi bien qu'elle !
u Les ouvrières habitent dans des maisons garnies, situées à proximité deslieux où elles travaillent. Les propriétaires des mannfoctures i qui appartiennent ces maisons ont le plus grand soin de n'en confier la direction et de n'en donner l'entrée qu'aux personnes sur le compte desquelles ils ont obtenu des renseignements tout à fait satisfaisants» La moindre plainte suffit pour motiver le renvoi... Il n'y a relativement qu'un très-petit nombre d'enfants employés dans les fabriques. Les lois de l'État défendent de les occuper pendant plus de neuf mois de l'année, et veulent que les trois mois restants soient exclusivement consacrés à leur éducation. Lowell possède plusieurs bonnes éc^es, des églises etdes chapelles dedifférentes communions, on les ouvrières peuvent observer les pratiques des cultes divers dans lesquels elles ont été élevées.
«c A quelque distance des fabriques, et sur l'emplacement le plus élevé et le plus riant du voisinage, se trouve placée l'infirmerie pour les malades. C'est un vaste bâtiment d'une belle apparence ; il n'est pas divisé en quartiers comme les hôpitaux ordinaires, mais il contient un grand nombre de chambres parfaitement appropriées i leur destination. Le médecin principal réside dans rétablissement. Rteo n'égale les soins et les attentions qui y sont prodigués aux malades. Le taux ordinaire de la pension, tous frais compris, est de trois dollars (15 francs) par semaine. Mais les jeunes filles employées dans les fabriques des corporations, lorsqu'elles manquent de ressources, sont admises gratuitement. On pourra juger d'ailleurs de la position pécuniaire de la plupart des ouvrières par le seul fait, qu'au mois de juillet 1841, 978 jeunes filles possédaient à la caisse d'épargne de Lowell une somme totale de 100,000 dollars, plus d'un demi-million de francs^
(c J'ajouterai trois faits qui étonneront quelque peu la plupart de mes lecteurs européens. Premièrement, il y a presque dans chaque maison garnie un piano loué à frais communs par les ouvrières qui y ont leur logement. Secondement, presque toutes ces jaunes demoiêdlu sont abonnées aux bibliothèques circulantes de la localité. Troisièmement, elles ont fondé un recueil périodique sous le titre d'Offrande de Lowell {the Lowell offering), « répertoire d'articles originaux rédigés exclusivement par les ouvrières employées dans les manufactures, » qui est régulièrement imprimé, publié et vendu comme les revues da premier ordre. J'en ai emporté avec moi plusieurs numéros que fei lus avec un plaisir infini depuis le commencement jusqu'à la fin.
« On s'écriera sans doute en lisant ces détails : « C'est absurde, ces
<c plaisirs et ces distractions ne sont nullement en rapport avec rhum- « ble condition de Fouvrière. n Pour répondre à cette exclamation, je me contenterai de demander ce qu'est et ce que doit être après tout cette condition ?
<c Le travail est la condition de ces jeunes filles, et elles travaillent en effet. La durée moyenne de leurs journées est de douze heures , et certes on ne pourrait en exiger davantage. Après ces douze heures il doit bien leur être permis de s'amuser comme elles Tentendent. Quant à la nature de leurs plaisirs, lorsqu'on prétend qu'ils ne sont pas en rapport avec leur condition, c'est qu'on juge de celle-ci d'après ce qui a lieu en Europe, c'est qu'on envisage cette condition telle qu'elle est généralement et non telle qu'elle pourrait et devrait être, telle qu'elle est en effet dans cette partie de l'Amérique. L'ouvrière a chez nous le cabaret et le libertinage : voilà ses distractions; à Lowell, l'ouvrière a son piano, sa bibliothèque, son journal ; en est-elle plus malheureuse? Il est permis d'en douter.
« Quant à moi je ne connais pas de condition, si humble qu'elle soit, où, après avoir accompli sa tâche, on ne puisse se livrer, je ne dis pas sans inconvénient , mais même avec profit, aux plaisirs intellectuels adoptés par les jeunes filles de Lowell. Je ne connais pas de condition où l'ignorance et les habitudes de dissipation brutale , si communes dans nos villes d'Europe , puissent être envisagées comme des choses naturelles et auxquelles il ne faille pas même songer à porter remède. Je ne connais pas de condition on l'on ait le droit de monopoliser en quelque sorte les moyens d'instruction, les perfectionnements de tout genre, les amusements intellectuels. Toute classe qui a jamais essayé d'exercer ce monopole, n'a pas tardé à succomber à l'œuvre ou à y renoncer.
tf Pour ce qui est du mérite littéraire de V Offrande de Lowell, je n'hésite pas , mettant à part ce fait que la plupart des articles qu'il contient ont été écrits par de jeunes filles après les durs labeurs de la journée , je n'hésite pas , dis-je, à le mettre au moins au même rang que celui d'un grand nombre de nos annuaires anglais. On voit avec plaisir que la plupart des récits et des nouvelles qu'il contient se rapportent & la fabrique et à ses travailleurs ; que tous ont pour but d'entretenir et d'encourager les sentiments de la bienveillance la plus large et d'inculquer les principes les plus propres à guider la classe laborieuse dans le champ qu'elle féconde de ses sueurs. Un souvenir profond des beautés de la nature dans les solitudes qu'elles ont quittées pour la vie de fabrique, jette son empreinte sur les compositions de ces jeunes filles et y laisse un parfum d'air villageois qui a des char-
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Bornons-nous à ces exemples. Rs suffisent, pénsons-notts, pour établir ce fait incontestable : qu'il dépend des cheft d'industrie d'améliorer le sort de leurs ouvriers, et qtt*en dernier résultat le bien-être de ces derniers rejaillit sur les fabricants et contribue à leur propre prospérité. On a observé, en effet, que lors des crises qui agitent fréquemment le monde industriel, les fabriques les mieux ordonnées, celles où existent des rapports mutuels de services et de bienveillance entre les fobricalits et les travailleurs, souffrent généralement moins qoe les autres et rentrent plus vite dans la voie normale. Les réductions de salaires dans ces établissements sont supportées avec plus de résignation, parce que les ouvriers savent qu'elles ne peuvent être que le résultat d'une impérieuse nécessité, et que si d'un autre côté les bénéfices augmentaient ils en auraient leur part légitime.
Comment donc se fait-il que les exemples tels que ceux qoe nous avons cités soient si rares? Gomment se fait-il que, possédant les moyens d'améliorer le sort de leurs ouvriers, si peu de maîtres songent à les mettre en œuvre? Pourquoi faut-il invoquer contre eux des lois sévères pour les déterminer à ne pas abuser de la force des enfants? C'est que plusieurs n'ont qu'un but d'ordinaire : gagner le plus possible, nimperte par quds moyens ; c'est qu'ils ne voient danâ leurs ouvriers que des in* struments, des accessoires de leurs machines qu'ils n*ont dés lors aucun intérêt à ménager plus que celles-ci. Si la pompe à feu marche la nuit comme le jour, pourquoi l'ouvrier n'en ferait-il pas autant ? Il est vrai que l'ouvrier peut mourir à la tâche comme la mécanique peut s'user. Mais la concurrence est grande, et la place laissée vide est bientôt remplie. — D'autres ne voient dans leurs ouvriers que des êtres àbrutb et immoraux indignes de leur intérêt; ils les emploient, mais H gardent bien d'avoir avec eux d'autres rapports (fûe ceux qui résultent de leur travail. — Quelques-uns enfin voudraient faire le bien, en comprennent la nécessité, mais ne savent comment l'effectuer j soit ignorance, soit paresse, ils se découragent vite ou n'agissent que lentement, avec hésitation.
Si telle est la vérité, et elle n'est malheureusement que trop bien démontrée, il est impossible de fonder, comme quelquesuns le voudraient, l'œuvre de l'amélioration de la classe ou-
vrière exclusivement sur l'assentinient et le concours désintéressé des chefs dindustrie ; c'est à la société tout entière, c'est à rÉtat qui la représente à prendre ViniticUive de cette œuvre et à la mener à bonne fin. Mais TÉtat doit à son tour pouvoir compter sur Tappui, nous ne dirons pas de tous les industriels, ce serait une espérance vaine, mais du moins d'une fraction notable, qui, par son exemple, attirerait successivement le grand nombre après elle. L'association sous ce rapport serait un moyen puissant; il a déjà été essayé en Belgique avec succès pour l'établissement des caisses de prévoyance dans les districts houillers. En Angleterre, depuis longtemps on l'a admis dans le travail de plusieurs mines, particulièrement dans le comljé de Cornouailles. Son extension serait sans doute le signal de nouvelles améliorations. C'est à l'association des maîtres et des ouvriers, dont le mode peut d'ailleurs être varié à l'infini, que l'on devra, tôt ou tard , avoir recours pour en écarter les innombrables difficultés, pour mettre un terme aux graves abus que fait surgir le système actuel d'exploitation industrielle. Il nous suffit pour le moment d'indiquer le fait sans entrer à cet égard dans une discussion qui nous écarterait du sujet que nous avons spécialement en vue. Que les hommes qui portent un intérêt sincère aux classes laborieuses, et comprennent les vrais besoins de l'industrie, se donnent la peine d'étudier ce moyen, et nous sommes convaincu que leur étude ne sera pas stérile, qu'elle donnera la clef des solutions après lesquelles aspire la société, et qui doivent asseoir sur des bases équitables et définitives les rapports mutuels des fabricants et des travailleurs.
CHAPITRE NEUVIEME
OrganiMUon de U sphère industrielle et de la sphère morale. — Censure sociale. ~ Administration de patronage pour la classe ouvrière. — Son mode d'organisation, ses attributions. — Concours des femmes à Pceuvre du patronage. — Béforme législatlTe. — ConTenUons in« temationales pouc I^mèlioration du sort des ouvriers.
Parvenu au ternie de la tâche que nous nous sommes proposée, — la recherche et l'indication des moyens propres à améliorer la condition des jeunes ouvriers, — il nous reste à déterminer le mode de liaison des remèdes indiqués et l'organisation qui devrait présider à la réforme dont nous avons posé les bases.
Cette réforme aurait un double caractère : elle toucherait à la fois à l'ordre matériel et à l'ordre moral ; elle aurait pour but d'améliorer la condition physique des enfants et des jeunes gens en ce qui concerne leurs travaux, leur état d'ouvriers ; leur condition intellectuelle et morale, en ce qui concerne leur qualité d'hommes, de citoyens. D'où l'on peut induire la nécessité de pourvoir à l'organisation d'une double sphère, la sphère industrielle et la sphère morale.
L'organisation de la sphère industrielle aurait pour but et pour résultat de régler tout ce qui concerne le travail, les conditions de l'apprentissage , les rapports des ouvriers et des entrepreneurs, les divers modes d'association des travailleurs, l'exécution des lois protectrices de l'enfance et de la jeunesse.
L'oi^anisation de la sphère morale serait constituée au point de vue de la justice de prévoyance, et embrasserait l'ensemble
des moyens destinés à rendre Thomme meilleur, à diriger ses passions et ses penchants vers un but noUe et généreux, à le mettre à même d'accomplir sa dGàUméc terrestre sans aller se briser contre les écueil«4|<ii f environnent aujourd'hui de toutes parts.
La sphère industrielle doit se composer de tous les honunes qui^ n'importe à quel titre, contribuent à l'œuvre de la production nationale. Elle pourrait se subdiviser en corporations diverses d'après le genre de métiers^ de fabrications on de nmnttfaetvres ; chaque corporation aurait ses syndics, et les syndics réunis procéderaient à l'élection d'un conseil supérieur de l'industrie qui serait chargé de veiller aux intérêts spéciaux de la sphère, de les réglementer^ de prendre enfin toutes les mesures d'ordre et de progrès dans les limites de la loi générale. II est bien entendu que ce régime corporatif ne pourrait porter eu auooo cas atteinte à la liberté des personnes et des professions^ et qail n*entrainerait par conséquent aucun des abus de l'ancien système des maîtrises et des jurandes. Son action serait toute de surveillance et de protection ; — et cette protection et cette surveillance s'étendraient non^eulement sur les enftota et les jeones gens, mais eneore sur tous les ouvriers en géiiéral, sur les siili' files travailleurs comme sur les chefs d'industrie. C'est alosi« comme nous l'avons dit à plusieurs reprises dans le eûura de notre ouvrage, que toutes les rtformes se lient et s'endUttMoti et qftn Famélioration de la condition des jeunes ouvrière doit entraîner nécessairement celle des ouvriers adultes*
La êphir^ monik eomprend nécessairement l'eùsemUe dos oitoyenSi Pour fkire ressortir la nécessité de son organisalioB $ qu'on nous permette d'opposer briàvemeat nos idées mr ee M^ Jet important et nouveau à beaueoup d'égards^
La moralq embrasse Fensemble des devoirs de riioBi«Si9«
Elle a pour but de mettre les actes en rapport aveo les frâh cipesi
Jusqu'ici la morale n'a guère eu d'autre guide que It OM* sdenee, d'antre contrôle que celui de l'opinioa^
Mais la eonsdenoe n'est (me toujours un guide inliiUiW^ } et salutaire iaflUeiiee peut être nmtrelisée par riffiOfff^a«e^ ^tm\r9* ïiéù par les passions. L'opinion aussi peut errer } elle peut dtre viciée par les circonstances ; combien de fois, en effets n'e-t-oA
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pas vn l« vice exalté^ la verta méconnue, les excès les plus dé« plorables tolérés et même encouragés ! Le ddel^ le suicide, Taddl* iiM^ l'intempérance, la mauvaise foi dans les relations publiques et privées, fmMi «tas devoirs les plus sacrés de la famille, ont trouvé et trouvent encore desftiy» kiJalfuailtt^ qUiÈiqUebm même des apologistes, au sein de la société; on rougirait de tendre \à main à rbonnéte homme dans la misère mais on n'hésite pas à serrer celle de l'homme qui a répandu le sang de son semblable, qui a séduit hi femme de son ami, qui s'est enrichi par la ruine d'autrui, qui laisse son vieux père dans le besoin, qui journelle-» ment se souille des plus honteux excès. — Il ne faut pas, dit^n, scruter la vie privée i un gfand nom, l'opulence^ des manières aisées et gracieuses servent de paravent à beaucoup d'infiimiea. Et si telles sont les mœurs de la haute société, faut-il s'étonnei* Si le peuple, privé qu'il est d'instruction, abandonné k ses passions et à ses instincts grossiers, en l'absence de tout patronage bienveillant qui lui vienne en aide, ait aussi des vices et se livre également aux écarts les plus blâmables ?
Ce qui manque à la morale pour qu'elle étende sur tous sa loi bienfsiisante, c*estune sanction efficace: mais quelle doit ètrt la nature de cette sanction ?
Nous avons vu, et l'on commence à reconnaître généralement, que tes arrêts de Fopinion sont souvent erronés ou insulft* sants.
Aura-ton recours à la loi pénale et a<trlbuera4^0D au^i tribunaux ordinaires le jugement et la répression des kcU» imiM* raux? Ce moyen a déjà été essayé; plusieurs législateurs ont comminé des peines pttis ou moins Sévères eontre les infractions au code moral ; le parjure, le blasphème, l'adultère, le duel, la prostitution, le suicide même, ont été ou sont enoore dans plusieufs codes rangés au nombre des délits. Mais, chose digne de remarque, plus les législateurs se sont inontrés sévères k l'égard de ces faits, plus l'opinion s'est eiforcée par son indulgence 4e èoûtfe^balancer l'action de la loi. C'est qu'il y avait disproportion, défaut de l'apport entiPe l'acte déclaré punissable el le chAtitttent ; l'homme vicieux, qu'une censute purement morale aurait Juste* mefirt n6té d'infamie, tt^né devant un trilmnal, }Mé au fend d*ùne prison , n'a plus été considéré que ttornttie une victime digne de commisération, et la réprobation de l'acte immoral
s'est en quelque sorte effacée sous l'empire du sentiment de répulsion provoqué par une mauvaise loi.
Ailleurs^ on a eu recours à la voie administrative pour atteindre le but proposé; c'est ainsi qu'en France , la police et la répression de la prostitution sont abandonnées au libre arbitre des autorités locales ; c'est ainsi qu'aux États*Unis , on a tacitement autorisé certains magistrats à séquestrer dans les maisons de refuge les enfants qui^ par leur conduite et leur position sociale^ paraissaient susceptibles de tomber tôt ou tard dans la classe des criminels ; tel est encore, chez nous, le pouvoir discrétionnaire attribué au gouvernement à l'égard des vagabonds et des mendiants. Mais l'arbitraire, de quelque nom qu'on le décore, de quelque excuse qu'on l'enveloppe, est et restera toujours de Tar bitraire, et peut donner lieu aux plus graves abus.
Il importe donc, à défaut des moyens employés jusqu'à ce jour, d'avoir recours à des moyens nouveaux, mieux appropriés au but qu'il s'agit d'atteindre, calculés de manière à obtenir l'appui de l'opinion , à lui donner une direction utile en rectifiant ses écarts.
L'organisation de la sphère morale dans la société pous met en possession de ces moyens; en associant tous les citoyens dans un même but, dans une même intention, elle tend à faire cesser les divergences de principes, à établir l'unité dans le domaine des mœurs.
Dans l'oi^anisation de la sphère morale, trois choses sont à considérer :
l"" La science ;
2® La recherche des moyens d'application ;
3" L'exécution.
1* La science, c'est-à-dire renonciation des principes de moralité, la détermination des devoirs de l'homme par rapport à lui-même, à la famille, à la commune et au pays, la science, disons-nous, est exclusivement du ressort de la sphère scientifique ; elle embrasse un grand nombre d'objets : les rapports d^ parents et des enfants, le mariage, les devoirs du citoyen, la réforme des excès, la direction des passions, etc.
^ Les moyens d'application se rapportent à l'énoqciation, à la codification des principes scientifiques de la moralité ; cette codification serait confiée à une sorte de législature ou de poit-
voir constitué par la société entière et représentant en quelque sorte la moralité sociale.
3"* Comme auxiliaires du code moral se présentent naturellement l'éducation et la censure, l'éducation comme moyen d'initiation aux principes de moralité^ la censure comme sanction de ces mêmes princi|)es.
L'élection de la représentation morale appartiendrait à tous les citoyens ayant atteint l'âge de la majorité, possédant les connaissances élémentaires les plus indispensables, et qui n'auraient pas encouru la déchéance, conséquence du blâme public prononcé par les censeurs.
La nomination aux diverses fonctions éducatives serait dévolue aux r^résentants de la sphère, qui désigneraient aussi les censeurs dans chaque arrondissement. Cette désignation serait d'ailleurs accompagnée de toutes les formalités nécessaires pour garantir la convenance des choix.
L'institution d'une censure sociale ne serait pas un fait sans antécédents. Sans parler de certaines magistratures de Tancienne Grèce qui avaient également pour mission de veiller sur les mœurs des citoyens, l'existence de la censure dans la république h>maine se rattache aux temps les plus glorieux de son histoire.
Indépendamment de leurs autres attributions, les censeurs à Rome exerçaient une sorte de magistrature morale sur la société. Lors des recensements dont ils étaient chargés , ils avaient le pouvoir de rayer des listes des sénateurs, des chevaliers ou des tribus, les citoyens qu'ils jugeaient indignes d'y figurer. La note d'infamie (Judicium turpe) qu'infligeaient les censeurs était la conséquence, soit d'un jugement des tribunaux, soit d'une enquête particulière de la censure ; dans le premier cas, les censeurs n'étaient en quelque sorte que les exécuteurs de la loi, et il ne dépendait pas d'eux d'adoucir ou de faire cesser les effets de la condamnation; dans le second cas, au contraire, l'individu noté d'infamie par un censeur pouvait être réhabilité par son collègue ou son successeur.
L'exercice de la censure morale n'était d'ailleurs réglé par aucune loi ; il était abandonné au libre arbitre des censeurs et n'avait d'autre contrôle que l'opinion. La censure morale s'exerçait particulièrement sur les faits blâmables qui n'étaient pas du ressort des tribunaux et contre lesquels la loi ne prononçait pas
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de pénalité. Le client qui avait à se plaindre de son patron, Fesclave maltraité par son maître , ne pouvaient en appeler qu'an ciel ; mais si les censeurs étaient instruits de ces méfi^ts , ils frappaient les coupables d*infamie. Vegcè» de sérérité m in néj^igence des parents envers les enfants , les mauvais procéiUi du mari à l'égard de son épouse innocente, rabandaû des pR^ rents dans leur vieillesse^ les querelles de famille, la Mrrsption de la jeunesse, l'irréligion, l'immoralité et le viee, m um met, tout ce qui pouvait porter atteinte au bien publie ^ tombait sous la juridiction des censeurs. A l'^NNiae ou le respeel im anciens usages et le culte des mœurs antiques luttafeot OMlra renvahissemeot du luxe dans la r^oblique , les oenseurs eurent plus d'une fois oceasion d'exercer leur pouvoir d'une maniera éclatante en réprimant une funeste tendance à la mollesse et une recherche trop avide des jouissances énervantes. Le célibat volontaire y les unions disproportionnées, tombaient également •o«is leur censure en ce qu'ils tendaient à diminuer le nombre des citoyens. De même, quiconque laissait son ctuunp im son vignoble sans culture se montrait indigne de la protection de l'État, et les censeurs l'excluaient de sa tribu.
Les recensements quinquennaux de la population, l'inaerip* tien des biens et des moyens d'existence de chaque citoyen, Aeilitaient l'action morale des censeurs | ils avaient de phii ie droit de porter des édita relativement aux objets faisant partie de leurs attributions.
De même que les censeurs, les édiles avaient aussi certaines attributions morales ou sociales dont l'importanoe ne peut être méconnue. Us avaient la direction des fêtes religieuses du peuple et des distributions de pain faites aux pauvres. Les ré- Jouissances et les jeux publics^ la surveillance des courtisanes, la poursuite d'office des charlatans, des diseurs de bonne aventure, des usuriers, des calomniateurs, des femmes déba»* chées, etc., le maintien de la bonne foi dans les marchés et dans les relations commerciales , rentraient également dans les devoirs deleurmagUtrature, l'une des plus honorées de la république. Comme les censeurs, ils avaient leur jurklietiei) dis» tinete qui se rapprochait à quelques égards de nos tribonanx de simple police et de nos justices de paix; le produit des amepdes qa'ib obtenaient, soit comme juges, soit comme aceusatanrs,
pouvait être affecté par eux au soutîeo d'établiBsements d'utilité publique ou dépensé en fétee populairee.
JL'organiaatjou d'une eensure dans la société aetuelle devrait eertaineinent être différente, à beaucoup d'égards ^ de l'organisation de. la censure et de l'édilité dans la république romaine; au pouvoir discrétionnaire dont jouissaient les oœswrs à RomC; il importerait de substituer des règles précises, un code qui détenninàt, d'une manière positive ^ les attributions des censeurs modernes.
fin tous caS| les sanctions que pourraient prescrire la législature ou le conseil supérieur de la sphère morale et appliquer les censeurs ne pourraient avoir un caractère coeroitif^ Elles devraient se borner à ravertissement^ — à la réprimande, — au blâme public, — sauf à recourir à la sphère du droit, à la loi pénale proprement dite, pour étayer ces sanctions et suppléer dans certains cas a leur insuffisance*
Les femmes auraient aussi une mission déterminée dans l'orfanisation de la sphère morale; aux fonctions d'éducatrites, elles pourraient en joindre d'autres encore , telles que le patronage des jeunes ouvrières, Tiospectiott morale des prisons de femmes, des maisons de refuge, le patronage spécial des condamnes libérées, la participation a certaines œuvres de Uenfoisance publique , etc. Leur concours serait recherché et précieux à plus d'un titre; en les relevant à leurs propres yeux, il leur assignerait dans le gouvernement moral de la société une place aujourd'hui inoccupée et que nuls, mieux qu'elles, ne pourraient remplir avec xèle, prudence et discrétion.
Cette esquisse rapide ne résume que bien imparâutenent des vues qui , pour être comprises et appréciées à leur Juste vafeur, auraient besoin sans doute de longues explications* Elles fiûAt partie^ d'aiUeurs, d'un vaste ensemble de réformes, d'un pfam complet dont la formule, conçue par un Allemand célèbre, le D' Krause, a été exposée par M* le professeur Ahrens, dans son remarquable Coure de droit fMurel, et ne tardera pas à ^re développée dans un travail spécial qui est actuellement en voie de préparation.
Il faudra du temps, sans doute, pour faire pénétrer ces vues dans la société » à plus forte raison pour les laire passer du domaine de la théorie dans le champ de la réalîsatîoB et ée la
pratique. Mais si l'avènement d'une réforme complète est encore éloigné j il dépend du moins de l'autorité sociale de la préparer, et de suppléer autant que possible à l'absence d'une organisation qui satisfasse à tous les besoins, qui réponde à tous les voeux légitimes, en instituant une administration spéciale de patronage pour la classe ouvrière.
Cette administration aurait dans ses attributions tout ce qui se rapporte à l'œuvre de l'amélioration physique , intellectuelle et morale de la classe laborieuse. A ce titre elle serait chargée,
V De veiller à l'exécution de la loi sur le travail des enfents;
S"" De pourvoir à l'éducation morale et professionnelle des jeunes ouvriers;
S*" De régler tout ce qui concerne les apprentissages, les rapports des ouvriers et des chefs d'industrie , les associations de travailleurs;
4" De diriger l'action de la justice de prévoyance;
5** D'administrer la bienfaisance publique;
G* D'organiser le système pénitentiaire et le patronage des libérés;
T* De présider aux amusements populaires , aux fêtes et aux récompenses nationales;
8** D'exercer le patronage général de la classe laborieuse ;
9*" De mettre à l'étude les grands problèmes de l'organisation du travail, de la réforme sociale, et d'en provoquer la solution par tous les moyens en son pouvoir.
Cette administration , quelque nom qu'on lui donne d'ailleurs, pourrait constituer un ministère spécial dont les attributions équivaudraient certainement par leilr nature , leur importance et leur variété, à celles des autres départements ministériels. C'est ce ministère qui aurait l'initiative de la proposition des lois qui se rapporteraient à chacune de ses attributions , et qui ferait les règlements nécessaires à leur mise à exécution. En groupant autour de lui et dans son sein tous les hommes éminents qui s'occupent, à quelque titre que ce soit, d'améliorations sociales , il représenterait bientôt le progrès national dans son expression la plus avancée et la plus généreuse, et féconderait les efforts et les travaux qui le plus souvent demeurent stériles aujourd'hui faute de concert et de point de ralliement.
Pour compléter l'organisation dont il s'agit, on rattacherait à
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Ce plan n'aurait rien d'inexécutable, et ne nécessiterait, après tout, qu'un certain remaniement dans le mécanisme administratif actuel; le noyau du nouveau ministère pourrait se former des administrationsspéciales de l'industrie, de l'instruction publique, des établissements de bienfaisance et des prisons, auxquelles il suffirait d'adjoindre deux ou trois divisions nouvelles. Ce serait le moyen d'obtenir un immense résultat à l'aide d'une dépense comparativement modique. La classe ouvrière aurait désormais un organe et une sorte de représentation , et ce serait beaucoup, en attendant qu'elle obtint sa part légitime et directe dans le gouvernement de la nation dont elle forme la partie la plus nombreuse et, à certains égards, la plus respectable.
Notre proposition se justifie d'elle-même, pensons-nous, et s'il nous fallait l'étayer, les raisons ne nous feraient pas défaut.
l^s ministères actuels sont absorbés par des soins de toute espèce ; le courant des affaires journalières les entraine ; s'ils essayent de sortir du cercle dans lequel sont circonscrits leurs travaux, forcément ils y sont ramenés par la nature même de leur institution. Il leur est impossible dès lors de s'occuper de projets d'un ordre supérieur, et ils doivent négliger les réformes les plus importantes pour cela seul qu'elles ne se présentent pas sous cet aspect immédiatement pratique qui seul leur permettrait de les aborder. Ils sont , en un mot , étrangers au progrès, parce qu'ils ne sont pas constitués au point de vue du progrès mais bien de la routine administrative. Il est donc indispensable d'instituer en dehors de l'administration actuelle une autorité spéciale qui aurait pour mission d'expérimenter, de préparer les voies de l'avenir, de résumer en elle les tendances les plus avancées.
Les intérêts de la classe ouvrière sont en souffrance ; n^ligés jusqu'ici, ils demandent satisfaction; dans l'impossibilité où ils sont de se faire valoir par eux-mêmes, ils ont besoin d'un organe DES jsrpris ovvRiKRs. â. SO
qui les expose, qui les défende, qui iû^ fasse triompher. Cet organe doit être (constitué, car rien aujourd'hui dànà notre organisation goiivernemciltate hfe slit)plée à sôh àb^ehce.
L'action de la réfot-mé, pour être efficace, dôît élffe centralisée; il faut qile les efforts individuels convergent Vers un but bien détermîhé, soUS Uile direction foHd et éclail^ée (jûi leiiï* imprime une impulsion uniforme. L'administration des travàilletlrë serait le centre où aboiitirâiiôht lés plâhs, les projets, les tendances favorables à l'àtnélioration du sort de 1^ classe laborieuse.
Si le gouvernement he înel pin^ luI-rtiéHiè à l*ètude léS "pi^ blêmes qui se rapporteilt à bette àitiéliôràtfoti, sll se dépouillé à cet égard de hnitialive, d*aUtfes, bien Certainement, préttdront sa place et h pHYiheûï déjà âujouhl'huf ; àW^s, âU liert d'efforts réguliers , ordonnés , on aura des tentatives désordonnées, irrégulières. La réforme, au lieu d'être opérée d'une manière prudente, progressive, sera enfattlé'e péniblement au sein des orages. Si Ton ne Veut être dépassa, h faut devancer les autres. Le mouvement, la tendan'ce au progrès se manifestent de toutes paris; le nier serait Impossible, agir deviettt dottc nécessaire.
Qu'on se pénètre bien, d'ailleurs, de la mission du pouvoir social : cette mission doit embrasser non-seulement là défeUse de Tordre établi , mais encore l'ensemble des améliorations donl cet ordre est susceptible ; il faut que le pouvoir satisfasse à louS les besoins légitimes, qu'il soit conservateur pour les uns, réformateur pour les autres, afin qu'une juste balance sôll établie entre tous. Le faible et le pauvre ont droit à sa sollicitude et à sa protection comme le riche et le fort; îl doit donner aux uns leur place au banquet sans en écarter les autres qui y sont déjà admis. Conservation, progrès, tels sont les deux termes de l'attribution qui lui est dévolue : organisé en vue du premier seulement, il est nécessaire qu'il se complète en vue du second de ces termes. C'est désormais dans cette conciliation de deux principes, opposés en apparence, mais qui en réalité se complètent mutuellement, qu'il doit puiser le sentiment de sa force et la garantie de sa durée.
Mais la réorganisation de TadministràtioU gouveruemeutale que nous proposons resterait peut-être inefficace et stérile sî die n'était associée à une réformé législative qui Ue nôUS paraît |lâs
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moins nécessaire. La législature telle qu'elle existe aujourd'hui est essentiellement vicieuse surtout en ce qui concerne la représëtitation véritable des intérêts sociaux. En effet, il arrive souvent que beaucoup de ces intérêts et même des plus importants ne sont pas représentés ; il arrive presque toujours que les gestions qui s'y rattachent sont décidées par une majorité qui manqué de Taptitude et des connaissances nécessaires pour les Juger et les apprécier sainement.
Expltquons-nous.
Dam nos chambres législatives , la plupart des conditions et des intérêts sont représentée, quoique dans des proportions tfés-tnégales et peu en rapport avec leur importance respective! le droit, la science, l'Industrie, le commerce, l'agriculture, les finances^ l'armée, l'administration y ont leurs organes; la classe ouvrière seule n'en a pas. Mais passons sur cette inégalité, c'est le moindre dès inconvénients.
Une discussion s'ouvre sur un point de droit; il ^'agit, par exemple, d'une révision du code civil, du système hypothé-^ èalre; les avocats, les magistrats prennent la parole, argumen* tent; mais qui décide en définitive? Une majorité tout à fait étrangère par ses études et ses travaux à l'objet soumis aux déitbératiôns de rassemblée.
Un autre Jour, c'est la révision des tarifs de douane qui est mise sur le tapis; nouvelle discussion et nouveau vote, mais la itiS\)t)rité qui f^tt la loi ignore le plus souvent la véritable significâtiôU et rimportauce de Taclc qu'elle accomplit.
Ainsi les lois de finances sont faites par des législateurs étrangers à la science financière ;
Les lois concernant l'armée, par des législateurs étrangers aux Sciences militaires ;
Les lois industrielles et commerciales, par des législateurs étrangers à la science de l'Industrie et du commerce;
Les lois sur Tagrlculture, par dei législateurs étrangers à la science agricole ;
- Les lois administratives, par des législateurs qui ignorent la sdence et la pratique de l'administration.
Comment justifier cette inconséquence? Prétendra*t-on que ItesreprtsHitauts, par le ^cul fait de rélectiouj sont doués de l*(mmisdehce? Mais il shffit de regarder autour de soi pour
se convaincre du contraire; nos législateurs n'ont pas eu, que nous sachions, leur Pentecôte comme les premiers apôtres; ce sont pour la plupart des hommes spéciaux : pourquoi dès lors exiger d'eux plus qu'ils ne peuvent donner?
Pour remédier jusqu'à un certain point à ce vice radical, il y aurait un moyen fort simple, et que nous sommes étonné de n'avoir pas encore vu proposer et mettre en œuvre jusqu'ici*
Il suffirait de répartir la législature en autant de sections et de comités qu'il y a de branches principales dans le gouvernement, de faire, en un mot, pour elle ce que l'on a fait pour les ministères et l'administration : à chaque ministère, à chaque administration principale correspondrait une section législative, composée des députés les plus compétents, qui discuterait les lois rentrant dans sa spécialité. A la suite du premier vote qui aurait lieu dans la section, la loi serait portée devant les sections réunies, la chambre entière, qui, agissant en qualité de grand jury national, l'accepterait ou la rejetterait dans son entier, sans discussion et sans amendement. Cette acceptation ou ce rejet ne serait que l'expression du bon sens, de l'intérêt public, et n'impliquerait pas la nécessité des connaissances spéciales nécessaires pour la discussion et le vote préliminaires. Il y a, en effet, deux choses bien distinctes dans toute loi : son mécanisme, sa façon, si nous pouvons nous exprimer ainsi, puis sa tendance générale, son but social; si l'assemblée législative tout entière est inepte à s'associer à l'œuvre préparatoire, elle a néanmoins la capacité nécessaire pour se prononcer sur l'œuvre définitive. Cette distinction est essentielle; elle explique notre système en même temps qu'elle le justifie.
Resterait encore alors à aviser aux moyens de rétablir, autant que possible, l'égalité dans la représentation des intérêts et des divers ordres de la société. Grâce à cette égalisation, la classe ouvrière aurait aussi ses représentants et sa section législative qui se relierait à l'administration des travailleurs. Ces représentants pourraient être nommés par les assemblées syndicales dont nous avons fait mention au commencement de ce chapitre. La mise à exécution de la réforme dont il s'agit nécessiteraR une augmentation dans le nombre des représentants en rapport avec le fractionnement et la composition des diverses sectiofiS législatives; ce ne serait pas là un obstacle. Il est bien entenda
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C'est à regret, nous le répétons, que nous exposons aussi brièvement des idées qui auraient besoin d'être développées pour frapper les esprits et échapper au reproche que l'on adresse d'ordinaire aux indications sommaires qui laissent subsister un certain vague et n'écartent pas toute obscurité. Quoi qu'il en soit, on ne contestera pas, nous l'espérons , la nécessité de relier les travaux et les systèmes qui ont pour but l'amélioration physique, morale et intellectuelle du plus grand nombre, et de donner un orçane légal, avoué, en même temps qu'une légitime satisfaction aux intérêts de la classe ouvrière. Cette nécessité une fois reconnue , peu nous importe le reste ; d'accord sur le but, il sera facile de s'entendre sur l'emploi des moyens les plus propres à l'atteindre.
Cependant, qu'on ne se le dissimule pas, l'œuvre qu'il s'agit d'entreprendre est immense, hérissée de difficultés; en commençant par la réforme de la condition des jeunes ouvriers, on doit nécessairement et logiquement aboutir à la réforme de la condition des ouvriers adultes; car il y aurait inconséquence, nous dirions presque barbarie, à n'alléger le joug dans l'enfance et la jeunesse que pour le faire peser d'autant plus lourdement sur la virilité , l'âge mûr et la vieillesse. Commencer , c'est prendre en quelque sorte l'engagement de persévérer et de finir. Aussi faut-il dès l'abord ne se faire illusion sur aucun des obstacles qui peuvent venir se mettre en travers des projets les mieux élaborés : ces obstacles sont de deux sortes, intérieurs et extérieurs; nous avons déjà passé les premiers en revue; disons un mot sur les seconds.
Quel est le grand argument que l'on oppose d'ordinaire à tout projet de réforme dans le domaine de l'industrie? Les nécessités de la concurrence. Nous devons, dit-on, pouvoir nous défendre, à armes égales, contre l'étranger. S'il diminue ses salaires, il ftiut que nous diminuions les nôtres; s'il prolonge la durée des journées de ses ouvriers, il faut que nous étendions cette prolongation à nos ouvriers. L'homme disparait dans cette lutte acharnée; il n'est plus qu'un instrument de combat à l'aide duquel on porte des coups ou on les pare , épée ou bouclier.
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Noii« eommes loin d'admetlro qqa ce9 nécea^itéa soient ré^wi nQU9 ^ipmes au contraire convaincu que le plus «ùr ^mptdiufi de la décadence industriçlla d'une nation est 1^ modieitâ <ta salaire de l'ouvrier combiné^ avec la durée e^es^ivi du tmv^tl : Touvrier produit en raison de $e9 béoéQce^i et te loogu^r ^ ses journées ne compense pWp à benucoup près, le^ effets flu découragement et de la pro/itration aui^quel^ il est livré. Huit heures de travail animé , avçe un corps 9ain et un cour joyeui^, donnent et donneront toujours un profit net pluf n^urf et pluf considérable que douse^seiïOi dix-huit heures de pénible libeur, avec un estomac affamé et une àme malade.
Mais nous acceptons néanmoins l'objection dans toute spu étendue, — Qu'en faudra-l^il conclure? Que dQ m^m ^W I« travail excessif provoque nécessairement le travail exçesiîf , U travail modéré doit aussi , pour la môm^ raison » rendre p^Bsjbl^ le travail modéré. Ainsi, l'Angleterre a entraîné la France ^t TAIIemagne dans la voie de Tamélioratiou du »ort deijmiies ouvriers; la France et l'Allemagne doivent, à leur tpur, eutraju^ la Belgique. Car il n'y a pas de raison pour que nous exigîpnii chez nous un labeur plu« rude et plu$ prolongé de nos mfmtê de Tabrique que nos yoisius et nos rivauHt
Voilà une première copséquencç ; en voici une autre et ello ne nous parait pas moins logique x — Ce que Top fait pour les enfants, on pourrait le faire aus^i pour les adultes eu ayant recours aux mêmes moyeus* A côté d'ouvriers qui s'épuifept aujourd'hui et dont le travail meurtrier se prolonge la nuH comme le jour, d'autres ouvriers plup rohM^te» frappeut vaine^ ment à la porte de« ateliers et ne peuvent y trouver de l'emplpit Qu'on diminue la longueur des journées, et le nombre dea ouvriers pourra être augmenté ; qu'on éteudo cette réduction 4 tous les pays industriel», et le salaire restera le mém^, on Oldwe augmentera en raisop de la diminution que l'on aura fait aubMr à la durée des travaux. Gn effet, si le salaire oa( l'expresaion habituelle du rapport entre l'offre et la demandât il ^t évidep^ que l'eneombrement des produits cessera avec l'abu» dea tkc\m excessives, et que, par cuite de^ besoins do l'indu^rio, la V^if\^ bution des ouvriers *era mieux proportionné* à 1» Ba^jrf «♦». l'importance de leurs services.
Il importe donc que les nations se concerteut et s'enteudiçit
MOPWS D'EXECUTION DE U REFORME PRQPOSÉE. 511
sur ce poii^t comme elles se sont entendues qaguère pour mettre im terme à ^ traite. L'ouvrjer blanc vaut biçn, à tous égards, rescl^ve nojr, et la condition du premier est même, à certains éga^dSi bien inférieure 4 celle du second. Ce$t à la diplomatie 4 préparer et à effpiîluer ce co^coi^fs qui doit ouvrir aux travailleurs une vQJe nouvelle où I^ rétribution soit proportionnée aux tr^vfiux sap^ que ceux-ci puissent jamais e^tcéde^- les forces et pOfter atteipte à \^ santé et à rexjstence. Mais pour atteindre ce résultat 2 il faut que \^ djplpmatje elle-même se transforme. Au Ij^p 4*$^tt^çher à nqs légations des lions et des gants jaunes, bops à figurer dans pn quadrille et à porter Thabit brodé, il cpovi^pdraii, pensQus-nous , de composer le personnel de nos ambassades d*hommes spéciaux et instruits. Un architecte, un médecin, un économiste nous rendraient assurément plus de services en nous tenant au courant des progrès en tous genres, des inventions utiles, en défendant à l'étranger la sainte cause de rhumanité, que M. le baron*** ou M. le comte*** en étudiant le code de l'étiquette et Fart de plaire dans les salons. Franklin, l'ex-garçon imprimeur, ministre des États-Unis en France, a plus fait pour sa patrie et pour je monde par Tinfluence de son bon sens et de ses capacités supérieure^, que les grands noms et les élégants accomplis qui président d'ordinaire aux relations internationales.
Que ces relations soient désormais assises sur un fondement solide ! L'œuvre du maintien de la paix est en partie accomplie ; c'est à celle du bonheur des hommes qu'il faut travailler maintenant. Toutes les nations ont à cet égard un pas à faire l'une vers l'autre; au lieu de s'entraver mutuellement dans la réalisation des projets de réforme , qu'elles s'unissent au contraire pour la préparer et la conduire à bonne fin. Qu'un congrès général s'assemble pour régler, d'un commun accord, tout ce qui se rapporte aux relations commerciales, à la constitution sociale de l'industrie, aux intérêts généraux des travailleurs. Toutes les nations civilisées doivent être appelées à concourir à cette alliance vraiment sainte qui doit ouvrir à l'humanité une ère nouvelle de bien-être et de satisfaction universelle. Le but qu'elles se proposent ou qu'elles devraient se proposer n'est-il pas commun? Toutes ne sont-elles pas intéressées dès lors à aplanir la voie, à écarter les obstacles? Le concert des peuples
et des gouvernements , tel est le complément indispensable de la réforme dont l'urgence se manifeste de toutes parts par des signes irrécusables. L'ouvrier a péniblement gravi son calvaire; les ronces du chemin sont teintes de son sang; on a approché de ses lèvres le calice d'amertume qu'il a dû boire jusqu'à la lie. Il est temps que cette douloureuse épreuve ait un terme; il est temps que d'un accord unanime on restitue au paria de notre moderne civilisation sa part de l'héritage terrestre. Ce qu'il demande aujourd'hui, c'est justice. Qu'on la lui rende^ si l'on ne veut pas qu'il demande vengeance demain. Il est un moyen infaillible de prévenir les révolutions, c'est d'étudier les causes qui les provoquent, et de s'attacher à donner satisfaction aux intérêts légitimes qui pourraient s'y rattacher.
Jetons un dernier coup d'ceil sur l'ensemble de notre travail , et résumons succinctement les moyens d'amélioration que nous avons indiqués.
Dans le premier livre nous avons tracé le tableau de la condition pbysique des ouvriers en général et des enfants en particulier, en ce qui concerne les industries et les travaux auxquels ils sont employés.
Dans le second livre nous décrivons leur condition intellectuelle et morale.
Le troisième livre est consacré à Ténumération des remèdes à apporter aux inconvénients et aux maux signalés dans les deux premiers.
Ces remèdes sont de deux sortes : les uns se rapportent spécialement aux jeunes ouvriers; les autres, complément nécessaire des premiers j s'étendent à la classe ouvrière en général.
A. Mesures spéciales.
1. Tous les enfants des deux sexes, jusqu'à l'âge de 15 ans accomplis, seraient tenus de fréquenter les écoles, à moins qu'ils ne pussent fournir la preuve qu'ils possèdent les connaissances élémentaires dont l'enseignement est prescrit dans les écoles primaires du premier degré (4).
2. Nul enfant, avant l'âge de 10 ans accomplis, ne pourrait être admis dans une fabrique, mine, usine ou atelier quelconque, sous quelque prétexte que ce fût.
(l) Voy. le projet de loi sur Pinstruction primaire ( chap. V) inséré dans mon ouvraf e snr VéUA d^ Vin$truefion frimoskt et popula^ m Btigique^ etc. t. H, p. 79^
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3. Le travail pour les enfants des deux sexes âgés de iO à IS ans serait limité à 6 heures par jour; ce travail aurait lieu d'une manière consécutive, soit avant soit après Theure du diner, de manière à pouvoir se concilier avec la fréquentation régulière des écoles : il serait coupé par un intervalle d'une demi-heure pour un repas ou une récréation.
4. Tout enfant, pour être employé dans une fabrique , mine, usine ou atelier quelconque ^ devrait produire les certificats suivants :
a. Un certificat de vaccine ;
6. \]n extrait de l'acte de ns^iss^nce pu , à défaut de cçlui-«i ^ ifD certificat ^'àgp 4pii^ré par l'autoritç CQfupiuni^lç;
c. Un certificat constatant qu'il fréquente lei oourp 4*PP^ école primaire, iftfiuptrielle on mqy^npe, ou q^'il po«sé!de les cnnn^i3«£^nq§§ élémentaires dQPt reqsçjgnement est pr^i^t <lim9 l^ épQl^p primaires du premjpr c^egré-
d. Un certificat du médecin désigné à cet effet pnr )>ytoi^(fl cpmp?teptp, Qpn^^tapt qu'il JQuit d'une h^nm iiP^ Q( qu'il possède la force et l'aptitude nécessaires pour la j^^ff^a^i^p gp'jl veut §mtP^^ert
Ç^S (^Ufl($fit# sep^ienl iJéUvr^s mv P^piw WbWt d'^PPW un modèle uniforme dont le gouvernement déterminpmMt 11) f^^ imilei pour étr? val^blo^, M^ d^vraiept être vipé^ par rwterjté commumiOf II» r^teraiqnt upp^^éi» m r§gi§tpe dluffliMptim doçt ij 6pt; p9rl9 çMprèi, §1 m^mui rpert^ç^téf rwp e§liiirfH aux inspecteurs lors de leurs visites.
5. Le gouvernement pourrait, soit par des règlements gêné* raux, soit par des conditions particulières, auxquelles seraient 89«(n}6f?a «ertftîpqp wmes qu pignwMwra§ j
m, AMg"HÇRteP 1« çlur^p 4u trpv^il pftflr le% ^nf^pt^ àgç^ ^g 49 à *S »W> 4P8« BPrWns Ç^P e»(^ppUoqp§|ji, « ^ cop4iUw «W qpUq ^Ugi^e^tatiQu w fut p^» 4^ watprp à nuirç À I^HP IP^TUfr tion ou à compromettre lei|r sftqtQ, L^ 4urée ^p iV^Y^Àl JouFQfp IjçF» 49WS fips çfts, P€| 4evraiï jaWl^^ 4ép^SW ? hBHrPS.
jj, Rp4Mirp )R 4WFée 4w tRYa» Si Vwr4 469 iQ4H9(Eiw où le genre de travail excéderait le^ {^TW^ 4^9 jfmPffl W9^ Ott: compromettrait leur santé et leur développement.
c. Déterminer les fabriques, mines, usines et ateliers où, pour c^u^e de (lanjfor el ^'ins(ili|bi'ilç, Ic& t'Oi^^i^l?^ ôU-4ç§soi|s
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d# lis aps, ^t même les jeunes gen^ âgés de mom 4e )1 anSi q^ pourrai^wt point être employés.
f{, Iiiter^ire m% enfants et anx jeunes gens, 49ns las ateljeps où ils sont admis, certains genres de travaui^ dangerem^ Ollf nuisibles.
^» Prescrire les me^nr^s d'hygiène , ^e salul^rité e( de sûreté propres à préserver Ja santé et Tei^istenoe des oçvrier^ en général et de^ enfants en particulier-
6. Pe {? ^ 91 *n*> Ifi travail ne devrait jam^Si excéder 49 heures par jour divisées par trois intervalles de repna, Tnn d'une demi-heure au moins pour le déjeuner, le second d'un^ lieure pour le diuer, le troisième d'une den^i'^heure d^ni Taprèfr mjdi*
7. l^ travail de nuit serait interdit aux jeunes ouvriers jn^ qn'à l'âge d? ^i ^ns révolus,
8. Le travail souterrain des mines serait interdit an^ per'' snnnef du se^^e féminin, quel que fût leur ^ge^
9. J4| journée de travail pour les enfants de même qna pour 1|^ jenn^^ gens ne commencerait, dans aucun cas, ayant fiiqq heures et demie du malin en été, et six heures en hiver, et nf pourrait j^ prolonger au delà de huit heures du soir en hjver et i»ept heures et demie en été.
10. I^es enfenta et les jeunes ouvriers jusqu'à Tàge de îi »i» auraient un jour plein 1 poit 24 heures continues de repos par semaine, plus quatre jours au mpin^ de cengé par «H*
M* Chiqne jeune ouvrier devrait $tre porteur d'un livret
délivré gr^tuiteinent par radn^ini^Jratipn qpwmunaie, ^ Ia de^ mandf df A parenta ou du tuteur, et vjié par le i^purgme^^re 49 li eommunei sur lequel seraient inscrits 2 son nom^ ses préiioins, a©n ^e, le lien de sa naissance et de son domicile, le temp^ pendant lequel il aura fréquenté l'école primaire- Mentien serait asussi faite, dans ce liyret, des certificats éuMmérés (ç^esws(S4), qt uae jndieatjpu spéciale ferait connaître, le ca? échéant, 4fH puis cnmWiep de temps, avant |a date 4e riqscrjptien î^u Uvrej, Vmhni ou le jeune hemme a travaillé dans une mAOPfae^ur^,
usine , minière ou atelier.
. U» ff gi»tre, tf nu â radmjnwtr^Uon de c^^ique çp»fflu«?e,pçr-
tsniil, lea indiçatjnns cprrespondanteç à eelles d# chaque livret.
13, Les chpf§ de^ étaWissemenU ou les majlres inserirajeni
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au livret de chaque ouvrier de Fun ou de l'autre sexe, au-des* sous de il ans : la date de son entrée y l'espèce de travail auquel il est employé et la date de sa sortie. Chaque livret ainsi annoté serait signé par le chef de rétablissement ou par sod dél^é.
iS. Les manufacturiers et les maîtres d'atelier seraient tenus^ en outre, 1* d'inscrire sur un registre spécial toutes les indications portées aux livrets, ainsi que celles que le gouvernement et les inspecteurs jugeront utiles, telles que la mention du genre et de la durée des maladies, le nombre et la nature des acci* dents, etc. Ce registre devrait être exhibé, à la première réquisition , aux autorités et aux fonctionnaires chargés de veiller à l'exécution de la loi ; — i*" de faire afficher dans chaque atelier, avec le texte de la loi et les règlements d'administration publique , les règlements d'intérieur qu'ils seraient obligés de faire pour en assurer l'observance.
H. Le gouvernement aurait le droit de déterminer, suivant les conditions ou les besoins des diverses industries et sans porter atteinte à la liberté qui doit leur être garantie , les mesures nécessaires :
a. Pour assurer le maintien de Tordre, de la décence et des bonnes mœurs dans les ateliers et les mines, notamment dans les établissements où travaillent des ouvriers des deux sexes; .
6. Pour empêcher, à l'égard des enfants et des jeunes gens, tous mauvais traitements et tout châtiment abusif;
c. Pour provoquer la formation de caisses d'épai^ne, de prévoyance, de secours mutuel en faveur des ouvriers malades, blessés, etc. , et de retraite pour les travailleurs Invalides;
d. Pour encourager les sympathies et obtenir le concours des chefs d'industrie pour l'œuvre de l'amélioration du sort des jeunes ouvriers et de la classe laborieuse en général.
15. Il serait expressément interdit aux manufacturiers et chefs d'atelier de payer les salaires aux ouvriers qu'ils emploient dans des cabarets, auberges ou autres lieux publics où se débitent des boissons; les payements opérés de la sorte seraiait considérés comme non avenus.
16» Afin de s'assurer de l'exécution de la loi et des règlements rendus pour son exécution, on nommerait des inspecteurs des manufactures ) mines, usines et ateliers, dont le traitement
serait mis en rapport avec rimportance de leurs fonctions. A défaut de la création d*une inspection spéciale, les autorités locales et les inspecteurs généraux, provinciaux et cantonnaux des écoles primaires seraient chargés , dans leurs circonscriptions respectives, de la visite des établissements industriels.
17. Les autorités et les fonctionnaires préposés à la surveillance des fabriques, usines, mines et ateliers , seraient investis du pouvoir de visiter ces établissements à toute heure du jour t>u de la nuit lorsque les travaux sont en activité; d'examiner et d'interroger les enfants et généralement tous ceux qui y sont employés; de prendre les mesures et de donner les ordres nécessaires pour assurer l'exécution de la loi et des règlements d'administration qui en seraient la conséquence. Ils pourraient se faire accompagner, dans leurs visites, par un ou plusieurs médecins, et par telles autres personnes que le gouvernement jugerait à propos de déléguer à cet effet.
18. Indépendamment des conditions stipulées ci-dessus (§ 4), nul enfant, avant l'âge de 15 ans accomplis, ne pourrait être employé dans une fabrique, mine ou usine, ni être mis en apprentissage dans un atelier quelconque, si ce n'est en vertu d'un contrat dont la forme serait déterminée par l'^torité supérieure, et qui rappellerait les principales dispositions protectrices du travail de l'enfance en stipulant en outre :
l"" La durée de l'engagement qui ne pourrait dépasser, en aucun cas, l'âge de 18 ans;
2^ Les conditions de l'engagement et le taux des avantages assurés successivement à l'apprenti ou au jeune ouvrier par le maître ou par le fabricant.
19. Les contrats d'apprentissage seraient passés au nom des enfants par ceux sous l'autorité desquels ils sont placés , et ne seraient valables que pour autant qu'ils auraient été approuvés et visés par les autorités préposées à l'exécution de la loi.
20. Les contrats d'apprentissage seraient obligatoires pour les parties contractantes, et leur défaut d'exécution donnerait lieu à des dommages-intérêts dont le taux serait fixé par le juge de paix du canton. Leur résiliation aurait lieu de plein droit, sauf îndenmité, au profit de la partie lésée, dans chacun des trois cas suivants :
1"* Inexécution des conditions faites de part et d'autre ;
2^ Mauvais traitement du maître ; 3* Inconduile de Tapprentî.
21. Le terme de l'apprentissage une fbis expifé, le maître Ht pourrait ni retenir l'apprenti , ni lui fefuser un congé d^acqutt.
22. Nulle personne employant des Ouvriers he pourrait tttt^ voir uh apprenti sans congé d'acquit.
2S. Le patronage des jeunes ouvriers et des apprentie ÛH detix sexe^ lierait confié aux autorités locales , aut ïttôpeeteiin des fabriques, kux comités ou aux inspecteurd de» écoles pfk maires, aux syndics, à des comités ou à dés agents spéftitity Suivant le mode d'organisation et Tetigence deâ ca»* Les patrôtti Veilleraient spécialement ati choix des profusions > à eélui dek maitreè, à l'exécution ded contrats, et généralement à tout ce qnt concerne les intérêts et le bien-être des enfants et des Jeunes gens confiés à leurs soins.
24. Chaque année le gouvernement présenterait à la légMa^tare et ferait publier un rapport sur le mode d'exécution de la loi, Tétat générai des manufactures, la condition physique et morale des jeunes travailleurs, et les améliorations qu'on y aurait apportée!».
28. Les clauses pénales de la loi sur le travail des enfknts pourraient être analogues à celles qui ont été introduites dans les lois anglaise et française. Comme dans ces dernières, il pour* hait aussi y avoir un délai plus ou moins long pour re?tétutlon complète de la loi; — ces mesures transitoires sont commandées par la nët^esstté et la convenance de ménager certains intérêts et de préparer, en quelque sorte, la réforme qu'on ne pounidt introduire trop brusquement sans un certain inconvénient.
Tel est l'exposé des dispositions principales qui devraient, suivant nous ^ être insérées dans la loi sur le travail deS enfUitts.
Pour Compléter ces dispositions, il faudrait de plus :
1^ Constituer l'enseignement primaire sur des bases solides, le refermer et l'étendre en vue surtout des besoins de la elisSe laborieuse, consacrer le principe de l'instruction graittite en même temps que celui de l'instruction obligatoire;
2" AVsoder l'ceuvre de l'éducation physique, morale et reli-
gieu9e, si généralement négligée aujourd'hui, à celle de Tinstruction Intellectutlle 5
S* O^gahlseï^ l*enseîgnement professionnel dans tontes ses blanches et pour les deux séteSj sous le double i^apport théorique et pratique ;
4* Compléter Toeuvre de Téducatlou populaire pal* la éréalîon M réttcouragement des écoles du sotr, du dimanche , des instituts mécaniques, des lycées, deâ coui's gratuits, des bibliothèques circulantes, etc.;
5^ Fïvôfise^ la propagation des bons livi'es, la création cl*une littérature et d'une presse vraiment populaires;
B* Instituer, dans certains cas, des ateliers sociaux, et préluder à l'association générale deâ traTailIeUrs par un essai d'association entre les jeunes ouvriers.
B. Mesures gétiéraks.
Indépendamment des améliorations spéciales que tidUs vettôhfr de p^siH en revue et qui concernent particDlièk*elnent leS jéunéft ouvriers , il en est d'autres qui , tout en intéressant Ces âerhiet*s, se rapportent également à la classé laborieuse tout ^litlèi^* Telles seraient t
1* L'n^g^rtisation de ta justice de prévoyance;
^ La prévention de l'intempérance, du concubinage, dé llibàndon des enfants, de la prostitution, du vagabondage, de h mendicité, etc.;
9* L^étâblissement de maisons de réforme pour les enfants moralement eoupàbleii ou dont l'éducation reste négligée;
4* La ï'éfbi'tae pénîtentiaii*e ;
S* L'organisation du patronage pour leô libérés;
6^ L'institution d'amnsements populaires, de fêtes et de récompenses nationales ;
7"* L'organisation des sphères industrielle et morale, et, à défiiut de cette Organisation complète, la création d'une admi'nistration spéciale des travailleurs , d*un minisièrê du progrès qui réunirait toutes les attributions relatives à ramélioration phy^ sîttUe, intellectuelle et morale de* classés ouvrières;
S"" Le ralliement et le concours des chefs d'industrie et deè ouvriers à la cause commune, celle de Tordre, de là liberté, de la prospérité générale;
9" L'avénemenl d'une politique humaine , généreuse, propre à relier les peuples divisés aujourd'hui, et qui conduirait certainement à l'adoption de conventions internationales favorables à l'émancipation des travailleurs blancs comme elles le furent naguère à l'émancipation des nègres.
Ces deux ordres de mesures sont, nous le reconnaissons volontiers, essentiellement transitoires ; c'est une préparation à la solution et non une solution complète du grand problème social.
Ainsi nous ne nous sommes occupé :
Ni de la condition précaire et défavorable de la classe ouvrière sous d'autres rapports que celui du travail ;
]Ni de la misère et du paupérisme qui grandissent chaque jour;
Ni des vices et des abus de notre système industriel , agricole et commercial ;
Ni de la guerre acharnée que se font les producteurs, des fraudes qui se commettent journellement dans le commerce, du monopole qui grandit incessamment au sein de cette prétendue liberté qui conduit, par une pente irrésistible, à Tanarchie et à la ruine commune ;
Ni, en un mot, de ces désordres infinis, de ces calamités périodiques , de ces épouvantables catastrophes qui agitent et troublent la société, enfantent les révolutions, ébranlent ou renversent les gouvernements.
A d'autres la mission d'évoquer ces souvenirs lamentables, de faire ressortir ces affligeantes réalités, de poser la question de la réforme sociale d'une manière ferme et précise, et de la résoudre avec l'autorité d'une grande expérience, d'une raison supérieure.
Nous nous sommes réservé celle d'appeler l'attention et d'invoquer les sympathies en faveur des jeunes ouvriers, des enfants du peuple, de réunir les faits les plus saillants propres i faire apprécier leur position , de glaner çà et là quelques vérités utiles, de proposer les remèdes qui nous ont paru le plus imdiatement praticables sous l'empire des institutions qui nous régissent. Cette mission, nous l'avons remplie avec conscience et bonne foi , avec le sentiment profond de l'accomplissement d'un devoir : puisse-t-elle ne pas être entièrement stérile! Puissent nos efforts trouver leur récompense dans le bien que nous contribuerons peut-être à faire opérer !
DAlfS LES PABBIQVIS ET OSIIfKS DE LA GraNDB-BiIETAGIIX.
Instructions du cofnilé central de la commission aux êous-^sommissaires.
Messieurs,
La commission à laquelle vous êtes adjoiots a pour but de s'enquérir de la condilion des enfants de la classe ouvrière auxquels ne s'étendent pas encore les dispositions protectrices de l'acte relatif aux fabriques, et qui sont employés en plus ou moins grand nombre dans les mines, usines et manufactures dont cet acte ne fait pas mention.
Par ce terme : enfants^ il faut entendre les jeunes ouvriers qui n'ont pas accompli leur treizième année.
L'enquête dont il s'agit ayant pour objet d'obtenir des indications exactes et complètes sur la question de savoir jusqu'à quel point le bien-être des enfants, leur santé, leurs intérêts et leur bonheur futur sont garantis ou compromis par la nature des occupations auxquelles ils sont soumis pendant la période de l'enfance, vous vous efforcerez par tous les moyens en votre pouvoir de constater leur état actuel, que vous décrirez fidèlement ; et vous vous attacherez à discerner avec le plus d'exactitude possible jusqu'à quel point cet état peut être considéré, directement ou indirectement, comme le résultat de leur mode de travail.
II ne vous échappera pas sans doute que le vaste champ ouvert aux recherches par l'institution de cette commission, embrasse un grand nombre d'occupations d'un genre différent , et qu'il doit s'ensuivre une grande diversité dans la condition des enfants qui y trouvent de l'emploi. Le principal devoir que vous ayez à remplir sous ce rapport est de réunir le plus possible de renseignements quant au nombre et à la nature de ces occupations, aux particularités qui les' distinguent et qui les caractérisent , à la nature et à l'étendue des inconvénients qu'elles peuvent avoir pour les jeunes travailleurs, en raison de leur âge, de leur sexe, de la rigueur ou de la durée du travail, de Finsufiisance de la nourriture et de l'habillement, et DBS JBUHIS ouvatxBS. 2. SI
Zn APPENDICE.
de Tabsence d'intervalles suffisants pour le repos, les récréations et Tédacation religieuse, murale et intellectuelle*
Les objets principaux sur lesquels nous croyons que doirent porter tos investigations, sont les suiyaQts :
L'âge et le nombre des enfants
Vous constaterez le nombre d'enfmts employés dans chacun des établissements que TOUS visiterez ; Tâge auquel ils y sont admis ; et le nombre d'enfants de chaque âge à partir des plus jeunes jusqu'à ceux qui auraient accompli leur treizième année.
11 est très-important que vous voyiez ces enfants au travail ; et si veut en remarquiez parmi iftOt qol « au premier àspent , pat-aitraient âgés de moins de 13 ans, vous vérifierez s'ils ont été compris dans les relevés transmis aux commissaires d'après ta ibrmute annexée k cette instruction ; s*i1s ne Pavaient pas été, vous aviserez aux moyens de constater leur âge réel, et vous rectifierei en conséquenc* les chiffres, s'il y a lieu.
La détermination de l'âge réel des enfants doit fixer votre attention d'une manière toute spéciale. Vous en trouverez beaucoup qui ignorent leur â^, et plusieurs seront hors d'état de le certifier par Texhibition de certificats de baptême. Babs ces cas douteux vous chercherez autant que possible à constater au moins Tâge approximatif.
d* heures de travail.
Vous constaterez la durée habituelle du travail pour les enfants, ç'çstâ-4ire l'heure â laquelle II commence le matin, celle à laquelle il se termine le soir, et 1^ variations que subit cette durée dans les différentes saisons.
Tous TOUS informerez également si les enfants travaillent au delà des heures filées, <;t, dans ce cas, de la durée de ce travail extraordinaire , s'il eétfÉ>équent,etc.;
S'ils travaillent la nuit et dans quelles circonstances : le travail de nuit fl^ntend de celui qui a lieu entre 9 heures du soir et 9 heures du matin ;
S'il arrive que les tâches imposées aux jeunes travailleurs soient plus dures, plus pénibles dans tel temps que dans tel autre ; quelle est la nature et rétendue de ce surcroît de travail ; s'il est absolument inévitable, et jusqu'à quel point cet inconvénient peut être prévenu ou diminué par les soins et la prévoyance des chefs d'industrie.
Repas
Tous VOUA Informerez du temps accordé aux enfants pour leurs repas ; s'il est tiniforhiément le même en hiver et en été ; si les jeunes ouvriers on quelqttes-uns d'entre eux , et dans quelles proportions , quittent les ateliers et retournent chez eux pour prendre leurs repas ; et s'il existe dans fenceinte
de la fabrique ou de retploitation quelque local où les ouvriers ayant de quitter leurs travaux puissent se laver, changer de vêtements, etc.
Youi constaterez également si les travaux et le mouvement des machines aoMt réellement suspendus pendant les Intervalles accordés pour les repas ; si pendant ces intervalles certains ouvriers ne sont pas employés au nettoyage des mécaniques, et, en cas d*afiirmative,, quel est l'âge des ouvriers occupés de la sorte; si cet arrangement est essentiel, et pour quelles raisons; et dans le CES OÉ ces travaux extraordinaires seraient confiés à des enfanls, sMl leur Mt accordé ensuite un intervalle suffisant pour prendre à leur tour leurs tt^ de tnéme que les ouvriers adultes.
Vous décrirez, dans chaque cas spécial, la nature des travaux divers auxquels sont employés les enfants, en spécifiant le nombre et l'âge de ceux-ci.
Vous examinerez soigneusement si telle ou telle manipulation n'est pas défavorable à la santé des ouvriers, et pour quelles raisons ; ei dans le cas où ces industries insalubres emploieraient des enfants, vous vous enqucrrez de leur âge, du nombre d'heures pendant lesquelles ils sont journellement occupés et de Tinfluence spéciale exercée sur leur physique par ces mêmes industries.
ÉM éêê ikum 01* ^ewéeuifU le$ imimuM
Vous eftMttiBerei si les lient oè travaillent lei enfants sont ialubres ou insalubres ; si l'air qu'ils respirent habituellement lorsqu'ils sont à Touvrage n'est pas vicié par suite du défaut ou de l'insuffisance de la ventilation , de la proximité des lieux d'aisance, etc.; enfin, si rîiumidité et la malpropreté ^i Ibs omrironnent ne sont ^s susceptibles d'affecter matéritllemenl leur CMHiltion.
Vmm rtebercherei aussi qntls l^uvent être les eflbts, pour ces mêmes enfonts, d« la privation de la hiinlève du jour et d^ l'air extérieur lorsqu'ils •MM employés dans les aunes, ti de l'expdsllion pins on moins prolongée à i'Iinmîdilé qni r^e d'ordinaire dans les travaux souterrains.
jéccidents
Tous çonslat^res antant que poasible le nombre d'accidents qui ont eu lien, aoiMi€llement« dans les lieox où s'exécutent les travaux, pendant la dernière période triennale, ainsi que le rapport de ce nombre à celui des ouvriers employés ; la natnre de chaque accident et sa cause probable ; l'âge, le sexe et l'occupation spéciale de ceux qui en ont été victimes; et, dans le W 0^ œa accidenta seraieut dus aux machines, quelle est la proportion attribuaWa soit à la nature même des machines, soit à leur disposition vi-
cieuse, ou à Tabseiice des précautions nécessaires pour en défendre l'approche ou en diminuer le danger.
Vous vous informerez aussi d'une manière toate particulière si jamais des enfants sont employés à nettoyer les mécaniques lorsqu'elles sont ea mouvement.
Mode d'engagement et ,taiaires
Vous vous informerez si les enfants sont engagés, et si les termes de leurs engagements sont réglés par les chefs d'industrie ou par les ouvriers adultes dont ils sont les aides ; si les contrats qui se passent dans ce cas sont faits par les enfants eux-mêmes ou du moins soumis à leur agréalion, ou s'ils se font, sans leur participation, par leurs parents ou leurs tuteurs; si, dans l'un comme dans l'autre cas, ils renferment des clauses désavantageuses aux enfants; si, par exemple, et jusqu'à quel point, certains entrepreneurs d'industrie prêtent de l'argent aux parents à charge de remboursement sur le produit du travail de leurs enfants.
Vous constaterez également le montant des salaires alloués aux enfants ; si ces salaires leur sont payés par les maîtres on par les ouvriers qu'ils assistent; si le payement se fait aux enfants eux-mêmes ou à leurs parents ou tuteurs ; enfin, si le tarif des salaires est établi à la pièce ou â la journée.
Mode de traitement, soins et encouragements
Vous examinerez par quels moyens on stimule le sèle et les efforts des enfants pendant leurs travaux ; s'ils sont encouragés par des récompenses, quelles sont ces récompenses et quel est le mode de leur répartition ; s'il existe des châtiments, quelle est leur nature et leur étendue , par qui ils sont infligés et pour quelles offenses. Vous vous enquerrez aussi des soins pris pour les enfants et de la sollicitude dont ils sont l'objet après la cessation de leurs travaux journaliers.
Vous examinerez avec la plus grande attention la condition physiqoe actuelle des jeunes ouvriers; vous constaterez si eUe est supérieure ou inférieure à celle des enfants dans le voisinage ; si elle est supérieure, sous quels rapports et pour quelles causes ; si elle est inférieure , jusqu'à quel point cette infériorité peut ou doit être attribuée soit à la nature des travaux, à leur durée, ou au jeune âge des travailleurs; soit aux circonstances particulières dans lesquelles ils se trouvent, à leurs habitudes domestiipws, etc.
Vous rechercherez en outre— si, sous le rapport de Voêpeci extérieur, les enfants que vous inspecterez sont bien portants ou maladifs, robustes ou délicats, bien ou mal conformés. Dans le cas où vous découvririez en eux quelque vice de conformation , vous constaterez autant que possible le nombre proportionnel de ces accidents ainsi que leur cause probable ;
Si , quant à la stature, il y a quelque différence appréciable , à tel ou tel âge, chez Fun ou Tautre sexe , entre les enfants employés depuis un temps plus ou moins long à tels ou tels travaux industriels, et les enfants du même âge et de la même condition dans le voisinage, mais qui ne sont pas occupés de la même manière ; et, dans le cas où celte différence serait constatée , si elle est également visible chez l'adulte comme elle Test chez Fenfant;
Si, pour ce qui concerne la nourriture, le nombre des repas, la quantité et la qualité des aliments à chaque repas, et le temps qu'on y accorde, sont suffisants pour préserver la santé et les forces des enfants employés à un travail continu ; si les enfants occupés de la sorte sont plus ou moins bien traités, sous le rapport du mode d'alimentation, que les enfants de la même classe qui habitent les mêmes lieux et qui ne travaillent pas ;
Si, quant à Vhabiilemeni, les enfants sont bien ou mal vêtus, et en admettant qu'il existe à cet égard une différence entre Tété et l'hiver, quelle est cette différence ;
Pour ce qui concerne la propreté, si les enfants sont ou ne sont pas encouragés à être propres sur leur personne et sur leurs habits ;
Si, enûn, les ma/a</i0« auxquelles sont exposés les enfants qui forment l'objet des recherches de la commission, sont plus graves et plus nombreuses que celles qui menacent les eufants de la classe ouvrière en général qui travaillent à domicile ou qui demeurent inoccupés. Vous vous attacherez autant que possible à obtenir des officiers de santé attachés aux élablissements ou exerçant dans les environs, des renseignements exacts et détaillés au sujet des infirmités qui prévalent dans la classe d'enfants dont il s'agit : vous vous informerez, par exemple, si les hernies, les déviations de Tépine dorsale , renflure des pieds, la déformation des jointures résultant de l'obligation de demeurer trop longtemps debout, en un mot, les maux et les accidents qui sont ordinairement la suite d'un travail prématuré et excessif et d'une position défavorable du corps pendant la plus grande partie de la journée, sont plus ou moins fréquents et se remarquent plus souvent chez les enfants de fabriques que chez les enfants qui appartiennent aux autres classes de la population. Vous ferez la même étude pour ce qui concerne les maladies médicales proprement dites, telles que la fièvre , la phthisie , les scrofules, l'atrophie et l'anémie , ainsi que les maladies qui se lient directement ou indirectement k l'excès du travail alors que les forces corporelles n'ont pas encore acquis leur entier développement.
QmdiiiaH morale
Vou» interrogerez avec soiu la condition morale des jeunes travailleurs.
et Toot reebercheref , à cette occasion, quels sont Its moyeoi enpiofèf |iOir assurer leur instructioo religieuse et leur édueatioa mdrile; qq^i Mi If nombre d'enfants qui fréquentent les écolêê dominicaiBSf qoelM espèoi d'instruction ils reçoivent dans ces écoles, en dîsUngaant ocUes qai sotti instituées dans un but religieux de celles qui oè toat instkuétt qm daM un but exclusivement séculier.
Vous TOUS informerei du nombre et de Fàgc des jeunes oaTrîert qui fr^ quentent les écoiês de jour, ainsi que du temps qu'ils y passent chaque so* maine; de Tespèce de méthode suivie pour renseignement , des livret qu servent aux instituteurs et qui sont rois eb main des élèves, de rinatructien spéciale donnée aux jeunes filles et si elle embrasse la couture ai lea aHtraa travaux de ménage. Vous vérifierez jusqu'à quel point l'élément moral el religieux manque ou prévaut dans ces écoles, et si l'instruction religieuse y est donnée par les instituteurs seuls« par les ministres dH culte ou sous la direction et la surveillance de ces derniers.
Vous constaterei si quelques-uns des jeunes ouvriers fréquentent des écoles industrielles où ils puissent acquérir des connaisaaooes théoriques ei pratiques en rapport avec les professions qu'ils exeroent ou sttsoeptiMel de les préparer et de les rendre aptes à l'exercice de tous autres emplois.
Vous prendrez des renseignements au sujet des frais de l'écolage, de levr mode de payement , et des obstacles que peuvent rencontrer l'instrttctioo H 'éducation des enfants par suite de Tignorance, de la pauvreté, de la négligence ou de régoïsme de leurs parents ou de ceux dont ils dépendent; el par un examen personnel des jeunes ouvriers employés dans les établissemonts que vous visiterez « vous cen$taterei leur degré d'instmction sous le triple rapport intellectuel, moral et religieux, en même temps qae voua vcrifieres jusqu'à quel point iU profitent ou ont profité de la fréqueniatioii des écoles*
Vous prendrez aussi des informations sur la position , le taux des traite» mcnts et des émoluments , la oapacité et la moralité des instituteurs, et tout constaterez spécialement s'ils ont reçu enx'*-mémes l'éducation et la préparation nécessaires à l'exercice de leurs importantes fonctions , d'après quelles méthodes, et dans quels établissements.
Vous vous informerez en tous cas s'il se trouve quelque éode annexée aux éubilssements que vous visiterez ; si la cause de riosiruotion est embrassée avec zèle ou envisagée avec in()ifiërence par les maîtres eomaofl par les pft* rcrits ; et jusqu'à quel point les enfanta sont capables ou incapables de recevoir l'instruction après la ccssatioa de leurs travaux jeurAaliere»
Pour ce qui concerne les jeunes ouvrières , vous examinefei jusqo'i qM point les occupatioiis qu'on leur a impesées dans leur enCmce les eal nsiaeft dans l'impossibilité de se former aux habitudes domiestiqtiAs profites Mui feiimies de leur condition, et les ont rendues mdins iafedriea 4a wi|iKr lia devoirs d'épouses et de mères que celles qui , dans leur enfance , n'ont pas été vouées aux mêmes travaux.
APPENDIGB. Sti
1â. C&ndiiion ûampùréé.
En examioan( la condition des enfants employés en plus on moins griad nombre dans les mines, usines et fabriques sur l^quelles doit s*éUndre Tenquéle, tous ne perdrez jamais de vue rétil eomparmtif des eafanU dd la classe pauvre habitant dans le voisinage, qui travaillent à domicile ou qui demeurent inoccupés.
A l'effet de constater jusqu'à quel point le travail des enfants, en faveur desquels a été instituée celte commission , peut influer d*uoe manière bien* faisante ou défavorable sur leur avenir , vous examinerez aveo soin la condition comparative des ouvriers qui ont passé la période des travaux attribués à Tenfance ; si, pour trouver un emploi utile de leurs forces et de leurs capacités, ils éprouvent plus ou moins de difficultés que les individus qui n'ont pas commencé à travailler à un âge aussi tendre; en quel nombre et jusqu'à quel âge ils continuent les travaux auxquels ils ont été employés dès leur enfance ; quels sont généralement les métiers auxquels ils ont recours, quelle position ils occupent et quelle est la réputation dont ils jouisseat d'ordinaire dans la classe laborieuse dont ils font partie.
Vous examinerez également jusqu'à quel point le pouvoir illimité d'employer les enfants à tout âge et pour quelque nombre d'heurei que oe soit, que possèdent les parents et les maîtres dans les industries et les travaux qui ne sont pas encore compris dans les clauses restrictives de la lé|[islation sur les fabriques , influe d'une manière défavorable sur IM brahcbes d'industrie manufacturière qui sont soumises à ces clauses ; et tous recbercherex et démontrerez , autant que possible , quelle est la nature «t TélafK^ue des inconvénients qui résultent de cette législation partiale tant par rapfftrt «ux maîtres qu'en ce qui concerne les ouvriers.
Les indications dont Ténumération précède peqvent bien donner nn^ idée dea recherches auxquelles il importe que se livrent les souf-comnissairei, mais elles ne comprennent pas à beaucoup près toui les objets sur lesquels doit se porter leur attention. Dès le commencement d'im^ ooqu^e tello qiie celle qui vient d'être instituée, il est pour ainsi dir^ iiapossiblo de fixer à l'avance tous les points qu'il s'agit d*éclaireir ; ce n'est qu'au fur et • mesure des investigations que vous pourrez vous former une idée complète de l'étendue et de l'importance de la tâche confiée à votre lèle et à votre sollicitude.
Il est indispensable que vous ayez une connaissance aussi exacte que possible de la nature des occupations auxquelles sont employés le$ enfanlf.
Vous vous abstiendrez toutefois scrupu1eusemen| , en visitant les établitsenoents , de vous enquérir des procédés industriels qui ae se rattacheraient pas néoesaairem^t et intimement k l'objet de vos roctiercbea, fit» d^os tous les cas , de divulguer rien do ce qui se rapporte à ceuf de ^s prpcécKs dont vouf aur^ pu j ^ni ((Jrectemmit , soi( iiidlr^cfcimu^ ^ avoir çoon^icîianfie.
A votre arrivée dans une des vi!Ics ou ua des districts dont l'inspection
vous est dévolue , vous commencerez toujours par vous mettre autant que possible en rapport direct avec le principal magistrat , le clergé paroissial et les autres ministres du culte, le secrétaire de la ville, les agents préposés aux secours , et les autres fonctionnaires publics qui , par la nature de leurs fonctions , sont en rapport continu avec la classe ouvrière.
Vous vous informerez près des magistrats s'il leur a été adressé des pUiotes, et de quelle espèce, au sujet des heures de travail et du mode de traitement des enfants employés dans les mines , les houillères et les divers établissements industriels compris dans leur juridiction. Yoos tâcherec d*avoir connaissance de l'instruction et de toates les pièces coocemaot les affaires de ce genre , et vous ferez faire des copies de ceux de ces documeats qui vous paraîtraient de quelque importance.
Vous vous enquerrez aussi , près des magistrats , des membres du clergé, et des fonctionnaires désignés ci-dessus , des faits dont ils auraient eu con naissance et qui pourraient jeter du jour sur la moralité des enfants occapés dans les diverses branches d'industrie en question , comparée à celle des enfants qui y sont étrangers. Dans ce cas, comme dans tous aatres semblables, alors que le caractère et la conduite des individus seraient Tobjet d'allégations générales , vous aurez soin de constater jusqu'à quel point c^ allégations peuvent se justifier par le nombre et la fréquence des faits sur lesquels elles s'étayent; vous prendrez garde de vous laisser aller à des jugements précipités qui ne s*appuieraient que sur des cas extraordinaires H d'une nature exceptionnelle ; vous vous attacherez enfin à constater jusqu'à quel point les irrégularités de conduite que vous aurez à constater tombent sous le contrôle des chefs d'industrie , des parents des enfants ou de toutes autres personnes.
A l'effet de prévenir tout risque de perdre quelque témoignage utile ei susceptible d'aider à l'obtention du but que doit se proposer la commission, vous ne manquerez pas de faire connaître , par la yole de la publicité la plus large , l'époque de votre arrivée dans chaque localité , de manière que toute personne désireuse de vous fournir des renseignements soit à même de vous les communiquer verbalement ou par écrit. Pour la convenance des ouvriers et généralement de toutes les personnes qui sont occupées pendant le jour, il serait peut-être utile de choisir pour les communications person* nelles l'intervalle entre 8 et 10 heures du soir.
Vous examinerez soigneusement les enfants en particulier, hors de la présence de leurs parents et des maîtres qui les emploient, et vous prendrez d'ailleurs toutes les précautions nécessaires pour diminuer les chances d'inexactitude dans les renseignements recueillis de la sorte , par suite de la timidité et de la confusion auxquelles les enfants sont sujets lorsqu'ils sont interrogés par un étranger.
Vous interrogerez aussi minutieusement les parents des enfants , dans le but particulier de vérifier jusqu'à quel point les indications fournies par ceux-ci sont ou ne sont pas d'accord avec les leurs.
En examinant les jeunes ouvriers dans les établissements que tous visiterez , vous constaterez en même temps les changements apportés dans l'or*
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pDîsation des traram depuis le commencement de 1840, et, dans le cas où CCS changements vous paraîtraient utiles, vous examinerez par quels moyens 00 pourrait étendre et généraliser leur adoption.
Vous prendres des renseignements au sujet du caractère des parents des enfants , de Tiofloence que ce caractère exerce sur leur progéniture , et des garanties du concours que Ton pourrait y trouver pour la mise à exécution des dispositions législatives concernant les jeunes ouvriers ; vous vous informerex si ces parents se sont jamais plaints des mauvais traitements que Ton faisait subir à leurs enfants , et dans le cas où , les mauvais traitements étant constatés , ils se seraient abstenus de se plaindre , à quels motiCi il faut attribuer cette abstention.
Si Ton vous refusait des témoignages dont vous croiriez avoir besoin , ou si Ton entravait de quelque manière que ce fût Texécution de Fimportante mission dont vous êtes investis , vous transmettriez à Hnstant aux commissaires un rapport circonstancié concernant les difficultés que vous ne pourriez vaincre , afin de mettre ceux-ci à même de les aplanir dans le plus bref délai , et de prendre d'ailleurs toutes les mesures que commanderaient les circonstances.
Dans vos rapports avec les ouvriers , les parents et les enfants , que vous jugerez à propos d'interroger , vous vous efforcerez de leur inspirer la sécurite et de leur assurer la protection nécessaire pour obtenir que leurs témoignages aient toutes les garanties désirables d'exactitude; entre antres moyens d'obtenir ce résultat , vous pourrez leur promettre au besoin de ne pas mentionner leurs noms dans le compte rendu de leurs interrogatoires, ou demander aux maîtres qui les emploient l'assurance positive ou le gage que les témoins ne souffriront en aucun cas par suite des réponses qu'ils pourraient foire aux questions qui leur seraient adressées.
Il est nécessaire d'inspecter aussi bien les travaux accessoires que les travaux principaux, les petite que les grands ateliers, et d'interroger les ouvriers et les enfants au sujet de Tinfluence comparative de ces travaux divers exécutés en grande ou en petite réunion. En règle générale, il convient de vous informer, dans les établissements que vous visiterez, s'il ne s'y trouve pas des personnes qui auraient précédemment été employées dans d'autres mines, usines ou manufactures, et, le cas échéant, d'interroger ces mêmes personnes , au sujet de la condition et du mode de traitement des enfants employés dans ces derniers établissements.
Tous les renseignements que vous obtiendrez ainsi dans le cours de votre mission, vous les considérerez comme étant strictement confidentiels, et vous ne les communiquerez qu'au bureau des commissaires.
Vous transmettrez directement à ce bureau l'original des notes , des indications et des interrogatoires que vous aurez recueillis dans chaque localité, et vous lui adresserez en outre, dans le plus bref délai possible, un rapport détaillé sur le résultat de votre inspection.
Dans tout le cours de cette enquête, vous ne devrez jamais perdre de vue ni négliger l'occasion de persuader aux personnes avec lescjuelles vous voqs fpeUre^ en rdatioii ;
Que Tenfance est la période de la vie où ractioii des forces nutritives est le pins essentielle au développement normal du corps humain ; que si, durant cette période, l'espèce et la quantité de nourriture qui doit seconder et activer cette action bienfaisante fait défaut ; — si , au lieu de Pair qui est indispensable pour que les aliments conservent leurs qualités nutrftives, l'atmosphère qui environne Tcnfant est constamment impure, malsaine et chargée de particules malfaisantes; — si Ton impose à ces membres détieata, à ces organisations faibles et encore imparfaites, une tâche prolongée qui excède leur force; — si le jour tout entier est absorbé par un travail fatigaet sans presque d'intervalle pour le repos et la récréation ; — les organes n*itteindront jamais leur développement régulier , leurs fonctions seront aflkribKes et désorganisées, et le système entier subira une atteinte fotale à jamais irréparable ;^et, avant tout, que Tenfance est la période où se développent les facultés mentales, et que tout ce qui peut entraver ee développement doit semer des germes de désordre pour l'avenir et exercer l'infloence la pkia Aineste sur l'intelligence et la moralité de la classe laborieuse.
I/expérience ayant démontré que certaines catégories d^oecupations, modérées dans leur exercice , ne sont pas incompatibles avec la santé et la vigueur du corps et de l'âme pendant la période préparatoire dont nous venons de parler, vous rechercherez, d'une part, jusqu'à quel point les enfants, mr lesquels doivent s'étendre vos investigations, participent aux bienfaits de ee genre d'occupations ; — si , eu égard à toutes les autres circonstances qnl peuvent inQuer sur leur position , la condition physique et morale des enfants employés de la sorte est meilleure que eello des enfants qui travaillent sous le toit domestique ou demeurent inoccupés ; *- et, d'autre part, si, au lieu de retirer aucun avantage réel de leur travail, lea enfanta ne perdent pas, avec leur santé et leurs forces, les moyens de culture intetleeiueile, mo- Me et religieuse ; en un mot^ si, après avoir passé leurs premières et leurs plus pvécieuses années dan» la souffrance et les privations , ils ne sottt pas eondamoés, dans les périodes lucoessives de leur existence, à subir les conséquences déplorables du travail prématuré, des tâches exoessivus et du déAut d'^ucation.
Vous avec entrepris la tâche de recueillir , aux différentes smireM qui Yous seront indiquées, les inlbrmationl sur lesquelles devront se baser les oonclusiont que vous prendrei sur ca sujets dont hntérAt profond et la haute importance ne peuvent être mis en doute; et vous eomprendrM mieux encore la responsabilité qui pèse sur vous de ce chef, tors^ne vous Qonsidérerea que le nombre des personnes dont le bien-être dépend des té* sultats de l'enquête est si considérable , qu'il constîlnera dans quelques années une fraction notable de la population laborieuse du pays , et fue le bien-^tre de la cooHnunaulé tout onliàre doit dépendre en grande partie éê degré de culture physique, morale et religieuse, et du perfectioniiemMt de celte génération naissante qui comuMude à tous égards notre sollioititde*
Léonard HoMîvaa. ^ Rok. J. 59ArifMRik.
\fi novembre 1840.
CfiCtrlAIBB ABBtSêlB kVX GHCrS D^IHVCmiB QUI BlPLOftirr BIS BHFàim BANS LBtBS tTABtlSSBHBBTS.
Mpnsieur ,
Le 4 ao^t , la chambre des communes a pris à runaaimité la résoluUon suivanle :
« Qa*ane humble adresse serait adressée à Sa M^eslé pour la prier de faire faire «oe enquête sur le travail des enfants des classes pauvres employa dans les mines , les houillères et les diverses branches d'industrie ou proleisinna qui occMpeut, en plus ou moins grande réunion, un plus ou moins grand nombre de jeunes ouvriers , et qui ne sont pas comprises dans les termes de Facte qui règle le travail des enfants dans les manufactures de coton, de tin et 4e laine, et à reffct de recueillir des renseignements sur Tége auquel ces çnfants sont employés , sur la durée de leur travail , les intervalles accordés journellement pour leurs repas , sur l'état actuel , la condition et le mode de traitement de ces mêmes enfants, ainsi que sur les résultats produits par le travail en ce qui concerne tant leur moralité que leur santé corporelle. »
Sa Majesté ayant daigné , conformément à cette adresse , instituer une commission d'enquête pour constater Tétat des enfants employés dans les mines, houillères, etc., les commissaires désignés pour présider à cette enquête , dans le but de remplir les deroirs qui leur ont été imposés sous ce Rapport, ont dressé un tableau et une série de questions, sur lesquelles ils eroient devoir appeler votre attention.
Les commissaires n'hésilent pas à penser que vous comprendrei comme eui que tes chefs dlnduslrie qui emploient des enfants ont un intérêt direct au succèé de toute mesure qui aurait pour tendance d'élever autour de leurs établissements une population industrieuse, intelligente et morale, en amé^ liorant à cet efibt la condition des enfants dès l'entrée de la laborieuse car* rière qu'ils sont destinés à parcourir. Mais pour arriver sous oe rapport à des conclusions solides et pratiques^ et formuler un plan d'amélioration qul^ sans porter atteinte aux intérêts des chefs d'industrie , acoerde une légitime lâttsfection aux besoins des Jeunes travailleurs, il importe de constater exae* temetiC les drconstanees plus ou moins favorables où se trouvent ceux^i, ainsi que llnfluence exercée par ces circonstances sur leur bien-être physique et moral. Il est fadle de comprendre combien il nous serait difficile, pour ne pas dire impossible, d'obtenir les t^nseignements dont il s'agit sans lé secours des fabricants et des propriétaires des mines et usines qui four*tilssent de remploi aux enfants.
La série de questions et le tableau annexés à cette circulaire ont été ré* digés dans le but de recuellh'r ces renseignements, et les oommissaires tous prient de vouloir répondre aux unes et remplir l'autre avec l'exactitude la plus scrupuleuse , en ayant la complaisance de transmettre voire réponse à leur office endëaiis les huit jours après la réception de cette lettre.
I^s commissaires ont cru en outre que la meilleure innnière de vous faire
connaître la nature et le but de Tenquéte, est de vous envoyer on exemplaire des instructions rédigées pour servir de guide aux sous-commissaires désignés par le secrétaire d'£tat. En parcourant ces instructions vous pourrez vous convaincre que les objets sur lesquels on appelle spécialement Fattention des sous-commissaircs se rapportent tous plus ou moins directement au but de Finstitution de la commission, c*est-à-dire à la collection des renseignements et des Taits propres à faire apprécier la nature des occupations , rétat actuel et le mode de traitement des jeunes ouvriers.
Dans une occasion comme celle-ci , ou il s*agit de Tintérét et du bien-être non-seulement des enfants, mais encore de ceux qui les emploient, les oooimissaires ont la ferme espérance que votre assistance oordîal« «t votre coopération ne leur feront pas défaut.
J'ai rhonnenr d*étre, etc.
JOSIPI FUTCBIR,
Secrétaire.
16 Bovembre 1840.
QOESTlOfIS AOaKSSiSS AUX CHBPS DIIlDUSTa».
Les propriétaires des établissements auxquels sont envoyées ces pièces, sont invités à répondre aux questions et à remplir le tableau endéans la huitaine après leur réception. En Fabsence des propriétaires, les agents qui les remplacent sont priés de vouloir se charger de ce soin.
A Feflfet d'épargner autant que possible aux sous-commissaires chargés de visiter les établissements industriels la tâche ingrate de vérifier l'exactitude des renseignements demandés par la commission , il conviendra de n'inscrire aucun de ces renseignements sans avoir au préalable interrogé personnellement ceux quils concernent et pris d'ailleurs toutes les autres informations jugées nécessaires pour s'assurer de la vérité.
Dans le cas où l'espace laissé en blanc à côté de chaque question ne suffirait pas pour y inscrire tous les renseignements demandés , la réponse pourra être écrite sur une feuille séparée , en indiquant le numéro de la question à laquelle elle se rapporte. Lorsque l'on omet de répondre k une question , on est prié de vouloir donner les raisons de cette oroisstoo.
Les questions et le tableau , lorsqu'ils seront remplis , seront retournés k l'office de la commission , sous le couvert du secrétaire d'État du département de l'intérieur ; on pourra à cet effet faire usage de Fenvetoppe qui aura servi k l'envoi des pièces, en ayant soin seulement de la retoomerafin q«e Fadresse imprimée k Fintérienr figure extérieureaieot.
(1) Nom de la penonoe oa désignation de Fassociation à laquelle appartient
rétablissement
Indication de la nature des travaux.
NOMBRE D'OUVRIERS EMPLOYÉS
A«éin
AMWm
21 AM BT AO-MMVa.
Jicins GUIS
AmU »B IS A 21 Al».
UirARTS
Ami» M Hoiirt »i 12 as*.
femoMt.
garçons.
flUet.
Sarçont.
flilet.
EflTIHàTIOll »I8 rOBCIS MISIS IH OIUVRI.
Bras
Animaux
Vent
Vapeur chevaux.
Eau chevaux.
Lieu de situation de rétablisseroent*i ville, rue oa autre localité. • . .{ District . Paroisse . Comté
Qutsnoifs.
I. Ateliers €i wtéeaniqu0ê
1. Comment s'opère la ventilation dans les lieux où travaillent les ouvriers? S*il existe quelque appareil spécial à cet effet , décrire sa nature et ses effets.
S. Les parties dangereuses des machines sont-elles suflSsammenC protégées ; si elles ne le sont pas, pour quelles raisons?
3. T a-t-il dans rétablissement quelque local spécial on offre- l-il quelque facilité pour que les ouvriers puissent changer de vêtements avant de commencer leurs travaux , se laver et changer de costume lorsqu'ils les quittent, cuire ou réchauffer leurs aliments et se procurer d'ailleurs certaines autres aisances ? En cas d'affirmative, indiquer les arrangements pris i cet effet.
4. Quel est le degré habituel de température dans les divers locaux où sont employés des enfants?
(1) Chaque question est imprimée séparément sur une large feuille de papier, de manière à oArir Pespaee nécessaire pour écrire la réponse.
5. Qael est le plus haal degré de chaleur reqaîs dans les iratanx auiqneb sont employés les enfants ?
6. Comment les dÎTers locaux où traraillent les oaTriers 90iit-% dtfmfles et éclairés ?
II. Emploi deê enfanU
7. La nature des tniTaax exîge-C-dIe remploi de trèHennes eofaots, et pour qaellei raisons? Dès quel âge, dans ce cas, doifeat iia être employés?
o« I w"i"ii eu depuis peu quelque euaRgeuiieot umm lee dans le mode de Irifiil qui rende nécesMÎre Peide d*u« plot | déjeunes enfants ou qui permette de réduire ce nombre?
Quelle est la durée habituelle des travaux
10. Quel a été le maximum d'heures peadaol leiquelles tout ou partie des travaux ont continué dans Tespace de vingt-quatre heures pendaai l^an* née précédente ?
11. A quelles époques et sous Fempire de quelles circonstances la durée habituelle et régulière des travaux a-t-elle été dépassée?
1â. Croyez-vous que ce surcroît de travail puisse être évité? et t^il ne peut Fétre, dites-en les raisons. •
13. Quelle a été, pendant Fannée précédente, la plus longue dorée do travail journalier pour une même série d'enCants?
14. La durée habituelle du travail était-elle anciennement plus longue qu'aujourd*bui? Comment et pour quelles raisons a-t-elle été réduite depuis?
15. A-t-on jamais essayé de faire travailler les enfants successivement, par brigades ou par relais? En cas d'affirmative, quel est le mode usité k cet effet, quelle a été la réduction apportée de la sorte à la durée du travail de Fenfance, et quels ont été ses résultats?
16. Quelle est votre opinion au sujet des effets probables de la réduction du travail pour les enfants, et quels sont les motifs de cette opinion?
lY. Travmti de mmt.
17. Travaillez-vous la nuit, c'est-à-dire après neuf heure9 du soir eC avant cinq heures du matin? En cas d'affirmative, pendant combien d'heures dure ce travail , et quelles sont les circonstances qui le rendent néce9saire ?
18. Employez-vous les enfants la nuit comme le jour? et, dans ce cas, comment est réparti pour eux le travail et pendant combien d'heures lootils occupés le jour et la nuit?
19. Les mêmes enfants sont-ils constamment employés la nuit, ouchangetil-ils périodiquement avec ceux qui travaillent pendant le Jour?
20. CotnlMen de fois , pendant la dernière année , ceux des travaux auxquels sont employés des enfants ont-ils été prolongés pendant la nuit?
âl» Quel est le plus grand nombre d'enfants qui ont été employés aux travaux Dacturnea pendant les douze derniers mois, et quel est le plus grand nombre d'heures pendant lesquelles ces mêmes enfants ont été occupés pendant la même nuit?
i2â. La défense du travail nocturne pour les enfanta strait*elle préjudiciable à Tordre et à la distribution des travaux, et pour quelles raisons ?
V» Continuité de$ travaux.
â5. La nature de certains travaux exécutés dans rétablissement exiget-elle impérieusement que les mêmes enfants travaillent vingt-quatre heures sans interruption, et quels sont ces travaux?
24. Si les mêmes travaux n'exigent pas un travail non interrompu pendant les vingt-quatre heures, quel est le maximum de durée nécessaire pour quo ces travaux puissent être poursuivis sans perte et avec avantage?
SS. A partir de quel âge les enfants sont-ils d'ordinaire employés à ces travaux prolongés?
VI. Heures des repas
26. Quels sont les intervalles accordés aux ouvriers pour prendre leurs repas pendant le jour?
27. Tout ou partie des ouvriers que vous occupez quittent-ils leurs travaux pendant les heures des repas?
28. Dans le cas du travail de nuit, y a-t-il des intervalles pour le repos ou la réfection, et quels sont ces intervalles?
VII. Mode de traitement
29. £xiste-t-il des récompenses et des châtiments pour maintenir Tordre et stimuler Tactivilé parmi les jeunes ouvriers ? En cas d'affirmative , quelle est leur nature?
30. Inflige-t-on des punitions corporelles aux enfants employés dans votre établissement, et par qui ces punitions sont-elles infligées?
31 . Avez-vous défendu les châtiments corporels ou pris quelque mesure pour les prévenir lorsque vous avez élé informé qu'on y avait recours?
32. A-t-il été donné quelque instruction spéciale au sujet du mode de punition des enfants ? Rapportez cette instruction , et , si elle est imprimée , joignez-en un exemplaire à ces réponses.
33. £xiste-t-il une différence marquée sous le rapport de Thabileté et du caractère entre les ouvriers employés aux travaux depuis leur enfance et ceux qui n'ont embrassé cette profession que plus tard?
34. Existe-t-il, en rapport avec votre établissement, quelque institution utile en faveur des ouvriers, telle qu'une école, une salle de lecture, une bibliothèque circulante , un fonds de réserve pour les malades, etc.? En cas
d'affirmative, veuillez décrire aussi mioutieusement que possible tout ce qui concerne ces institutions.
51$. Dans le cas où vous auriez quelques autres obsenratioos a faire par rapport à l'objet de la présente enquête, vous êtes instamment invité k te mentionner ci-dessous.
Signature de la personne qui a répondu aux questions qui précèdent
Mention si elle est propriétaire ou agent de rétablissement
Date des réponses, le 184 •
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LOIS ET ORDONNANCES
6VB LB TBAVAIb DBS BlfTâlfTS WkW £B8 lAinjrÀCTCBBS,
Bïl àRGLBTBBBB, BR PBOSSB, BARS LB OBARB-MJClt BB BABB, BR BAYiftBB, BR
AVTRICBB, BR FRARCB BT DAR8 L^tTAT 0B HASSACBCSBTTS (tTATS-URIS).
Jcte deêiiné à régler le travail des enfanté et dei Jeunes gens dans les febriqnes et les usines du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne. (3 el 4 GoUl. IV, c. 103. — 29 août 1833.)
1. Considérant la nécessité de régler le travail des enfants et des jeunes gens employés dans les fabriques et les usines ; vu le grand nombre de ces enfants, et considérant que la durée de leur travail journalier est plus longue qu'il ne serait désirable, eu égard au soin de leur santé et aux besoins de leur éducation ; il est arrêté , que nul individu âgé de moins de 18 ans ne pourra travailler, soit en réunion , soit isolément, pendant la nuit, c'està-dire, entre 8 heures et demie du soir et 5 heures et demie du matin, sauf les exceptions posées ci-aprés, dans aucune fabrique de coton, de draps, de laine, de chanvre , de lin , d*étoape, de toiles ou de soie du Royaume-Uni ; bien entendu que les dispositions de cet acte ne doivent pas être étendues aux apprentis et autres personnes employés aux diverses manipulations telles que le foulage, le dégraissage ou le débooillissage des hiines, ni à remploi des jeunes gens occupés à remballage et aux autres travaux qui ne concernent pas spécialement la fabrication.
S. Les individus âgés de moins de 18 ans ne peuvent tr^ailler plus de 12 heures par jour, ou 69 heures par semaine.
3, 4 et 3. En cas de perte de temps par suite de manque ou d'excès d'eau, le fabricant peut augmenter de 3 heures par semaine la durée du travail, «fitre 3 heures du matin et 9 heures du soir, jusqu'à ce que le temps perdu ait été récupéré; en cas d'Accident extraordinaire survenu à la machine à vapeur, etc., on pourra ajouter une heure à chaque journée de travail pendant les 12 jours qui suivront l'accident ; lorsque la perte de temps aura été ocoffiionnée par la sécheresse ou les inondations , le travail supplémentaire pourra être continué aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour réparer la perte subie : mais dans aucun cas les enfants ne pourront être occupés plus de 12 heures par jour, et le travail de ceux de ces enfants qui n'auront pas atteint l'âge de 13 ans devra être circonscrit entre 3 heures du matin et 9 heures du soir.
6. II sera accordé au moins une heore et demie pour les repas.
7. L'emploi des enlaRts âgés de moins de 9 ans est interdit, excepté dans les fabriques de soif.
8. Le trarail des enfants Agés de moins de 11 , 12 et 13 ans sera, graduel* lement et après les périodes fixées par le présent acte , réduit à 9 heures par jour.
9. n sera accordé un jour entier de congé à la Noël et le vendredf saîot, et an moins Irait demi-jours de congé dans le cours de Tannée.
10. Les enfants qui seront employés pour moins de 9 heures dans une fabrique ne pourront néanmoins être admis dans aucune autre.
11 i 14. Nul enfant, jusqu'à TAge de 18 ans, ne pourra être occupé dans une fabrique s*il n'est porteur 1« d'un certificat constatant son âge, et2«dHin certificat, déHvré par un médecin on chirurgien et f isé par un magistrat ou l'un des inspecteurs, constatant qu'il est d'une force ordinsâre et d'une bonne eoostitution.
17 et 18. Le gouvernement est autorisé à nommer quatre inspecteurs des manufactures qui seront imrest» du pouvoir de visiter i toute heure du jour et de la nuit les jeunes ouvriers pendant leurs travaux, et de recueillir sous serment tous les témoignages qu'ils jugeront nécessaires concernant leur situation , leurs occupations et leur éducation ; de faire des règlements et de donner des ordres pour la stricte exécution du présent acte ; de veiller k ce que les enfants fréquentent les écoles, et de prescrire dans chaque fabrique la tenue de registres où il sera fait mention de l'âge et du sexe de ces mêmes enfants , des heures de travail et d'absence pour cause de maladie, etc.
19. L'un des secrétaires d'État pourra désigner telles personnes qu'il jugera convenable pour surveiller , sous l'autorité des inspecteurs, l'exécution de cet acte.
SO. Les enfants occupés dans les manufactures seront tenus de fréquenter
les écoles qui leur seront désignées par leurs parents ou, à défaut de ceux-ci,
par les inspecteurs ; pour payer l'ècolage il pourra être opéré une retenue
^r le salaire hebdomadaire , qui n'excédera en aucun cas un penny par
schelling.
24. Tout fabricant qui permettra que les enfants qu'il emploie restent plus do 9 heures dans les locaux de sa fabrique, sera puni de la même peine que s'il avait exigé ou toléré de leur part un excédant de travail interdit par le présent acte ; il n'en sera pas de même toutefois lorsque les enfants se trouveront dans une cour ou préau, en vue du publio, ou dans une école.
26. Les murs intérieurs de toute fabrique, etc., seront blanchis à la chaux au moins une fois par an.
27. On affichera, aux endroits les plus apparents, dans chaque fabrique, un extrait du présent acte ainsi que les règlements que les inspecteurs auront pu rédiger conformément à leurs attributions.
29. lues parents qui laisseraient leurs enfants travailler hors des heures fixées par la loi, seront passibles d'une amende de 20 schellings.
50. Les agents et les serviteurs à gages d'an iabricaDt seront personaellement responsablesdesinfractionsqu'ilspoarront commettre aa présent acte.
31 . Tout propriétaire ou agent d*une manufacture qu^ se rendra coupable d'offense contre cet acte ou contre un ordre émané d'un inspecteur, sera passit>le d'une amende de 1 à SO jC à la discrétion de l'inspecteur ou du magistrat ; cette pénalité pourra néanmoins être mitigée si Toéense est iorolontaire où se réduit à urte simple négligence.
32. Toute entrave, tout empècliement porté à l'exercice des pouvoirs des inspectefurs sera puni d'une amende de 10 £*
53 et 34. Les inspecteurs exerceront la même autorité sur les constabies que lés magistrats ; -et les contraventions auxquelles cet acte pourra donner Heu seront jugées par l'un des inspecteurs on un magistrat.
3)(. Toutes les plaintes seront soumises à l'inspecteur avant ou pendant sa visite, après lui en avoir donné avis au préalable.
45. Le produit des amendes sera appliqué au profit des écoles destinées aux enfants des fabriques.
45. Les inspecteurs adresseront deux rapports par an aux secrétaires d'État, et se réuniront en conférence afin de se concerter sur la marche i sui* vre et metire toute l'unité désirable dans leurs décisions ^ leurs travaux.
AcU relmtifnu travail des /èmmes et des enfanté dan$ les mine$ en Angleterre. ( 10 août 1842.)
1. Il est défendu à tout propriétaire ou exploitant de mines d'employer» des femmes ou des jeunes filles dans les exploitations. Les contrats pour l'apprentissage de ces femmes ou de ces jeunes filles sont rompus de plein droit et ne peuvent plus constituer d'engagement d'aucune espèce pour l'avenir.
S. Les jeunes garçons ne peuvent plus être employés dans ces établissements avant leur dixième année accomplie. Il n'est fait exception à cette règle que pour les jeunes ouvriers houilleura qui auraient atteint l'âge de 9 ans avant la promulgation de cet acte.
3. Le gouvernement a le droit de désigner telles personnes qu'il juge convenable pour inspecter les mines ; les inspecteun sont autorisés à visiter ces exploitations, ainsi que les ouvrages , bâtiments et machines qui en dépendent, en tout temps et dans toutes saisons, la nuit comme le jour, ei de faire toutes les enquêtes qu*ils jugent nécessaires sur les objets auxquels se rapporte le présent acte. Les propriétaires et les exploitants sont
obligés de leur fournir tous les moyens de remplir leur misiioii à cet égard.
Les inspecteurs font rapport au gouvernement sur la condition des ouvriers employés dans les mines et sur la manière dont l'acte est e]^cutétdans les établissements.
4. Nul contrat d'apprentissage ne peut être passé pour des enfants âgés de moins de 10 ans, et ces mêmes contrats ne pourront avoir plus de 8 ans de durée. En tous cas, les contrats cesseront d'avoir leur eCfet lorsque l'apprenti aura atteint l'âge de 18 ans. Cette disposition ne concerne, d'ailleurs, que les jeunes ouvriers mineurs proprement dits qui travaillent sous le sol, et ne s'étend pas aux apprentis maçons, menuisiers, mécaniciens, etc., qui peuvent être employés occasionnellement dans les exploitations, ou aux personnes qui sont occupées à des travaux à la surface.
tf . Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d'une amende de 5 à 10 iC pour chaque personne employée contrairement à ces dispositions.
6. La garde et le maniement des treuils, manèges, chaînes, cordes, cuffats, etc., pour la descente dans les mines, le soin des pompes ou des machines à vapeur, ne pourront être confiés qu'à des hommes ayant dépassé l'âge de 15 ans, sous peine , pour chaque infraction , d'une amende de ^à50;e.
Les parents et les tuteurs des enfants qui auraient sciemment exagéré l'âge de ces mêmes enfants , pour les (aire admettre dans les mines avant l'âge légalement fixé, seront, pour chaque infraction, passibles d'une amende qui ne pourra excéder 40 schellings.
8. Les propriétaires, les exploitants et les agents des exploitations mi^ nières ne peuvent, dans aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit, payer les gages de leurs ouvriers dans des lieux publics, tavernes, cabarets, et autres semblables ou leurs dépendances. Les salaires payés de la sorte seront considérés comme n'ayant pas été acquittés, et les ouvriers pourront de nouveau en réclamer le moulant. Les contrevenants seront en outre, pour chaque infraction, frappés d'une amende qui pourra varier de 5 â 10 £.
9. Les agents et surveillants qui, sans le consentement exprès, dans l'ignorance et malgré les instructions des propriétaires » exploitants on directeurs, auront contrevenu aux dispositions de cet acte, seront personnellement responsables au lieu et place de cet derniers, et passibles des mêmes peines.
Les autres dispositions de l'acte concernent la définition des termes propriétaires et agents, les formalités pour les poursuites, le recouvrement dç^ amendes et l'application des pénalités, les appels, etc.
Règiemeni arrêté par U mimêière d'État de Prusêêy le 9 mon 1899, approuvé par ordonnance royale du 6 awU 1859*
1. Aucan individu âgé de moins de 9 ans accomplis ne pourra être employé à des travaux réguliers, dans une fabrique ou dans des mines, usines ou hauts fourneaux.
2. Avant Fâge de 16 ans accomplis^, aucun individu ne sera employé aux mêmes travaux dans un desdits établissements , à moins qu'au préalable il n*ait suivi régulièrement renseignement primaire pendant trois ans, ou qa*il ne justifie, par une attestation de l'autorité scolaire, qu'il sait lire facilement sa langue maternelle et qu'il possède les premiers éléments de l'écriture. Une exception à cette disposition peut être autorisée dans les localités où les propriétaires des fabriques assurent l'instruction des jeunes ouvriers par la fondation et l'entretien d'écoles attachées à ces fabriques. Les régences décideront si ces écoles sont suffisantes, et elles régleront la distribution dn temps entre l'étude et le travail.
3. Les jeunes gens qui n'auront pas encore 16 ans accomplis ne ponrroni être employés dans ces établissements pendant plus de 10 heures par jo«r. L'autorité locale de police pourra permettre une prolongation passagère de ce temps de travail, lorsque des événements de forée majeare ou des accidents auront interrompu la marche régulière "des a£bires dans ces élablî»sements, de manière à nécessiter un surcroît de travail. La prolongation ne pourra dépasser une heure par jour, ni s'étendre au delà d'un mois.
4. Entre les heures de travail déterminées au paragraphe précédent, il sera accordé auxdits ouvriers un quart d'heur e de repos le matin et autant l'après-midi, plus une heure entière de récréation à midi ; il leur sera procuré la facilité de l^ire de l'exercice à Tair libre.
5. Il est expressément défendu de faire commencer les travaux è cas enfants avant 5 heures du matin , et de les prolonger au delà de 9 heures du soir ; tout travail est interdit les dimanches et jours de fête.
6. Les ouvriers chrétiens qui n'auront pas encore fait leur proflMère communion, ne pourront être occupés dans lesdits établissements aux heures fixées par le curé ou pasteur ordinaire pour leur Instruction religieuse.
7. Les propriétaires des établissements ci«dessus, qui y occupent des jeunes gens, tiendront un registre exact et complet, contenant les noms des ouvriers , leur âge, demeure, les noms de leurs père et mère, l'époque de leur entrée dans la fabrique ; ce registre sera conservé dans les ateliers , et il sera représenté aux autorités de police et scolaires à toute réquisition.
8. Les contraventions à la présente ordonnance seront punies, contre les propriétaires des fabriques ou leurs représentants pourvus de procurations, d'une amende de 1 à 5 écus (3 fr. 73 c. à 18 fr. 73 c.) par chaque enfant
qm aura été ocrapé an mépris des disposUions ci-dessos. L*omissioo d'établir ou de continuer le registre prescrit au paragraphe 7 sera punie, pour la première fois , d'une amende de 1 à 5 écus ; en cas de récidive, d'une aaaende de tf à 50 écus (18 fr. 75 c. à 187 fr. 50 c.)* Aussi l'autorité locale de poUce pourra à tout moment faire dresser ou compléter œ^ registre aux frais du oontrevenanl; le payement de ces frais pourra être ppursuivi par ▼oie de contrainte administrative.
9. Le présent règlement ne déroge pas aux dispositions législatives con« cernant la fréquentation des écoles. Cependant , toutes les fois que la position des habitants nécessitera l'occupation , dans les fabriques , d'enfants soumis à l'obligation de suivre les écoles, les régences veilleront k ce que le choix des heures d'école entrave le moins possible les travaux des établisse-
. ments.
10. Il est réservé aux ministres des afiaires médicales, de la police et des finances, de prendre, en ce qui concerne la police sanitaire et les constructions, telles mesures qu'ils jugeront utiles dans l'intérôt de la santé et de la moralité des ouvriers des fabriques. Les peines prononcées pour contravention k ces mesures ne pourront dépasser 50 écus, ou un emprisonnement proportionné.
Motifs de la loi du 9 mar$ 1839 , destinée à régler le travail des Jeunes ouvriers dans les manufactures du Boxaume de Prusse» { Gazette offlc/e//(r,ii*2005.)
Sa Majesté, par un ordre du cabinet en date du 12 mai 1828, jugea à propos d'appeler l'attention de ses ministres , les barons d'Altenstein et de Schuckmann, sur un rapport du lieutenant général de Horn , dans lequel ce haut fonctionnaire faisait connaître que les districts manufacturiers ne pouvaient fournir en entier leur contingent pour le recrutement de l'armée, et que le déficit laissé à cet égard devait être ea partie comblé par les districts agricoles. Il résultait de ce même rapport que les fabricants avaient l'habitude de faire travailler un grand nombre d'enfants pendant la nuit, ce qui pouvait arrêter leur développement physique, et qu'il y avait à craindre que la génération future , dans les localités oà l'industrie prenait le plusd'exi^nsion, ne fût encore plus faible et plus infirme que la génération actuelle.
Conformément k l'ordre mentionné ci-dessus , les ministres chargés de son exécution instituèrent une enquête pour constater les causes de l'abâtardissement de la population industrielle, signalé par le rapport du lieutenant général de Horn. D'après le témoignage unanime des autorités proviii-
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claies interrogées à ce sujet, il fot malheareosement avéré que le mal dont on se plaignait devait être en partie attribué à ce qu'un grand nombre d'enfants, avant d'avoir atteint leur développement physique , étaient employés dans les manufactures à des travaux excessifs et prolongés, hors de toute propor* tion avec leurs forces. A Berlin , par exemple, on trouva l,l$10 enfonts des deux sexes, âgés de huit à dix-huit ans , occupés dans les fabriques depuis onze jusqu'à quatorze heures par jour sans interruption ; et cet abus était comparativement plus grave encore et plus général dans les provinces Rhénanes. Un tel mode d'occupation exclut, en général, toute possibilité d'exercice en plein air , et entraîne des maux et des accidents qui peuvent être attribués à la position des jeunes ouvriers pendant leur travail , taot6t assis, tantôt courbés , ou mettant continuellement en action une partie seulement de leur corps. Ils sont presque toujours enfermés dans des ateliers fortement chauffés , dans lesquels la température arti6cielle s'élève souvent à un degré presque insupportable. L'atmosphère de ces ateliers est en outre fréquemment chargée de particules provenant des matériaux mis en œuvre, et cette poussière, en s'introduisant dans les voies aériennes des jeunes travailleurs, nuit essentiellement à leur santé. Ccst le cas, par exemple, dans les fabriques d*épingles et dans les filatures de coton. Dans quelques manufactures les enfants sont occupés pendant toute la nuit. Une manière de vivre aussi contraire au vœu de la nature doit nécessairement avoir pour résultat d'entraver la croissance physique et de semer dès le jeune âge, dans des corps faibles et souvent mal nourris , les germes des plus funestes infirmités ; elle nuit, dans une proportion au moins égale , au développement intellectuel et moral , en ce qu'elle met les jeunes ouvriers dans la presque impossibilité de cultiver leur esprit et de participer aux avantages de Téducation scolaire.
Les faits qui précèdent démontrent l'ui^ence , déjà sentie par Sa Majesté, de faire intervenir la loi pour mettre un terme au traitement inhumain et des bornes au travail excessif que l'on fait subir aux enfants employés dans les manufactures du Royaume. La même nécessité a été comprise dans d*aatres pays , et particulièrement en Angleterre, dont la législation à cet égard mérite une attention toute spéciale ; car l'acte 3 et 4 Guill. IV, c. 103 , a mis depuis plusieurs années des bornes à cette cupidité industrielle , qui se manifeste par l'abus qu'elle fait des forces des enfants.
C*est dans les districts manufacturiers des provinces Rhénanes, on la population est le plus agglomérée, que se produisaient avec le plus de force les maux lamentables que nous venons essayer de décrire. Aussi ne pou-* valent-ils manquer d'attirer l'attention et de provoquer la sollicitude des états de ces mêmes provinces qui , dans leur dernière session , prireqt les résolutions suivantes sous forme de pétition :
1. Le travail des fabriques serait interdit aux enfants qui n'auraient pas atteint leur neuvième année.
SS. La même interdiction serait étendue aux enfants qui ne pourraient produire Tattestation qu'ils ont fréquentéTécole au moins pendant trois ans; il ;ic serait fait exception à cette règle qu'en cas de circonstances exceptionnelles, et avec l'approbation des magistrats.
5. Les enfants ne poornrient dans aucun cas être occupés plus de dix heures par jour dans les fabriques.
4. Dans le cours de ces dix heures, il devrait y avoir deux heures d'intervalle ou de repos, dont une à midi pour le dtner, pendant lesquelles les jeunes ouvriers pourraient prendre de l'exercice en plein air.
Les résolutions 1, â et 4 furent votées à Tunanimité, la 3"« par une majorité de 60 contre 9 ; la minorité étant d'avis d'étendre la limite du travail à onze heures par jour.
Cette pétition, qui fut énergiquement soutenue par le commissaire du gouvernement près de la diète , parut aux ministres d'État présenter un fondement solide , dans ses particularités essentielles , pour asseoir la loi désirée ; effectivement les résolutions de l'assemblée furent presque textuellement insérées dans le règlement pour le travail des enfonts dans les manufactures, qui fut formulé par le ministre de l'intérieur et de la police.
L'impulsion fut donnée, il est vrai , par les États des provinces Rhénanes ; mais ce n'est pas dans ces provinces seulement que se faisait sentir la nécessité d'une réforme; elle existait également dans les autres districts manufacturiers du royaume. Comme les résolutions qui précèdent avaient un caractère général, et qu'elles ne se rapportaient à aucune circonstance spéciale concernant telle ou telle province en particulier , il n'y avait pas de motif suffisant pour borner leur action aux seules provinces Rhénanes. Aussi les ministres d'État n'hésitèrent-ils pas à recommander humblement à Sa Majesté d'étendre le bénéfice de ces mesures à tout le royaume. Il y avait, en outre, une raison péremptoire pour en agir ainsi. Si les restrictions dont il s'agit n'avaient été étendues qu'aux fabriques des provinces Rhénanes, ces dernières auraient probablement eu à lutter contre une concurrence désastreuse. Par suite de l'exclusion d'une classe entière de pauvres travailleurs et de la réduction du travail journalier d'une autre classe à un maximum de dix heures, les manufactures atteintes par la loi auraient été obligées d'employer un plus grand nombre d'adultes et auraient vu s'accroître ainsi leurs frais de production , alors que les autres fabriques, affranchies à cet égard de toute restriction , auraient continué à travailler à des conditions plus économiques. L'équité commandait donc de mainteirflà cet égard entre tous les établissements industriels du royaume une parfaite égalité.
Pour expliquer les diverses dispositions du régulatif qui , par un ordre du cabinet royal en date du 6 avril de l'an passé, a reçu le caractère de loi pour toute la monarchie, nous croyons qu'il suffira de faire les observations suivantes :
Art. 1. L'expérience a prouvé que les enfants âgés de moins de neuf ans ne pouvaient être régulièrement employés dans les manufactures sans danger pour leur santé. Le statut anglais a consacré cette limite, qui est également celle qui a été indiquée par les États des proviuces Rhénanes dans leur pétition. Seulement, les ministres d'État ont jugé à propos de l'étendre aux travaux des mines , qui occupent un grand nombre de jeunes enfants sans égard pour leur faiblesse et le soin de leur santé.
Art. 2. Cette seconde disposition est basée sur la nécessité de faciliter et
de garantir le développement moral et intellectael des jevnef oafriers. Et ici, encore, les recommandations des États ont été suivies sor les pointa les plus essentiels, mais modifiées seulement en ce sens, qu'il ne pouvait être accordé aucune dispense pour la fréquentation de Técole pendant trois annéea avant l'admission dans la fabrique , car, cette dispense une fois admise à titre d'exception, ne tarderait pas, par la force des choses, k devenir la règle générale. D*un autre c6téon a admis que tout enfant qui saurait lire couram* ment sa langue maternelle et qui écrirait passablement serait admis au tr»* vail des fabriques sans être mslreint au certificat d*écolage. C'est là en efiet un équivalent dont l'appréciation est facile, et ne peut donner lieu à aucune interprétation erronée.
Art. 5. Les heures de travail journalier , fixées par cet article , sont les mêmes que celles qui avaient été proposées par les Éiais. Les ÉUits ne parlent, il est vrai , que d'enfants ; mais cette expression n'est pas assex précise pour l'insérer dans un document législatif, et Ton a dû par conséquent l'écarter. On entend par ce terme : enfaniê , les jeunes gens qui ont atteint leur dixième année, et qui peuvent être considérés conune se trouvant dans la première période du développement physique. Il était nécessaire cependant de bien préciser la limite dont il était question dans le présent régulatif. Les Anglais ont étendu les restrictions mises au travail des enfants jusqu'à la dix-huitième année accomplie; mais nous avons estimé qu'en Allemagne l'accomplissement de la seixième année était, en général, l'époque où la croissance physique avait acquis le développement nécessaire pour rendre supportables de plus grandes fatigues. Nous avons résolu de déterminer une durée uniforme de travail pour tous les jeunes ouvriers tombent sous l'application de la loi , parce, que nous n'avons pu découvrir ni poser aucune règle positive pour classer les enfants d'après leur âge et fixer pour chaque classe une différence rationnelle dans les heures des travaux. Comme cette différence ne pourrait jamais se baser que sur des fondements incertains et purement individuels, il y aurait de grandes diflfeultés à maintenir le principe et à préserver, en regard de la mesui^ restrictive, sa raison d'être et sa justification. Il est vrai que la loi anglaise a admis sous ce rapport diverses catégories; lAis ces distinctions ont été regardées par les uns cooune d'une application Impossible , par d'autres comme dénuées de foodemeiiC solide; il a même été proposé dans le parlement de les abolir, pour leur substituer une période uniforme de dix heures de travail pour tous les jeunes ouvriers employés dans les manufactures jusqu'à l'âge de 18 ans.
Prenant en considération les intérêts des fabricants, on a jugé à propos, dans les cas d'accidents mentionnés dans le régulatif , d'autoriser one extension temporaire de la durée du travail jusqu'à oeocurrenœ d'une heure par jour, moyennant certaines conditions analogues à edles qui ont été poaées dans la loi anglaise.
Art. 4. Celle disposition modifie à quelques égards la résolution prise par les États provinciaux. Elle déterminé les interruptions régulières à mettre an heures de travail , sans perdre de vue que ce n'est pas seulement la longueur des intervalles qu'il faut prendre en considération , mais les inconvénîenls
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d*ao travail trop fféqoemBieot înterrompn; il a aoaei été pourvu à ce qoe le^ jeunes ouvriers puissent prendre de l'exercice en plein air pendant la suspension des travaux. Les ministres d'État ont jufé cette règle préférable à celle qui avait été suggérée par les États provinciaux, qui demandaient que les intervalles de repos fussent an moins d'une demi-heure, mais qui abandonnaient au fabricant le soin de les répartir k sa guise dans le cours de la journée.
Art. 7. Cette disposition a pour d>jet de faciliter le contrôle. Son observance a été regardée comme si importante , que toute infraction k la règle posée rend son auteur passible d'une pénalité spéciale fixée par l'article sni-^ vant, conformément aux clauses du Code national, Il« partie, titre 20, SS 53, 3» et 240*
Art. 8. L'amende à payer pour chaque enfant employé contrairement au prescrit du présent acte a été portée , au minimum , à un thaler , au maximum , à cinq thalers, parce que dans les provinces Rhénanes les tribunaux de police ne sont autorisés qu'à prononcer des amendes jusqu'à concurrence du taux fixé ci-dessus, et que Ton a voulu éviter que les infractions à la loi sur le travail des enfants fussent portées en première instance devant les tribunaux correctionnels ; ce n'est qu'en cas de récidive que ces tribunaux auront à prononcer les pénalités. Dans les anciennes provinces de la monarchie, la juridiction des magistrats de police n'est pas soumise à ces restrictions.
Art. 9. La dispense de l'obligation de fréquenter l'école étant toujours considérée comme une exception et ne pouvant être justifiée que dans les cas où les circonstances la rendent nécessaire , on a voulu , par le dispositif de cet article, montrer que la réduction des heures d'école dans les districts manufacturiers ne peut à aucun titre être envisagée comme règle ; au contraire, les autorités locales ont tout pouvoir d'étendre la durée de la fréquentation des écoles lorsque l'éducation intellectuelle et morale des enfants leur paraîtra insuffisante et que les circonstances sembleront le permettre ou l'exiger.
Art. 10. Indépendamment des abus qui peuvent être attribués à la cupidité des manufacturiers, il en est d'autres qui ont été également signalés par les États dans les provinces Rhénanes et auxquels il a déjà été fait allusion dans cet exposé ; ces abus nuisent essentiellement à la santé et à la moralité des ouvriers dans les fabriques, mais ils sont en même temps si variés qu'il est pour ainsi dire impossible de les atteindre par une loi générale. Nous citerons, entre autres , la construction vicieuse des ateliers qui ne permet de les ventiler que d'une manière très-imparfaite, et l'absence d'une discipline convenable parmi les ouvriers ; la négligence à cet ^ard est telle que , dans quelques manufactures , de jeunes enfants abusent journellement des liqueurs fortes et du tabac, et, par suite du défaut de séparati9n des sexes, se livrent à un libertinage d'autant plus funeste qu'il est plus précoce. Pour mettre un terme à ces abus et tarir la source d'une démoralisation toujours croissante, les ministres d'État ont proposé à Sa Majesté d'accorder à l'autorité supérieure, dans chaoue province, le pouvoir de faire tels rèffiements conoeroaut
la santé et la moralité des classes ouvrières, qu'ils jugeront conrenables pour atteindre le but bienveillant de la présente loi.
Les ministres d'Éut espèrent qu'à Taide de ces mesures, on améliorera la condition d^nn grand nombre d'enfants de la classe ouvrière, et que roo préviendra les difformités tant morales que physiques auxquelles ils soni exposés.
Le Roi, partageant ces vues et cet espoir, a jugé à propos d'ordonner que les mesures qui lui avaient été soumises par ses ministres , le 9 mars 1839, pour régler le travail des enfants dans les fabriques, reçussent force de loi dans toute l'étendue de la monarchie.
Berlin, le 14 avril 1840.
Le ministre de l'intérieur et de la police. Di RocHow.
Ordonnance du grand-duchè de Bade^ du 4 mars 1840, concernant l'instruction des enfants occupés dans les fabriques.
Il a été établi depuis peu dans le grand-duché plusieurs fabriques dans lesquelles sont occupés des enfants auxquels la loi impose l'obligation de fréquenter les écoles. Gomme celte obligation était de nature à entraver les travaux manufacturiers , un grand nombre de fabricants se sont décidés à ériger des écoles à leurs propres frais à proximité de leurs établissements.
En présence de ce fait , d'une part afin d'empêcher que l'instruction des enfants ne soit négligée dans les écoles dont il s'agit , que leur conditiou physique et morale ne souffre d'un travail trop pénible ou trop prolongé , et d'autre part dans le but de préserver autant que possible les bénéfices que de pauvres familles peuvent retirer de l'emploi de leurs enfants dans les fa* briques, le gouvernement du grand-duché de Bade, en vertu d'une résolution du 28 février 1840 , a statué ce qui suit :
SI
Les enfants obligés par la loi à fréquenter les écoles publiques {schuipflichtige) ne peuvent être dispensés de remplir cette obligation pour aller travailler dans les fabriques qu'à la condition expresse d'assister régulièrement aux leçons données dans les étoles spéciales annexées à ces fabriques.
Nulle école de fabrique ne pourra être établie qu'avec l'approbation de
raotorité supérieure préposée à la direcUon de rinstnictlon, et à la condition expresse de se conformer aux règlemenU généraux concernant renseignement dans les écoles publiques.
Les enfants âgés de moins de onze ans ne pourront être admis dans les écoles des fabriques ; et même au-dessus de cet âge l'admission ne pourra avoir lieu que pour autant qu'il sera dûment constaté que les enfants possèdent déjà les premiers éléments de l'instruction donnée dans les écoles publiques.
Un seul et même instituteur , dans les écoles des fabriques , ne pourra donner l'instruction à plus de 70 enfants à la fois.
L'enseignement dans ces écoles embrassera exclusivement les objets qui font partie du degré supérieur de l'enseignement des écoles publiques.
se.
Pour pouvoir enseigner dans les écoles des fabriques, il faudra être attaché à l'une des écoles publiques et posséder les capacités requises par lès ordonnances pour exercer les fonctions d'instituteur.
Chaque division dans les écoles devra avoir au moins deux heures d'enseignement par jour. Cependant, et avec l'autorisation de la direction supérieure de l'instruction publique , on pourra à certains jours limiter cet enseignement à une heure ou même le supprimer entièrement, mais à la condition de répartir les heures supprimées sur les autres jours de la semaine, de manière à ce que la durée de l'enseignement hebdomadaire reste toujours la même.
Les heures d'école avant et après midi doivent toujours, autant que possible , précéder les heures consacrées au travail ; et dans le cas où ce mode de répartition ne serait pas jugé praticable , il faut au moins réserver une heure de repos avant de commencer l'enseignement.
SO
T^ durée du travail et de l'enseignement réunis ne peut excéder douze heures
3S0 ÀPfENDIGfi.
par joar pour les eofanU qui n'ont pas encore atteint l'âge oè la loi les libère de Tobligation de fréquenier les écoles.
Le maximam de douze henres ne peut être défMissé, avec le consentement des médecins, que dans le cas où les enfants seraient employés k des travaux en plein air.
Toutefois l'autorité cantonale peut autoriser une prolongation des heures de travail fixées ci-dessus dans les cas où , par suite d'accidents on de circonstances extraordinaires , Tordre régulier des travaux dans les fabriques aurait été interrompu. Mais, dans ces cas encore, l'augmentation ne peut excéder une heure par jour et doit être limitée à quatre semaines an |
Entre les heures de travail dont la durée est déterminée par les paragraphes précédents , il doit être accordé aux enfants employés en qualité d*ouvriers un quart d'heure de repos avant et après le dtner, et de plus, dans l'après-midi, une heure de réoréation en plein air.
Nul enfant ne peut être occupé le dimanche et les jours fériés , et mis au travail pendant les jours ouvrables avant cinq heures du matin et après neuf heures du soir.
Les fabricants qui emploient des enfants dans leurs manufactures sont tenus de dresser la liste de ceux-ci en y inscrivant leurs noms, prénoms , ége, demeure, les noms de leurs parents et la date de leur entrée; cette liste devra être affichée dans le local destiné aux travaux et soumise , sur leur demande, aux autorités chargées de la police et de la direction des écoles.
Les infractions aux dispositions de la présente ordonnance commises soit par les maîtres de fabriques, soit par leurs représentants, seront punies d'une amende d'un à cinq florins par chaque enfant qui serait trouvé employé d'une manière irrégulière.
Toute négligence ou lacune dans la tenue des listes dont il est fait mention au § 12 ci-dessus sera punie , pour la première fois , d'une amende d^in à cinq, et pour la seconde, d'une amende de cinq à vingt-cinq florins.
L'autorité cantonale aura en outre le droit de faire rectifier ou compléter les listes aux frais des contrevenants.
I^ surveillance des écoles des fabriques sera exercée de la même manière que cefle des écoles publiques.
APPENDICE. S»l
SI»
Les dispositions de Fordonnance du 50 mai 1834 relatives à la discipline des écoles, aux encouragements à donner à l'instruction , et à la disposition des salles d'école, sont également étendues aux écoles des fabriques.
Les frais résultant de rétablissement des écoles des fabriques sont à charge des fabricants.
Toute autorisation accordée pour rétablissement d'une école, est révocable à volonté.
Le ministre de l'intérieur pourra, dans l'intérêt de certaines fabriques qui seraient placées dans des circonstances exceptionnelles , autoriser telles modifications à la présente ordonnance qui d'ailleurs ne seraient pas de nature à la faire dévier de son but ou à compromettre son esprit.
Ordonnance royale de Bavière j du VS janvier 1840, concemani le travail des enfanté obligée de fréquenter le$ écoles.
Considérant les inconvénients qui peuvent résulter pour les enfants d'un travail précoce et excédant souvent leurs forces dans les fabriques et les usines ;
Considérant que ce travail trop prolongé est inconciliable avec le soin de leur santé et celui de leur éducation morale et religieuse, et les met hors d*état de fréquenter, comme ils le doivent, les écoles ;
Pour ces causes, et tant que nous ne jugerons pas è propos d^adopter à ce sujet d'autres dispositions, nous avons résolu ce qui suit :
4ITICLB PBIVIBI.
Aucun enfant, avant l'âge de neuf ans révolus, ne pourra être occupé dans les fabriques, mines ou usines.
ABT
Pour qu'un enfant âgé de plus de neuf ans puisse être admis à travailler dans l'un de ces établissements, il devra exhiber, 1» un certificat de l'autorité médicale qui constate son aptitade corporelle pour le genre d'ooeupatîon qu'il se propose d'embrasser, ainsi que l'absence de danger de cette même occu^
patîon pour sa santé et le déTeloppement de ses forces physiqoes ; 2* an certificat de inspection locale des écoles qui constate qu'il a fréquenté jusqu'alors avec zèle les leçons de Fécole et qa*il y a acquis les connaissances voulues pour son âge.
La durée du travail pour les enfants âgés de neuf à douze ans ne dépassera pas un maximum de dix heures par jour.
Ce travail en tous cas ne pourra commencer avant six heures du malin et devra finir au plus tard à huit heures du soir.
11 sera aussi accordé à ces enfants une heure entière pour le dtner, de onze à douze heures par exemple, en se conformant d'ailleurs à cet égard aux habitudes et aux usages de chaque localité ; de plus on leur permettra de prendre au moins une demi-heure de récréation en plein air pendant la matinée, et autant Taprès-midi.
Pour ce qui concerne Taccom plissement du devoir d*école {schulpftîcht) par les enfants occupés dans les fabriques, ils seront tenus de consacrer au moins deux heures à décompter sur le temps affecté au travail, a) soit à fréquenter les leçons de Técole publique de la localité ; b) soit à suivre renseignement intellectuel et religieux dans une école privée ou établie dans la fabrique.
Dans l'un comme dans l'autre cas, ils seront soumis à l'examen public qui a lieu chaque année dans les écoles.
L'autorisation d'établir les écoles particulières et les écoles des fabriques dont il est fait mention à l'article précédent, est subordonnée aux conditions suivantes :
a. Pour pouvoir enseigner dans ces écoles il faudra posséder les qualités et les capacités requises pour l'enseignement dans les écoles en général.
b. Un seul et même instituteur ne pourra y instruire plus de cinquante enfants à la fois, et les leçons ne pourront commencer avant six heures du matin et ne pourront durer après six heures du soir.
c. La fixation des heures pour l'instruction ne peut avoir lieu qu'avec le consentement de l'autorité préposée à la direction des écoles.
d. L'enseignement dans les écoles particulières et les écoles des fabriques devra d'ailleurs être en tous points conforme à celui des écoles publiques, et sera soumis à la surveillance et à la haute direction de l'autorité compétente.
Les enfants employés dans les manufactures devront en outre assister aux instructions publiques et aux exercices religieux préparatoires à la confession
et à la sainte GommaDion pour les catholiques , à la conGrmation pour les protestants, à moins qae les ministres des caltes ne président eax-mémes à ces instructions et à ces exercices dans les écoles privées ou annexées aax fabriques.
Ait. 7.
Les propriétaires de fabriques et d'usines, ou leurs fondés de pouvoirs, qui admettraient en qualité d'ouvriers dans leurs établissements des enfants encore soumis au devoir d*école, contrairement et sans avoir égard aux dispositions de la présente ordonnance, encourront, pour chaque infraction, une amende qui variera de cinq à quinse florins.
Ils sont en outre obligés, d'accord avec le pasteur de la localité, de prendre toutes les mesures nécessaires afin de surveiller et de préserver la moralité des jeunes ouvriers des deux sexes et de les mettre à l'abri de tout contact dangereux avec les ouvriers adultes. Toute négligence à cet égard aurait pour résultat inévitable la défense absolue de pouvoir occuper des enfants dans la fabrique ou Tusine.
Enfin, les fabricants ou leurs substituts doivent tenir un registre sur lequel ils inscriront les enfants employés dans leurs établissements qui sont astreints à Tobligalion de fréquenter les écoles; ce registre sera tenu avec ordre et exactitude ; il restera déposé dans le local destiné aux travaux , et devra en tout temps et à la première réquisition être soupiis à l'examen et au contrôle de l'autorité compétente.
Ait. 8.
Il est expressément recommandé aux autorités chargées de la police et des écoles dé surveiller, avec un soin tout particulier, l'exécution des mesures prescrites ci-dessus dans les fabriques et les usines situées dans leur ressort respectif , de remédier immédiatement aux abus dont elles pourraient avoir connaissance, et de prendre les mesures nécessaires contre les contrevenants.
Notre ministre de l'intérieur est chargé de la publication et de la mise à exécution de la présente ordonnance.
Ordonnance du gouvernement autrichien, du 16 juiliet 1839, relative à l'instruction des enfttnts emplcyès dans les fabriques, adressée aux administrations provinciales, aux deux consistoires catholiques et à l'administration communale de Vienne.
A l'eflbt de vouer toute la sollicitude possible aux progrès rdigieux, iotel- Dis Jiviiis ovviiias. 8. 83
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lectiels et rooraïuL des enfianU employés dans les difOriii fiibrii|iiti , on r^ coromaDde la stricte exéculioa des inslructioQS suivantes.
1* Le $ 11 du titre tii de la constitution politique des écoles doU aussi servir de règle en ce qui est relatif aux classes de répétition et à la fréqiMn^ tation de l'enseignement religieux par les enfants employés dans les fabriques, pendant les dimanches et les jours de fête.
9f^ Les chefii de fabriques auront à veiller à eo que les enfiiats eipplayés dans leurs établissements soient conduits quatre fois par an à oonfeue ci à la communion à Téglise de leur paroisse. ($ 8S de la constitution, eic.)
5<* Les propriétaires de moindres fabriques , comme odles de Rcîndorf et des environs, sont tenus d'envoyer leurs ealints ouvriers à Tune ou fautse des écoles paroissiales, et de veiller à oe qu'ils reçoifcnl, à certaines bcares, renseignement religieux nécessaire , ai nsi que celui de la langue allemaBde,etc., le tout, bien entendu, aux frais de ces derniers.
4* Les ministres du oultc de chaque paroisse sont tenus de icmeltre , à la fin de chaque mots, pour les besoins de l'administration, un relevé exact des enfants et des jeunes gens employés dans les fabriques; on ne pourra se refbser à délivrer en tout temps à ces ministres tous les renseignements néoessaires à cet effet.
}&• L'usage des rapports trimestriels, prescrits par l'ordonnance du 12 mars 1816, étant tombé en désuétude, ces rapports seront remplacés par des comptes-rendus annuels des inspecteurs provinciaux sur l'état de la jeunesse employée dans les fabriques. Ces comples^rendus seront dressés à l'occasion des rapports que doivent faifo ces inspecteurs sur les résultats de leurs tournées ; ils les adresseront au consistoire archiépiscopal ainsi qu'à l'administration provinciale, qui les transmettra au gouvernement.
JPe ia coHêtituHan poUOgue des éooiêi pçpulairu alUmande$.
La sainte confession, la communion doivent toujours avoir lieu en commun dans les écoles communales et urbaines, aux quatre époques suivantes : à la Toussaint, à Noël, à Pentecôte et à l'Assomption de la sainte Vierge. (Ord. du 26 septembre 1806.)
On ne perdra pas de vue que les enfants , avant qu'ils aient atteint leur neuvième année, ne peuvent, sans nécessité, être admis au travail des fabriques. (Ord. du \% février 1787.)
Depuis la date de l'ordonnanee qui précède , la ehanoellerie autrichienne a adopté le règlement suivant eoncernant le travail des enflinu dans les manufactures :
1« L'âge où la jeunesse des deux sexes peut être employée aux travaux dan» les roanufeetures est fixé à douxe ans ;
APRBNOICE, Stf»
ft« Il fi^ aura d^eiotpUoii qu*i Vigni des enfanta <)e neuf ana cpii, pendant trois ans , auront sni? î un enseignement religieui et fréquenté les écoles ; mais aussi longtemps que ces enfanta setont dans Tâge où ils doivent fr^ quentev les écoles , les ftibrioants devront veiller ft leur éducation et s*ad* Joindre des ministres du eulte , sana qufi , pour cela , leur travail puisse être entravé;
5« Pour les eniants de neuf à dpuu ans, le maiimum du tempf de travail est fixé à dix hmites par jour. Ce maximum sera de donie heures pour lea enfants de doute i seiieansi mais il y aura une iMura d'intervalle. La nuit» o'esl-iHiire de neuf iMures du soir à cinq iieuves di| matin , lea enfanta au* dessous de seize ans ne travailleront pas :
40 liOS libaioants doiveol prévenir tout désofdfq e( tout scandale dans les ateliers de la part des ouvriers adultes;
K* Les fabricants tiendront un registre portant les noms, Tâge des enfants, l'époque de leur entrée dans la fabrique et leur demeure : ce registre sera présenté à Tautorité et au nanî^^re du cuUe i la première réqui^iMof) {
ei^ Toute contravention sern punie d'une 9ipende de deux QQrJQ^ h cent florins , et, en cas de récidiyf^, l^mpl^i ((^nfant^ sQ-d^sou^ d« ^oq^n jins pourra être interdît}
7» Le* 9Utorit^ sou^ çb^irgéM dç Yeîllfr * rex^tiou d^ pr^ut r*glementt
D'après le^ rè^ements autrichiens en vigueur depuis quelques années dans le royaume Lombardo-Vénitlen , les enfbnts ne doivent pas être admis dans les ateliers avant Tâge de meufanê acccmtpliêy et le roattre qui les emploie est tenu de les faire instruire dans la religion, de leur faire enseigner à lire, écrire et calculer ; et, quand Ils travaillent loin de leur famille, de les nourrir, les habiller, les loger, leur donner à chacun un lit à part dans des dortoirs salubres où règne la décence nécessaire, et, en outre, de les faire traiter lorsqu'ils tombent malades (1).
Jetés du 16 avril 1836 et du 13 avril 1838 de PÉtat de MassachusetU {ÉtafS'Uniéj, rHaiif^ à Néu0$mu de$ mfamU empUnré9 4êm9 Ma ffmnufacturée.
ACTI DV 16 AVIIL 1836.
Il a été résolu par l'assemblée générale du sénat et de la chambre des représentant?, en yertu de rautorilé qu*ellf exerce^ ce cjui suit :
(1) Mémoire iur le travail des enfants, par le comte PeUUi, p. 67 et ai.
m APPENDICE.
Sicnoif 1. A partir da 1* avril 1857, nul eatàni an-dessoiu de qoioie «is oe pourra être occupé dans une manufacture, à moins qu'il n*ait fréquenté une école publique ou privée, dont l'instituteur aura été dûment qualifié conformément à la l'* section du âS« chapitre des statuts revisés, an raoînt pendant trois mois durant Tannée qui précédera son admission et durant chacune des années où il continuera à être employé de la même manière.
Sicnoif 2* Le propriétaire, l'agent ou le surintendant de tout établissemen manufacturier qui y occupera un enfont contrairement aux dispositions da présent acte, subira une amende de 50 dollars pour chaque offirâse; le produit des amendes sera appliqué an profit des écoles de la localité oà len située la manufacture.
(Approuvé par le gouverneur, le 16 avril 1896.)
IL ACTB ADOmOHlIlL DU 13 Avin 1838.
Il a été résolu par rassemblée générale du sénat et de la chambre des représentants, en vertu de l'autorité qu'elle exerce, ce qui suit :
Nulle personne ne sera passible de la pénalité prononcée dans Facte du 16 avril 1836, intitulé : u Acte pour améliorer l'instruction des enfants employés dans les manufactures, » qui, dans chaque année, avant d'occuper un enfant au-dessous de l'âge de quinxe ans, aux termes dudit acte , obtiendra et conservera un certificat, signé par l'instituteur de l'école qu'aura fréquentée cet enfant au moins pendant trois mois de l'année précédente, constatant que ce même enfant a reçu l'instruction voulue par la loi. La véracité de ce certificat sera attestée, sous serment, par l'instituteur, devant un juge de paix du comté de sa résidence, lequel magistrat certifiera l'affirmation ou le serment sur la pièce qui lui sera présentée i cet effet.
Loi reiatim au travail dêê mftiniê emploxéê en France dam lee manu/àc^ tureê, uêineê ei aieiierê.
Louis-Philippe, roi des Français , à tous présents et à venir, salut» Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Alt. I*».
Les enfants ne pourront être employés que sous les conditions détermiaées par la présente loi:
1<» Dans les roamtfactares, usines et ateliers à moteur mécanique on à feu contina, et dans leurs dépendances ; S* Dans tonte fabrique occupant plus de vingt ojavriers réunis en atelier.
Ait. St.
Les eniants devront, pour être admis, avoir an moins huit ans.
De huit à douze ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de huit heures sur vingt-quatre, divisées par un repos.
De douze à seize ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de douze heures sur vingt-quatre, divisées par des repos.
Ce travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures du matin à neuf du soir.
L'âge des enfants sera constaté par un certificat délivré sur papier non timbré et sans frais, par ToflScier de l'état civil.
Ait. 5.
Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin, est considéré comme travail de nuit.
Tout travail de nuit est interdit pour les enfants au-dessous de treize ans.
Si la conséquence du chômage d'un moteur hydraulique ou des réparations urgentes l'ezigent, les enfants au-dessus de treize ans pourront travailler la nuit, en comptant deux heures pour trois, entre neuf heures du soir et dnq heures du matin.
Un travail de nuit des enfants ayant plus de treize ans, pareillement supputé, sera toléré, s'il est reconnu indispensable, dans les établissements à feu continu dont la marche ne peut être suspendue pendant le cours des vingtquatre heures.
Ait.. 4.
Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés les dimanches et jours de fêtes reconnus par la loi.
Ait. 5.
Nul enfant âgé de moins de douze ans ne pourra être admis qu'autant que ses parents ou tuteur justifieront qu'il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées existant dans la localité. Tout enfant admis devra, jusqu'à l'âge de douze ans, suivre une école.
Les eitfants âgés de plus de douze ans seront dispenses de suivre une école, lorsqu'un certificat, donné par le maire de leur résidence, attestera qu'ils ont reçu rinstruction primaire élémentaire.
Ait. 6.
l^ maire? 9§rf>pt (enus d^ 4é|ivr^ ifu père, 4 la inèfe pu 9Q tuteur, i)n
Iltrêt âtif kxfàel ftei^t p6tm TAgë, le tiottif 1^ préiioiM) te Heu de diissance et le domicile de l'enfant, et le l^tUps pMdriht ItqiiM il aurait raifi iVnseigflenieht priiiiairew
Les chefs d*établissement inscriront :
1<» Sur le livret de chaque enfant) la date de son entrée dans Tétablisseiiient et de sa sortie.
2» Sur m regiâU^è §t^lAi, biit«$ \H iildicatiôui lâéHUobhé» Itt pHsent article.
Ait* 7.
Des règlements d^adthinkti^lidil pûbliqtië tM^tlffObt i
i* fitéhdreâde^ tnahûfaétarës, û&itiés on ftteliêhi, àutfesqllè éètix qui sont mentionnés dans l'article 1«', l'application des dispositions de la présente loi;
3<* ÉléVer le ttiiHitUtim de l'âgé et réduire la durée du travail déterminés dans les articles deuxième et troisiètne â Vêffkté des genHis d'IndusMe ok h labeur des enfants excéderait leurs forces et compromettrait leur santé ;
5"* Déterminer les fabriques où« (NMir èause de danger ou d'insalubrité, les enfants au-dessous de seize ans ne pourront point être employés;
4» Interdire aux enfants, dans les ateliers ou ils sont admis, certains gebres de travaux dangereux ou nuisibles ;
tf« Statuer sur les travaux indispensables à totérèr dé la {>ari des enfabts , les dimanches et fêtes, dans les usines à feu conlinii ;
6"^ Statjier sur les cas de travail de nuit, prévus par l'ârlicte troisième.
Ait» 8»
Des règlements d'administration publique devront :
io Pourvoir aux mesure^ nécessaires à l'exécution de la préèebte loi ;
â« Assurer le maintieu des bonnes mœurs et de la décence publique dans les ateliers, usitées et manufacture! ;
9<* Assurer l'instruetioii primaire et renseignement religieux des enfants;
4<' Empêcher, à l'égard des enfants f tout mauvais traitement et tout châtiment abusif;
5"* Assurer les conditions de salubrité et de sûreté nécessaires à la vie et à la santé des enfants.
Ait. 9.
Les Cheft des établissetbéntft detirobt fèire éflitto> dine eliiqtte atelier, avec la présente loi et les règlemettts d'aëininiftirfttlmi pMbilque ffâi y sent Màiïh, m HèHlemetttA lËlérièttn (fiillft ttetiMi tenus de Mn pour en eenirer
Ait. 10.
Le gouvernement établira des inspections pour surveiller et assurer l'exécution de la présente loi. Les inspecteurs pourront, dans chaque établissekfaebt, ^ faire ttttréiji^nlfer lé^ régibins )ré\à\ih à IViétUiieti de le pMsente
loi, les règlements intérieurs, les livrets des enfants et les enfants enxniéaies ; ils pourront se faire accompagner par on médecin commis par le préfet ou le sous-préfet.
Aet, 11.
En cas de contravention, les inspéctetitS dresseront des procès-verbaux , qui feront lbijusqu*à preuve contraire.
Abt. 12.
En eâs de ùdhtfavenlioh à la présente loi ou aux règlements d'administration publique, rendus pour son exécution, les propriétaires ou exploitants des établissements seront traduits devant le juge de paix du canton et punis d*une amende de simple police qui ne pourra excéder quinte francs»
Les contraventions qui résulteront, soit de l'admission d'enfants an-dessous de l'âge, soit de Yettès de travail, donneront lieu à autant d'amendes qu'il y aura d'enl^nts indûment admis ou employés, sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus de deux cents francs.
S*il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des établissements seront Irndilits devailt le tribunal de police correctionnelle et condamnés à une amende de seize à cent francs. Dans les cas prévus par le paragraphe second du présent article, les amendes réunies ne pourront jamais excéder cinq cents francs.
Il y aura récidive, lorsqu'il aura été rendu contre le contrevenant, dans les dou^e mois précédents, un premier jugement pour contravention à la présente loi ou aux règlements d'administration publique qu'elle aiiUi^ rise.
NOTICE
8U1 LA OOUniIl Bl ■RTIAT, fMÈB BB T0UE8 (stPÂlTinilT b'uIBBB-BT-IMBB).
La date de la fondation de la colonie de Mettray remonte an mois de juin 1839 ; c'est à cette époque que la Sociéié Paiermelle pobUa son programme et qu'elle choisit pour établir sa colonie la commune de Mettray, où M. le ylcorate de Brétignères de Courteilles mit à sa disposition une pcopriélé qui réunissait tous les avantages désirables.
Cette propriété, située à une lieue de la ville de Tours, dans un ùKt agréable , avec un sol fertile , touche au château de son propriétaire , qui y est, pour ainsi dire, enclavé. Jjoln de redouter le contact d'une population criminelle et Indisciplinée, M*, de Brétignères l'a, au contraire, invoqué comme une faveur. Associé pour l'œuvre qu'il s'agissait d'entreprendre avec M. de Metz, conseiller honoraire à la cour royale de Paris, c'est aux eflforts réunis et au xèle persévérant de ces deux hommes de bien que la France est redevable d'une de ses plus nobles et de ses plus utiles institutions.
La Société Paternelle a pour but,
1« D'exercer une tutelle bienveillante sur les enfants acquittés conune ayant agi sans discernement , qui lui seraient confiés par radministralion, en exécution de l'instruction ministérielle du 3 décembre 1832 (1) ; de procurer à ces enfants, mis en état de liberté provisoire et recueillis dans la colonie agricole, l'éducation morale et religieuse, ainsi que l'instruction primaire élémentaire ; de leur faire. apprendre un métier ; de les accoutumer aux travaux de l'agriculture, et de les placer ensuite, à la campagne, chez des artisans ou des cultivateurs ;
S* De surveiller la conduite de ces enfants et de les aider de son patronage pendant trois années après leur sortie de la colonie. (Ari. l*' des $taiui$.)
(1) EœênUdêla ekemloire du mimiitre de$ êroMmx pmbKes, au» fr^eU, 3 dée9m-
m Lorsqu'il te troarera dans Tone des prisont de votre départemeiit mi ealuit jvgé ea vertode rart.66,TOOf ioTÎteref lacommÎMion administrative des hospices, et, à son délaiit. la commission de surreillance de la prison ou le bureau de bienfaisance, à prendre des informations sur les personnes de la ville ou de la campagne qui consentiraient à le recevoir pour rélever on rinstmire. Vous traitera de préférence avec celles qui , offrant des garanties snflUantes sons les rapports du caractère, de la probité et des Bcsurt, teront les plus capables de préparer les enfonts à Tezercice d*une profession industrielle ou aux travaux de Tagrienlture. »
Cest aux diflicultét que présentaient ces placements dans les campagnes que la Soeiélé Paternelle a en en vue d'obvier , en fondant une colonie agricole destinée à rocevoir les jeunes détenus aux mêmes conditiont que celles ^i avaiei|t été stipulées jusqu'alort e^tf^ |«s partici|lierf et radu^inistralf on^
I/établissement fondé par ]a société, étant créé et soutenu par les dons de la bienfaisance privée, est exclusivement dirigé et administré d*aprés le vœu des souscripteurs fondateurs, et conformément aux règlements adoptés par eux. (^r^. ^ibid.)
En conséquence, la présidence de la société fut conférée à M* de Gasparin, pair de France, et la vice-présidence à M* de Metz qui accepta en outre, avec M. le vicomte de Brétignères , la généreuse mais difficile mission de diriger le nouvel établissement.
On ne tarda pas à mettre la main à l'œuvre ; en cinq mois on construisit ou on appropria les locaux nécessaires à la réception des premiers colons, que les directeurs allèrent chercher eux-mêmes à la maison centrale de Fontevrault le Sa janvier 1840. Successivement et de mois en mois de nombreux détenus arrivèrent à la colonie ; et dès le mois de juin de la même année, on avait disposé des bâtiments pouvant contenir cent vingt enfants, dont quatre-vingt-deux étaient déjà installés avec tous les fonctionnaires et les agents nécessaires à leur direction.
L'entreprise avait ^'abord paru hardie à tout le monde. Son exécution offrait de grandes difficultés que ne s^étaient pas dissimulées les directeurs.
« La première de ces difficultés, » disent-ils eux-mêmes dans leur rapport du â3 janvier 1842, « était assurément la difficulté morale.
«c Fixer en rase campagne, et sans autre clef que celle des champs, comme l'a dit un homme d'esprit et de cœur, des enfants sortant de prison et déjà corrompus ; les attacher aux travaux du sol , les amener au bien , les rendre honnêtes, reconnaissants, religieux ; les soumettre par la persuasion à la discipline la plus sévère et aux travaux les plus rudes, sans recourir à la force armée ni à la force brutale, ce n'était là qu'une partie de notre tâche.
u II fallait encore trouver, pour diriger cette population paresseuse et turbulente, des hommes honnêtes assez intelligents, assez dévoués pour s'attacher comme nous à ces enfants, pour se consacrer à leur éducation morale et professionnelle, en se résignant à la vie des champs et à une règle qui n'est pas celle du cloître, du collège, de la prison, ni du régiment, mais qui tient à la fois de toutes ces disciplines par sa rigueur et son exactitude.
« Il fallait encore, lorsque nous atteignions à peine le terme de notre seconde année d'existence, faire marcher de front la construction de nos maisons, l'organisation du travail, l'établissement des ateliers, l'éducation et l'instruction de nos enfants , le règlement de la comptabilité , l'installation de notre agriculture, en un mot, tout notre système moral, financier, administratif, agricole et industriel.
«( Il fallait non-seulement créer tout à la fois, mais encore satisfaire aux exigences d'un public impatient et incrédule, qui prétendit d'abord que les enfants ne resteraient pas à M ettray, puis qu'ils n'y deviendraient pas meilleurs, puis, enfin, qu'à leur sortie il^ relpm})eraiept dan3 leprs fpnestçs
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Nous allons voir tïommeni les direetenrs iriooipMrait de ces diffiooltcs, comment ils écartèrent les obstacles aocumolét sout iesrs paii Noot diron» ce dont nous Avons été noQâ-ttiêtne iémoiii len de la riiîte que nous avoue rendue à Meltray, à la fin du mois de mai 184S, c'est^^^lire près de deux ans et demi après la fondation de la ooloniei Le BoUyenir de cette visite restera présent à notre esprit, comme nous conserverons louJGurt ibeffiçable dans notre cœur le souvenir de Taménité, de la bonne hospitalité des hemmes honorables qui nous ont accueilli comme un ami et comme an frère, el ifûf pendant les Courts instante qu*il nous a été donné de passer avec enx, Mus ont fait comprendre le véritable dévouement , et noos ont apprisi par leur étemple , qtill ne fallait jamais désespérer du succès d*ane œuvre entre^ prise avec fbi et amour.
Le choix de remplacement de la colonie n'a pas été PeQbt dn hasard ; c'esl avec intention que ses fondateurs ont choisi une province fertile oomow étant plus propre à encourager par le succès le zèle des jeunes travailleurs ; ils ont voulu éviter par là recueil où sont tombés des hommes d'un mérite reconnu , qui , après avoir^ dès le début, épuisé, à lutter contre l'aridité du sol, toutes leurs ressources disponibles, se sont Vus dans la triste néoessilé de renoncer à l'œuvre qu'ils avaient tentée. C'est, en effet, ce qui est arrivé en Belgique, où les colonies agricoles de Merxplas et de Wortei, fondées à grands frais en 182t$, après avoir occasionné d'énormes dépenses, sont abandonnées depuis un an.
Borné, d'un côté, par une rivière, l'établissement de Mettray comprend dans se^ dépendances un moulin à eàu, une ferme considérable et des jardins potagers d'âne grande étendue, entretenus d'après le principe de la culture la pluft avancée. Les malsons des colons, l^ies à mi-oète, s'élèvent sur Ib site le plus favorable et le plus pittoresque. L'aspect de ce beau pays ne peut manquer d'impressionner vivement l'imagination des enfania, de leur fkirè aimer le M qu'ils f(6eofidént par la culture , et de laisser dans lèUrâ man d'h^ireui souvenirs.
he^ ihai&ons , rangées sur deut lignes ^ avec un grand espaoe intemiédiaire disposé en pelouse éi triante d'arbres, l'élèvent à dix mètr«s de distance l^une de Pautre et sont réunies entre elle» par des hangars oA^nt les dépendances et tes abris nécessaires aut besoins de l'établiêsementi Chaque maison a douze mètres de longueur sur six mètres soixante-six centimètree, et se compose d'un rez^e-chaussée et de deut étages. La pièùe da rezMlechaussée, destinée à recevoir les coloUs lorsqu'ils ne sont pas oceiipéa.«u travaux des champs, est divisée en quatre ateliers, par une eleison de Soixante et quinze centimètres de hauteur, qui , par son peu d'élévatîon , permet au surveillant, placé au centre, d'inspecter chacune de seadiviaioae, sans que les enfants puissent communiquer d'un atelier à l'antre, ni méoie se voir lorsqUlls todt MsiS i cette cloison , lâissani libre font l^aspttce supérieur, à t*àvàntâ^ de dlàintcnir la taéme température dana les ateliers, quelle que soit là diffirènce t)u nombre d*enfiints qui MVUilleÉt danâ elMcune de se^ divisions.
Au premier étage se trouve un dortoir pouvant contenir vingt enfanta;
les haiitacs dans iesqoéls Ils eovchenè sodt disposés de telle sorte que la ianreillance est facile pendant la nuit 4 et qae^ repliés pendant le jour le long du mar^ ils laissent la pièce libre : ils sont rangés parallèlement ^ mais en éens inverse Tun de l'autre; ce qui rend difiScile toute conversation^ nôêmé à foii basse, et permet de les tenir plus rapprochés, sans qu'il en ré-» suite d'ineonvénients.
Des planches fixées à des poteaux par des charnières s*abattent à volonté , et forment table dabé toute la longueur de la pièce qui sert alors de réfectoire ou d'école. Lorsque ces tables sont placées le long des poteaux ^ et les hamacs repliés le long des murs , on a une vaste salle où , dans les temps de pluie^ les jeHnes tolOns peuvent se livret à diverses occupations en restant soumis à une surveillance continue* Une petite chambre en forme d'ale6ve« . avançant dans la pièce principale, et dont là devanture est garnie de lames de Persiennes^ permet d'observer sans être vu« C'est dans eette chambre de surveillance que couche le père dBfiuHiUe; et comme on ne peut savoir s'il est ou non endorkiri^ il n'y a pas un seul instant où les enfants ne puissent craindre d'être observési II va sans dire que les dortoirs sont éclairés pendant la nuitk
Le second étage est disposé de la même manière et peut également rece-^ voir vingt eolens. La surveillance de nuit se feit dans chaque dortoir par deux oontre^mattres qui foht successivement le quart jusqu'au jour.
Chaqvié maison renferme aihsi quarante enfants divisés en deux sections et IbrnMBt une familte comdMndée par un chef qui a sous ses ordres deux eontre-^Mttresv On fait choit en outre, dans chacune de ees sections^ d'un «ohm qui ^ sous le titre de frèr$ niné , seconde ses chefs dans la surveillance lie ses camarades. Ses fonctions durent un mois*
Mttit UMisens sont actuellenent construites ; deux autres éont en eonstrus* tion^ Bii feont ocetipées par les colons et contiennent les divers ateliers* Le logement de l'administratioB et eelui de l'un des directeurs (M* de Meta) ocou* pent les étages bllpérieurs de la septième, dont le reh-doM^haussée a servi pro* visoirement de quartier de GOl*reotioni lA huitième ouiisoB est occupée par l'autnênier. Chécnne de ees maisons porte le nom d'ud des principaux bien* iaiteurs de la colonie s Maison d'Ourches, Giraud , de Tours , d'Orléans , etc*
Indépendamment des habitations des colons et des ateliers, la êokmie ceil<tienl plusieurs autres locaux appropriés aux divers besoins dit service.
Une grande classe, garnie de son mobilier^ et au-dessus de laquelle se trou- Tent des legelnents d'employés ^ sert è réunir les colons pour les cours f&néraux et dans certaineB oeoasions selenoelles dont nous parlerons plus
Dans tto autre bètimeat^ qui n'est séparé des logemento des colons que |ftar un ehiMiii ^ le lrouv«nl la ehapdle provisoire , Finfirmerie , le labora^ tofite) la {Aartttueto) Fieele des contre-mottres , U lingerie 4 la cuieine et la salle de bains*
La nouvelle clié{)éll» qui vient d'art achevée et le quartier de punition, sont érigés à rexirémité supérieure de la Colonie et dominent la pelouse qui a'éteud entre les deuit rangées de maisons, tes deux bêtinieni5,qtti n'eh font
qa*an, et qui sont cependant parfaitement distincts, sont combinés de façon que, dn quartier cellolaire , les enfants assistent an serrice dirin, entendent et voient le prêtre à ]*aatel, sans s^aperceroir entre enx et sans sortir de leur cellole. Des caves voûtées existent sons tonte la longnenr de ces bâtinents* Quant à rextérienr, Tarchitecte Ta rendu noble et pur, et a su condlîer b simplicité religieuse d'un établissement de charité, avec rélégmce mstiqne d'un établissement agricole.
Enfin, à l'entrée de la colonie, on a construit un hôtel, à la fois simple et élégant, où les nombreux visiteurs qui se rendent à Mettray trouvent tontes les aisances désirables.
Toutes ces constructions, exécutées sur les plans de M. Blouet, le compagnon de voyage de M. de Metz aux États-Unis, ont mérité les suffrages des hommes de l'art et des gens de goût. Les toits avancés des habitations, les escaliers extérieurs , la forme et la disposition des fenêtres, rappdient à la fois la jolie ferme de Suisse et le confortable cottage anglais. Quant aux bâtiments d'exploitation agricole, ils sont construits en bois brut, couverts de bruyères, et sont cependant d'un bon usage ; il serait impossible de les édifier à moins de frais, et ils réunissent à cet avantage celui de la simpiidié dont il importe de faire contracter l'habitude aux jeunes colons.
Chaque maison d'habitation coûte 8,500 fr. y compris le mobilier. Les frais de construction de l'église sont évalués à 5^,000 fr. et ceux du cellulaire, qui contient vingt cellules, à 52,000 fr. En portant à 60,000 fr. (et cette estimation pourra paraître exagérée ) la valeur des antres locaux affectés au service des colons et de leurs surveillants, on aura une dépense totale de 180,000 fr. pour un établissement pouvant contenir 500 colons , plus le personnel de l'administration et de la surveillance. C'est une somme de 600 fr., soit un loyer de 50 fr. par an pour chaque colon. Cette somme est, comme on voit, bien inférieure à celle que représentent les frais d'éCablisse* ment ou d'appropriation de nos prisons généralement si vicieuses et si peu en rapport avec le but de leur institution. « Nous nous félicitons tous les jours , )> disent les directeurs , « d'avoir fondé la colonie sur un terrain nu, et de n'avoir point été obligés de plier notre système à des dispositions préexistantes ; ce qui nous a laissé toute liberté d'action. On a dit souvent, à l'occasion de nos anciennes prisons dont la mauvaise distribution exerce une si fâcheuse influence, que les pierres faisaieni la loij et cela n'est malheureusement que trop vrai. » ( Rapp. de 1841.)
Nous avons décrit minutieusement la forme et la disposition des bâtiments de la colonie ; cette description était nécessaire pour faire comprendre la nature du régime et de la discipline auxquels sont soumis les colons. Promenons maintenant nos regards autour de nous, pénétrons successivement dans chacune des parties, dans chacun des services de l'établissenient, et voyons comment fonctionne l'admirable mécanisme institué (jar les directeurs.
La première impression que l'on reçoit en arrivante Mettray est une impression de satisfaction mêl^ d'étonnement. Tout autour de soi respire Je calme et Tjijs^ncef Jk$ croupe^ de ^r^vailieurst vê^us 4'PI9 costume simple et
piUoresqoe , sont répandus çà et là dans les champs ; les contre-mat 1res oa les colons, qui passent à ?os côtés, vous saluent avec politesse ; les physionomies portent Tempreinte de la santé et du contentement. Rien d'ailleurs ne rappelle la contrainte ni la prison ; il n*y a ni mur, ni clôture, ni fossés, ni force armée. La colonie se garde d'elle-même, par l'action et la seule force de la discipline qu'on y a introduite. L'espace est libre , les chemins sont ouverts, le colon n'a que quelques pas à faire pour conquérir la liberté, et cependant il reste comme le soldat à son poste; on a réveillé dans son âme le sentiment de l'honneur et du devoir, c'est ce qui le retient invinciblement dans le cercle moral qu'on a tracé autour de lui (1). Depuis l'origine de la colonie, il n'y a eu que iroiê tentaiiveê d'évoêion.
Attribuera-t-on ce résultat , vraiment extraordinaire, à la douceur du régime ? Mais ce régime est des plus rigoureux , tellement rigoureux même qu'il l'emporte à beaucoup d'égards sur celui des maisons centrales. La nourriture est saine mais grossière, le travail incessant et souvent pénible, les punitions sont sévères et les règlements inexorables. Aussi l'enfant , à son entrée dans la colonie, regrette-t-il souvent l'oisiveté , les funestes distractions de la discipline relâchée de la prison d'où on l'a retiré. « Il est encore quelques sujets diflficiles, » disent les directeurs ( rapp^ de 1842), a avec qui nous avons jusqu'à présent peu réussi, et qui, ne voyant dans l'existence de la colonie que ce qu'elle a de pénible et de fatigant, nous ont demandé à rentrer dans les maisons centrales : ils nous disaient qu'ils n'étaient pas des ingrats, mais que, dans les maisons centrales, ils travaillaient dans des ateliers chauds et commodes ; qu'au lieu d'outils rudes à manier, ils n'avaient à la main qu'une navette, qu'on avait là de bons habits de laine sur le corps et de bons bas aux pieds, et qu'ils gagnaient pour salaire les deux tiers du prix de leur travail; tandis qu'à la colonie on était puni pour la moindre chose , et qu'enfin on y était plus malheureux qu'en prison. Ne pouvant leur faire comprendre notre but, qui est leur réhabilitation, nous avons dû gémir et nous effrayer de nous voir demander, comme une grâce, la réintégration, ce dernier degré de notre échelle pénale. Craignant que ces enfants n'exerçassent sur leurs camarades une fâcheuse influence , nous les avons considérés comme étant sous le coup de mauvais conseils et de mauvais sentiments , et , pour les soustraire aux uns et aux autres, désespérant de faire apercevoir à de tels enfants l'avenir au delà du lendemain, nous les avons fait mettre en cellule. Il en est résulté pour nous un fait curieux, c'est que ce traitement, que nous avons rendu très-sévère et qui aurait dû les exaspérer contre nous, a produit un effet tout opposé. Ces enfants, rendus depuis à la liberté, n'ont pas songé à s'évader, et se sont bien acquittés de leur devoir. i>
D'après les statuts , nul enfant ne doit être admis à la colonie que deux
(1) Un chef de famille demandant un jour à un colon qui a?ait tenté deux Ibis, an péril de M vie, de f*évader de la maison centrale, pourtpioi il ne songeait pas à fuir de la colonie où U était soumis à un travail beaucoup phif péaible, il répondit : « CmI qu'à MiUnff il n'y epoê de mureilk$. »
ans aa moins avant Texpiration de sa peine, afln que pendant ces deoi aa^ nées de séjour, on ail le temps de vaincre ses maavais penchants et de l« former à de nouvelles habitudes. Le premier soin des directeurs , à Parrivés des colons , est d'étudier leur caraetère pour se rendre compte do régivM qu'il convient de leur appliquer. Il était indispensable, si Pon voulait agir sur leur esprit d'une manière efficace,, de les eonTainere qu'ils irvaitnt été amenés à la colonie, non-seulement pour leur intérêt présent, mais eMOpa pour leur avantage à venir. On s'attache donc à leur faire compvendpe que , si les travaux auxquels on les applique sont autrement pénibles que eaux auxquels ils étaient soumis dans les maisons centrales , ee nèufaau geufu d'occupation a pour objet le développement de leurs forces physiques aa même temps que leur réforme morale. On s'efforce enfin de réveiller dans leurs cœurs les sentiments de justice et de religion, sans lesquels il a^ point de conversion possible.
Pour efleotuer cette œuvre de régénération et de salut , il fallait placer laa arrivants dans un milieu favorable , au sein d'un groupe déjà fiçonné à I9 discipline réformatrice de l'établissement; il fallait rendre à ces enCauU abandonnés les habitudes et les affections de fumille si chères à l'bomaie el qui sont le premier lien de la société. C'est ce qui est réalisé par la diviaioo de la colonie en sections ou familles de quarante enfants, dans chacuae daa* quelles , sous les titres de père de famille et de f^ère ttêné, se trouvent des chefs, qui exercent une autorité toute de bienveillanoe et de persuasion. Chaque famille occupe, comme nous Pavons dit, une maison séparée, et la réunion de toutes les maisons constitue la grande famille, la colonie, i&ai tous les membres sont liés entre eux par une étroite solidarité; les p^ca de famille et les sous-chefs sont des employés libres, choisis le plus souvent dans l'école des contre-mal très , pierre fondamentale de institution , dont nom parlerons bientôt. Les frères atnés sont élus chaque mois par les eolont at parmi eux. Les sujets élus ont , pour la plupart, révélé de TapUtuda, ptwmH du discernement. Les chefs de famille reconnaissent que le eoneours des frères atnés contribue beaucoup à la bonne direction de la femille ; il en résulte , pour les enfants revêtus de ce premier grade , un puissant nM»yea de moralisation. Celui qui commande aux autres sent la néeuaité de BMttra ses actions en rapport avec ses paroles; aussi a^t-on vu géaéraleneat les colons élevés par le libre choix de leurs camarades aux fonctioas de frénga atnés se corriger des défauts qu'on leur avait reprochés Jusqu^lors. Les di« recteurs savent ainsi tout ce qui se passe dans les réeréations et même daai tous les instants de la journée , puisque les frères atnés vivent dans lea rangs de leurs compagnons. Il n'est pas b^n pour cela d'avoir reeeurs à la delà* tion qui avilit celui qui la fait et celui qui la provoque. Le frère atné, qui porte au bras un galon , est revêtu d'un caractère légal 1 son rèle est de prévenir les punitions, il n'a pas le droit d'en infliger; mais il constate les infractions, il accomplit m mançlat qqç ses frères lui pn( ÇQPfMt et dont, pour cette raison, ils subissent, sans murmurer « las oMiséqnaiifîes. Cette institution est non-seulement propre à entretenir l'émulation au sein de la famille, mais elle permet encore d'apprécier sa moralité par h
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fialnre de ses ehoix* C'est là un thermomètre que les directeum consul* tent avec fhiit tt dont les indications viennent en aide à leurs propres observations.
<c II était difficile , n disent les directeurs , et nous partageons entièrement leur avis « u il était diflBoile de trouver une plus heureuse combinaison pour relever et réhabiliter aux yeux du monde, comme à leurs propres yeux , de pauvres enfants arrachés au vice , et en faire des hommes utiles et des citoyens honnêtes. Mettre les membres de chaque section on famille en de^ meure de pourvoir à tous leurs besoins , de construire , en partie par eux-mêmes , l'habitation commune, de cultiver le champ et le jardin qui en dépendent , c'était leur donner , en outre , l'habitude et le besoin de la propriété, l'amour du foyer domestique, et les familiariser avec les sentiments et les devoirs qui en découlent. »
Ces devoirs sont simples comme l'existence à laquelle ils se rattachent; ils ont été tracés avec onction dans un petit livret r^igé par M. A. Giraud , ancien payeur du Morbihan , aotuellemcnt agent comptable et l'un des bienfaiteurs de la colonie , k laquelle il consacre son existence.
Le colon doit obéir à son frère atné , comme le soldat à son caporal ; la frère aîné au sous-chef, le sous-chef au père de famille en remontant ainsi jusqu'aux directeurs.
Au lever , qui a lieu à tf heures en été et à 6 en hiver , lorsque le olairon sonne , le colon descend de son hamac et s'habille en silence. Le bamao plié et accroché et les bancs enlevés , on se met en rang pour aller an lavoir. Après la toilette on remonte pour faire la prière qui se dit à haute voix.
Le clairon sonne de nouveau pour annoncer l'heure des travaux. A ce si-^ gnal , le colon s^mpresse de prendre la place qui lui a été assignée dans les rangs, et y reste immobile jusqu'au commandement. Le dernier arrivé peut être marqué d'un mauvais point , de même que celui qui n'observerait pas l'immobilité silencieuse prescrite par le règlement.
Les colons se rendent aux travaux sous. la eonduite de leur chef d'atelier. Ils marchent en silence, sur deux rangs, an pas accéléré. Arriva sur le terrain de la culture ou dans les ateliers, les rangs se rompent et les travaux oom^ mencent sous la direction des chefs d'ateliers , aux ordres desquels les colons doivent obéir, sans observations et sans murmures.
A huit heures on sonne le rappel pour le déjeuner qui est suivi d'un quart d'heure de récréation , pendant lequel les colons ont la permission de parler et de jouer sous la surveillance de leurs chefs et de leurs frères aînés. Pendant les récréations , il est défendu aux colons de dire des paroles grosr sières , de jurer, de se disputer, de s'injurier, de se frapper et de s'appeler autrement que par leurs noms propres. Les jeux qui peuvent nuire , soit 4 eux-mêmes , soit è la colonie, sont également défendus. On a remarqué que depuis l'institution de la colonie, il n'y a pas eu un seul exemple de rixe entre les colons.
A huit heures et demie, on retourne aux travaux jusqu^an dtner qui a lieu à deux heures ; le dîner est suivi d'une récréation , et les travaux sont
repris à 3 heures jusqu'à 6 heures du soir. Le clairoa sonne pour TenUrée en classe. Cette entrée se fait , comme tous les exercices , en ordre et en silence. Les leçons qui se donnent à chaque famille séparément , dans la salle du premier étage , durent deux heures. A huit heures on sert le souper, après lequel on descend pendant quelques minutes, de manière i laisser le temps nécessaire pour transformer le réfectoire en dortoir; on remonte, et le coucher a lieu après avoir terminé la journée comme on favaitconmiencée, par une prière dite en commun.
Chaque famille se décompose pour les travaux, suivant les exigences du service et le genre d'occupation imposé à chaque colon, et se recompose pour les autres exercices.
Le service domestique de la famille est fait , à tour de rôle , par chaque colon. Ce service, qui est commandé par le chef de famille, dure une semaine entière ; il commence le dimanche matin et finit le samedi soir ; il consiste dans le balayage des chambres , de l'escalier ; le lavage de la vaisselle et l'en trelien des couverts et couteaux ; la mise des couverts avant les repas ; la desserte et le nettoyage après les repas ; le transport des aliments de la dépense à la famille ; le cirage des souliers, etc.
Chaque enfant a ses outils et son trousseau, qu'il est intéressé à conserver en bon état et dont on fait de temps à autre l'inspection.
L'uniforme du colon est d'une grande simplicité ; il se compose d'an justaucorps en forme de blouse, de culottes et de guêtres qui vont josqa'aa genou, le tout en toile grise ; l'hiver et par le mauvais temps , cet uniforme ne reçoit d'autre addition qu'un manteau court semblable à celui que portent les rouliers. Le trousseau entier, y compris le linge et la chaussure, ne revient qu'à 60 francs par an. Toutes les pièces du costume sont confectionnées de manière à laisser la plus grande liberté d'action aux enfants , et â favoriser ainsi le développement de leurs forces ; sans avoir rien de singulier, elles sont cependant assez remarquables pour signaler les colons à l'attention publique en cas d'évasion. L'habillement des chefs de famille et des contre-mattres ne diffère de celui des colons que par la blancheur de l'étoffe , le collet rouge et le petit Ibéré de la même couleur dont il est orné.
Le mode de couchage n'est pas moins simple et économique : les hamacs sont très-tendus , les cordes qui les attachent très-courtes , afin qu'ils ne décrivent point une courbe assez forte pour que la taille des enfants puisse en souffrir.
La nourriture est à la fois abondante et frugale. Le pain est de froment non bluté que les directeurs trouvent plus économique que le seigle; les colons reçoivent 750 grammes de pain par jour, et deux (bis par semaine du lard ou du bœuf, à un repas seulement. La nourriture de 250 personnes , y compris les fonctionnaires et les employés, n'excède jamais 100 francs par jour, ce qui fait moins de 44 centimes par individu.
On a jugé nécessaire d'adopter un régime substantiel pour réparer les forces et rétablir la santé des enfants à leur sortie des maisons centrales, et entretenir la vigueur qu'ils acquièrent généralement après un certain séjour
dans la colonie. Voici comment s'expriment â ce sujet les directeurs dans leur rapport de 1841 : « L*état physique de nos colons n'est pas le moindre des sujets de notre sollicitude, et souvent de notre embarras ; la plupart avaient puisé la vie i des sources tellement impures , que le sang était déjà vicié à leur naissance, et le régime auquel ils avaient été soumis n'avait fait qu'aggraver cette prédisposition funeste. Ceux que nous avons reçus jusqu'à ce Jour étaient presque tous lymphatiques ou scrofuleux, à un degré plus ou moins prononcé.
« Le médecin de l'établissement, dont nous ne saurions trop louer le zèle, après s'être rendu compte de leur état sanitaire, sur lequel il doit toujours nous (aire un rapport détaillé, a pensé que, si Ton voulait combattre avec succès les affections dont ils étaient atteints, il était indispensable de leur donner une nourriture plus animalisée que celle qu'ils avaient reçue dans les prisons. Cette opinion vous paraîtra d'autant mieux fondée que nos colons sont à l'époque de leur croissance , et que nous les soumettons à une vie rude et laborieuse.
« Depuis un an que les premiers enfants sont arrivés , il y a eu dans leur santé une transformation complète, si l'on en excepte quelques-uns, qui nous ont été envoyés dans un état presque désespéré , et qui n'ont pas quitté Tinirmerie. Deux d'entre eux, qui nous avaient été amenés de Lyon par le digne abbé Rey, supérieur des frères deSaint-Joseph, avaien t contracté dans le péni tender de Perrache une ophthalmie scrofuleuse, qui, dans les premiers temps de leur séjour à Mettray, ne leur permettait pas même de se conduire ; l'un d'eux a recouvré l'usage de la vue , et l'autre éprouve une grande amélioration.
« Le médecin ne doute pas que ce& heureux résultats ne soient dus au nouveau genre de vie que ces enfants mènent k la colonie. Le but de nos efforts est de rendre à la société , non-seulement des hommes honnêtes, mais encore des hommes robustes. On a dit que l'expérience , qui apprend au peuple à se rendre sage , lui apprend aussi à se rendre sain. Il est certain que l'une de ces dispositions influe sur l'autre. Nous ne négligeons donc aucun des moyens qui peuvent contribuer à fortifier la constitution de nos colons. Ainsi cet hiver , à l'exception d'un très-petit nombre de jours où le froid a été excessif , ils ont constamment travaillé à une carrière qui se trouve près de la colonie, vêtus de toile grossière, les pieds nus dans leurs sabots.
tt L'année 1840 s'est écoulée sans qu'on ait perdu un seul enfant ; on avait pu , grâce aux soins d'un habile médecin et d'une infirmerie maternellement dirigée , prolonger l'existence de cinq enfants incurables , dont trois n'étaient descendus de la voiture cellulaire que pour entrer au lit dont ils n'ont pu se relever. On en a perdu neuf en 1841 , par suite de maladies scrofuleuses, phthisie pulmonaire , fièvre cérébrale ou typhoïde, n {Rapport iie184S.)
Il résulte du dernier rapport adressé au ministre de l'intérieur, qu'on n'a eu qu'un seul décès à constater en 1842', et le relevé des feuilles de présence donne en moyenne à l'infirmerie 1 enfant sur 32 , et pour des maladies sans DES JtVNES ouTBisas. S. 24
gravilé. de rëscdUt Cémoîgoie en favear du régime de .fëtablisseineaL L*jnfirinerie , sitaée, comme nous l'avons dit , dans nn bâtiment séparé des habitations, est très-convcnablenient appropriée poar son objet. Il y règne la propreté la pins scmpaleuse. Les lits sont garnis de rideaux. Les malades sont soignés avec un admirable dévouement par des sœors hospitalières , à qai Ton a égalemrat confié le soin de la lingerie et da vestiaffe. Il y avait ^ lors de notre visite, six malades à l'infirmerie, dont «n seul étail alité.
Fidèles â lemr prograomie et an titre de Colonie agricole y les directeurs ont sagement évité de faire de l'indastrie proprement dite. Ils n*ont admis dans l'établissement que les professions rurales , c'est-à-dire celles qui s'exercent dans les villages, et non pas dans les villes , et celles qui sont indispei»sables à l'entretien d'un établissement qni doit consommer to«t ce qii*3 produit. Cette règle ^ qui domine tout le système des travaux , décèle une connaissance raisonnée de la siloatioli des masses et une sage prévision de l'avenir.
«En effet, » disent les directeurs {rapport de 1841), « les dasses indigestes des villes se composent en grande partie d'une population d'ouvriers sans ouvrage, de gens sans vocation et sans aveu. Elles se recrutent inces^ samment des habitants de la campagne que le mouvement industriel arracbe aux travaux des champs, pour les entratner dans les villes et les manufactures , où tous ne peuvent trouver de l'ouvrage et où ils contractent ces habitudes de dissipation qui les conduisent à leur perte. Il était donc d'une haute prévoyance de combattre cette tendance malheureuse , en compensant, par des institutions destinées à raviver l'agriculture , les désertions journalières qu'elle éprouve.
M Faire sofitir a des enCants patins le besoin du travail et leur inspirer le goût des occupations rurales, c'est leur faire subir une double régénération ; c'est les soustraire à une des plus fâcheuses tendances de notre époque, en les enlevant à la corruption des grandes villes pour les ramener vers les principes fondamentaux des .sociétés primitives, qui toutes ont dû à Tagrîcnlture leur prospérité et leur bien-être.
« Les travaux des champs, outre l'utilité essentielle de leur résultat , sont pour le corps un exercice salutaire , tout en occupant assez l'esprit pour le détourner des mauvaises pensées qui l'obsèdent dans l'obi veté; ib font à l'habitant des campagnes un besoin impérieux du repos , à l'heure où commencent dans les villes les plaisirs et les distractions qui énervent et démoralisent.
« Une instruction appropriée aux travaux de la profession qu'ils doivent embrasser, est tout ce qu'il fout à des artisans, et constitue celte éducation populaire qu'il serait si désirable de voir se propager dans les masses, n
Grâce au sol choisi pour l'emplacement de la colonie, les directeurs ont l'espoir fondé que rétablissement ne tardera pas à produire tout ce qui est nécessaire à sa consommation.
Les légumes étant la principale base de l'alimentation des cokms et devant . être ep proportion de l'accroissemeot de leur nombre, ringt hectares de Iccre
environ, situés auloor de Thabilation et à proximité de Teau , sont cultivés en légumes et en plantes sarclées de toute nature. Toutes les terres éloignées du centre de Texploitation sont cultivées en céréales. L*élendue totale de la culture est actuellement de 300 arpents, et elle doit être successivement augmentée par Tadjonclion de 3 fermes à Texpiralion des baux des fermiers qui les occupent aujourd'hui.
Un chef de travaux agricoles dirige la culture pratique. Ces fonctions sont aujourdliui conGées à un Belge de la province du Ilainaul. Il a sous ses ordres un maître jardinier, un chef d'attelage , deux charretiers, trois maîtres cultivateurs et deux garçons jardiniers. Chaque atelier de cultivateurs se compose de 12 colons, conduits par un contre-mallre chargé d'enseigner aux enfants qu'il surveille les bons principes de la main-d'œuvre et le maniement des outils.
On laboure avec la charrue Dombasle et le versoir du pays« On se sert de l'extirpateur, de la herse et du rouleau. Les outils que l'on met entre les mains des colons pour cultiver la terre sont : le pic à deux branches , la pelle, le louchet, la pioche, la tranche, la binette et le râteau.
n n'y a pas de domestique de ferme dans l'exploitation ; ce sont les colons qui font tout le service.
Pour attacher de plus en plus les enfants à Tagriculture , on a eu soin de leur en faciliter la pratique et la théorie par des cours à leur portée. Ceux qui ont du goût pour l'horticulture sont placés dans le jardin d'étude et dans les potagers ; on leur enseigne , outre la culture des légumes et celle des fleurs , la taille et la greffe des arbres fruitiers , science pratiquée seulement dans les environs des villes ou chez de riches propriétaires, mais très-négligée dans les campagnes.
Indépendamment de l'agriculture qui occupe la plus grande partie des en fants , il y a à Mettray des ateliers de forgerons , maréchaux, sabotiers, menuisiers, maçons, cordiers, cordonniers, tailleurs, tresseurs de paille, charrons , toutes professions qui s'exercent dans les villages. Ces ateliers sont dirigés par des contre-maîtres habiles et choisis avec discernement.
Les jours de mauvais temps , les colons agriculteurs s'occupent à tresser de la paille pour faire leurs chapeaux , ou à casser des pierres pour l'entretien des routes ; on compte ainsi en faire , au besoin , des cantonniers et même des piquenrs.
Plusieurs enfants sont aussi employés, pendant la saison, à la récolle des feuilles de mûriers et au service de la magnanerie. Les directeurs se proposent de donner à cette industrie un grand développement , et les condi^ lions dans lesquelles est placée la colonie leur offrent, sous ce rapport, toute chance de succès. En 1841, M. deChavannes, inspecteur des magnaneries, envoyé par le gouvernement dans le département d'Indre-et-Loire , a consenti, avec le plus grand désintéressement, à faire tous les dimanches un cours public sur la culture du mûrier et l'éducation des vers à soie.
Déjà, en 1840, la colonie avait remporté au concours une médaille d'or pour la soie qu'elle avait produite à l'aide du travail des enfants. Depuis , le préfet et les membres du conseil général d'Indre-et-Loire , dans le désir de
rendre à ce déparlemeot son ancienne prospérité , ont eu l'heoreuse pensée de fonder an jardin-école pour la culture du mûrier, et ils ont choisi pour emplacement le domaine même où est située la colonie. Ainsi les colons auront toute facilité pour apprendre non-seulement l'éducation des vers à soie, i encore la culture de Tarbre indispensable pour les nourrir, et qu'a autre plante n'a pu encore remplacer jusqu'ici.
Pour stimuler le courage et l'activité des jeunes ouvriers , on fait concoorir, dans chaque atelier, les travailleurs entre eux ; les compositions ne se font pas là , conmie en classe, sur. le papier, mais sur le terrain. Tous les mois , les places sont données et assignées par les enfants eux-mêmes, soos la présidence du chef et avec son approbation. Tous les trois roob, ces places sont proclamées devant la colonie réunie, et trois récompenses sont décernées aux trois premiers ouvriers dans chaque atelier, savoir : 1 franc au premier, 75 centimes au second , et 50 centimes au troisième. Ces petites primes d'encouragement remplissent parfaitement leur but.
Quant aux enfants placés parfois en punition dans les cellules , on les occupe à frapper des télés de clous. Cette main-d'œuvre est salutaire; pour faire fonctionner l'étau et pour frapper la tète du clou, il faut que l'enfant fasse mouvoir la jambe et le bras; il fait ainsi , sur place , un exercice qui fortifie son corps ; c'est ce qui a déterminé les directeurs à introduire ce genre de travail dans les cellules , et ils en ont obtenu d'excellents résultats pour la santé des colons.
An mois de mai 184S, époque de notre visite, sur une population de 147 colons, 10S étaient employés à l'agriculture;
Dix dans l'atelier des menuisiers ;
Neuf à la foi^e , i la serrurerie , à la fabrique diostmments aratoires ;
Sept dans l'atelier des sabotiers*
Les autres enfants étaient occupés aux travaux de deux maisons en construction ou aux divers services de la colonie.
Ainsi , la boulangerie est desservie par deux colons qui travaillent , pour ainsi dire , jour et nuit et dont la fidélité est à toute épreuve. La cuisine est faite par deux autres enfants qui, même pendant l'hiver, sont debout à quatre heures du matin. La table des contre-maîtres est servie par un colon qui n'a pas encore été trouvé une seule fois en faute. Les jardiniers travaillent toute l'année dans des potagers où les fruits sont magnifiques ; ils les respectent et ne ramassent pas même pour eux les fruits tombés , parce que cela leur est sévèrement défendu. — Deux colons remplissent les fonctions d'infirmiers , sous la direction des sœurs hospitalières ; ils rivalisent avec elles de soins et d'attentions pour leurs camarades. Ce sont là tous emplois de confiance qui , à ce titre , sont vivement recherchés.
Nous avons dit que les dernières heures de la journée étaient consacrées à Tinstruction. Cette instruction comprend la lecture , l'écriture , le calcul et le dessin linéaire, éléments indispensables aujourd'hui pour exercer utilement un métier quelconque. A Mettray, on veut faire, non des savants, mais des hommes utiles , des citoyens probes et laborieux. La science nécessaire â ma bon agriculteur, à un habile ouvrier, et surtout l'emploi sage et boBoéte des
facultés développées chez eux , voilà ce qu^il importe aux colons d'acquérir avant tout , et ce que les directeurs de l'établissement s'efforcent de leur inculquer. Dans le principe de la colonie, l'enseignement était donné dans une salle commune où se réunissaient tous les colons après la cessation des travaux. Depuis près de deux ans cette méthode a fait place à une méthode plus rationnelle , à notre avis, et qui donne de meilleurs résultats. Ici encore lais< sons parler les directeurs : « On peut apprendre à lire, à écrire et i calculer â trois cents enfants réunis dans une vaste salle ; c'est là le triomphe de l'enseignement mutuel qui permet , à l'aide de manœuvres promptes et de mécanismes ingénieux, de propager l'instruction et de faire passer rapidement un grand nombre d'enfants d'ua exercice à un autre ; mais dans l'application de cette méthode , l'influence du maître est à peu près nulle ; on obéit i son sifflet plutôt qu'à sa parole; ce sont les moniteurs qui font la classe; l'instituteur perd une partie de sa valeur , il devient une sorte de surveillant présidant une classe; ce qui serait d'autant plus fâcheux à la colonie, que nous trouvons dans l'intdligence et dans les qualités de notre instituteur un trèsbon auxiliaire.
<c Â Mettray, l'école doit être un puissant moyen de moralisation ; il faut que le maître connaisse intimement ses élèves ; qu'il soit en rapport direct et continuel avec eux ; qu'il nous aide à éclairer leur esprit, à combattre leurs mauvais penchants, leurs funestes préjugés, à ilétruire les impressions de leur première enfance. L'instituteur ne peut s'acquitter de ce devoir dans une classe nombreuse où tout le monde est forcé de parler à la fois, à la table ou au cercle.
« Nous avons donc senti la nécessité de joindre au mode mutuel qui instruit les masses, le mode simultané appliqué à un plus petit nombre d'enfants par des instituteurs moraux, dévoués, capables.
« Nous avons divisé notre population, pour l'enseignement primaire, comme nous l'avons divisée pour tous les autres travaux et les autres devoirs. L'organisation de la colonie et toute sa puissance réformatrice reposent, nous ne pouvons trop le redire, sur l'établissement de nos familles; tout ce qui nous ramène à cette base, complète notre système.
« Nous avons trouvé moyen de concilier les avantages de l'enseignement général et de l'enseignement particulier, en faisant faire les leçons, dans chaque chambrée, par les chefs et sous-chefs de famille. Depuis l'adoption de cette mesure, nos progrès, sous le double rapport de l'instruction et de l'éducation, sont immenses. La bonne volonté, la tranquillité, l'émulation, ont doublé; la preuve en est évidente. Les punitions se sont élevées à 24 pendant les six derniers mois dans la classe générale ; pendant les trois derniers mois de la classe par famille, il n'y en a eu que deus.
« Les chefs ou sous-chefs s'intéressent d'autant plus aux progrès de leurs enfants, que les premières divisions de chaque famille composent entre elles tons les samedis. Les places sont données dans la classe générale, le dimanche matin, en grand concours. C'est alors que la réunion de tous les colons dans cette salle, devient une véritable solennité et qu'elle i\joute à l'émulation sans développer l'envie.
u De cette ikianière, les enfants de chaqae famille sont instruits par leurs chefs et sous-chefs immédiats. Le chef de famille prévient, par sa présence et son intervention paternelle, toutes les petites infractions qu^entratnenl inévitablement les grandes réunions. L'instituteur inspecte l'ensemble, donne ^impulsion, guide renseignement, dirige avec nous l'éducation . Aucune augmentation d'appointements ou de dépenses ne sera nécessaire par ce système dont l'application se fait avec tant de succès, que nous nous félicitons tous les jours de l'avoir adopté. » (Rapp. de 1842.) Sur â41 enfants admis à la colonie depuis sa fondation : 137 ont appris à lire et écrire;
41 à lire seulement;
54 enfants savaient lire avant leur emprisonnement ;
69 ont appris dans les maisons centrales ;
71 àMettray;
Sa savaient écrire avant leur jugement;
56 ont appris à écrire en prison ;
79 à Mettray.
Les directeurs espèrent qu'aucun enfant ne sortira désormais de la colonie sans savoir lire, écrire et compter, et même qu'un certain nombre saura assex de dessin linéaire pour l'appliquer à sa profession.
Indépendamment de l'enseignement scolaire proprement dit, on a, comme nous l'avons déjà dit, jugé utile de combiner, dans les travaux agricoles, la théorie avec la pratique. Dans plusieurs des colonies agricoles qui se sont formées depuis quelques années en Suisse, on s'est contenté de faire bêcher la terre aux enfants ; c'est-à-dire, de les fatiguer au plus rude des métiers, sans entretenir leur courage, sans exciter leur curiosité, en leur expliquant les phénomènes de la viégétation, en leur faisant comprendre le but de leur ouvrage, en les faisant jouir de ses résultats. Il est arrivé de là que dès qu'ils ont été leurs maîtres, ces enfants ont presque tous abandonné leur premier état, et se sont placés comme domestiques.
Presque tous les colons de Hettray ont travaillé dans les manufactures, ou bien ont exercé dans les maisons centrales les métiers de chaussonniers, bonnetiers, filocheurs, etc.
Pour accoutumer ces enfants à la vie des champs et pour la leur faire aimer, ce qui est le grand point, on ne doit pas en faire de simples manœuvres, et ne leur faire connaître l'agriculture que par ses pénibles labeurs ; il importe de la leur montrer sous son véritable point de vue et d'intéresser leur esprit et leur cœur. C'est sous l'empire de ces considérations que les directeurs ont institué à la colonie un cours d'agriculture. H. de Chavannes, qui s'est chargé de ce soin, a compris leur pensée. Il passe successivement en revue, dans ses leçons, toutes les opérations agricoles ; il en explique simplement aux colons la raison et la fin, insistant sur les phénomènes naturels, d'autant plus attrayants, qu'ils naissent et se développent sous les yeux de ses élèves. Il ne craint pas de leur présenter en passant les notions élémentaires des sciences qui peuvent éclairer l'agriculture.
i( Si nous dirigeons nos regards vers l'avenir, » disent les directeurs, « 1
IPPENDIGE. S7S
BOUS est permis d'espérer que cetle pépinière de bons pralicieua exercera no jour une heureuse influence dans nos campagnes, où ils porteront la culture perfectionnée, ou tout au moins des pratiques intelligentes; leurs voisins les écouteront et les imiteront d'autant plus facilement qu'il y aura entre eux contact immédiat; il sera ainsi donné aux anciens colons de Mettray d'aider k déraciner ces vieilles routines auxquelles nos paysans ne tiennent si fort que parce qu'ils se défient des exemples et des conseils donnés par des hommes placés au-dessus d'eux. Il serait beau de voir, à l'aide de ce nouveau système d'éducation, ceux qui avaient été jusqu'alors ua sujet d'embarras et de crainte pour le pays, contribuer à sa richesse et i sa prospérité, n
L'aumônier qui réside à la colonie préside k l'exercice des devoirs religieux ; tous les dimanches on célèbre la grand'messe et les vêpres. L'aumônier fait pendant une heure une instruction religieuse. L'un des directeurs leur fait ensuite un cours de morale pratique, dégagé de tout ce qu*il pourrait y avoir d'abstrait et de métaphysique dans une semblable matière. Il s'attache k démontrer à ces jeunes gens, par des exemples et des raisonnements à leur portée, que tout le mal qu'iû ont pu faire est le résultat de l'oubli des devoirs religieux, et des mauvais principes dans lesquels ils avaient été élevés, à leur prouver qu*il y a autant d'avantage à pratiquer le bien que de danger à suivre la route du mal. Après leur avoir inspiré le désir de bien faire, il leur indique le moyen d'y parvenir.
Tous les employés de la maison assistent à ces leçons qui leur inspirent un vif intérêt et leur donnent la mesure du langage à tenir aux coloas qui leur, sont confiés.
Dans le plan que se sont proposé les directeurs de Mettray, les délassements n'ont pas été oubliés. Mais ces délassements ont aussi leur but utile, et concourent pour leur part à l'œuvre générale de l'éducation. Ainsi, le temps des récréations est en partie employé à l'enseignement de la musique vocsûe et instrumentale. Mettray possède son harmonie, de même que plusieurs de nos communes rurales de Belgique ; les exercices sont entremêlés de chœurs. Les chants des colons contribuent au bon ordre, empêchent les conversations pendant les manœuvres, fixent de bonnes paroles et de bonnes pensées dans leur mémoire, et les attachent à l'institution où l'on a ouvert leurs jeunes intelHgences k tant de salutaires impressions.
Lorsque le temps le permet, les colons vont se baigner et se livrent à la natation, exercice propre à développer leurs forces et à les mettre à même de rendre service à leurs semblables.
On a aussi trouvé le moyen d'employer une partie du dimanche, jour si embarrassant dans les maisons pénitentiaires, puisqu'il faut, sans le secours du travail, éviter cependant le désœuvrement. On fait ce jour-li^ pendant deux heures, des exercices gymnastiques. Il y a chei les enfants une exubé^ ranee de force quil faut leur faire dépenser, n'importe comment, et souvent de besoin ée mouvement a plus de part aux coups qu'ils se portent entre eux, q«e Ff ntention de faire du mal. Tout ce qui tend à tes fitiguer, contribue à détourner les mauvaises pensées ; aussi a-t-on soin que leurs jeux se composent d'exercices violents, afin que la fatigue de la récréation s'ajoute à la
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falîgae des traraux du jour; le soir, ils s'endorment à Hnstani méoie oà IH se coQchent ; leur sommeil est profond et non interrompu jasqii*à l'heure d« lefer»
La gymnastique développe les forces des enfants, rend k leurs membres amaigris toute leur vigueur, leur donne une agilité et une prestesse dans leurs travaux qui sont remarquées par les cultivateurs des environs. Au sur* plus, la gymnastique qui leur est enseignée est sérieuse el ne consiste pas en tours de force; c'est celle que l'on montre aux sapeurs-pompiers, à Paris; les directeurs ont même fixé i rétablissement la personne qui a donné des leçons à ces derniers pendant longtemps, et ils sont on ne peut plus sattsDûtft de la direction qu'elle imprime à ses élèves.
La^ plupart des exercices se rapportent à la manœuvre militaire et prédis* posent ainsi à faire de bons soldats de ceux qui seraient appelés sous les drapeaux. Lymphatiques et scrofulenx pour la plupart, à leur entrée dans la colonie, les enfants, sous l'influence de ces exercices, deviennent vigoureux et bien portants. Un résultat semblable a été obtenu chez nous dans la maison centrale de correction de Saint-Bernard; depuis l'introduction delà gymnastique dans cet établissement, la santé des jeunes détenus s'est sensiblement améliorée, le nombre des malades à l'infirmerie a diminué de plus de moitié, et des enfants qu'on croyait incurables ont été , comme par roi* racle, rendus à l'existence.
L'utilité de l'enseignement et des amusements procurés aux enfants dans la colonie se fait sentir même après leur sortie.
La musique instrumentale leur assure de bons placements et un avenir heureux dans la carrière militaire.
L'étude du plain-chant les rend utiles dans les communes où ils fixent leur résidence, leur donne de bonnes relations avec les curés et avec tous les ha* bitants honorables de leur paroisse.
Tout individu sachant bien une chose utile trouve occasion de l'appliquer* C'est ainsi qu'un des colons, placé dans un bourg du département d*Indre-et- Loire, faisant, un dimanche, de la gymnastique sons la halle de sa commune, fut remarqué par les jeunes gens du pays qui le prièrent de leur enseigner cet exercice; il devint ainsi le professeur de cette robuste population qui» par reconnaissance, le prit aussitôt en amitié. Ces encouragements contribuèrent à le maintenir dans la bonne voie. L'homme a besoin de succès, de suffrages. Combien, n'ayant pu gagner les applaudissements des bons, sont allés chercher l'approbation des méchants! On ne saurait trop faire pour développer de nobles et utiles ambitions.
Le& directeurs, dans leur dernier rapport, mentionnent encore on fait qui témoigne du bon parti que peuvent tirer les enfants des connaissances qu'on leur inculque i la colonie.
«( Le jeune D^^ est resté peu de temps à Mettray ; il en est sorti médiocrement instruit, et, néanmoins, il nous a écrit dernièrement pour nauft demander des livres élémentaires, parce que, placé au milien d'une population rustique, de bons journaliers complètement ignorants l'ont prié de vouloir bien leur apprendra ce ^u*il sait, pioyenqant t fr. ^ c. par mois; i|
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a ainsi 7 écoliers. La bonne conduite de ce colon nous assure le placement de 50 de ses camarades dans le même déparlement. Cette lettre, lue à nos colons, leur a parfaitement prouvé les avantages de Finstruction. »
Il est beau et consolant de voir ainsi Foeavre de la captivité transformée en moyen de moralisation extérieure. L'ancien préjugé disparaît vis-à-vis de ces éclatantes manifestations. Ce qui n'était naguère qu'une utopie devient réalité; et le coupable, puriOé de ses anciennes souillures, réhabilité à ses yeux comme aux yeux de la société, reprend dans celle-ci une place d'autant plus honorable qu'il la doit à ses propres efforts et à sa ferme résolution de marcher dans la voie du bien.
Le système des peines et des récompenses vient aussi en aide à l'oeuvre de l'éducation. Il ne suffit pas d'exhorter et de prescrire, toute loi doit avoir sa sanction. Les punitions infligées à Mettray sont la radiation du tableau d'honneur, la retenue, la corvée, la mise au pain et à l'eau, la cellule claire, la cellule ténébreuse, enûn, pour les délits les plus graves, le renvoi à la mai* son de détention.
Le règlement est sévère et son observation rigoureusement maintenue. Il faut que chacun exécute sa tâche avec exactitude et soumission. La moindre désobéissance est frappée de châtiment, et le meilleur moyen d'éviter de graves délits, c'est de punir très-sévèrement les fautes les plus légères; un mot inutile est réprimé à Mettray. On est sévère pour tout ce qui concerne la propreté; car on peut dire avec raison que les mains les plus propres sont généralement les plus pures. On est surtout inexorable pour les infractions à la morale ; tout outrage contre les mœurs est puni de la réintégration. « Mieux vaudrait encore, disent les directeurs, la désertion de la colonie que sa perte causée par l'impureté et la corruption. Tout espoir d'amendement et de moralisation nous paraîtrait dès lors impossible; aussi aucun sacrifice ne nous coûterait pour prévenir un pareil fléau. »
Ces mots : Dieu vous voUI sont inscrits sur presque toutes les murailles, afin de rappeler sans cesse à l'esprit des colons que, s'il est possible de tromper la vigilance des hommes, il n'est pas d'ombre ni de retraite qui puisse les soustraire à celle de Dieu.
Aucune peine n'est prononcée au moment même de l'offense : quand une faute a été commise, le coupable est conduit au parloir, et les directeurs sont avertis. Ils consultent les antécédents de l'accusé, et font une enquête, s'il est nécessaire. Pendant ce temps, l'enfant se calme, le contre-maître luimême reprend le sang-froid que la vue du méfait peut lui avoir enlevé. Le châtiment est prononcé sans colère, non comme une vengeance, mais comme une justice qu'on accomplit à regret, et la condamnation est acceptée presque toujours comme une expiation volontaire.
De tous les châtimenU qu'ils ont été dans la pénible nécessité d'infliger, la cellule, an dire des directeurs, est le seul qui ait exercé une influence moralisatrice; tous les autres, tds que le pain sec, la retenue du dimanche, ont agi seulement sur des enfants de huit i neuf ans, et n'ont fait qu'irriter les plus âgés. Les surveillants ont été frappés des changements que la mise en ççllplç a ç^erçés 9^r le? caractère^ |es jfXviç ÎQdpmptableç. \a^ cqIqu^ e«j(-
mêmes s'en sont expliqués d'une manière formelle, et leur autorité en pareil cas n'est pas à dédaigner: Pour nous, ûiseûi-ïhy nous préférerions les comps^ mais la cellule nous vaut mieux.
a Nous sommes donc plus convaincus que jamais, n ajoutent les directeurs, «par les faits qui se passent tous les jours sous nos yeux, que l'isolement esl le meilleur moyen d'agir sur le moral de nos enfants ; c'est là surtout que la voix de la religion, u'eùt-ellc jamais parlé à leur cœur, recouvre toute cette puissance d'émotions, cette éloquence consolatrice qui agit avec tant de forœ sur l'homme dans le malheur.
<( La visite de notre digne aumônier , dont la bonté égale le zèle , est toujours attendue avec impatience ; sa présence seule est un bienfait ; la conversation de l'enfant dans la cellule devient tout naturellement une confession , et l'aveu de ses fautes un besoin.
u Si l'emprisonnement solitaire est favorable au développement des sentiments religieux , il ne l'est pas moins aux progrès de l'instruction élémentaire ; les enfants eu cellule reçoivent des leçons de l'instituteur , et leurs progrès , quoiqu'en donnant à l'étude un temps égal à celui qu'ils y consacraient en liberté , sont beaucoup plus rapides. Nous ne parlerons pas de l'exactitude qu'ils mettent à faire la tâche qui leur est imposée. L'isolement fait du travail un besoin , et cela est tellement vrai que , quand on vent infliger une punition plus sévère , on le supprime entièrement.
u Quelques personnes pouvaient penser que l'emprisonnement individue!, comme l'a si bien défini un de nos publicistes les plus distingués , et que l'on a confondu jusqu'alors mal à propos avec la rigueur du secret , devait être rejeté en présence des résultats obtenus à Mettray , où les enfants sont réunis en commun.
u Ce serait une erreur qu'il est de notre devoir de prévenir.
u L'emprisonnement individuel se concilie parfaitement avec notre insti^ tution , au lieu de lui être contraire , et nous en paratt le complément indispensable. Les heureux résultats obtenus , grâce au zèle de M. le préfet de police , à la prison des jeunes détenus de la Roquette , depuis que tous les enfants y sont encellulés , ne peuvent laisser de doute à cet égard.
«c Aux États-Unis , les enfants qu'on introduit dans les maisons de refuge analogues à la nôtre , soht préalablement soumis à un isolement plus oa moins long; ils déposent dans la cellule la turbulence du monde, et ils deviennent , par le silence et la réflexion , plus aptes à recevoir l'iDStmctico morale et religieuse et à prendre les habitudes d'une nouvelle vie.
4( Indépendamment de cette influence , l'emprisonnement individuel est encore nécessaire comme élément de répression, n
Pour récompense , outre les promotions aux emplois de confiance , on accorde aux jeunes colons la propriété de quelques-uns de ces petits objets dont les enfants sont si joyeux d'obtenir la libre disposition. La cantine est inconnue, et ce serait agir directement contre l'esprit de la discipline que de chercher à stimuler les appétits grossiers , quand d'ailleurs on peut avoir f-ccours à des mobiles plus nobles et plus puissants. Les enfants ^m nVmt aucune faute à se reprocher pendant trois mois, sont inscrits sur un tableau-
d^honneor , qui reste suspendu dans la grande classe. Ils forment le collège électoral qui élit les frères atnés ; ils composent un jury devant lequel sont portés certains délits que désignent les directeurs. Ce jury prononce la peine, et elle est souvent si sévère que les maîtres se sont réservé Tunique droit de l'adoucir.
Il est une récompense plus ingénieuse encore, et qui mérite d'être signalée ; lorsqu'une division tout entière s'est fait remarquer par sa bonne conduite pendant trois mois , on va chercher un nouveau colon dans la maison de détention d'où cette division elle-même est sortie. Ils ont ainsi le plaisir de voir que leurs efforts profitent non-seulement à eux-mêmes , mais à an ancien compagnon de captivité , et ce mode de récompense entretient i la fois chez eux l'honneur et la charité.
Cette récompense générale ne veut pas dire qu'il y ait à la colonie des punitions générales. Que ceci soit encore un avertissement pour d'autres maisons ; dans une punition générale , on frappe l'innocent ; dans la récompense générale , on fait grâce à celui qui a moins mérité , et le pardon ne fait murmurer personne.
Pour guider dans l'application du système de discipline dont nous venons d'esquisser quelques-uns des traits principaux , on a eu recours à un mode de comptabilité morale à la fois simple et ingénieux. Le procès-verbal de chaque journée se trouve consigné , pour ainsi dire , heure par heure , sur le journal tenu dans chaque famille par le premier contre-maître. Tout est minutieusement et scrupuleusement inscrit sur ce registre , dont on envoie, tous les mois, une copie au conseil d'administration. Toute l'histoire de la colonie est là. Le relevé des punitions et des récompenses est fait à la fin de chaque mois ; il indique le nombre et la nature des fautes , les noms des coupables et les noms de ceux qui n'ont pas encouru de reproches ; on peut ainsi comparer , chaque mois , la conduite des colons et se rendre compte de leurs progrès.
Le succès de l'œuvre entreprise à Metlray devait dépendre en grande partie de l'aptitude du personnel préposé à son exécution. Ce personnel , il importait de le préparer avant l'admission des colons , de même qu'il importe de former les cadres des sous-officiers d'un régiment avant d'y incorporer les soldats. Comprenant parfaitement cette nécessité , les directeurs de la colonie commencèrent par créer une école de jeunes contre-mattres , sorte d'institut normal destiné non-seulement à préparer des agents dévoués et capables pour l'établissement, mais encore à former de bons chefs d'agriculture pour les exploitations privées. L'appel qu'ils adressèrent aux jeunes gens du département ne fut pas stérile, et dès le 28 juillet 1859, l'école, à son ouverture , comptait 25 élèves. Indépendamment de son importance pour l'avenir de la colonie , cette institution avait en outre l'avantage de présenter au pays, qui redoutait le voisinage et la concurrence des colons détenus, une réunion d'enfants inoffensifs et bien disciplinés. Les directeurs sont ainsi parvenus à dissiper l'inquiétude et le mauvais vouloir , et à conquérir la bienveillance de leurs concitoyens.
Leurï prévisions à l'égard des services que devait rendre Pinstitution
doDt il 8*agit n^ont pas été trompées. On en troufe le prédeax témoignage dans les rapports annuels ; celui rie 1842 s*expriroe en ces termes :
« Nous avons été bien servis par la composition de notre personnel. L'école des contre-maîtres, que nous avons fondée bien avant la colonie , a porté ses fruits en nous fournissant, ce qui est si rare aujourd'hui , des agents moraux et dévoués. Les directeurs des maisons centrales , les chefs d'institotions, tous les hommes pratiques charges de conduire une jeune population, vous diront que Tégoîsme des agents, leur manque de tact, leurs rivalités, leur peu de moralité , suscitent de grands embarras. Nous devons rendre justice aux jeunes gens qui occupent tous les grades indispensables i Tadministration et à la direction de la colonie. Formés par nous , ils sodI nos disciples affectueux, intelligents, dévoués; tous nés d'honorables familles, ils portent été comme hiver Funiforme de toile blanche , ils acceptent le chapeau de paille et les sabots. Leur vie est une vie de dévouement et d'humilité. Un chevron rouge est la seule marque distinctive de leur grade : ce grade est acheté par un rude noviciat , et ces jeunes gens reçoivent de nos mains ce modeste galon avec autant d'orgueil et de joie, qu'un officier reçoit son épaulette; c'est qu'ils sont véritablement les soldats de la colonie, et tous les hommes spéciaux qui les ontvus à l'œuvre savent qu'ils comprennent leur mission ! Voilà ce qu'après deux ans nous a valu notre école , dont quinze sujets figurent parmi nos fonctionnaires et nos employés.
« L'affection des colons répond à la sollicitude et à la bienveillance de leurs chefs; dernièrement un de nos pères de famille fut contraint de s'absenter dans l'intérêt de la colonie ; vous ne pouvez vous figurer la tristesse de ses enfants à son départ, ni la joie que produisit son retour. Tous les colons de sa famille lui sautèrent au cou et l'entourèrent tellement qu'ils ne formaient plus qu'un groupe, n
Le nombre total des surveillants, contre-mattres , employés, etc., est de SI pour tout rétablissement ; cinq sœurs hospitalières sont chargées du service de la lingerie , du vestiaire et de l'infirmerie. L'école des contre-roaltres, conservée comme une pépinière permanente , compte 19 élèves. Logés dans un bâtiment séparé , ils reçoivent une instruction appropriée i leur destination future et qui , de même que celle que l'on donne aux colons , comprend l'exercice et le développement de toutes les facultés physiques, intellectuelles et morales. Les directeurs président alternativement aux repas des contre-maîtres ; c'est en partageant leur frugale nourriture , en vivant avec eux au milieu des colons , en se soumettant comme eux aux privations inséparables de l'accomplissement de leur modeste mission, qu'ils les animent en quelque sorte de leur esprit , soutiennent et excitent leur zèle et leur dévouement, et leur font puiser dans l'exercice des plus pénibles devoirs cette intime satisfaction qui élève l'âme et l'initie aux jouissances les plus pures.
Une œuvre entreprise sous ces auspices , poursuivie avec cette force de volonté et cette persévérance qui ne pouvaient naître que d'une noble conviction, cette œuvre ne pouvait faillir. Elle a été couronnée d'un plein socç^, d'qq succès tel (|ue nuUç voi^ ne 9*e9t élevée jus((tt'â présent pour le
conlesler. I^ bienfaisante influence du système s*est fait sentir dès le commencement de la colonie. « Il s'opère 9» disent les directeurs , dans leur premier rapport (1840), « il s'opère chez tous ces enfants, depuis leur arrivée à Mettray , un changement remarquable , non-seulement dans leur conduite, mais dans leur physionomie qui perd Texpression morne et défiante de la prison , et prend un air de confiance et de satisfaction. Ils sont attentifs et dociles en classe , quelques-uns font même pour Tinstruclion des progrès rapides... • » Et plus loin ils ajoutent : « I^a bonne conduite de nos colons a fait revenir nos voisins de la prévention qu'ils avaient contre eux. Des vignerons de notre commune nous ont demandé des enfants pour travailler à leurs yigoes. Nous ne les avons confiés qu'à des hommes sûrs et qui les occupaient assez près de la colonie pour que nos contre-mattres pussent les surveiller à loas les instants de la journée. »
Dans leur rapport de 1841 , les directeurs se félicitent d'avoir pu déjà délitûre, ou au moins affaiblir en grande partie , l'esprit d'association que les colons avaient contracté dans les prisons. Celui qui fait mal est blâmé par ses camarades et encourt leur mépris. On est arrivé à ce point , que ce sont les bons qui agissent sur les mauvais , et que les colons sont les premiers à réprimer eux-mêmes les méchantes actions qui peuvent se commettre dans lears rangs. Un d'entre eux qui avait démérité , a été forcé par les autres de rendre un livre qu*il avait reçu pour récompense. Dans une autre circonstance, ils avaient demandé Texpulsion d'un des leurs, disant qu'ils ne voulaient pas conserver parmi eux un sujet qui pouvait les déshonorer.
Une autre fois un des enfants avait donné connaissance au directeur d'une infraction qui avait eu lieu à l'infirmerie ; on le cherchait en vain, lorsqu'un colon , se levant au milieu du cercle de ses camarades, dit hautement : C'est moi , et je ne m'en cache pas. — Lors d'une élection de frères atnés, les colons nommèrent pour la première fois un enfant qui , ayant vainement exigé qu'un de ses camarades Ht l'aveu d'une faute qu'il avait commise, ' était venu ostensiblement révéler le fait à l'un des directeurs. C'est par suite de cette habitude de franchise que , sans avoir recours à la délation qui avilit et celui qui la fait et celui qui l'écoute , l'administration a cependant connaissance des moindres circonstances qui peuvent l'intéresser.
Un ecclésiastique, M. l'abbé Fissiaux, qui est lui-même à la tête d'une colonie agricole dans les environs de Marseille , vint faire visite à Mettray ; il réunit les colons et leur demanda quels étaient parmi eux ceux dont la ' conduite était le plus irréprochable. A l'instant même tous les regards se portèrent sur trois élèves que les chefs auraient eux-mêmes désignés. Le visiteur hasarda une question plus indiscrète ; il demanda quel était le plus mauvais sujet. Tous restèrent silencieux et immobiles , à l'exception d'un seul qui s'avança timidemtent, les yeux baissés , en murmurant , à voix bien basse, il est vrai : <c C'est moi. » L'ecclésiastique embrassa cet enfant en disant : « Oh ! mon ami, je ne vous en crois pas sur votre parole ; ce que vous venez de faire prouve que vous vous êtes trompé. »
Depuis ce temps , cet enfant se conduit assez bien , et c'est déjà beaucoup ' comparativement au passé.
Une des circonstances qui prouvent encore la bonne disposition des colons est rhcurease inOuencc que le séjour de la colonie exerce sur leur moral ; c'est que lorsqu'une faute grave a été commise par quelques-uns d'entre eux , à l'instant même les jeux cessent, la récréation devient silencieuse, et, pendant plusieurs jours , il n'y a pas la plus légère faute à punir.
La plupart des colons avaient , avant leur admission à la colonie , contracté l'habitude du vol; ils n'avaient, pour ainsi dire, aucune notion de la propriété. Les directeurs ont combattu avec tant de succès cette funeste prédisposition , ils ont si bien éveillé en eux le sentiment de la dignité humaine qu'à l'exception d'un pauvre enfant atteint de monomanie , qui dérobait et cachait machinalement des choses sans aucune valeur pour lui et souvent d'aucun usage pour personne, il est presque sans exemple qu'un seul objet ait été détourné.
Des bijoux précieux sont quelquefois perdus par les é^angers qui visitent la colonie; ils sont fidèlement recueillis par les colons et rendus avec joie.
On a résolu avec ces enfants , anciens voleurs , un problème qu'on ne résoudrait pas toujours avec les enfants des familles honnêtes ; on les a lait travailler dans des vergers dont les arbres étaient chargés de fruits ; on les a laissés traverser des vignes couvertes de raisins ; pas un fruit , pas un grain n'a été détaché.
Le bruit se répandit un jour que des voleurs exploitaient les habitaiCioB» voisines ; les jeunes colons demandèrent la permission de monter la garde pendant la nuit , sur le territoire de la colonie. C'était un spectacle assez amusant que de voir faire, contre des voleurs d'aujourd'hui , des marches et des contre- marches, non sans une crainte secrète, par des voleurs d'autrefois.
L'association des colons en familles contribue à faire naître et à maintenir parmi eux le sentiment de la fraternité. Tous se doivent à tous , et sont prêts à se dévouer les uns pour les autres. Les frères aînés doivent l'exemple; ils sont toujours les premiers à défendre et à protéger leurs jeunes frères. Ils reçoivent les jeunes colons avec empressement et prévenance; ils leur rendent tous les soins , même les plus rebutants.
L'amour des colons pour les directeurs de la colonie est celui des enfants pour leur père, et il se manifeste par les preuves les plus touchantes. On permit un jour à une division de vingt enfants d'entrer dans une vigne appartenant à la colonie et de cueillir chacun la plus belle grappe qu'ils trouveraient. Ils la cueillent et l'apportent spontanément à leurs bienfaiteurs.
Lorsqu'un des directeurs s'éloigne , c'est un chagrin public ; lorsqu'il revient, c'est une fête; pendant son absence , les colons ont appris des chants nouveaux pour le saluer à son retour, et quelquefois fabriqué dans les ateliers un présent qu'on s'empresse de lui offrir.
Ce n'était pas assez de les amener à cette affection mutuelle et à ce tendre attachen^ent pour leurs chefs , il fallait encore les élever jusqu'au dévouement. Les exhortations morales , les bonnes lectures faites à haute voix par , l'un des directeurs , le récit des bons exemples joint aux prédications religieuses de l'aumOnier , leur ont inspiré le goût et le désir de la charité «ctiv^f
A la nouvelle des désastres causés par TiDondation du Rhône, ils ont proposé d'abandonner le pécule qu'ils avaient apporté avec eux de la maison de détention 9 et il a fallu modérer leur zèle en restreignant leur bienfait. On leur a proposé de se priver d'une partie d'un repas , et d'en consacrer la valeur an secours des inondés. Ils ont accepté avec enthousiasme , à l'exception d'un seul qui a murmuré , et que ses camarades ont condamné à manger sa part tout entière , seul au bout de la table , sous le poids du mépris de tous.
Un jeune colon , égaré par les perfides conseils d'un employé de la maison, mérita une punition ; il apprit à l'expiration de sa peine que le mauvais conseiller avait été chassé , et se trouvait , lui , sa femme et ses enfants , dans la misère. Au lieu de goûter le plaisir de la vengeance, le pauvre petit n'éprouva que le sentiment de la pitié , et s'écria : « Qu*on lui donne le peu que je possède. »
Lors d'une visite que M. le duc Decaze rendit à Mettray , le noble pair ne dédaigna pas , dans une touchante allocution , de leur développer tous les bienfaits , tous les avantages de la vie de famille, et il leur cita, pour modèle^ un exemple bien fait pour les émouvoir , celui de la famille royale, récemment frappée d'un malheur auquel le pays s'est associé. Ces paroles ne devaient pas rester stériles , et après le départ du duc les colons demandèrent unanimement à souscrire au monument que la France et l'armée élèvent à la mémoire du duc d'Orléans , dont le nom fut l'un des premiers inscrits sur la liste des fondateurs de la colonie.
Une douloureuse circonstance servit encore à faire ressortir la sensibilité des colons. Pour la première fois depuis la fondation de la colonie, où 143 enfants avaient été admis , on eut à constater un décès au commencement .de 1841. Celte perte occasionna une véritable affliction, rendue plus pénible encore par la douceur , la piété et la résignation du pauvre enfant qui avait succombé. Déjà atteint à Clairvaux d'une maladie mortelle, il n'avait pas quitté l'infirmerie pendant les quinze jours qu'il passa à Mettray ; quelques instants avant sa mort, il disait : « Quitter sitôt la colonie ! C'est dommage. » Ses forces ne lui permettant plus de se soulever, il pria son chef de famille, qui avait passé la nuit à le veiller , de se pencher vers lui ; il l'embrassa , en le remerciant de tous les soins qu'il lui avait prodigués. Ses dernières paroles ont été des paroles de repentir et de reconnaissance. Ah ! sans doute , les premières qu'il aura entendues de son Dieu auront été des paroles d'indulgence et de pardon.
Tous ses camarades lui rendirent les derniers devoirs , et les directeurs voulurent donner à cette cérémonie une grande solennité. Des paroles touchantes prononcées au bord de la fosse firent une profonde impression sur les jeunes colons qui pleuraient tous et qui gardèrent un profond souvenir de ce spectacle de la mort dont ils étaient les témoins pour la première fois.
Mettray possède un cimetière à part, et l'emplacement est dénature à
inspirer le plus profond recueillement. Le frère al né de la famille , dont
faisait partie l'enfant décédé , est chargé d'entretenir le gazon sur la tombe
de son camarade. Depuis cette époque, la mort est encore venue visiter plu-
. rieurs fois la colonie, et chaque fois la famille éplorée a assisté aux funérailles
et pleuré sur le cercueil du frère que Dieu avait appelé à lui. Cest ainsi que tout événement devient à Mettray une leçon pour ses habitants , et que la mort même sert à renseignement de la vie.
La plupart des faits que nous venons de rapporter sont extraits du rapport de 1841, qui les avait puisés au journal qui est tenu par chaque chef de famille , sorte de livre de bord , où tous les événements sont inscrits jour par jour , heure par heure. Les rapports de 1842 et 1845 ne sont pas moins satisfaisants, et conGrment tous les bons résultats qu'on est en droit d'attendre d'une discipline basée sur la justice et sur une connaissance approfondie des plus secrets ressorts du cœur humain.
Depuis la fondation de la colonie jusqu'au 1^ janvier 1845 , on a reçu S41 enfants; la population de l'établissement s'élève aujourd'hui à 172 colons. Dans le cours de l'année 1842, 45 enfants ont été placés , 2 sont décèdes , 5 ont été réintégrés dans les maisons centrales ; 4 sont entrés audessous de 7 ans , 16 au-dessous de 12 , 58 au-dessus de cet âge.
L'état civil des colons est important à constater ; parmi eux on compte :
52 enfants naturels,
54 dont les père et mère sont remariés ,
51 dont les parents sont en prison ,
124 dont les parents n'ont pas été l'objet de poursuites de Injustice, mais sont plongés dans la plus profonde misère.
«( Ces chiffres , disent les directeurs dans leur dernier rapport , sont éloquents et gros d'enseignements ; ils permettent de remonter des effets aux causes , et donnent l'espoir d'arrêter les progrès d'un mal dont l'origine est ainsi constatée.
« Le nombre des parents criminels fait apprécier l'éducation qu'ont dft recevoir les enfants sous la tutelle de semblables guides. Instruits au mal par leurs pères , les fils ont failli sous leurs ordres et ont cm bien faire en suivant leurs exemples. Atteints par la justice, ils se résignent à partager dans la prison le destin de leur famille ; ils n'y apportent que l'émnlation du vice , et il faut vraiment qu'une lueur de grâce divine existe encore an fond de ces rudes et grossières natures , pour que tout germe honnête ne soit pas éteint.
« Les orphelins sont du moins soustraits à ce pernicieux ascendant d'une famille dépravée , mais l'abandon les expose encore à trop d'écueils ; Hnconduite de la plupart d'entre eux les fait figurer, pour un grand nombre, sur les comptes de la justice criminelle : il y en a beaucoup à Mettray.
« Les seconds mariages ont pour la classe ouvrière les plus fatales conséquences, et l'on peut encore dire, comme au temps de La Bruyère : « Ii€s « marâtres font déserter les villes et les bourgades , et ne peuplent pas <c moins la terre de mendiants et de vagabonds que la plus extrême pau- « vrelé. »
<c La marâtre, ou le beau-père auquel l'enfant n'appartient pas, ne voit en lui qu'une charge onéreuse au foyer domestique, une occasion de discordes; alors il n'est sorte d'injures , de mauvais traitements, de barbaries même, auxquels ne soit soumis le pauvre enfant; on l'obUge à déserter le
toit patornel ; puis , la faim le presse; il mendie, il dérobe ce que la charité lui refuse, ii vole ; une fois le premier pas fait dans cette fatale carrière, il est perdu , si le tribunal, prenant en considération toutes les circonstances, ne trouve moyen de le sauver, en le faisant élever dans une maison d'éducation correctionnelle où Tintimidation soit safifisante, où le régime soit assez paternel pour lui faire aimer ses devoirs. »
11 résulte du relevé des livres de moralité qu*an mois de janvier 1841 , la moitié des enùints n'avait encouru aucune punition ; en février , mars , avril et mai, les deux tiers; en juin, juillet, août, septembre et octobre, les trois quarts ; en novembre et décembre , les quatre cinquièmes. Le progrès, comme on voit, est réel et ne s'est pas ralenti depuis.
« Nous avions foi dans notre œuvre, ajoutent les directeurs , mais nous n'espérions pas obtenir aussitôt de bons effets. La conduite de nos enfanté prouve qu'ils étaient moins coupables y en enfreignant les devoirs qu'on leur avait laissé ignorer , que la société qui négligeait de les instruire. Il suffisait de leur tendre une main ferme et secourable pour qu'ils revinssent à des sentiments meilleurs. Un grand nombre avait été privé de tout enseignement religieux : ce ressort est tout-puissant chez nous, et notre digne aumônier a gagné la confiance de nos enfants, qui se montrent fervents et dociles à ses leçons. Tout récemment le jeune L***, d'origine bretonne, a voulu, de son plein gré, s'approcher de la sainte table , le jour même qu'il quittait la colonie ; aucune autre voix que celle de sa conscience ne l'a fait agir. Un illustre prisonnier, H. Andryane , passant avec nous les fêtes de Noël, fut ému jusqu'aux larmes en voyant quarante-cinq colons communier avec une dévotion sincère. Il était ému, parce qu'avant de leur faire accomplir ce devoir, le prêtre avait rappelé aux enfants, dans une simple et touchante allocution , qu'il n'exerçait aucune espèce de contrainte sur leur intelligence ni sur leur cœur ; qu'il les laissait parfaitement libres de venir au tribunal de la pénitence, et qu'il n'éloignait de lui que les hypocrites. C'est donc spontanément et sans autre impulsion que la leur, que nos colons remplissent ce pieux devoir.
u Le sentiment de l'honneur existe en France au fond de toutes les âmes; nous le développons chez nous en flétrissant toute mauvaise action comme bassesse et lâcheté, et en faisant bien comprendre que le véritable courage consiste à faire partout son devoir. A la colonie, les braves sont ceux qui figurent au tableau d'honneur, où l'on n'est admis que lorsqu'on n'a encouru, pendant trois mois, aucune punition.
«1 On compte sur ce tableau 65 noms (1) :
5 y figurent pour la 2« fois ; 14 pour la 5«;
6 pour la 4*; 9 pour la 5«;
(1) Aa commencement de 1843 le nombre des inaoriptioni sur le tableau dlionneur s'élevait à 89 ; 10 colons y figuraient pour la première fois, 16 pour la seconde, 14 pour la troisième, 5 pour la quatrième, 11 pour la cinquième, 13 pour la sixième, 31 pour les septième, huitième, neuTÎème, dixième et oniième fois*
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1 poar la ft« ;
u Ce qtti proave que cei enfanta n*ont mérité anmine pnnitîOQ peddanl 6, 9, 15 et 18 mois.
(t Quatre nomi aont rayés ; ils appariiennent à ceiK qui oot commis une faute pendant le cours du trimestre*
«c Ces résultats sont d'autant plus satisfiiisants que les néceasilét de notre existence agricole nous oblifelii à laisser à nos irafailtoira udë latitude, une liberté dont les étrangers qui Tiennent nous visiter paraissent surpris* Aucun colon n'abuse de eette possibilité de mal fkire , parœ que tovi sont responsables et que les enfïints d*une mémo flimille voient d*nn irès-«iaQvais œil celui dont Tinconduite oonipromel leur réputation! »
Mais les bons résttltatë obtenus pendant le séjour des ènHinla à la totonie ieraient le plus solivent IVappés de stérilité s*iis étaient abandonnés i lenr sorties Retombant alors sous Tinfluenoe des causes qui avaient entraîné leur cbutO) faudrait-il s*étonner s'ils rentraient dans le funeste sentier dont on avait essayé de les détourner ? Livrés sans guide , sans soutien , aux exemples, aux conseils, aux séductions dont serait assiégée leur inexpérieooe, n*aurait^on pas tout i eraindre de cet entraînement fatal contre lequel sont impuissantes les meilleures résolutions? C'est ce qu*ont fort bien compris les fbndateurs de Mettray ; en instituant un patronage bienveillant pour les enfants libérés, ils ont complété leur œuvre en continuant , hors de la colonie, l'action de leur système de réforme. Chaque colon qui quitte TétaUissement est confié à un patron qui devient pour lui un ami , un second père. Les obligations imposées à ce patron n'ont d'ailleurs rien d'onéreux ; elles consistent à exercer une simple surveillance et à rendre compte seulement tous les six mois de la conduite de l'enfant placé sous sa tutelle» Ou est ainsi à même de juger des bons effets qu'a produits le séjour à la colonie.
Four mieux faire ressortir ces effets, qu'on nous permette d'extraire du rapport de la colonie, publié en 1842, les notes recueillies à l'égard des colons libérés dont la conduite inspirait le moins de confiance : on y trouvera la preuve éclatante qu'il ne faut jamais désespérer du coupable, même le plus endurci, et qu'il y a des moyens infkillibles de rendre sans danger ila société les êtres qu'elle avait repoussés avec indignation de son seint
« U***^ A. J., israéiite, né à Paris, en 18SI6, fut, dès Tâge de dix ans, arrêté dans cette ville pour vol, en compagnie déjeunes vagabonds. On trouva dans sa poche la Vie de Cartouche. Acquitté , et néanmoins retenu pendant cinq ans dans une maison de correction, il a passé trois ans et demi à la Roquette et vingt mois à la colonie de Mettray ; son père est mort » sa mère est détenue à Clermont (Oise ), son frère a subi plusieurs condamnations | il a une sœur dont la conduite est scandaleuse. Forcé de vivre dans les rues de Paris, «j'ai rencontré de mauvais sujets, nous a-t-il dit, et j'ai vécu comme M eux, c'est-à-dire, du vol et de la mendicité. »
u Doué d*un6 iMlelligencé remarquable, comprenant tnetirelHeusement tout ce qu'on lui enseignait, cet enfant annonçait les plus fâcheuses dispositions} insolent , violent, vindicatif, il résistait à ses chois, et no cessait de
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proférer del paroles de menace et de vengeance contre tOtts ses camaradeâ dont il croyait aroir à se plaindre ^ disant à tort que sa loi l'autorisait à demander œil pour œil et dent pour dent. Il a mérité, à sept reprises diffllrenlts, cinq mois de cellule pendant son séjour è la colonie. Peu de tertips avant le moment de sa libération, il prit plaisir à mécontenter ses contre* maltrea , et enfin ^ presque au moment de sortir 5 il enfreignit l'ordre et mérita um pumtioo qu'il refuiadt «ihir mt diwmt qtt'il allaîlêtre lib^e; nous lii iéyeidliacj qu'en n'était jamais libre de mal faire et que nous allions le mettre en cellule, au pain et k Feau, où nous le garderions Jusqu'à paH^ite fuériloo de son maumis etibur et de son mauvais caractère. Pendant deux mois nous avons ainsi conservé cet enfant entre nos mains , le voyant tous les jours , nous efforçant de lai faire comprendre ^e son véritable intérêt lui faisait une loi de se bien oonduire et de se perfectionner dans sa profesfion de eordonnier , de manière i pouvoir entrer en apprentissage lorsqu*il ferait vraiment digne de la liberté.
«I Pendant cette courte nuds rude épreuve^ nous avons triomphé du carao^ 1ère de M*** ; son intelligenee M a Aût oonoevoir qu'un intérêt aussi perse* vér«nt était on intérêt véritable ; convaincu par nous , il nous demanda comme une grâce de prolonger son séjour dans la cellule afin de se perfec* iionner dans son état, et de pouvoir présenter aux cordonniers de Tours une paire de souliers qui le Ht recevoir chez un bon maître ; nous lui aocordàmes sa demande $ à la condition quil ne quitterait pas sa cellule et qu'il travail* lerait activement comme un ouvrier dans sa chambre ^ loi déclarant qu'à dater de ce jour il était libre i et que sa bonne volonté seule le retenait. Là clef de la cellule fut confiée à M*^ ; il y passa trois semaibes , fidèle à sa parole, travaillant avec une telle ardeur et de si bons sentiments, que nous eûmes enfin le bonheur de le plaeer ehea un des bons cordonniers de la ville de Toun , eè depuis deux ans sa eondutte est irréprochable. Tous nos con« citoyens se plaisent à le voir dans la boutique de l'honnête ouvrier qui l'a reeiKilli 9 il revient à la colonie presque tous les dimanches dont il peut disposer ^ il fait des progrès rapides dans son étati Tout nous fait présager dans cet eniant une conversion durable.
u T^, de l'Isère, âgé de vingt ans> venant du péufteticier de Lyon, entré le fltt mai 1840 à la colonie , et sorti le 8 octobre 1841 , nous a donné de graves sujets de mécontentement : ouvrier chaudronnier , il excellait dans sa profession; doué d'une force et d'une intelligence remarquables , il était aetif et laborieux ; il avait apporté de Lyon une masse de 600 francs. T^ exerçait sur ses camarades un certain empire ; il était violent , mais faisant profesaioo d'un grand attaehement pour nous ^ il semblait se maîtriser pour nous prouver son dévouement \ nous espérions beaucoup de lui , et nous nous étions assurés d'une excellente place chex un des bons chaudronniers de Tours, qui , à sa sortie , devait lui donner la table, le logement et 1 fr. 50 cent, pour prix de journée^ Quinte jours avant l'époque de sa libération , un vol de quelques pièces de monnaie fut commis , dans le dortoir de nos élèves oentre-maltres ^ par un des cokms chargés du service de la maison 9 le nommé R^ 9 le plus mauvais sujet de la colonie , dont nous
demandâmes à Tinstanl môme la rcinlégration dans le pénitencier de Lyon, où il a été reconduit à pied de brigade en brigade ; il avait encore deux ans de détention à sabir.
«( Le malheureux enfant n'eut pas plutôt commis ce larcin que, ne sachant comment l'employer ni ou le cacher, il le remit à T^ qui eut la faiblesse d'en rester plusieurs jours dépositaire, ou, pour mieux dire, receleur. A dater de cet instant, toute la personne de T^ changea, la ?oix de sa conscience ne lui laissait aucun repos; toujours inquiet, il ne cessaii de rôder autour de la place où il avait caché la misérable bourse contenant logent volé ; il eut pendant deux jours, nous a«t-il dit depuis, le plus Yif désir et la plus formelle intention de nous la rendre , mais ce fatal délai le perdit; il craignit, après avoir autant différé, que son repentir ne parût tardif et pea sincère ; il se tut , mais son trouble ne nous avait pas échappé, et noos en cherchions la cause, quand un frère atné nous apprit le vol de R*^ et la complicité de T***. Nous conduisîmes ce dernier à l'endroit même où il avait enfoui l'objet de son larcin, nous le contraignîmes à le déterrer, puis, après l'avoir fait amener devant tous les colons réunis, nous déchirâmes le contrat d'apprentissage, et nous fîmes connaître sa faute au maître qui venait de le recevoir. Tous ses camarades virent ainsi se briser, au débat , i^ne carrière commencée sous les plus heureux auspices si T*** n'eût pas failli. Noos le fîmes conduire en cellule, et nous l'y retînmes jusqu'à ce que nous eussions acquis la conviction d'un repentir véritable. Un de ces hommes qui ne désespèrent jamais de l'humanité a bien voulu se charger de T"^, quoique noos ne lui ayons rien caché, et ce colon occupe un poste de confiance sans qu'on ait eu le moindre reproche à lui faire.
u Tous les agents de la colonie ne cessaient de répéter : « Si ces mes- <c sieurs corrigent M*^"^ et T**"" ils corrigeront tous les autres* m Le temps nous a manqué pour agir sur ces deux enfants , qui n'ont passé qo'un an parmi nous, et cependant nous nous croyons certains de leur avenir.
u C*** y placé chez M. l'abbé Fissiaux , à Marseille , l'a quitté pour revenir, avec son consentement, à Nantes, son pays, où il se conduit bien. « L*^ est placé dans la même ville, où sa conduite est parfaite. u D*^, fils d'un forgeron de Fougères, est rentré chez son père. i( L*^ , fils d'un pêcheur breton , a conservé pour la marine un penchant irrésistible; il est placé chez les frères Laporte, où il se conduit bien; son nom a figuré pendant dix-huit mois sur notre tableau d'honneur ; ses sentiments et son attachement pour nous ne nous laissent aucun doute pour l'avenir.
«( Marchand est sabotier dans le déparlement de l'Isère, il se conduit bien. Jusqu'à ce jour l'influence que nous avons sur ces enfants ne s'est pas démentie. Chacun d'eux , en quittant la colonie , a désiré continuer la profession qu'il exerçait avant d'y entrer. Nous n'avons pas cru devoir , dans l'intérêt de leur avenir, contrarier leur vocation. »
En résumé , depuis trois ans qu'existe la colonie , il a été placé au dehors 45 colons : 4 de ces colons avaient passé à rétablissement moins d'an an, 2 sept mois seulement, 14 étaient restés un an accompli, et 25 plus d'an an.
Il est évident que ce séjoar n'était pas à beaucoup près suffisant pour compléter ToBuvre de la réformation des enfants placés à Mettray ; aussi a-t-il été décidé qu'à l'arenir on n'y enverrait plus que des condamnés ayant au moins trois années d'emprisonnement à subir. Cependant , malgré ces conditions défarorables, sur les 45 colons placés jusqu'ici on a constaté que 37 se conduisent parfaitement bien , 3 passablement , et 3, seulement, mal. Aucun de ceux qui avaient inspiré de la confiance à la colonie ne s'est démenti au dehors ; quelques-uns même , dont on doutait , ont prouvé que le jugement porté sur eux était trop sévère. Les trois malheureux colons qui ont failli étaient les seuls qui eussent été placés dans les villes. Les directeurs de Mettray reconnaissent que la domesticité est une condition généralement fatale aux enfants , et engagent les sociétés de patronage à se l'interdire complètement dans leurs placements.
Les colons sont tenus au courant de la conduite de leurs camarades sortis de l'établissement. Un tableau très-détaillé est suspendu dans la classe , à cet effet. Il contient le nom des colons en apprentissage , celui de leur patron, leur demeure et les notes trimestrielles transmises sur leur travail et leur moralité. Les résultats de ce tableau sont lus à toute la colonie réunie, toutes les fois qu'il y a quelques faits nouveaux à faire connaître. La crainte et l'espoir de savoir ainsi leurs noms cités en bien ou en mal exercent une grande influence sur la conduite des enfants placés. Les colons de leur c6té y voient un avertissement et une source d'encouragement ; ils se sentent blessés et déshonorés par l'inconduite de ceux qui trompent les espérances des directeurs, et, lorsque Toccasion s'en présente, ils témoignent énergiquement leur improbation.
Cette publicité produit également un bon effet sur les étrangers. Les patrons qui viennent à la colonie voient les notes qu'eux-mêmes ont données sur leurs pupilles , textuellement reproduites, sur les murs de la classe ; ils peuvent attester ainsi la sincérité de l'administration.
Les personnes qui n'avaient d'abord accueilli les espérances et les promesses des fondateurs de Mettray qu'avec un sourire d'incrédulité , ont dCi 0nir par se rendre à l'évidence qui jaillit des faits que nous venons de rapporter. Le préjugé qui s'attaquait à l'œuvre dans son origine, n'a pas tardé à faire place à une confiance presque illimitée. Ces libérés , que l'on aurait repoussés avec crainte, il y a deux ans, sont maintenant l'objet d'une faveur générale. Des chefs de corps les acceptent avec joie dans leurs régiments ; des artisans s'offrent spontanément pour les prendre en apprentissage. Qu'at-il fallu pour opérer ce revirement extraordinaire? La force de volonté et la persévérance de deuxliommes de bien.
Il faut le dire aussi , si leur généreuse entreprise eut ses détracteurs, les encouragements ne leur firent pas non plus défaut. Les hommes les plus distingués, empressés de se rendre à l'appel qui leur avait été adressé, se firent inscrire sur la liste des protecteurs de la colonie. Le roi , la reine , toute la famille royale Thonorèrent de leur patronage; le gouvernement lui accorde un subside considérable. Un simple particulier, M. le comte Léon d'Ourches, lui fit un don de 140,000 fr. M. Giraud , ancien payeur du Mor-
bihan, qui remplit anjoard^hul à tfettray gratoitement \h fooctions d*ageiit comptable , y a fait construire ane] maison à ses (Vais. Père d'une nom* breuse famille, il croit avec raison que des exemples de déroueraent et de charité font aussi partie de l'héritage qu*il doit laisser à ses enfonts. Une autre personne, madame veuve J. B. Hébert, de Rouen, a également mis à la disposition des directeurs une somme de 10,000 fr. dans le même but, à la condition d'élever dans la ehapeHe de la colonie un modeste monument à la mémoire d'une fille tendrement aimée quelle a perdue , eherehant ainsi de saintes consolations dans l'exercice de la charité. Déjà au commencement de 1S49, SI conseils généraux de départements, 11 cours royales, plusieurs tribunaux de première instance, plusieurs corporations judiciaires, des commissions des prisons, des sociétés d'agriculture, des sociétés savantes, étaient inscrits sur la liste des fondateurs de Mettray, dont le nombre s'élève aujourd'hui à plus de 800. Le clergé a aussi prêté un concours éclatant et efficace à cet intéressant établissement ; des appels ont été adressés en sa faveur aux fidèles du haut des chaires au nom des évéqnes, et récemment encore les cathédrales d'Orléans et de Tours retentissaient des accents inspirés de deux orateurs célèbres, MM. les abbés Laeordaire et Pelletier, qui invoquaient pour l'œuvre de Mettray l'appui du Très-Haut et la sympathie du nombreux auditoire que cette religieuse solennité avait attiré.
Grâce aux dons et aux subsides qui lui ont été alloués jusqulei, l'administration a été mise à même , non-seulement de pourvoir à rentrelien des colons, mais encore d'acquitter les dépenses de premier établissement, de construction et d'ameublement des locaux de la colonie. Les départements payaient d'abord par chaque eolon qu'ils envoyaient à Mettray 60 fir. de trousseau et 00 cent, par journée de présence ; à partir du 1*^ janvier 184i, la journée a été portée i 80 centimes el le trousseau à 80 fr., dont toutefois la seconde moitié n'est acquise qu'autant que les jeunes détenus passent pivs d'un an à la colonie. L'administration compte porter progressivement jusqu'à 900 le nombre des colons qui ne l'élève encore aujourdliui qu!à IHO environ. L'entretien annuel de chaque cokin Kii ootkte à peu près MO fr., savoir :
RourriUire fr. 180
Frais d^hiibillçinent , d*entreUen 90
Blanchissage, cl|auffB0e, éplaira^. . ^ . . . 90
ToUl. . . . , irTwiî
Ce qui, à raison de 180 colons, donne, pour Fanaée, une dépense de 49,{$00 fr., dépense qui s'éMverait à 87,000 fr. pour iOO enfiiBls. Sn ajM^ tant à cette dernière somme 48 à 50 mille francs pour loua les frais gé^érân relatife au personnel de l'établissemeut , aux employéa de tsulei aorlei, amt chefs des ateUers, aux élèves (ontre-maltres, aux frais dn eallo, à ce«i et l'agriculture, de l'école d'instruction primaire, de llniw—ria, d«la piur» macie , au renouvellemenl du mobilier agricole , etc», oa aura une i
totale de 195 à 140 mille francs anDaellemeot, êoit 400 à 460 flràncs par ooloo.
Ce chiffre pourra paraître au premier abord assez éleré, en Belgique surtout où l'économie dans le régime des prisons a été poussée à ses limites extrêmes; mais lorsque Ton songe au nombreux personnel nécessité par l'œuvre de la réforme, à Tabsenoe de toute garde extérieure, à Féconomic qui résultera en définitive de l'emploi d'un système propre à prévenir efficacement les récidives, on reconnaîtra sans doute que l'argent dépensé à Mettray est de l'argent bien dépensé. Les ressources et les revenus de la colonie augmenteront d'ailleurs avec le temps. « Il résulte, » disent les directeurs, dans leur dernier rapport, u il résulte de l'examen des comptes et de l'expérience de l'année qui vient de s'écouler que le travail de nos enfants sera certainement productif; il ne faut pas cependant espérer qu'il devienne très-lucratif, parce que nous sommes condamnés par la nature de notre institution à faire continuellement des apprentis , qui nous quittent et que nous plaçons, dès qu'ils sont devenus de bons ouvriers, o'est<4-dire au moment où ils pourraient nous couvrir de nos sacrifices et de nos avances.
« Heltray ne peut donc pas offrir de bénéfice, pas plus qu'un hospice ou un hôpital ; ce ne sont pas les maladies du corps que l'on y traite , mais celles du cœur ; c'est une infirmerie d'âmes que nous avons fondée, et nous atteignons notre but. Nous devons obtenir au meilleur marché possible les résultats que nous poursuivons ; nous comprenons ce devoir, et nous pensons l'avoir accompli. )»
Les renseignements qui précèdent sont , pour la plupart , extraits des rapports que publie annuellement l'administration de la colonie de Mettray; ces renseignements, nous les avons vérifiés personnellement; nous avons pénétré successivement dans tous les détails du service. Nous avons inter* rogé plusieurs personnes qui avaient visité l'établissement avant nous; et i:e n'est qu'après avoir puisé oonsciencieusement à ces sources diverses que nous avons cru pouvoir, en toute oonnaissance de cause, émettre notre opi-* nion sur Metlray en la motivant.
Cet intéressant établissement ouvre, à notre avis, une ère toute nouvelle à la réforme pénitentiaire. C'est le premier esiai que l'on ait feit en JFrance de l'application de l'éducation i l'œuvre de cette réforme. Jusque-là il y avait eu des tendances louables, quelques tentatives couronnées d^a demisuccès. Il était réservé i MM. de Mets et de Bretignères de poser le problème dans son intégrité et de le résoudre d'une manière complète et satisfaisante à tous égards.
Il fout le dire oepcndant; Mettray n'est pas une institution entièroment nouvelle, sans antécédents. Avant de contribuer à sa fondation , M. de Mets s'étuit imposé le devoir de visiter les établisseonnts analogues orées aux États-Unis, en Angleterre et en Allemagne ; il a emprunté à chacun d'eux ee qu'il avait de meilleur. Ainsi^ c'est à la colonie agrîsole de Hom, pi^ de HamiNHirg, qu'il a pris l'idée du elfissement des détenus par famille, des frètes aînés, de la emiiptabilité morale et du tableau d'honneur; à la maison de refuge de Boston, l'idée du jury et plusietirs détails Ingénieux de disci*
pline intérieure. Profitant ainsi de rexpérience acquise dans d*aatrcs pays comparant les faits et les résultats obtenus, combinant les éléments cpars, il a eu Pavantage de pouvoir travailler d'après des données dont la valeur lui était connue, acceptant ce qui était bon, rejetant ce qui était mauvais ou douteux. Telle est l'œuvre qu'il a réalisée avec une admirable sagacité : imiter de la sorte, c'est créer une seconde fois.
Le but principal de la colonie de Mettray est de préparer la réhabilitation de l'enfant coupable, d'effacer le souvenir de sa chute et de le rendre i la société repentant et corrige. Envisagée de ce point de vue , la colonie agricole est Fappendice indispensable du pénitencier ; c'est la transition nécessaire entre la captivité et l'état de liberté. L'œuvre de la répression accomplie, l'œuvre de l'amendement commencée dans la prison doit s'achever, se compléter dans l'école de réforme. Grâce à cette institution , il est possibi d'abréger de beaucoup la durée de la peine : six mois au moins, trois ans an plus d'emprisonnement séparé dans la maison de correction, doivent satisfaire aux exigences de la pénalité proprement dite pour le jeune délinquant, dans le plus grand nombre de cas. A l'expiration de ce terme, il doit étr apte à passer dans l'établissement colonial où son séjour doit se prolonger au moins pendant deux ans. S'il s'y comporte convenablement, et ce sera le cas le plus fréquent, il rentre dans la société avec l'appui et sous la vigilante surveillance d'un patron ; s'il se montre au contraire incorrigible , il est réintégré dans le pénitencier pour passer définitivement ensuite dans la catégorie des prisonniers adultes.
Mettray, et ce n'est pas le moindre service qu'il a rendu à la cause de la réforme, Mettray est une éloquente protestation contrôle préjugé déplorable qui poursuit le libéré , lui ferme les avenues du travail , et le pousse trop souvent à retourner contre la société l'arme qu'elle tire contre lui. Il est maintenant hors de doute qu'à l'aide d'une bonne éducation préparatoire , avec le concours d'un patronage bienveillant, l'enfant qui a failli, condamné en quelque sorte naguère à marcher de chute en chute, de crime en crime, jusqu'au bagne, jusqu'à l'échafaud, peut aujourd'hui, sans danger, être réintégré dans les rangs des travailleurs libres, purifié de ses anciennes souillures et animé des plus louables intentions. Il n'est plus d'excuses dès lors pour le paresseux égofsme qui s'obstine à invoquer la répression brutale qui flétrit et qui tue, en même temps qu'il repousse comme une utopie et un rêve absurde l'éducation qui relève et réhabilite. Chaque récidive accuse la société qui aurait pu et dCi la prévenir : la plaie est désormais mise à nu , le remède est trouvé; se refuser à la cure ou même la différer serait s'exposer à encourir un grave reproche et accepter la responsabilité du maintien d'un système qu'il n'est plus possible de justifier.
Nous l'avouons cependant, l'œuvre entreprise à Mettray, Tœuvre qu'il 8*agit d'imiter n'est pas œuvre facile. Où trouver cette généreuse association de deux hommes éminents, dévoués, se complétant l'un l'autre, anioiaot de leur esprit d'autres hommes qui accomplissent avec joie, sous leurs auspices, une tâche obscure et difficile? Où trouver les éléoients de ce patronage qui est appelé à faire fructifier les germes semés dans le champ de la ré-
fonne? VoiJi la grande difficulté, et nous ne nous la dissimuloni pas. Nous nous sommes aussi quelquefois demandé ce que deviendrait Metlray, si ses deux directeurs Tenaient à lui manquer; ce qu'il deviendra nécessairement lorsque Dieu les rappellera à lui. D'autres hommes peuvent Jeur succéder, mais, nous le craignons, ne les remplaceront jamais entièrement. Le gouvernement a pris la colonie sous son patronage , et , certes, aviserait , au besoin , à tous les moyens en son pouvoir pour prévenir sa chute. Mais réussirait-il? Et ne vaudrait-il pas mieux assurer dès à présent l'avenir de cet établissement en stipulant les conditions de son rachat et en déterminant è l'avance celles de sa direction future?
Quoi qu'il en soit, les fondateurs de Mettray ont déjà trouvé en France des émules et des imitateurs. M. l'abbé Fissiaux a fondé, dès 1859, dans la commune de Saint-Pierre, près de Marseille, une colonie dont l'organisation se rapproche, à beaucoup d'égards, de celle de Mettray; M. de Renneville accomplit une œuvre analogue dans les environs d'Amiens. La colonie que la municipalité de Strasbourg a fait ériger récemment à Ostwald , quoique spécialement destinée aux mendiants, rentre aussi à plusieurs égards dans la catégorie des établissements consacrés à l'amendement des enfants vicieux ou coupables. Ces établissements, dont le nombre tend à s'accroitre incessamment, combinés avec la création du pénitencier de la Roquette, à Paris, avec les perfectionnements introduits à Fontevrault, à Perrache, etc., dans le régime et la discipline des jeunes détenus, avec l'institution de sociétés pour le patronage des jeunes libérés dans les principales villes, à Paris, à Lyon, à Rouen, à Strasbourg, etc., inaugurent dignement l'avènement de la réforme pénitentiaire dans un pays où l'état des prisons a été pendant longtemps négligé et où la récidive fait chaque jour des progrès effrayants.
Eu Belgique, plusieurs améliorations Importantes ont été réalisées depuis quelques années dans les prisons. Mais ce qui a été fait n'est presque rien à côté de ce qui reste à faire. Les ressources de l'administration ne sont pas malheureusement en rapport avec les besoins. lies projets de réforme ont été étudiés et formulés, mais leur réalisation n'est pas prochaine; et la résolution que l'on a prise récemment d'approprier fabbaye de Saint-Hubert pour servir de prison pour les jeunes délinquants, a sans doute été influencée par la crainte où l'on était de ne pouvoir affecter une somme suffisante à la construction d'un pénitencier.
Quoi qu'il en soit , les résultats de la réforme entreprise en faveur des jeunes condamnés dépendront en grande partie des institutions complémentaires qui lui viendront en aide.
lia maison de refuge , chez nous comme en France , doit s'ouvrir pour l'enfant à sa sortie de prison et avant sa rentrée dans la société. Sa régénération doit être aussi complète que possible avant de le confier aux soins des patrons dont la bienveillante tutelle doit le maintenir dans la voie nouvelle où on Panra fait entrer»
Peut-être pourrait-on approprier les bâtiments et les terrains mis en culture à la colonie de répression de Merxplas, dans la province d'Anvei^, pour
y fonder ane colonie analogue à celles de Meltray et de Saint-Pierre ; en tons cas, cette transformation, que nous ne faisons qu'indiquer sans rechercher encore les moyens de la réaliser, est subordonnée aux arrangements à prendre avec les créanciers de la société de bienfaisance. Quant à nous, nous préférerions, à tous égards, le choix d'un terrain libre, situé près de la oapitale, oik tes bâtiments d'habitation et d'exploitation de l'éoole de réforme pourraient élre construits et disposés de la manière la plus convenable, et où l'œil de l'administration supérieure présiderait à l'application du système d^éducation pénitentiaire dans ses moindres détails. Si ce plan était Jamais adopté, il suffirait peut-être de construire un simple quartier cellulaire dans la colonie, pour réunir par la suite dans un même emplaeement le pénitoncler et la maison de refuge, pour combiner l'action de l'amendement avec celle de la répression. Cette double institution n'occasionnerait pas, après tout, une dépense plus considérable que celle que l'on fait actoeliemeot à Saint-Hubert. Le chiffre modique des frais de premier établissement de la eelonie de Mettray est là pour l'attester.
Nous l'avons dit : Hettray a dépassé, à tous égards, Vïâée que nous nous en étions fiite arant notre visite; et cependant, faut-il l'avouer? nous n'avons pu nous défendre d'un sentiment de tristesse profonde en songeant que des milliers de parents honnêtes s'estimeraient heureux de faire participer leurs enfants aux bienfaits d'une éducation réservée aujourd'hui à des enfants coupables. Est-ce à dire que nous blâmions les honorables fondateurs de la colonie d'avoir pris leurs premiers colons dans les prisons? A Dieu ne plaise ! Ils ont couru au plus pressé ; ils sont allés là où l'œuvre de la corruption était le plus active, le plus Irrémédiable peut-être; mais nous dirons à leurs imitateurs, aux hommes bienfaisants qui se sentiraient la force de marcher sur leurs traces, aux gouvernements qui se montreraient disposés à se mettre à la tête d'une réforme dont l'urgenee est devenue incontestable .* Le travail delà fabrique, l*apprenlissage de Fatelier ont souvent pour les enftints les mêmes inconvénients et les mêmes dangers que la prison; ftiut-il nécessairement quMls deviennent coupables pour exciter l'intérêt et commander la sympathie? Qu'on leur ouvre donc des asiles où le travail ne soit pas meurtrier, où l'apprentissage ne soit pas corrupteur, où l'éducation puisse être combinée avec l'exercice d'un métier utile. Qu'on leur accorde iniio* cents, ce qu'on ne leur refuserait pas s'ils étaient coupables ; ce sera le moyen de prévenir les offenses, au lieu d'avoir à les réprimer.
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A880GIAT101IS IT 11I8TITCTI0NS FONDÉES A PABIS POCH LE PATRONAGE ET L^APPRENTIS- SAGB DES 0EPHBLIN8 , DES ENFANTS INDIGENTS , DES JEUNES |,IBÉRÉS , ETG,
Règlemeni adopié par le comHé p«iir h pimo§m$mi m appfnUê9a§ê de* iêwmê QrpheHnêy imHtué à PmrUy m 18id.
Lorsqae, dans le chapitre 6 (livre III, 2* vol.) de notre ouvrage, noua IIVOMS iosUté sqr la fiéceasité d'organiser le patronage et Tapprenlissage des jaunes travailleurs , noua avoni cité rexemple du comité institué par la SçeUté de ta mor^ie cfiréh'$nM a Paris , pour le placement en apprentissage des jeunes orphelins. Il ne sera pas inutile de faire connaître les règles qui président è cette couvre , dont Tutilité eft incontestable et dont les bienfaits pourraient être étendus . suivant nous , à tous les apprentis , sans diitinctinn dei orphelins et de ceux qui possèdent encore laura parents*
Les règles dont il s*agit comprennent essentiellement s
1<» L'admission ou l'adoption des enfants ;
%^ Leur placement;
5^ Leur instruction ;
i" Les secours divers qu'ils reçoivent;
5<» Le patronage sous lequel ils sont placés;
e^" La discipline at les encouragements.
Nous ne pouvons mieux faire que de rapporter textuellement les artklts da règlewaot » adopté le 7 février 1851 , sur chacun de tas principaux ol^eu.
I« AdapHom deê mfimiê.
Art, 1^. Uiom^H adopta ^i place en appr«Qti«aaga« sana distinction de çQlte on da nation ;
!• Les enfmUpaWTi^ el qui ont perdu leur pèro il leur mère, ou leur père seulement;
9^ Ceux qui ont perdu leur mère , lorsque leur père est inconnu , ou les a délaissés depuis longtemps ^ ou pourrait k9 corrompre par ses exemples , ou serait dans l'impossibilité de les élever par suite de ses infirmités;
9« hf$ owfànla naturels dont la mèr€ est dana rindiganoa^ al qui ne aont pas assistés par leur piro |
4^ Leaanfontl dont la pipa a M condamné pour erima ou pour délit, et aancora i subir plus de demi années de détanHon» à oomptar du jour oà la demanda d'adoption a été aomuiaa au «omité;
1^ Loi enCanU dont le père est détenu pour dattes , lorsqu'il est jusIîAé que leur bmiilo e>t dan» rimyosaibilité absolue de les êieyar<
Art. 2. I^s enfaDls ne peuvent être adoptés avant l'âge de onze ans révolus.
Art. 3. Aucun enfant ne pourra désormais être adopté qu'autant qu'il j aura en caisse une somme disponible suffisante pour former un fonds de réserve qui lui sera spécialement affecté , et destiné à assurer Texécution des engagements contractés en sa faveur, et le payement des dépenses présumées qu'entraînera son adoption.
Art. 4. Les pièces nécessaires pour l'adoption sont :
L'acte de naissance de l'enfant;
S'il est orphelin , l'acte de décès de son père ou de sa mère ;
S'il est fils d'un individu détenu, l'extrait du jugement, l'indication de l'écrou , et le consentement par écrit du père pour le placement en apprentissage ;
Une note qui indique si l'enfant présenté a été vacciné ou a eu la petite vérole, à quel culte il appartient, s'il a fait sa première communion, s*il sait lire, écrire, calculer, dessiner, et quelles sont les professions pour lesquelles il a de l'aptitude et du goût.
Ces pièces , avant d'être soumises au comité , doivent être examinées par un censeur, et revêtues de son visa , si elles sont régulières et suffisantes.
Dans le cas où le comité reconnaîtrait l'impossibilité de se faire représenter les pièces ci-dessus énoncées , elles pourront être remplacées par des attestations dignes de foi.
Art. 5. Tout enfant présenté doit être visité par un des médecins du comité.
Art. 6. Chaque fois que l'adoption d'un enfant est proposée au comité, le président charge un membre , autre que celui qui propose Tadoption , de prendre et de transmettre par écrit des renseignements sur l'enfant et sa famille.
Extrait de l'art. 21. — Les pièces relatives à chaque enfant sont confiées a un membre du comité, qui a le titre d'archiviste. Ces pièces doivent être remises par le président aussitôt que l'enfant est présenté ou adopté, et l'archiviste doit les réclamer, si elles ne lui sont pas livrées...
Il tient une liste des enfants proposés à l'adoption du comité, suivant la date de leur présentation, et une liste des maîtres qui demandent des apprentis , avec l'indication des renseignements pris sur les enfants et sur les maîtres , conformément aux art. 6 et 50.
S® Du placement des enfimiê.
Le comité consulte, pour le choix des professions qu'il fait embrasser aux enfants , leur aptitude, leur vœu et celui de leur famille.
Le comité prend les soins les plus scrupuleux pour le choix des maîtres auxquels 11 confie ses enfants , et c'est en effet ici la condition fondamentale.
Art. 50. Toutes les fois qu'un maître s'offrira ou sera proposé au comité pour le placement d'un enfant, un membre sera désigné par le président pour prendre des renseignements précis sur la moralité et la capacité de œ
matlre ; et il sera tenu de les transmettre par écrit au comité, à la séance suivante, afin que Tarcbivisle puisse former la liste indiquée dans Part. âl.
Art. 51. Dès qu'un membre a été nommé patron d'un enfant, il doit s'occuper de son placement en apprentissage, en consultant, autant que cela sera possible, le vœu de la mère ou de la famille, les dispositions de Tenfant, et surtout l'intérêt de son avenir.
Art. 32. Lorsqu'un patron a trouvé un mattre qui présente les garanties nécessaires , il doit soumettre au comité un aperçu des conditions de l'apprentissage, et , si elles sont approuvées , mettre l'enfant à l'essai cbez le maître, et passer ensuite avec lui un contrat d'apprentissage qui sera préalablement soumis à l'un des censeurs , conformément à l'art. 20.
Le patron doit toujours se réserver expressément le pouvoir de résilier le contrat pendant le cours des six premiers mois , et stipuler d'avance l'indemnité qui devra être payée au maître dans le cas où il conviendrait au comité d'user de cette faculté pour une cause quelconque.
Art. 35. Les payements à faire pour l'apprentissage seront répartis sur toutes les années de sa durée. Aucune somme d'argent ne sera comptée au mattre avant les six premiers mois révolus ; il ne pourra jamais lui être accordé, la première année, plus de la moitié de la somme convenue pour l'apprentissage entier.
Art. 35. Les patrons devront faire en sorte que les maîtres s'engagent par le contrat à donner, à Texpiration de l'apprentissage , une gratification aux enfants qu'ils auront instruits et dont ils auront été satisfaits (1), ou du moins ils devront insister pour qu'une promesse verbale garantisse cette clause, si elle ne peut être insérée dans le contrat.
Le projet de contrat d'apprentissage demande à être cité en entier : tout y est prévu avec une sage prudence (2).
(1) Cette gratification est toigourt stipulée dans les contrats dressés par le bnreau de placement de Tbospice des orphelins de Paris.
(S) Loi du 2S germinal an xi (1S avril 1803), titre III :
« Les contraU d'apprentissage consentis entre majeurs ou par des mineurs awe le concourt d9 ceux iout l'autorité detquclt Ut sonl placés , ne pourront être résolus, sauf rindemuité en fiiveur de l*une ou de Tautre des parties , que dans les cas suivants : 1» d'inexécution des engagemenU de part et d'autre ; 9> de mauvais traitemenU de la part du mattre; 3» d*inconduite de la paK de Tapprenti ; 4» si Tapprenti s'est obligé à donner, pour tenir lieu de rétribution pécuniaire, un temps de travail dont la valeur serait jugée excéder le prix ordinaire des apprentissages (art. 9).
« Le maître ne pourra, sons peine de dommages et intérêts , retenir Tapprenti au delà de son temps, ni lui refuser un congé d'acquit quand il aura rempli ses engagements. Les donunages-iatéréts seront au moins du triple du prix des journées depuis la fin de l'apprentissage (art. 10).
« Nul individu employant des ouvriers ne pourra recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine de dommages-intérêts envers son maître (art. 11).
« Les conventions faites de bonne loi entre les ouvriers et ceux qui les emploient seront exécutées (art. 14).
« Tontes les affiiires de timple police entre les ouvriers et apprentis, etc., seront portées, à Paris, devant le préfet de police , et dans les autres lieux, devant le maire; ils prononceront sans appel les peines applicables aux divers cas, selon le code de police municipale.
« Si l'affiiire est du ressort des tribunaux de police correctionnelle ou criminelle, ils
APPSNDICB.
Projet d'uH centrai d*mpprmkHêiagê%
Entré les soussignés :
i^ Sieur... {Indiquer les nom, prénoms, profession et demeure du maître,)
D'une part;
2« Dame ou sieur... (/nii/^uer les nom, prénoms, profession et demeure de la mère, du tuteur ou du parent qui contracte pour l'enfant)^ agissant el stipulant comme mère et tutrice légale, ou comme tuteur, ou commç... ( Indiquer la qualité que la personne qui contracte est habile â prendre è l'égard de l'enfant), de... (Indiquer les nom, prénoms, âge de l'enfani, et, s'il est possible, la date et le lieu de sa naissance) , fils de**. (luéltfmer les nom el prénoms du père , s'il est décédé ou non,)
D*autre part (1);
A été convenu ce qui suit :
Art. I''. Le sieur... (Indiquer le nom du maître)^ après an essai prêtlabié, s^oblige, envers la dame (ou le sieur. ..)^i prendre et i garder cbti lui, comme apprenti , ledit mineur... (Indiquer le nom de l'enfant), pendant... années entières et consécutives, qui ont commencé à partir du..., et ûnirool avec le mois de... :
1* Il s'engage aussi à enseigner, pendant ledit temps, audit..., et k\m faire enseigner, au besoin , par ses préposés (ou son chef d^atelier), son état de..., sans lui en rien cacher, sans remployer à d'autres travaux qu« ceux de sa profession , et sans lui faire faire trop souvent des commissions ;
9^ Ah loger et à le faire coucher seul ;
5® A le nourrir convenablement à sa table ;
4<* A faire blanchir son linge ;
5« A le faire raccommoder, ainsi que ses hardes (2), dans le cas où sa mèra {m le tuteur, ou.,.) M pourrait pas s'acquitter dé ce soin ;
6<* A lui fournir, pendant son apprentissage, les outils nécessaires â sa profession (3) ;
pourront ordonner IWrestation proYÎMÎre 4m prévenu, ei 1m lûrt trtd«ir« éensii Hê magittraU de tùreté, etc. (art. 19).
(1) Lorsque Tenfant n*a pat de tuteur ou de parent qui pniiie eénlraoïer peur Ivi, il «l représenté par un membre du comité dans les ternes suiTasta t S»8i—r(i'w<ffii>r Itê mt, prénoms et demeure) . . . . , membre du oemité fermé d— s le sein de la 8tsiéK de la morale chrétienne pour le placement en apprentiasafe des jeunes arpImMea» aéert à K«<ii, rue Taranne, n* 1S, ledit sieur . . . . , auterisé par lediA eemité à stipuler, à àtÊÊm de tuteur ou parent connu, pour {indiquer lee nom, prénomi et âge de l'enfimi )*.•., fils de feu «... .et de feue. • . .,ete.
(3) Quelquefois aussi on stipule que le maître fera reeaomMaJ Tapprenti.
(3) Quelquefois le maître s'engage à habiller VtnhnU il faut alors < graphe séparé quelt sont les effete quil doit fournir à Tappreatif el à qmHes ef^mu il doit les lui donner. — Quelquefois aussi le maître eonseet à promettre à ilippreiill tta* iommede , . . ., par semaine, à partir d'uMoertaiB* époque juaqu^ «M tMre, il à partir de cette seconde époque um eomwm de , » . m pu* tonaiw, imi^% le ic de
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7» À surveiller constamment ta oondoUe et ses mcsors) è (éin en sorte qa*il conserve OQ qall prenne Thabitude de prier Diea le matin et le soir, et è M laisser le temps nécessaire poar Tacoomplissement de ses devoirs religieux les dimbnch^ et joors de fête légale^ et poar suivre les instructions préparatoires à la première communion ;
8« Â lui permettre et lui laisser le temps de fréquenter le soir une école d'adultes , s'il en a besoin pour son instruction, oa^ s'il peut s'en dispenser, de veiller à ce qu'il perfectionne cette instructioa dans ses moments de loisir ;
9* A le traiter avec bonté et indulgence; et lorsqu'il y aura des plaintes à former contre lui^ ou s'il venait à tomber malade , à en prévenir sur-lechamp $a mère {ou ion tuteur, ou»*.), et le patron que lui aura donné ou lui donnerait par la suite le comité, dont il sera ultérieurement ( ow dont it a été ci-de$8Uê ) parlé ;
10» A le représenter chaque fois qu'il on sera prié ou requis, soit par la dame (ou le sieur....), soit par le patron de l'enfant, et è le laisser toujours communiquer librement avec eux dans Tintérieur ou au dehors de son établissement ;
Lesquels engagements sont contractés par ledit sieur..., à la charge par ledit apprenti de donner à son mattre tout son temps et son travail (1).
Art. d. La dame {ou te êtêur... indiquer te nom de la mère, du tuteur, etc.), en acceptant les conditions sus-énoncêes, s'engage ( on enj^o^ ledU comité) â payer audit sieur..., pour les diverses charges indiquées dans le précédent article, la somme de»... fir., payables en.... payements égauit(3), savoir .... fr. dans le courant du mois de ....) .... francs dans
le courant du mois de ....,etc., et .... fr., pour solde, dans le courant de
Celte somme {répéter ici le total) est affeciéc à toute la durée du temps d'apprentissage cHlessus déterminée 9 dans une proportion décroissante ainsi qu'il suit :
Neuf vingt-qdatrièmes pour le premier quart du temps d'apprentissage;
Sept vingt-quatrièmes pour le second ;
Cinq vingt-quatrièmes pour le troisième ;
Trois vingt-quatrièmes pour le dernier (3).
TappreDlissage, ou bien une gratification lorsque l'iapprontiêaago est temiBé t nais, dans ce OUI, comine dans le précédent < on ajoute d^ordinairo eetto etause : « Si Tapprenti se rend digne de eette Aireur par sa bonne conduite, son aptitude et son application. »
(1) Dans le eas où il n'y a pas de payements à faire au maître pour Tapprentissage, on ajoute : « Sans aucune autre rétribution de sa part. »
(9) Diaprés le règlement, atlcun payement ne peut être ftiit ataat les sii premiers mois réTolus. J^ojf. art. 83.
(8) Par eiemple, supposons une somme de 900 fr. dofel le tingt^quatrième est de 12 fr. se e. :
Neuf Tingtp<piatrièmes, font • * • Ir* IIS 50
Sept Tingtr^Uatrièmes, « . . . * i . • • 87 £0
Gnq TingtHiuatnèmes, ■ •••...«.. ^50
Trois TiaglH|u«tnèmeS, » • « . 87 50
900 ee
Cette affectation graduelle est importante pour les cas prévus par les art. 9, 4^ 5 <^t 9.
La dame (ou le aieur) s'engage en oatre ,
1<» A fournir audit mineur... un lit complet à son usage (1) ;
â® A le pourvoir, pendant tout le temps de Tappren tissage (2), du linge, des habillements, chaussures, chapeaux ou casquettes qui lui seront nécessaires (5) ;
5<* A user de toute son influence pour que ledit..., pendant toute la durée de Tappren tissage, apprenne de son mieux tout ce qui lui sera enseigné, soit par le sieur..., soit par ses préposés ; leur obéisse avec docilité dans tout ce qui lui sera prescrit de licite et d'honnête, et consacre son temps avec zèle et assiduité aux travaux relatifs à son état et aux intérêts de son maître.
Art. 5. S'il arrivait que ledit... s*évadât de chez son maître avant la fin de son apprentissage, la dame {ou te sieur.»,) s'engage à employer sur-lechamp toute son autorité et les moyens qui seront en son pouvoir pour ramener ledit apprenti chez son maître et pour l'y maintenir. Dans ce cas, ledit... devra consacrer à son maître, à la fin de son apprentissage, un temps égal à celui de son absence.
S'il y avait impossibilité de ramener l'apprenti chez le sieur..., il sera payé audit sieur..., par la dame (ou le sieur), dans le délai de deux mois a partir de l'évasion, une indemnité de... fr. maximum (4), si Tévasion avait lieu dans l'intervalle du.. • mois, au... {ordinairemeni à partir du tters de la moitié de la durée de l'apprentissage jusqu'au commenùement de la der^ nière année, ou des neuf ou six derniers mois ).
Cette indemnité décroîtra de... par mois, si l'évasion a lieu avant le commencement du... mois, et de... par mois, si elle a lieu après le... mois {en raison du nombre de mois qui précèdent ou suivent l'époque figée par le maximum) (5).
(1) Quelquefois le maître peut fournir lui-même le lit, et alors oo supprime eette clause.
(2) Ou pendant tel tempe dont on conviendra, lorsque le maître s^en charge pendant une partie du temps : s'il s'en charge entièrement, on supprime ici la clause.
(3) Si les raccommodages de divers genres, ou le hlanchissage, ou la fourniture des outils, sont à la charge de la personne qui place Penfont, il faut renoncer ici dans des paragraphes séparés; et sHI s^agitde la fourniture des outils, déterminer leMoa^îiMMiidedépeiiae qui pourra en résulter.
(4) Ce nuuoimum est ordinairement de 50 à 100 fr.
(5) Tout repose sur la certitude ou la probabilité que le maître foit, pendant leajdeax premiers tiers de Tapprentissage , des sacrifices que ne peut pas compenser la valeur de la somme payée pour cet apprentissage. Pendant le troisième quart ou le second tiers dn temps, le produit du travail de Tapprenti est supposé devoir contre4>alancer les dépenses que son maître fait pour lui , sans pouvoir toutefois acquitter encore la dette des sacrifices faits pour lui 4ans le premier laps de temps ; et c'est pour ce motif que nndemnilé doit atteindre son niaximum, et ne pas varier pendant cette seconde période. Durant le dernier quart ou tiers du temps d'apprentissage, le maître doit se trouver dédommagé des avances faites pour son apprenti dans le cours de la première période.
Soit, par exemple, un apprentissage de trois ans : le mojpimum dlndemnité sera dâ à partir du dix-neuvième mois jusqu'au vingt^inquième ou vingt-septième; elle décrotCn d'un douzième ou d'un dix-huitième par mois , si l'évasion a lieu avant le treisiène ou dix-neuvième mois; et si elle a lieu après, l'indemnité décroîtra, par mois, d'an dooxièaw ou d'un neuvième.
Art. 4. Réciproquement, si le maître n^exécutait pas toutes les conditions ci-dessus énoncées , et notamment s'il maltraitait ledit apprenti , ou remployait habituellement à d'autres travaux que ceux de son état, le présent contrat pourrait être résilié de plein droit et par la seule volonté de la dame ( ou du sieur) ou du patron dudit... ; et, dans ce cas, il sera dû par le maître une indemnité de..., payable dans le délai d*un mois à partir du jour où Tapprenti aurait été retiré de chei lui , et ce , sans préjudice de tous autres dommages et intérêts qui pourraient être dus selon les circonstances.
Art. K. Il ne sera da aucune indemnité de la part des parties contractantes, si une grave et notoire inconduite forçait subitement le sieur... de renvoyer ledit apprenti (1).
Dans ce cas, ledit sieur... fera prévenir sur-le-champ la dame ( o» le $ieur) et le patron dudit apprenti, et retiendra tout son trousseau pour le mettre à la disposition de qui de droit.
Art. 6. Dans tous les cas prévus par les art. 5, 4 et l(, le prix échu sur la somme convenue entre les parties pour la nourriture et l'apprentissage dudit... sera payé au maître dans la proportion indiquée à la fin du premier paragraphe de l'art. 2, et en raison du temps que l'apprenti aura passé chez lui. Mais dans le cas d'évasion (2) prévu par l'art. 5, la dame ( om le sieur) déduira de l'indemnité due par elle (au par lui) ce qui, sur les quotités de payements égaux, stipulés au commencement de l'art. 2, se trouverait payé d'avance pour le temps non encore écoulé lors de l'évasion dudit apprenti. Dans le cas prévu par l'art. 4, le maître devra ajouter à Tindemnité dont il sera redevable la somme payée d'avance pour l'apprentissage, par rapport au temps non encore écoulé lorsqu'on se trouverait obligé de retirer l'apprenti de chez le sieur...
Art. 7. Si, dans le cours des six premiers mois d'apprentissage ( qui ne sont qu'un temps d'essai), l'apprenti donnait des preuves répétées de dégoût ou d'incapacité notoire pour l'état de... qu'il aurait embrassé inconsidérément, le présent contrat pourra être résilié de plein droit par la dame (au le «fet«r ); et dans ce cas, il sera payé au maître, sans aucun délai, une indemnité qui ne pourra excéder bO fr. pour lesdits six mois, et sera répartie dans la proportion suivante : 15 fr. pour le premier mois, 12 fr. pour le second, 10 fr. pour le troisième, 8 fr. pour le quatrième, et 5 fr. pour le cinquième mois (3).
Art. 8. Si, pendant la durée de l'apprentissage, ledit mineur tombait malade, il sera soigné aux frais du maître (excepté le prix des visites de médecins, des remèdes, et des soins d'une garde, si c'était nécessaire). Dans ce
(1) il arrÎTe parfois que let maîtres exipeDt, dans ce cas, la promesse d^une indemnité i et alors, le commencement de Tartiole doit énoncer qne « llndemnité stipulée dans Tarti- • de 3 sera également due au maître, si une graTe, etc. »
(S) Si une indemnité est promise dans le cas dinconduite notoire, U fmt ijooter : « Gomme dans le cas prévu par Tart. 5. »
(3) Lorsque Tapprenti n^est pas nourri cbes son aiattre, on convient dMne somme moindre, de S5 ou 30 fr., par exemple, répartie par fractions égales pour chaque mois.
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cas, ledit apprenti devra donner â son maître, â titre dindemnité, apfëê Texpiration de Tappren tissage, an temps double de la darée de la maladie.
Si , d'après la déclaration da médecin , la maladie était assez grave poar que ledit... ne pût être convenablement soigné chez son maître, on si la durée de la maladie excédait un mois, le matire pourra remettre ledit apprenti entre les mains de sa mère {ou du sieur,.,) ou de son patron, qui le feront soigner, et, lorsqull sera guéri, le replaceront chez son màtlre, auquel il sera tenu compte par ledit mineur..., à la fin de son apprentissage, d'un temps égal à la durée de la maladie.
L'indemnité stipulée dans Tart. Z sera graduellement applicable à Tezécution des engagements du présent article.
Art. 9. Dans le présent contrat d'apprentissagcf est intervenu le siéur,.., membre du comité (1) fbrmé dans le sein de la société de là morale chrétienne, pour le placement eh apprentissage des jeunes orphelins, et séant à Paris, rue Taranne, n» 12.
Ledit sieur..., à ce autorisé par ledit comité , après avoir pris connaissance de tout ce qui précède, a promis, au nom dudit comité, de donner tous ses soins audit apprenti..., de le faire participer aux divers bienfaits que ledit comité accorde aux enfants placés sons sa protection et notamment :
De lui fburnir un lit à son usage ; de le pourvoir de bardes et de chaussures ; de payer au sieur..., en l'acquit de la dame (ou du sîeur,,.)^ la somme de... fr. aitt époques convenues , et ainsi qu'il a été stipulé dans les articles... (2); et, le cas échéant, les Indemnités mentionnées dans V^r- Xicle,,, {ouïes arifcle8„,){Z),
Art. 10. La dame {ou te sieur,,,), pour reconnaître autant qa'ii dépend d'elle (01» de lui) les bienfaits dudit comité, lui concède et transporte au sieur... ou à tout autre membre que le comité pourra par la suite donner pour patron à son enfant , tous ses droits résultant du présent contrat pour veillera l'exécution de tous les engagements qui y sont contenus, et celui d'exercer sur ledit mineur.. «, dans son intérêt, la surveillance et l'autorité que pourrait avoir un tuteur.
Elle {ou il) s'engage aussi envers ledit comité â exécuter scrupuleusement, pour ce qui la concerne, toutes les clauses du présent contrat , et notamment à ne prendre aucun parti à l'égard de son fils {ou de son,,,), et à ne point rinûuencer par ses conseils ou autrement , sans avoir pris l'avis et obtenu l'assentiment de son patron ou dudit comité ; le tout à peine de rembourser au comité toutes les dépenses faites pour ledit... son fils (ou...), avecdom-
(1) Lorsqu^à défaut de mère, de tuteur, ou autre personne qui puisse cootracter an iMn de Tenfant, Tençac^ment est contracté directement par un membre du comité , les articles 9 et 10 sont inutiles.
(2) l\ faut citer les articles et les numéros des paragraphes qui eontiemi^t les eogafements dont le comité consent à se charger, pour mieui^ déterminer ceux qui realeoi à It charge de la mère, du tuteur ou du maître.
(3) Il hui citer tous les articles qui stipulent des indemoités qu9 le ooaûté conseat 1^ garantir.
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mages et intérêts , et à peine de nallhé de tous les engagements que ledit comité aurait coatgaciéi dans fîntérét de son fils (ou cfe...), sans qu*il puisse jamaf j , toutefois , en résulter de préjudice pour les tiers de bonne foi.
Fait double (ou triple,,., suivant le nombre des parties contractantes) , 3è«* « ce*«*
I il
M as H
Estraii de l'art. SO. u Ils yériQent les contrats d*apprentîssag€ , qui ne peuvent être approuvés définitivement par le comité qu'après cette vérification , attestée par un visa. »
S<* De Vineiruciion des enfanii»
Le comité fait donner ou compléter aux enfants l'instraction qui leur manque, soit dans les écoles publiques , soit par des leçons particulières , lorsque les heures d'apprentissage ne leur permettent pas de fréquenter les écoles. Il leur fait distribuer des Évangiles et des livres élémentaires.
4* Des êecours donnée aux enfante.
« Art. 8. Le comité fournit aux enfants, toutes les fois que c*est nécessaire, un lit , un trousseau , des outils et des livres pour leur instruction (1). n
Le comité pourvoit aussi à l'entretien de leur linge, de leurs véteoienls, de leurs chaussures ; il accorde pour leur nourriture ou leur apprentissage lies sommes dont la quotité varie suivant les circonstances et les professions.
Des cartes de bains leur sont distribuées; en cas de maladie, les enfants sont traités , aux frais du comité , par des médecins qui veulent bien concourir par leur généreux dévouement à cette bonne œuvre. Le comité rappelle en particulier, avec gratitude, les services qu'il a reçus en ce genre de MM. Fouquier, Maijolin , Raulin , Doin , etc.
tf<> Dupairanagem
Voici l'une des branches les plus louables et les plus utiles de cette institution ; elle renferme en quelque sorte la garantie générale de tous les bons résultats qu'on se propose :
Extrait de l'art. 29. « Chaque membre du comité doit être chargé du patronage d'un ou de plusieurs enfants , et les patronages doivent être répartis , aussi également que possible, entre tous les membres. Les mêmes principes s'appliqueront aux cas où il faudrait nommer des patrons suppléants. »
« Art. 39. Chaque patron doit visiter, au moins une fois par mois , les enfants dont il est chargé, ches les personnes mêmes où ils sont placés, et inscrire sa visite dans le registre à ce destiné , sous peine d'une amende d'un franc par chaque enfant qu'il n'aura pas visité.
tt L'amende sera encourue lorsque la visite mensuelle n'aura pas été inscrite dans l'une des séances , ou dans l'intervalle d'une des séances du mois suivant , et lors même que le patron aurait fait venir chez lui les eo* fants qui lui sont confiés , au lieu d'aller les visiter.
(c Art. 40. Le patron doit veiller constamment à ce que les enfants qui lui sont confiés,
(1) Chaque enfiiiit chrétien doit recevoir an exemphire du Nouveen Tettapeat.
iiV Remplissent leurs devoirs moraux et religieux , et ceux qui leur sont imposés à l'égard de leurs maîtres;
« ^ Perfectionnent leur instruction industrielle et intellectuelle par tous les moyens qui pourront dépendre de lui;
« 5* Prennent des habitudes d*ordre, de propreté, de prévoyance et d'économie.
u Art. 41. Le patron doit également apporter on soin particulier à la santé des enfants , et leur faire prendre de temps en temps des bains , avec l'auto* risation du comité.
«c Art. 42. Le patron veillera à ce que les maîtres remplissent fidèlement toutes les conditions du contrat d'apprentissage , et notamment traitent les enfants avec douceur et indulgence, leur fassent faire tous les progrès qui peuvent assurer leur avenir, et évitent, autant que faire se pourra, de les envoyer en commission, m
Esiraii de Vari. 44. « Lorsque le patron sera obligé de s'absenter pendant plus d'un mois, il devra faire nommer par le comité un patron suppléant. »
« Art. 45. Dans la première séance de décembre, ou dans l'intervalle de cette séance à la suivante, chaque patron devra remettre au secrétaire ou au rapporteur du comité une note circonstanciée sur la conduite, le caractère et le travail des enfants qui lui sont confiés. »
^ Delà diêcipline ei des encouragements.
Indépendamment du patronage dont il vient d'être parlé , le comité fait visiter ses enfants deux fois l'année par des commissaires extraordinaires.
Il les réunit à la séance générale de la Société de la Morale chrétienne, et y fait exposer les produits de leur travail. Le prix de ceux qui y sont vendus est placé à la caisse d'épargne, au nom et au profit des élèves qui les ont confectionnés.
Le comité décerne des prix et des accessit aux jeunes apprentis dont la conduite et le travail ont répondu à ses soins. Ces distributions ont lieu chaque année.
Enfin , le ^comité s'occupe aussi de faciliter l'établissement de ceux qui ont fini leur apprentissage. Il leur continue encore sa protection et sa bienveillance.
« Art. 7. Les adoptions prononcées ne sont définitives que lorsque les en^ fants , après avoir passé six mois en apprentissage , ont répondu pendant ce délai aux soins du comité par leur bonne conduite, leur aptitude et leur amour du travail. Ils ne recevront un trousseau complet qu'après l'expiration du temps d'épreuve, n
<c Art. 49. Des commissaires choisis par le comité feront une visite générale chez tous les maîtres et les enfants adoptés , dans le courant des mois de mai et de novembre, et plus souvent si le comité le juge nécessaire.
« Le président et les censeurs veilleront à ce que la désignation des commissaires soit faite dans la dernière séance des mois d'avril et d'octobre.
K Les commissaires devront s'eqquérir de l'exactitude des patrons à remplir
leur mission , de l'état de MQié et d'înstractiou des eofiinti, de léwr conduite morale et religieuse , constater s'ils ont fait leur prenûèrt cônamnioa, si on a eu soin de leur faire prendre des bains i si leurs maîtres lei traitent et les nourrissent bien , se bornent à leur faire (kire des commissions» ou m leur enseignent pas tout leur état) ils devront se faire montrer les eflets d'habillement et les outils appartenant à Tapprenti, etc., etc.
« L'un des commissaires devra (aire un rapport général au comité sur les enfants visités, et transmettre ce rapport» avec les notes à l'appui, à l'archiviste , qui les classera et les conservera , pour servir d'éléments aa compte rendu annuel » é la distribution des prix , et de termes de comparaison pour les visites subséquentes*
« Art. ao. Dans la quinsaiue qui précédera ou suivra le jour de l'assemblée générale de la société» le comité convoquera et réanira dans la salle de ses séances tous les enfants adoptés, les maîtres chei lesquels ils sont placés, et » autant que faire se pourra » les orphelins déjà sortis d'apprentissage.
« Ikns cette réunion , et sur le rapport d'une commission spéciale» le comité décernera des prix et accessit consisUnt eo ouvrages élémenlaires, estampes ou objets utiles , aux apprentis qui auront tout à la fois » par leur bonne conduite et leur travail , mérité ces téaftoigoages de satisfactioii.
u Les prix et accessit seront déterminés d'après les notes recueillies dans les deux visites précédemment faites par les commissaires extraordinaires , et les renseignements donnés par les patrons, qui seront toi^ours consultés et entendus, s'ils le désirent, par la commission.
<( Le comité sera juge de touAes les réclamations que les patrons pourraient élever contre les décisions de la commission spéciale » dont liront tocjows paKie qadquesMias des commiasaires extraordinaires qok auroni fait l*tatte des deux visites précédentes.
<c Art* ISl* Le prix des ouvrages qai auront été confectionnés par les enfants pour la séance générale de la société, et qui auront été vendus lors on â la sniie de l'exposition » sert versé à la caisse d'épargne , avec le consen- Itment dm maître, au nom et au profit de renùint qui aura (ait l'onvrage. Le livret de la caisse d'épargne lui sera remis soit à la distribution des prix, si die a lieu après la séance générale » soit par les soins da patron qui devra aussi engager l'apprenti à versor dans cette caisse tout ou partie des profils qu*il pourrait faire pendant son apprentissage.
« ArU tf5^ Dans l'une des séances du mois de décembre, un membre du comité sera chargé de rédiger le compte rendn annuel promis anx souscripteurs ) d'après les notes des patrons et des commissaires extraordinaires.
«( Ce compte rendu contiendra les noms des enfanta et de leurs patrons, les noms et demeures des maîtres ; les renseignements obtenus anr la conduite, le caractère^ la Iravail , l'état progressif» stationnaire on rétrograde de chacun des enfants adoptés» avec mention des prix eu accessit qu'ils nnront obtenus $ le chiffre total de la dépense que chacun d'enx aura eeeasiennée dans le cours de l'année; les noms» demeure et deatinée des orphelins sortis d'apprentissage depuis le dernier compte rendd , H le chifiirt de la dépense teule qu'aura entraînée leur adoption , etc*
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tt Seront insérés à la suite ; le tableau et le chiffre total de chaque espèce âe fournitures ou autres objets qui auront été accordés et distribués aux enfants pendant le cours de Tannée ; le résumé des recettes et des dépenses ; la liste et la demeure des membres du comité, avec mention , ea regard de chaque nom , du total des sommes d'argent recueillies par le membre à titre de don ou souscription ; les noms et adresses des souscripteurs , et la quotité de leur souscription , etc.
■ Ce compte rendu sera soumis à Tapprobation du comité dans le courant de janvier, imprimé sur-le-champ , et envoyé à tous les souscripteurs, con^ fermement aux art. 18 et $2.
« Art. 0* Les enfants qui se seront montrés dignes des bienfaits du comité pourront , après leur apprentissage, obtenir le don ou le prêt d'une somme d'argent pour faciliter leur établissement» »
Le tableau ci-annexé offre le modèle du rapport qui doit être fait par les commissaires extraordinaires.
COMITÉ
roOR LE PLACEMCIfT tlf ArpaEimSSAGt DBS JEtNES ôaPBELtlIft.
yisiies doê oonimîêêaires eslnwrdinaires.
(1) Placé chez le sieur (S), rue (5).
Mceurs et conduite?
Caractère?
Devoirs religieux?
Première communion ?
Habitudes d'ordre, de prévoyance
et de propreté?
Travail et aptitude?
Progf es ?
Instruction. — Lecture ,
écriture et calcul ?
«* Santé. —Bains. — Nourriture?
Objets dont l'enfant aurait
besoin ?
Conduite et caractère du maître.
— Engagements pris par lui ?
— Commissions?
9* Devoirs du patron?
10» Obsètv&tlôns particulières?
(1) Indiquer les nom et prénoms de Penfant.
(2) et (3) Indiquer h§ oom t i detniiire du maltr»*
Le comité des orphelins subvient aux dépenses de cette institution par les cotisations de ses membres, et par les souscriptions d'un certain nombre de bienfaiteurs, parmi lesquels il compte , depuis Torigine , les membres de la fomille royale actuelle.
Indépendamment du comité institué par la Société de la Morale chrétienne pour le placement en apprentissage des jeunes orphelins , il existe à Paris plusieurs autres institutions qui ont également pour but le patronage et Tapprentissage des enfants pauvres ; parmi«ces institutions nous citerons les suivantes (1) : •
1 • Société de Saint-Fincent de Pati/e.— Cette société a institué un comité qui s'occupe spécialement du patronage des enfants des familles visitées par ses membres, de leur surveillance aux écoles, et de leur placement en apprentissage* — Chaque membre du comité de patronage est chargé , dans la section dont il fait partie , de faire aller les enfants chez les frères, de les visiter à Técole une fois par semaine, de prendre leurs notes, et à la fin de chaque mois de distribuer des récompenses en livres, vêtements, etc., à ceux qui ont le mieux mérité. — Des secours extraordinaires sont aussi accordés, par les sections ou conférences , aux familles des enfants dont on est le plus content. — Après la première communion les enfants sont placés par les soins du comité, qui choisit le maître , réserve dans le contrat d'apprentissage le temps nécessaire à Texercice des devoirs religieux , fait visiter les apprentis dans leurs ateliers, et les réunit le dimanche à la maison des apprentis tenue par les frères , rue Neuve-Saint-Étienne. — Le patronage s'exerce en ce moment sur plus de 600 enfants. La dépense pour les récompenses dans les écoles n'excède pas 2 fr. bO c. à 5 fr. par an pour chaque enfant patronné. Le patronage des apprentis et la réunion du dimandie coûtent 5 fr. par mois pour chaque apprenti.
S. Établiseement de Saint- Nicolaê. — Cet établissement, fondé par M. l'abbé deBervanger, est destiné aux enfants pauvres auxquds leurs protecteurs veulent procurer une éducation chrétienne et l'instruction nécessaire aux classes ouvrières, et à ceux que leurs familles ne peuvent faire élever qu'à un prix très-inférieur à toutes les pensions et institutions de Paris. — La pension est de âO fr. par mois pour les orphelins de père ou de mère, et de S5 fr. pour ceux qui ont leurs parents. — - On paye 20 fr. en sus, en entrant, pour tous les frais d'habillement, de literie, d'entretien, etc. Les enfants sont reçus depuis l'âge de IS ans. — Divers ateliers existent dans la maison pour les jeunes garçons qui , élevés à Saint-Nicolas et y ayant fait leur première communion, veulent continuer dans l'établissement leur apprentissage. Cet apprentissage dure 5 on 4 ans, selon les états; les deux premières années les apprentis payent 20 fr. par mois ; ils sont au pair poor les deux autres. Il existe en ce moment & Saint-Nicolas des ateliers de cor- Ci) Mw¥9lâefinsmtUon$^d^œHnr9$4eph<$rm4ePari*ti84»^
donniers, tailleurs, tourneurs, passementiers, sculpteurs en bois et fondeurs en caractères. L'établissement compte plus de 450 enfants. Il a fondé, en 1840, une succursale à l'ancien château d'Issy, où les enfants sont reçus aux mêmes conditions, soumis à la même règle et sous la même direction. — L'instruction comprend la lecture, l'écriture, le calcul , le dessin linéaire, la grammaire, les premières notions d*histoire et de géographie, le chant et la gymnastique.
5. Société des jimis de l'enfance. — Celte société s'occupe de l'éducation et de l'apprentissage des jeunes garçons pauvres de la yille de Paris. — Elle prend entièrement à sa charge les enfants sans parents ou sans protection. — Elle adopte aussi ceux pour lesquels la charité particulière ou d'autres associations charitables consentent à payer une partie des dépenses; elle complète alors la somme nécessaire à l'éducation. — Enfin elle accepte le patronage d*enfants dont les frais d'éducation ne sont pas à sa charge, et s'engage à leur accorder sa surveillance et sa protection. — Les orphelins, les abandonnés, ceux qui ne peuvent sans danger rester dans leurs familles sont placés à ses frais et sous sa surveillance soit à Saint-Nicolas, soit à la colonie agricole de Saint-Firmin. — Les jeunes garçons pauvres qui n'ont rien à craindre des mauvais exemples de leurs parents sont secourus à domicile; la société leur désigne un protecteur qui veille à leur exactitude à l'école et à l'église. — A là ans, après la première communion, les protégés des Amis de l'enfance entrent chez des maîtres que la société choisit. Plusieurs de ces apprentis sont placés dans la maison d'apprentissage dirigée par les frères de la doctrine chrétienne , rue Saint-Étienne. La société des Amis de l'enfance paye leur pension et leur continue sa protection lorsqu'ils sont devenus ouvriers.
4. OEuvre de «S^tiil-/eaii.— Cette œuvre est exclusivement consacrée aux enfants pauvres appartenant au quartier du Gros-Caillou, à Paris. Elle s'occupe de les placer en apprentissage, de les surveiller chez les maîtres et dans leurs familles, et les réunit le dimanche à l'école des frères, pour les faire assister aux offices et à des instructions sur la religion et les devoirs de leur état. Elle récompense la bonne conduite des apprentis et leur exactitude à la réunion du dimanche par une distribution de bons de pain, de vêtements, etc. Elle leur prête de bons livres.
5. Société pour le placement de$ jeunes orphelins. — Cette société place en apprentissage les orphelins, intervient à leur contrat, visite leurs ateliers, paye leur entretien et les frais d'apprentissage. Tous les soirs et le dimanche les apprentis fréquentent les écoles d'adultes. — Chaque apprenti reçoit un patron, qui se charge de sa surveillance. Pour être admis aux secours de la société, il faut être âgé de IS ans et être capable de commencer un apprentissage. Les frais de chaque apprentissage peurent être évalués â près de KOO fr. I^ société a une séance générale annuelle, où elle distribue des prix et des encouragements aux apprentis qui ont le mieux mérité pendant Tannée.
6. OEuvre des appreniis et des ouvriers.— CeU/d œuTre s'occupe, 1* de confler à des maître sûrs ceMe ffmltitpdç d^pfapts qui, au 9ortir de9 écoles,
entrent eu apprentissage ; 2<* de compléter leur instruction ; 5* de les soiuk traire aux dangers qui les entourent ; 4<' d*offrir non*seulement aux apprentis, mais encore aux jeunes ouvriers, tous les moyens de persévérer dans la pratique de la religion. — Dans ce but, l'œuvre a fondé une maison dirigée par les frères des écoles chrétiennes « rue Neùve-Saint-Étienne. — 1<^ Les apprentis sont reçus dans celte maison pendant la journée du dimanche , et y sont nourris moyennant 5 fr. par mois. Ils y trouvent des cours, des récréations, des offices et une instruction religieuse. — Un certain nombre d*enfants sans aucune ressource, et pour lesquels personne ne peut payer la rétribution demandée ci-dessus, sont reçus gratuitement le dimanche. — Stf" Les apprentis nourris chez leurs maîtres, et entretenus par leurs familles, leurs protecteurs ou des associations charitables, sont logés à la maison , y suivent chaque soir les leçons des frères, et y passent toute la journée du dimanche, moyennant la somme de 6 fr. par mois. — 5<» Lorsque Tentretien et le logement sont à la charge de Tœuvre, la pension est de 15 fr. par mois. — 4° Les apprentis logés , nourris et entretenus par Tœuvre sont admis pour 4 ans, moyennant une pension de 25 fr. par mois la première année, SO fr. par mois la deuxième, et 15 fr. par mois la troisième; la quatrième année, le gain de l'apprenti sert à payer sa dépense à raison de 1 fr. par jour; le surplus du gain lui appartient, et est placé à son profit à la caisse d'épargne. — Les apprentis de la troisième et de la quatrième catégorie doivent apporter un trousseau. — Des ateliers de menuisiers, ébénistes, fabricants de limes, tourneurs en cuivre, ciseleurs, ferblantiers, sculpteurs en bois, fabricants de fauteuils, lampistes, etc., sont ouverts dans la maison sous la direction de contre-maîtres acceptés par les frères et au compte des maîtres qui se chargent de toute la responsabilité du travail et de la vente, «i s'engagent a ne recevoir dans leurs ateliers que les apprentis de la maison. — Chaque apprenti protégé par l'œuvre est reçu à la fin de sen apprentissage dans les réunions du dimanche des jeunes ouvriers formés en associations de secours mutuels pour se visiter et s'aider dans leurs maladies et leurs besoins et exercer entre eux des actes de charité et de religion.
7. Colonie ugricoU de SmùU-Firmin (à Merles, département de TAin).
— La colonie de Saint-Firmin est destinée à appliquer aux travaux de l'agriculture et à retenir dans les campagnes les jeunes (^rçons orphelins ou abandonnés de la ville de Paris et des pays environnants^ -^ h^ enfants sont reçus dès l'âge <ie 8 ans ; ils sont occupés an dehors aux travaux des ehanips, au dedans à des métiers simples et faciles qui peuvent s'exercer dans la femille. Ils reçoivent en même temps l'instruction primaire. -^ Le prix de la pension est de iOO fr. par an, outre un trousseau.
S» SoGt'M ée patr0nag0 éeiJeuntM libérée (du département de la Saine).
— Cette société applique le système de surveillance et de pUeament en ap^ iwentiisaf e aux enfanta sortant de la maison pénitentiaire des jeunes détenus de la Roquette et des Madelonnettes ; elle désigne à chaque libéré qui accepte son patronage un maître et un patron \ le pécule gagné par le (raf ail dons la pri!H)n «si remis dans ce cas à la société , qui l'applique à lenire tifu
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ei à Tapprenlissage da jeane libéré. ■— Quelques jeufies détenus obtienneot leur liberté avant Texpiration de leur peine , et passent sous le patronage el k h charge de la société, à laquelle le gouvernement alloue , par chacun d*eux , 60 centimes par jour. -^ £n 1841, la société a eu sous sa tutelle 730 enfants, dont 116 libérés provisoirement. La proportion de la récidive, ou la réintégration en prison pour inconduite, a été, la même année, de 11.66 pour cent; elle avait été de 15.â5 en 1840. — A la fin du patronage, des prix et des encouragements sont distribués aux jeunes libérés qui ont le mieux mérité.
0. Tous les établissements que nous venons d*énumérer, ont été spécialement institués en faveur des garçons. Le patronage et Tapprentissage des jeunes filles ont été Tobjet d*une égale sollicitude. Indépendamment des ouvroirs annexés aux écoles tenues dans chaque arrondissement de Paris par les ScBurs de Samt-Vincent de Paule, et où les jeunes filles sont exercées pendant une grande partie de la journée aux travaux d*aignille et de ménage , la broderie , la coulure, le repassage , etc., la même congrégation recueille , dans plusieurs de ses maisons , des orphelines et des jeunes filles pauvres qa^elle loge, nourrit, entrelient et conserve jusqu*à Tàge de leur placement. Ces enfants sont gardées d'ordinaire de 7 à 20 ans. Un grand nombre sont reçues gratuitement ; les autres à raison de 15 francs par mois ; on paye jusqu^à Tàge de 14 à 16 ans ; le reste de la dépense est couvert par le travail des enfants et à Taide de loteries particulières et de dons.
Il existe aussi des ouvroirs dans les écoles de filles fondées par la ville de Paris , et dans la plupart de celles qui ont élé annexées aux principaux couvents.
10. Jêsodaiion des jaunes économes. — Cette association, fondée en 1823, a pour but de pourvoir à l'éducation , au placement et à l'entretien des jeunes filles pauvres de la ville 'de Paris, qui) n*étant pas orphelines, trouvent difficilement accès dans les maisons charitables d'éducation et de secoors. Elle se compose d'un nombre illimité de jeunes personnes, qui l'engagent à payer 30 centimes par mois. Elle est dirigée par an conseil, qui est secondé dans ses fonctions par une commission spéciale de conseillères et d'associées, cbtif ée de surveiller tout ce qui a rapport è l'instroction religieuse , au travail , à la conduite , à la propreté et à la santé des enfants. — Aucune enfant n'est admise si elle ne justifie qae son père et sa mère , ou Vu» des deux , sont encore existants , et qu'ils sont domiciliés dans la ville de Paris au moins depuis six mois. Les admissions st font sur la demande des parents. Les secours consisteoi dans le placement en apprentissage. L'enfant n'est adopta que lorsqu'elle a atteint sa bnitièrot année eC qu'elle a été reconnue bien portante par un médecin désigné par le conseil. — L9S enfants adoptées avant dix ans restent dans l'oKivre jusqu'à seize ; celles qui avaient piqsdedix ans au moment de leur admissîoa restent jusqu'à dixhuiU A cet ége , celles dont la oonduite a été constaminent bonne reçoivent un trouaseau neuf et compIeL — En 1842, la société des jeunes économes •veit soui son patronage 260 jeunes filles.
11. Aêsociation de Sainte- Anne. — Cette association, composée de dames qui souscrivent à une cotisation annuelle de 6 francs , place en apprentissage les jeunes fliles pauvres, ou procure de l'ouvrage aux jeunes ouvrières qui ont uni leur éducation. — Elle est administrée par un bureau central et douze bureaux particuliers dans chaque arrondissement de Paris.— Les enfants à placer sont choisies dans les familles les plus nombreuses et les plus malheureuses. — Elles doivent avoir atteint au moins 11 ans. — La surveillance des jeunes apprenties ou ouvrières est exercée par les dames qui ont concouru à leur placement. Le prix de chaque apprentissage , Tentretien y compris, peut s'évaluer en moyenne à environ 100 francs par an.
12. OEuvres des paroisses et des catéchismes. — Dans beaucoup de paroisses de Paris il existe des associations formées dans les catéchismes de première communion et de persévérance pour faire élever des jeunes filles pauvres dans des maisons placées sous la surveillance des jeunes personnes composant l'association. Les enfants doivent généralement appartenir à la paroisse. Elles sont choisies par un conseil pris parmi les associées. On leur apprend un métier, et elles sont logées , nourries et entretenues aux frais des associati6ns.
15. Établissements charitables pour les jeunes filles orphelines ou abanrdonnées. — Outre l'hospice central des enfants trouvés et orphelines réunis qui est desservi par les sœurs de Saint-Vincent de Paule et qui pourvoit à l'instruction et à l'apprentissage des jeunes fliles qu'on lui confie, il existe encore à Paris plusieurs établissements analogues fondés par des particaliers ou des associations. Nous citerons, entre autres : la Maison des enfants délaissées, fondée par madame de Kercado : elle élève 150 jeunes filles ; — ia Maison de la Providence, dirigée par les sœurs de Saint-Vincent de Paule : die contient plus de 200 orphelines qui restent d'ordinaire jusqu'à 20 ans dans l'établissement ; — la Maison des enfants de la Providence, confiée aux soins des sœurs de Notre-Dame de Bon Secours, reçoit des orphelines ; — la Maison de Sainte^Marie de Lorette, consacrée à l'éducation de jeunes filles pauvres , âgées de 12 à 18 ans ; — l'Institution de Saint-Louis, pour les jeunes filles pauvres, et principalement les orphelines, âgées de 9 à 20 ans. Elle contient environ 40 pensionnaires et 200 externes ; — l'Établissemeni des sœurs de Saint- André: cette maison reçoit plus de 200 jeunes filles ex* ternes et 140 internes , dont quelques-unes gratuites , et les autres payant une pension de 240 à 500 francs, et devant apporter un trousseau. — Dans ces divers établissements, la pension varie suivant l'âge , la position de Feofant et le temps qu'elle doit rester ; le prix est ordinairement de 18 à 25 francs par mois, avec la fourniture du lit et du trousseau.
14. OEuvre de l'immaculée Conception. — Cette œuvre a pour but d*oayrir un asile et de procurer du travail aux jeunes filles après leur première communion , et surtout à l'âge où elles sortent des établissements de charité et des maisons des sœurs on elles ont été élevées chrétiennement.
15. Maison de refUge pour les sourdes-muettes indigentes .^Cetie maison^ fondée en 1829 par le comité des dames établi pour surveiller les jeunes filles à Tinsti^tion royale des sourdes-muettes, asMire on asile et de roonage
a celles d*entrc elles que la misère de leurs parcnls laisserail sans appui à la sortie du grand élablisscmcnl.
16. Société de patronage des jeunes filles libérées et abandonnées, — Celle œuvre prend sous sa protection les jeunes femmes et les filles que les dames ▼isilantes des prisons ont ramenées à une vie meilleure. Elle les recueille dans une maison dirigée par les sœurs de Notre-Dame de la Charité, sous l'inspection des dames de Tœuvre. — Lorsque le temps nécessaire pour éprouver leurs bonnes dispositions et affermir leurs progrès dans le bien est expiré, les dames fondatrices de la société s'occupent de placer leurs protégées, suivant leur aptitude, et leur continuent leur sollicitude et leur surveillance. — Cette société se charge aussi des jeunes filles qui , sans avoir été détenues , sont exposées , par suite de Tabandon où elles se trouvent , à tous les dangers du vagabondage et de la perdition. Elle pourvoit à leur éducation , les garde jusqu'à SI ans , et se charge de leur placement. Toute jeune fille placée par les soins de Tassociation , reçoit une patronesse prise parmi ses membres, qui doit la visiter. — Les jeunes filles abandonnées sont admises à différentes conditions et suivant leurs ressources. Ordinairement on paye pendant 3 ans pour elles , savoir : 5D0 francs pour la première année , âOO francs pour la deuxième et 100 francs pour la troisième. Plus , un lit et un trousseau. Elles sont reçues de 10 à 18 ans. — La société est administrée par un conseil dont madame de Lamartine est la présidente.
La plupart des institutions fondées à Paris en faveur du patronage et de l'apprentissage des enfants des deux sexes , sont soutenues au moyen de dons particuliers , de collectes , de quêtes dans les églises , et du produit des souscriptions des associés, des expositions ou loteries et du travail des enfants. Un petit nombre seulement reçoit des encouragements et des subsides du gouvernement et de l'administration départementale ou municipale.
Sans méconnaître les avantages et les bienfaits de ces institutions, nous sommes cependant d'avis que l'œuvre du patronage et de l'apprentissage des enfants de la classe ouvrière devrait être une œuvre sociale. Les efforts des associations particulières, quelque louables qu'ils soient à beaucoup d'égards , sont néanmoins insuffisants dans le plus grand nombre de cas. Pour quelques enfants qu'elles parviennent à soustraire aux inconvénients de l'abandon, aux abus du mode d'apprentissage généralement usité, il y en a des milliers qui restent sans appui et sans guide. La loi seule, une loi générale qui prévoie tous les cas, qui pourvoie avec une généreuse sollicitude à tous les besoins légitimes , peut venir en aide d'une manière efficace à cette population déshéritée dont la réhabilitation et l'élévalion sont le premier devoir de la société. C'est dans ce but que nous avons conçu le plan développé dans notre ouvrage. Ce plan se rattache intimement au système de protection projeté en faveur des jeunes ouvriers ; il en forme le complément indispensable.
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n a déjà été qaestion depuis longtemps d*assooier les hOMBes qui s\iocupent des moyens d'améliorer l'état dé la société, de manière à propager leurs travaux et à leor procurer le concours nécessaire à Pétade et â Fexé* culion de leurs plans. Tous ceux de ces hommes que j'ai le bonheur de connaître, tant dans mon pays qu'à l'étranger, ont aocueilli ce projet avec une sympathie prononcée^ et quelques-uns même se sont déjà CÏit les missionnaires de ridée que nous avions conçue en commun. Leurs effbrts ont été généralement couronnés de succès, et il est permis d'espérer que le temps n'est plus éloigné où une vaste et sainte alliance sera fondée entre les amis de Fhumanité dispersés maintenant sur la surface du globe , sous la protection même des gouvernements qui comprennent les nécessités de l'avenir et qui ne reculent pas devant la plus noble des tâches, celle d'assurer aux individus comme aux nations le développement le plus large de leurs facultés, toute la somme de bien-être qui peut être départie à la société.
Pour préparer autant qu'il dépend de nous l'avènement de cette alliance que nous appelons depuis longtemps de nos vœux les plus fervents, nous avons formulé deux projets qui se complètent l'un l'autre en tendant vers une même Un : —l'un est un projet d'association pour la Belgique &n particulier,—l'autre est une proposition de concours adressée à tons les autres pays. — En soumettant ces projets à nos amis et en général aux personnes qui s'intéressent à quelque titre que ce soit au progrès des sciences et à la réalisation des réformes morales et sociales, nous les prions de vouloir nous adresser, sinon leur adhésion , du moins leurs observations sur le but proposé et sur les moyens de l'atteindre de la manière la plus prompte et la plus complète.
Eb. DvcfBTiAint, iBt^ecteor général dM priMBf et ém
étabUMemeatt de BIoiCMmim».
BruxeUes, !« juiuet 1843.
SOaéTÉ BELGE D'UTIUTÉ PUBUQUE.
L'esprit d'association grandit incessamment et revêt chaque jour des formes nouvelles ; appliqué aux choses matérielles, il concourt puissanunent à Tœuvre de la production , ouvre de nouvelles sources de richesses, vient
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en aide aux inventions utiles ; •— mais là ne doit pas se borner son action. Il doit aussi prêter son concours aux améliorations morales, malheureusement trop négligées jusqu'ici.
Il n'existe encore en Belgique aucun centre de réunion , de communion pour les hommes qui s*occupent des problèmes sociaux, des moyens de mettre un terme aux souffrances qui affligent une partie considérable de la communauté; à part quelques associations philanthropiques dont le cercle est circonîscrit, qu'aucun lien ne relie, qui marchent vers un même but ou vers des buts divers, sans se concerter, sans s'entendre , l'isolement règne dans le monde moral et neutralise les efforts les plus généreux et les plus persévérants. Les idées conçues dans le cabinet ne trouvent pas d'écho au dehors ; les études, les travaux , les plans utiles manquent d'encouragement ; le dévouement, délaissé, obligé de se replier sur lui-même, languit faute de concours. Cet écho, cet encouragement, ce concours, ne peuvent s'obtenir que par la création d'une association où se retrouveraient les hommes qui s'occupent des mêmes études, des mêmes travaux , où viendraient converger les projets de réforme , d*amélioration , et d'où, après avoir subi l'épreuve de la discussion, ces mêmes projets passeraient dans le champ de la pratique élayés de l'appui de tous les associés.
Nul ne contestera sans doute qu'il existe dans la société des misères infinies auxquelles 11 importe de porter remède , des souffrances poignantes qui demandent un prompt soulagement. Or, les années s'écoulent, les générations se succèdent, et l'œuvre immense qu'il s'agirait d'accomplir, qui exigerait le concours actif, incessant de toutes les forces, de toutes les intelligences, de tous les dévouements, est à peine abordée çà et là, par fractions. On se borne à des travaux décousus, à des propositions incohérentes, alors qu'il faudrait un plan complet , bien défini , qui embrassât Tensemble des réformes praticables. Si nous jetons les yeux sur notre société si malade, si inquiète, si tourmentée, et en même temps si imprévoyante, il nous semble voir un navire faisant eau de toutes parts où l'on ferait seulement jouer quelques pompes sans s'inquiéter du soin de boucher les voies qui 8*dgrandîssent incessamment sous l'action pressée des flots.
Il serait trop long d'énumérer tous les problèmes qui se rattachent plus ou moins directement à l'œuvre qu'il s'agit d'entreprendre : — l'extension de l'instruction , te perfectionnement de l'éducation, — le soulagement de rindigence,— la prévention ou l'extinction du paupérisme, — la réforme industrielle, agricole et commerciale,— l'organisation du travail,— la réforme pénitentiaire, — rétablissement du patronage , — l'organisation des diverses sphères sociales : — tel est le champ immense qui se déroule devant nous, champ à peine exploré jusqu'ici. Pour défricher ce champ, pour lui faire porter sa moisson, il ne suffit pas de quelques travailleurs isolés, abandonnés à eux-mêmes, sans guide, sans point de ralliement; il faut que les travailleurs s'unissent , qu'ils forment une grande phalange , qu'ils s'entr*aident pour vaincre les obstacles et commandent en quelque sorte le succès par ta
combinaison de leurs efforts.
Cette association doit embrasser non-seulement les hommes d'une même
localité , d*un même pays, mais encore les hommes de tous les pays qui professent les mêmes opinions, qui partagent les mêmes sympathies. L'association des individus doit conduire à Tassociation des peuples. On a essayé de rapprocher ceux-ci an nom des intérêts matériels; ce rapprochement peut et doit être complété au nonv <les intérêts moraux. Toutes les nations, en effet, n*ont-eIles pas à apporter leur contingent au travail de la réforme? et ce travail ne doit-il pas être commun, en ce sens que l'expérience faite dans tel pays puisse profiter à tous les autres? Qu'arrive-t-il aujourd'hui? Par suite de l'isolement où vit chaque peuple de même que chaque indiridn, le bien s'opère dans telle localité, sans que les autres localités en aient pour ainsi dire connaissance; le problème que l'on croit ici insoluble est résolu ailleurs; telle réforme qui passe encore chez nous pour une utopie, a été essayée et réalisée chez nos voisins. Ne serait-il donc pas désirable de pouvoir, à l'aide de la création d'un centre de correspondance, être initié pour ainsi dire jour par jour aux progrès et aux diverses phases de la vie des autres nations, de pouvoir s'approprier tout ce qui se fait chez elles de bon et d'utile, de s'associer en quelque sorte à leurs destinées comme elles s'associeraient à nos destinées?
Il existe déjà à l'étranger plusieurs sociétés dont le but se rapproche à beaucoup d'égards de celui que nous avons en vue. En France, la Sodété de la Morale chrétienne ; en Suisse, la Société d'Utilité publique avec ses succursales dans les principaux cantons ; dans le Wurtemberg , la Société de Bienfaisance; en Hollande, la Société pour le Bien général {Toi nut v&n't algemeen) qui avait étendu ses ramifications en Belgique avant la révolution; toutes ces associations, et d'antres encore que nous pourrions citer, travaillent à l'œuvre commune de l'amélioration sociale. En les reliant , en établissant entre elles des rapports réguliers et continus, on agrandirait le cercle de leur influence, on étendrait leurs bienfaits, on créerait une alliance qui serait vraiment sainte puisqu'elle aboutirait en définitive à rendre les hommes meilleurs, plus heureux, plus sages, plus dévoués.
Tel est donc le plan que nous soumettons en toute confiance aux hommes qui savent apprécier les nécessités de l'époque actuelle et prévoir celles de l'avenir : — associer en Belgique les amis de l'humanité et relier cette association aux hommes et aux associations de l'étranger qui professent les mêmes principes et marchent sous la même bannière; établir un mode d'échange permanent pour les idées, les travaux , les projets susceptibles d'améliorer Tétat physique, moral et intellectuel de l'espèce humaine; préparer à l'action gouvernementale la voie des réformes pacifiques; lui offrir l'appui des lumières, des efforts et du dévouement des meilleurs citoyens; — c'est pour réaliser cette œuvre de progrès et de paix que nous avons rédigé le projet de statuts qui suit.
TITRE II
Travaux de la société.
Art. â. Pour atteindre ce but, la Société aura principalement recours aux moyens suivants :
1* Elle établira un centre de réunion et d*action pour les hommes qui s*occupent , tant dans le pays qu'à Tétranger, des questions économiques et sociales , et qui sont convaincus de la nécessité et animés du désir de contribuer à remédier aux maux et aux abus qui affligent Thumanité.
â^» Elle discutera les projets et les plans de réforme ; elle favorisera la création et pourvoira au soutien des établissements utiles, et prêtera son concours et son appui à tontes le^ mesures, à tous les travaux qui rentreront plus ou moins directement dans le cercle de son institution.
S*" Elle recueillera tous les renseigtiements qu'elle pourra se procurer sur les institutions , les travaux et les productions de tout genre qui , dans les divers pays et sous des formes diverses , ont pour objet Tamélioralion de rétal physique et moral de Fhomme.
4** Elle publiera, suivant que ses ressources le lui permettront, soit un recueil périodique, soit d'autres écrits destinés à étendre son influence cl à propager les vues et les principes de Tassociation.
Art. 3. La politique et la religion , proprement dites , envisagées sous le rapport pratique , demeureront totalement étrangères aux travaux , aux discussions et aux publications de la Société.
TITRE m.
Organisation et administration.
Art. 4. Le siège de la Société belge d'utilité publique est à Bruxelles.
Art. 5. Elle se compose de membres ordinaires, actifs, honoraires, correspondants belges et étrangers.
Art. 6. Les membres ordinaires sont ceux qui payent la rétribution annuelle sans être obligés à une coopération active aux travaux de la Société. DES jeuhes ouvriers. St. 27
Art. 7. Les membres actifs sont ceux qui , outre le payement annuel, s'engagent à coopérer aux Irayaux de la Société.
Art. 8. Les membres honoraires sont choisis , tant dans le pays qu'à rétranger, parmi les personnes qui, par leur position et leur influence, sont aptes à rendre service à la Société et à contribuer au succès de ses travaux.
Art. 9. Les membres correspondants sont ceux qui , ne résidant pas au chef-lieu de l'association, désirent néanmoins concourir activement à l'œuvre en faveur de laquelle elle est instituée.
Art. 10. La rétribution annuelle n'est obligatoire que pour les membres r ordinaires et actifs; ellç est facultative pour les membres honoraires et cor-
respondants.
Art. 11. Le nombre des sociétaires est indéterminé. I Art. là. Sont membres ordinaires toutes les personnes des deux sexes
I qui , présentées par deux membres actifs, s'engagent à payer pour un an au
I moins la rétribution fixée par les statuts.
Art. 13. Les membres actifs , honoraires et correspondants seront proposés par deux membres actifs. Le conseil prononcera sur leur admission au scrutin secret. Pour être reçu il faudra réunir les deux tiers des voix des I. membres présents.
Art. 14. Le montant de la rétribution annuelle destinée à pourvoir aux diverses dépenses de la Société, est fixé à un minimum de... francs. Dans cette somme se trouvera compris l'abonnement à la feuille périodique que la Société se propose de publier. Toute autre offrande présentée à la Société sera également reçue avec reconnaissance.
Art. 15. II sera tenu un registre de tous les sociétaires , dont les noms, à moins qu'ils ne manifestent une intention contraire, seront rendus publics. On publiera de même chaque année les dons volontaires qui auront été versés , ainsi que les noms des donateurs , s'ils ne désirent garder l'anonyme.
Art. 16. Pour régler et diriger les divers travaux de la Société, il sera nommé, par l'assemblée des membres actifs , un conseil composé d'an président , de deux ou plusieurs vice-présjdents , d'un secrétaire généra) , de deux ou plusieurs secrétaires , d'un trésorier, d'un bibliothécaire et de douze membres au moins.
Art. 17. Le conseil pourra former, soit dans son sein, soit au dehors, des comités distincts pour chacun des principaux objets qui rentreront dans le cercle de ses attributions. Chaque comité sera composé d'un nombre de membres proportionné à la nature et à l'importance de son objet.
Le mode de formation et de renouvellement des comités spéciaux est abandonné à la discrétion du conseil.
Art. 18. Toutes les fonctions du conseil seront gratuites. Il pourra nommer, mais hors de son sein, suivant les circonstances, un ou plusieurs agents rétribués.
Art. 19. Le conseil se réunira au moins une fois par noois , à jour et heure fixes.
Art. SO. Tous les membres actifs , honoraires et correspondants de la Société auront entrée au conseil , mais sans y avoir voix délibérative.
Art. 21. Il y aura tous les ans à Bruxelles une assemblée générale des membres de la Société. Cette assemblée générale annuelle aura particulièrement pour objet d'entendre le rapport des travaux et Fétat des comptes de la Société.
Art. SS. Le conseil pourra d'ailleurs réunir, soit l'assemblée générale, soit rassemblée spéciale des membres actifs , toutes les fois qu'il le jugera nécessaire aux intérêts de l'institution.
TITRE IV
Mode de formation et de renouveUetnent du conseil.
Art. 23. Les membres actifs , réunis en assemblée spéciale , procéderont chaque année au renouvellement du président, du secrétaire général et du trésorier de la Société.
Art. Si. Seront également renouvelés par la même assemblée la moitié des vice-présidents , des secrétaires , et le tiers de tous les autres membres du conseil.
Art. 25. Les membres sortants seront désignés par le sort; ils pourront être réélus.
Art. 26. Toutes les élections seront faites au scrutin secret et à la pluralité relative des voix.
Art. 27. Le conseil aura la faculté de s'adjoindre, au besoin, de nouveaux membres , qui seront nommés dans ce cas de la manière déterminée par les articles précédents.
TITRE V
Sociétés auxiliaires. Réunions générales.
Art. 28. Le conseil de la Société provoquera, par tous les moyens en son pouvoir, la formation de sociétés auxiliaires dans les principales localités du royaume.
L'organisation des sociétés auxiliaires sera, autant que possible, calquée sur celle de la société centrale.
Les membres des sociétés auxiliaires auront le droit d'assister aux séances du conseil central à la condition d'être introduits par deux membres de ce conseil avec l'autorisation du président.
Art. 29. Le conseil se mettra aussi, autant que possible, en rapport avec les associations instituées dans un but analogue à l'étranger.
Art. 50. Indépendamment de l'assemblée générale annuelle qui aura lieu au siège de la Société, il y aura chaque année une assemblée générale qui se tiendra alternativement à Bruxelles , à Gand , à Liège et à Anvers, et à laquelle seront convoqués non-seulement les membres de la société centrale et des sociétés auxiliaires du royaume, mais encore les membres correspondants et les délégués des sociétés de l'étranger.
Art. 51. L'organisation des assemblées générales dont il est parlé à l'article précédent, sera préparée par le conseil central, et, lorsqu'elle sera
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convoquée ailleare qu'à Bruxelles, de concert avec le conseil de la sodécé auxiliaire de la ville où la réunion aura lien.
ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LE PROGRÈS DES SCIENCES MORALES ET SOCIALES.
La vie sociale a des phases diverses ; après avoir subi , pendant de longues années , le fléau de la guerre, l'Europe voit chaque jour la paix se consolider dans sou sein ; à une époque de lutte et de destruction succède enfin une époque de reconstruction et d*harmonie. Les peuples, naguère divisés suie champ de bataille , se rapprochent et entrent dans une sorte de communion basée sur la mutualité des intérêts. Il importe de resserrer ces liens, de combattre les préjugés et les usages qui altèrent encore les rapports internationaux. L'œuvre de ce rapprochement appartient à tous les hommes qui , dans les divers pays , et à des titres divers , s'occupent des grands intérêts de rhumanilé, et qui , par la nature de leurs travaux ou de leur position sociale, sont appelés à coopérer à l'accomplissement de la loi providentielle du progrès.
Quelques grands principes ont déjà été proclamés , pour ainsi dire, d'un accord unanime ; des faits d'un ordre supérieur dominent les situations et doivent conduire logiquement à des conséquences également favorables à la prospérité des nations qui les ont posés ou qui les ont admis : — le respect des nationalités , le perfectionnement et l'extension des voies de communication , la nécessité généralement sentie d'étendre et de féconder les rapports commerciaux , l'échange incessant des idées et des productions littéraires et scientifiques, tout tend à relier les peuples sans néanmoins les confondre; de toutes parts s'accumulent les matériaux destinés à la construction de l'édifice de l'avenir. Que les architectes donc dressent leurs plans; que les ouvriers se préparent à les mettre à exécution! Comment naguère furent élevées ces imposantes basiliques, ces monuments superbes qui excitent notre admiration en attestant le génie et la puissance de nos pères? Par une association qui couvrit l'Europe de ses rameaux infinis et communiqua i chacun de ses membres la confiance qui brave les obstacles et la force de volonté qui commande le succès. Ce puissant mobile employé au service de l'art au moyen âge, pourquoi ne le mettrions-nous pas aussi en œuvre dans l'intérêt des réformes qu'exige l'état de la société et que les hommes intelligents et dévoués au bien public appellent tons de leurs vœux?
Aujourd'hui ces hommes sont trop isolés; leurs rapports ne dépassent pas un certain cercle plus ou moins circonscrit; à part quelques relations établies parfois à grande peine avec les hommes qui , dans d'autres pays , s'occupent
de travaux analogues , il n'existe pas de lien qui les unisse d'une manière intime et continue. — On a institué, il est vrai , des congrès scientifiques où les savants des diverses contrées se réunissent à des époques et dans des lieux déterminés à l'avance, pour se mettre en rapport et s'éclairer mutuellement sur le résultat de leurs études et de leurs travaux. Mais il s'agit bien plas dans ces congrès de sciences exactes, que des sciences morales et sociales qui y sont à peine représentées. Et c'est surtout dans l'intérêt de celles-ci que le principe d'association devrait être invoqué, organisé. — La toutepuissance de ce principe appliqué aux œuvres de réforme sociale et d'humanité est d'ailleurs incontestable; ce sont des associations qui, aux États-Unis , en Angleterre et en France, ont provoqué les premières améliorations dans le régime des prisons ; c'est à l'association que la Grande-Bretagne et le monde entier sont redevables de l'abolition de la trake des nègres et de Tesdavage dans la plupart des colonies ; c'est à elle que l'on doit la propagation des habitudes de tempérance dans les pays et dans les classes où Tusage des liqueurs enivrantes occasionnait le plus d'abus. En Hollande, la Société pour le bien public, la Société d'utilité publique en Suisse et celle de la Morale chrétienne à Paris ont été le signal et le moyen d'importantes réformes dans le système d'éducation et la condition des classes laborieuses.
Prenant donc pour point de départ ce qui existe et ce qui est déjà organisé dans plusieurs pays , il ne s'agirait , en dernier résultat , que de rapprocher toutes ces associations particulières formées* dans un même but de bienfaisance sociale et de progrès , et de mettre en rapport saivi les hommes qui président, dans leurs contrées respectives , aux améliorations de tout genre que réclame l'état de la société.
On y parviendrait en instituant une réunion annuelle qui pourrait avoir lieu alternativement dans l'une des grandes villes de l'Europe centrale.
Dans la première de ces réunions, on confierait à une commission le soin de préparer et de proposer un plan général d'association régulière et définitive qui aurait un point commun de convergence et de direction en même temps qu'un -centre particulier dans chacun des pays représentés au congrès.
Ces subdivisions de l'association générale auraient des communications suivies et échangeraient, soit directement , soit par l'intermédiaire de la direction centrale, les travaux, les renseignements, les publications susceptibles d'intéresser les sociétés correspondantes ; par leur intermédiaire, toute personne s'occupant d'études sociales trouverait à l'étranger des guides, des amis prêts à seconder ses efforts et à lui faciliter l'accomplissement de sa mission. 11 s'établirait ainsi entre les divers pays une sorte de communauté de travaux, de mutuel encouragement qui ne pourrait manquer de produire de bons résultats.
A la suite de chaque réunion annuelle on instituerait un comité , chargé de donner suite , s'il y avait lieu , aux résolutions de l'association , de faire les convocations et de formuler au besoin un programme de questions pour la réunion suivante. Chacun apporterait à ces assemblées le tribut de ses éludes, de son expérience; et après les discussions auxquelles auraient donné
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lieu les questions proposées , les membres de Tassociation retooraeraient dans leurs pays respectifs , avec la mission de faire valoir et, si possible, triompher les doctrines soumises à leur eiamen.
Il est bien entendu ti*ailleurs que la politique proprement dite , les questions de gouvernement et de parti , resteraient complètement étrangères au but exclusivement moral et social de Tassociation.
L'utilité du plan dont il s*agit ne peut être méconnue lorsque Ton songe surtout à la nature des obstacles qui s'opposent le plus souvent à la réalisation des plus utiles projets. Dans tous les pays civilisés se manifeste, on ne peut en douter, une tendance plus ou moins prononcée au progrès : réforme pénale , révision du système pénitentiaire , extension et perfectionnement de réducalion et de Tinstruction , suppression de la mendicité, soulagement de rindigende , amélioration du sort des classes ouvrières , organisation du travail, liberté commerciale, etc., tels sont les mots inscrits de toutes parts sur les bannières ; mais combien les éléments qui devraient aider à la solution de tous ces problèmes ne sont-ils pas encore imparfaits ! Que d'efibrls individuels condamnés à Timpuissance ! que de nobles tentatives traitées d'utopies ! Que d'espérances généreuses vont se briser contre l'écueil de Findififérence et de l'apathie! Et cela pourquoi? Parce que ces espérances, ces projets, ces efforts sont isolés; parce qu'il y a manque de concert et d'union entre les hommes dont le coeur saigne à l'aspect des misères humaines et bat à la seule pensée d'y porter remède. Mais que ces hommes s'associent, qu'ils se donnent la main , qu'ils se parlent et se répondent en s'encourageant mutuellement, et leurs travaux ne seront plus infructueux, et le grain qu'ils sèmeront autour d'eux , recueilli par des mains amies et bienveillantes, ne sera plus emporté par les vents.
STATUTS PROVISOIRES
1 . L'association internationale pour le progrès des sciences morales et politiques a pour objet :
1<> De mettre en rapport les hommes qui, dans les divers pays, s'occupent de sciences morales et politiques, et les associations qui travaillent plus ou moins directement à l'amélioration de la société sous le triple rapport physique, moral et intellectuel.
^ De régulariser et de faciliter les correspondances entre ces hommes et ces associations.
3<* D'établir un échange permanent de renseignements, de documents officiels, de rapports, de publications entre les membres de l'association et les pays associés.
4" De propager par tous les moyens jugés convenables les idées, les pro-
jets utiles ; de constater les essais et les expériences, de faire connaître et apprécier les institutions, d'encourager les travaux dont le but ou la tendance serait de nature à intéresser Passociation et à exercer une bienfaisante influence sur la société en général.
2. Pour atteindre le but de son institution, Tassociation, après s*étre autant que possible constituée dans les différents pays, se réunira tous les ans ou tous les deux ans en congrès, à des époques à Gxer ultérieurement.
Les réunions auront lien alternativement dans les principales villes de l'Europe centrale où il existera une association qui sera chargée de faire les convocations et les préparatifs nécessaires à cet effet.
5. Les adhérents aux statuts provisoires se réuniront pour la première
fois à le 18 . Ils arrêteront définitivement les statuts de Tassocia-
lion et le règlement qui prescrira Tordre de ses travaux et de ses futures réunions.
On est prié d'envoyer les adhésions avant le à M L'adhésion
d'ailleurs n'entraîne aucune obligation et ne constitue qu'un acte de simple sympathie pour les vues énoncées dans ce projet.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delaconditionph00ducpgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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